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Avec le règne de Léopold II, nous commençons une nouvelle série (la 4') 
de la Pasinomie. 

Celle délerminalion n'a pas besoin, croyons-nous, de jusliticalion. Au 
fond, elle n'a aucune importance, puisque rien n'est changé dans nos insti- 
tutions; ce n'est qu'une mesure d'ordre consacrée par l'usage et dont notre 
Recueil lui-même nous fournit l'exemple. 

Rien ne sera changé, d'ailleurs , au plan général de la Pasinomie , tel 
qu'il a été établi par le fondateur de ce Recueil. Ce plan, nos lecteurs le 
connaissent. Il ne comprend que les actes (lois, — arrêtés royaux, ~ 
règlements) qui offrent un intérêt génh^al et permanent. 

Cependant, pour suivre, sous ce rapport aussi, la voie dans laquelle sont 
entrés nos prédécesseurs, nous continuerons à mentionner ^sommairement 
quelques actes qui ne présentent pas, à la rigueur, ce double intérêt. 

Notre intention est de donner de nouveaux développements aux noies 
interprétatives qui accompagnent les lois, et de reproduire, sinon intégra- 
lement, au moins dans leur partie essentielle, les exposés de motifs et les 
rapports présentés à la Chambre des représentants et au Sénat. 

Ces documents (il faut le dire à l'honneur de nos chambres législatives) 
ont pris, dans ces derniers temps, une importance qu'ils n'avaient pas, 
en général, dans les premières années qui ont suivi notre émancipation 
politique. Ils expriment, d'ailleurs, la pensée générale qui a présidé à la 
rédaction de la loi, ou les circonstances qui lui ont donné naissance ; et 
souvent ils sont indispensables pour Tinlelligence des textes. 

Nous saisissons l'occasion qui se présente ici pour répondre à une 
observation qui a été faite par quelques abonnés, sur le retard qu'éprouve 



Digitized by LjOOQIC 



— VI — 

généralement la publication des livraisons de la Pasinomie. L'observation 
est fondée, mais le mal est sans remède. Le principal avantage que présente 
notre Recueil , sur le Moniteur et le Bulletin officiel, c'est de donner les 
actes dans leur ordre chronologique. Cet ordre y a été introduite partir de 
Tannée 1846. Il faut renoncer à cet avantage (et de cela il ne peut être 
question), ou subir l'inconvénient, d'ailleurs léger, dont il s'agit. Le 
Moniteur publie très-fréquemment des actes dont la date remonte à un mois, 
à six semaines, parfois plus haut. La copie de la Pasinomie ne peut être 
remise dès lors, à l'imprimerie^ que vers la moitié du deuxième mois qui 
suit celui auquel appartiennent les actes à reproduire; et, à ce délai, il faut 
ajouter nécessairement le temps qu'exige l'impression, la correction, etc.^ 
ce qui nous amène au commencement du troisième mois qui suit la publi- 
cation des actes dans le Moniteur, Et même, en procédant de cette manière, 
nous sommes obligés, à peu près chaque année, de renvoyer, à la fin du 
volume, des actes qui n'ont pu être placés à leur date, à cause de li'ur publi- 
cation tardive dans le Moniteur. 

Quant aux Traités internationaux, leur publication par le Moniteur, est 
bien plus tardive encore. La date réelle de ces traités remonte ordinairement 
à plusieurs mois, quelquefois à une année, parce qu'il faut attendre les rati- 
fications. Ils ont été placés jusqu'à présent^ dans la Pasinomie, à la date de 
l'échange des ratifications. Mais c'est là un système qui doit compliquer sin- 
gulièrement les recherches,. dans l'avenir; en effet, les traités sont cités par 
la date de leur signature, et non par celle de l'échange des ratifications. 
Nous pensons qu'il est préférable de reporter tous les traités internationaux 
de l'année, à la fin du volume, avec la date de leur signature, sauf à men- 
tionner «ominafremetir le traité à la place qu'il devrait occuper dans le corps 
du volume, dans les cas où sa date est connue officiellement et en temps 
utile, avant l'insertion du traité dans le Moniteur. Ceci ne s'applique, bieoè 
entendu, qu'aux traités internationaux qui u'ont pas besoin de l'assentiment 
des Chambres (Constitution belge, art. 68). Quant à ceux qui ont besoin de 
cet assentiment , ils font nécessairement partie de la loi qui les approuve. 

Et maintenant, puisse la nouvelle série de la Ptuinomie être aussi 
bien remplie que la précédente! Puisse le règne de Léopold II, inauguré par 
de nobles paroles que l'Europe entière a admirées, être aussi long et aussi 
heureux que celui de Son illustre Père! G. N. 
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A Messieurs les abonnés à la Pasinomie. 



Nous appelons raltention de MM. les abonnés sur deux améliorations 
matérielles que nous apportons dans l'impression de la Pasinomie, à partir 
de la it* série. 

1** Les lois y sont imprimées en caractères plus gros que ceux employés 
pour les arrêtés royaux et les autres documents que nous reproduisons. 

2* Les numéros et la date des actes sont imprimés en caractères gras 
qui fixeront immédiatement Tattention du lecteur; et un type italique plus 
fort, est employé, dans le même but, pour Timpression des sommaires. 

En ce qui concerne la reproduction des travaux préparatoires des lois, 
nous devons faire ici une réserve dont MM. les abonnés apprécieront Téquité. 

Calculé à raison de 30 centimes par feuille de 16 pages d'impression, 
— le prix d'abonnement à lu Pasinomie a été fixé à 10 fr. pour chaque 
année ou volume composé de 34 feuilles (544 pages) : c'est là, en eiïet, la 
moyenne des feuilles fournies pendant les vingt dernières années. Mais |a 
reproduction des documents parlementaires peut nous entraîner beaucoup 
plus loin. Nous ne réclamerons pas à nos abonnés le prix de quelques 
'feuilles de surplus, soit quatre ou même cinq feuilles, si la matière exige 
cette augmentation ;mais, s'il faut dépasser ce chiffre, — ce qui sera le cas, 
par exemple, lorsque nous publierons le Nouveau Code pénal, qui exigern 
peut-être vingt-cinq ou trente feuilles de surplus, — on comprend que nous 
ne pouvons nous imposer un surcroit de dépense si considérable. Dans ce 
cas, le surplus sera compté à nos abonnés sur le pied de 30 centimes par 
feuille d'impression (16 pages). Nous sommes persuadés qu'aucun d'eux ne 
refusera de souscrire à ces conditions, qui seront d'ailleurs très-exception- 
nelles, car elles ne se réaliseront que pour les lois à la fois très-étendues et 
très-importantes. 

Bruylant-Ciiristophe et Coup. 
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1. — 17BÉ€EiniBEl8e5. — Presta- 
tion DU SERHBIfT CONSTITUTIOIINEL PAR 
LÉOPOLD II, PRENANT POSSESSION DU 

TRÔNE. — Séance iolennelfe, — Chambra 
réunies. (Add. parlem., 1865-1866, 
p. 165.) 

A onie heores et demie, les membres des deoi 
chambres se rëunissenl au palais de la Nation. 

Le boreao se compose de : 

S. A. le prince de Ligne, président da sénat. 

MH. le baron de Rasse et le comte L. de Ro- 
biano, secrétaires, membres du sénat. 

M. le baron Hisson, grefBer da sénat. 

M. E. Vandenpeereboom, président de la cham- 
bre des représentants. 

Mil. Thienpont et Van Hambeeck, sccrétairci, 
membras de la ebambre det représentants. 
4* siaii. — T. lé 



H. le baron B. Hnytlens, greffier de la chambre 
des représentants. 

S. A. le prince de Ligne (le plos Agé des prési- 
dents) déclare la séance ooTcrte ; il informe ras- 
semblée qa*il a été procédé dans les deux cham- 
bres an tirage an sort des dépntations chargées 
de recevoir, Pane S. M. le Roi, Tantre S. M. la 
Reine. 

La première défutation est composée de 
MM. Sacqoelen, le ficomte Vilain Xllii, Joostens, 
d*Omalios d*Halloy,leducd'Urselel Bisehoffsheim, 
membres du sénat. 

Et de MM. Ancien, Eliu, Snoy, de Rongé, Orls, 
Vander Donckt, Hayei, Kervyn de LettenhoTC, 
Waroeqné, Couvreur, Julliot et de Gonninck, mem- 
bres de la chambre des représentants. 

La êteonde députation est composée de MM. le 
baron de Tornaco et le baron Maseman de Cont- 
hoTe, membres da sénat. 

1 
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Ei de H M. de Liedrkerke, Van Renyoghe, Tack 
et Noleltcirs, Bembres de la ebambre des repré- 
seotanU. 

A onie beores trois qjiarts. Sa Majesté la Reine, 
accompagnée de LL. AA. RR. le comte de Hai- 
naut cl la princesse Louise-Harie-Améiie, est in- 
troduite par la dépntalion et prend pUee dans la 
tribune qui lui est réserfée. 

La Reine et ses enfuuts sont en grand deuil. 

La salle entière se lève et accueille Sa Majesté 
par les plus vives acclamations, auxquelles se 
mêlent celles de la foule des spectateurs qui gar- 
nissent les tribunes. 

Peu dMnstants après, prennent successivement 
place dans la tribune de Sa Majesté la Reine : 

Sa Majesté le roi de Portugal, 

S. A. R. le comte de Flandre, 

S. A. R. le prince de Galles, 

S. A. R. le prince Arthur d*Angleterre, 

S. A. R. le prince royal de Prusse, 

S. A. R. le duc de Cambridge, 

S. A. I. l'archiduc Joseph d'Autriche, 

S. A. R. le prince Georges, duc de Saxe, 

S. A. R. grand-ducale le prince Guillaume de 
Bade, 

S. A. le prince Nicolas de Nassau, 

S. A. grand- ducale le prince Louis de flesse, 

S. A. le prince Auguste duc de Saxe-Cobourg- 
Gotha, 

S. A. le prince Léopold de Hohenxolleru-Sig- 
maringen, prince bcrédiiaire. 

On remorque dans la salle, à côté des membres 
du corps diplomatique accrédités près le gouver- 
nement belge, les envoyés extraordinaires chargés 
de représenter leur gouvernement respectif au- 
près du roi Léopold II ; ce sont ; 

Le lieutenant-général Grabbe ^Russie) ; 

Le comte de Bylandl (Pays-Bas} { 

Le lieutenant- général de Roppelin (Wurtem- 
berg); 

Le baron d'Egloffstein (Saxe-Mciningcn) ; 

Le feld - maréchal comte de Neipperg (Au- 
triche): 

Le duc de Bassano et le marquis d*Avrincourt 
(France) ; 

Le vicomte Sidney et lord Grey (Grande-Bre- 
tagne); 

Le comte de Seebach (Saxe royale) ; 

Le baron de Beaulieu-Marconnay (Saxe- Weimar 
et Saxe-Allenbourg) ; 

Le comte de Hompescb (Prusse) ; 

Le baron de Seeba.:h (Saxe-Cobourg- Gotha). 

Les chefs des légations étrangères, la cour de 
cassation, les cours d'appel, la cour des comptes, 
les hauts fonctionnaires publics, sont représentés. 

Les chefs des ministres des cultes prennent 
place dans rmccinte. 



A midi et demi, l'arrivée du Roi au palais de la 
Nation est signalée; un grand silence se fait dans 
l'assemblée. Quelques instants après, l'huissier 
chef apparaît è la porte de la salle et annonce : 

Lb Roi! 

Sa Majesté, précédée de la députation el suivie 
de sa maison militaire, fait son entrée au milieu 
d'acclamations enthousiastes, qui se prolongent 
pendant plusieurs minutes. 

Le Roi, après avoir salué l'assemblée è plusieurs 
reprises, monte les degrés do trène et, le calme 
s'étant rétabli, il prononce, debout, d'une voix 
fortement accentuée et en étendant la main, le 
serment constitutionnel ainsi conçu i 

« Je joas d^obsbivu la Corstitotior bt lbs 

LOIS 00 reOPLB BBLCB, OB HAiaTBRia L'iROériROARCB 
RATIORALB BT L*lRTitfiaiTé DU TBBBITOiaB. » 

Pois, le Roi s*aMied et s'exprime «n ees termest 

c Messieurs, 
c La Belgique a, comme moi, perdu un 
c Père. L*hommage si unanime que lana- 
c tion rend k sa mémoire répond digne- 
c ment aux sentiments qu'elle lui a Toués 
c pendant sa vie. J*eu suis aussi touché 
c que reconnaissant. KEurope elle-même 
c n'est pas restée indifférente à ce deuil: les 
c Souverains et les princes étrangers ont 
c voulu prendrepartauzderniershonneurs 
t que nous rendons à Celui qu'ils avaient 

< placé si haut dans leur confiance et dans 
c leur amitié. En mon nom, et au nom 

< de la Belgique, je les eu remercie. (Ap- 
plaudissemenu prolongée.) 

c Succédant aujourd'hui à un Père si 
c honoré de son vivant, si regretté après sa 
c mort, mon premier engagement, devant 
c les él us de la nation,est de suivre rellgieu - 
c sèment les préceptes et les exemples que 

< sa sagesse m*a légués (ApplaudUsemenU 
c et crii de Vive le Roi !), de ne jamais ou- 
I blier quels devoirs m'impose ce précieux 

< héritage. {Nouveaux applûudiaemenu,) 

t Si je ne promets k la Belgique ni un 

< grand règne, comme celui qui a fondé 
c son indépendance, ni un grand Roi 
t comme Celui que nous pleurons, je lui 
c promets du moins un Roi belge de cœur 

< et d'Ame, dont la vie entière lui appar- 

< tient {Applaudiuemenu enthouiiasies.) 

€ Premier Roi des Belges k qui la Bel- 
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< giqne ait donné le jour, je me suis» de- 
c pais mon enfance, associé à toutes les 

< patriotiques émotions de mon pays, 
c Gomme lui, j*ai suivi avec bonheur ce 
c développement national qui féconde 

< dans son sein toutes les sources de Torce 
c et de prospérité ; comme lui, j'aime ces 
c grandes institutions qui garantissent 
c Tordre en même temps que la liberté et 
f sont la base la plus solide du troue, {ùe 
toutes paru éclatent lei cris de Vive le Roi!) 

c Dans ma pensée, l'avenir de la Belgi- 
t que s'est toujours confondu avec le mien ; 
1 et toujours je Tai considéré avec cette 
« conûance qu'inspire le droit d'une nation 

< libre, honnête et courageuse, qui veut 
c son indépendance, qui a su la conquérir 
c et s'en montrer digne, qui saura la 
i garder! {Applaudissements enthousiastes.) 

K Je n'ai point oublié, Messieurs, les 

< marques de bienveillance que j'ai reçues 

< k l'époque de ma majorité, quand je suis 
c venu m'associera tos travaux législatifs, 
t et, quelques mois après, lors de mon 
c mariage avec une Princesse qui partage 
c tous mes sentiments pour le pays et les 
« inspire à nos enfants. (Profonde sensation, 
YivB LA Reine !) 

f 11 m'a été doux de reconnaître, dans 
t ces manifestations spontanées, l'accord 
c unanime des populations. De mon côté, 
t je n'ai jamais fait de distinction entre les 

• Belges. Tous dévoués à leur patrie, 
c je les confonds dans une affection com- 
c mune. {Bravos et cris de Vive le Roi !) 

c Ma mission constitutionnelle me range 
f en dehors des luttes d'opinions, laissant 
f au pays lui-même à décider entre elles. 

• (Applaudissements,) Je désire vivement 
c que leurs dissidences soient toujours 
c tempérées par cet esprit de fraternité 
t nationale qui réunit, en ce moment, au- 
c tour du même drapeau, tous les en rants 
c de la famille belge! {Bravos prolongés,) 

€ Messieurs, pendant les trente-cinq der- 
c nières années, la Belgique a vu s'accom- 
c plir des choses qui, dans un pays de l'é- 
c tendue du nôtre, ont rarement été réa- 



< lisées par une seule génération. Mais 
c l'édiflce dont le Congrèsa jeté les fonde- 
c ments peut s'élever et s'élèvera encore. 

< Mon sympathique concours est assurée 
c tous ceux qui dévoueront à cette œuvre 

< leur intelligence et leur travail. {Aula- 
mations,) 

c C'est en persistant dans cette voie 
f d'activité et de sage progrès que la Bel- 
f gique affermira de plus en plus ses in- 
« stitutions au dedans, et qu'au dehors elle 

< conservera cette estime, dont les Puis- 
c sauces garant^ de son indépendance et 
f les autres États étrangers n'ont cessé de 
f lui donner et lui renouvellent, aujour- 

< d'hui encore, le bienveillant témoignage. 
{Nouveaux applaudissements.) 

i En montant sur le trône, mon Père 
f disait aux Belges : c Mon cœur ne con- 
c natt d'autre ambition que celle de vous 

< voir heureux, v 

t Ces paroles que son règne entier a 
t j U8tiliées,je ne crains pas de les répéter en 
c mon nom. (Cris prolongés de Vive le Roi !) 

c Dieu a daigné exaucer le vœu qu'elles 
c exprimaient. Puisse-MI l'entendre en- 
c.core aujourd'hui, me rendre le digne 
t successeur de mon Père, et, je le lui de- 
c mande du fond de mon âme, continuer 

< à protéger notre chère Belgique, i (La 
salle entière se lève et manifeste son enthou- 
siasme par des acclamations prolongées,) 

Le Roi descend les degrés da Irône et, après 
afoir salué la Rcioe el les augustes persoonoges 
qaî reoloorenl, ainsi que les membres des deux 
chambres et les autres personnes présentes, se 
relire au milieu d'unanimes applaudissements et 
deseris non interrompus de Vive lb Roi 1 

Sa Majesté la Reine se retire ensuite ; les roani- 
festalions les plus sympathiques et les eris dç Vif s 
LA RsiRg 1 raccompagnent Jusqu'à sa sortie. 

La séance est levée il une heure. 

S. —17 BÉCEXBBE t^B5.— Adresses 
du Sénat et de la Chambre des représen» 
tanis. (Monit.du 18 décembre i865.) 

Adresse du ténat. 
Sire, 
■ Le serment que Votre Mojeslé a prêté, au 
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sein des deux ebambres rénnies de la représenta- 
tion nationale, à la Constitution et an maintien 
des libres insUlulions que la Belgique s*e6t données, 
est un des événements les plus solennels dans 
rbistoire d'un peuple I 

« Cet événement acquiert une plus haute et 
plus spéciale importance ponr les pays récemment 
constitués, lorsqu'une suceession régulière du 
trône vient donner à la dynastie la sanction du 
temps. 

« Sire, le sénat a conservé le souvenir de 
rémotion qu'éprouva votre jeune cœur, le jour 
où, proclamé sénateur, Votre Majesté prononça de 
nobles et patriotiques paroles, garantie de fidélité 
et de loyauté, 

« L^imposante cérémonie d'aujourd'hui sera la 
consécration du pacte entre le Souverain et la 
nation ; ce pacte fera la sécurité du trône sur 
lequel Votre Majesté vient de monter. 

* Sire, le sénat et le pays ont partagé la pro- 
fonde douleur de Votre Majesté et de la Famille 
royale. 

« La nation en deuil entoure de ses regrets 
et de sa reconnaissance la tombe de son premier 
Roi. Ce prince fut l'auguste sauvegarde de Tin- 
dépendanee et de la nationalité que le peuple 
belge est heureux et fier d'avoir enfin con- 
quises. 

« Votre illustre Père, Sire, a eouronné cet édi- 
fice, en s'atlirant les hautes sympathies des gou- 
vernements étrangers, qui le prirent plusieurs fois 
pour arbitre. 

« Quel plus tonchant spectacle que celui de 
ou tes les classes de la population inclinées devant 
les restes du fondateur de notre dynastie, et 
s'empressent. de venir contempler une dernière 
fois les traits du Monarque qui, pendant 3i années, 
eonsacra son existence à la Belgique qu'il a élevée 
à un degré de prospérité inconnu josqu'4 nos 
jours I 

• L'histoire contemporaine lui dédiera une de 
ses plus belles pages. 

• Léopold 1» gouverna avec sagesse et eut le 
rare bonheur de conserver sa popularité jusqu <k la 
fin de sts jours. 

« La tradition de son glorieux règne se trans- 
mettra do génération^en génération, comme une 
de ces légendes qui traversent les siècles les pins 
recules. 

« Votre Majesté, dans le sentiment si profond 
du peuple belge, trouvera, tout à la fols, une 
douce eonsolation, un puissant encouragement et 
un ferme appui pour l'accomplissement de la noble 
lAche qui lui est dévolue. 

« Votre Migesté a prouvé dans mainte occasion 
an sein du sénat et dans toutes les circonstances 
rintérét qu'elle portail d^ft, comme héritier du 



trône, à ee qui peut contribuer an .bien*dlreet an 
bonheur de notre patrie. 

« Successeur d'un roi modèle, vous sauras. 
Sire, nous n'en doutons pas, les développer de 
plus en plus. 

« Cette patrie calme et confiante, à Juste titre* 
remet entre vos mains ses destinées ; et Tceuvre de 
l'avenir sera le trait d'union avec eelle du pasaé. 

« La journée d'hier fut pour la Belgique une 
douleur ; celle d'aujourd'hui est une espérance. 

« An milieu de nos larmes, le roi Léopold !•' 
est mort ; nous serrons nos rangs autour du trône 
de Léopold II. 

« Votre Mojesté peut compter sur le même res- 
pectueux et inaltérable dévouement que le sénat 
portait au Roi défunt, sur son patriotique con- 
cours, et il s'écrie d'une voix unanime : 

Viee U Roi ! 

« Madame, 

• Depuis le jour où Votre Majesté vint partager 
les destinées de rhérilicr du trône, en adoptant la 
Belgique comme une seconde patrie, à laquelle 
elle tenait déjà par les liens du passé, elle a su se 
concilier le respect et les sympathies du peuple 
belge. 

« Votre Majesté a adouci les derniers moments 
du terrible passage de cette vie à Tautre, du Roi. 
que Votre Majesté révérait comme un père. 

« Sa main dans la vôtre, Madame, et aux côtés 
de votre royal époux i le monarque que nous pleu- 
rons rendit le dernier soupir. Votre Majesté a 
soutenu Jusqu'à la fin son courage. 

« La Belgique ne l'oubliera pas, et le souvenir 
de votre piété filiale, Madame, se rattachera à 
celui impérissable de celte douloureuse Journée. 

• Le sénat prie Votre Majesté de daigner agréer 
l'hommage de son profond respect. » 

Le Roi a répondu : 

• Messieurs les sénateurs, 

■ Je reçois avec une vive reconnaissance l'ex- 
pression si bienveillante des sentiments dont le 
sénat m'a donné, il y a quelques heures à peine, 
un premier témoignage si touchant au sein du 
palais national. 

« Mon père vénéré a toujours rendu hommage 
au concours éclairé et persévérant, qu'il n'a cessé 
de rencontrer dans votre palriotique assemblée, 
aux travaux de laquelle j'ai été pendant douxe ans 
heureux de m'associer. 

« J'ai à mon tour à réclamer de vous, mes- 
sieurs, la môme confiance et le même appui. Vos 
lumières et votre expérience m'aideront puissam- 
ment à accomplir ma mission constitutionnelle. 

• Je vous remercie aussi des vœux que tous 
formes pour la Rtiue et pour la Famille royale. • 



Digitized by 



Google 



R&6NE DE LËOPOLD II. ^ 17 DËGEMBRE 1865. - N** ^-A, 



Adreête de la chambra dei repréêêntanlt, 

« Sire, 

« Après 35 années dlndépeiidance, la libre et 
prospère Belgique inongare le second de ses rois, 
Qo prince, son enfant. 

« L'Earope entoure notre pays des témoignages 
d*ane sympathique estime ; et les acclanMlions du 
peaple disent asseï haut quelle est la foi des Belges 
dans Pceuvre de i830, quel est leur attachement 
aoi JDstitations constitutionnelles, leur amour 
profond poar la dynastie. 

« L'honneur de cette situation rcTient sans 
doute à la nation ririle qui, an milieu des plus 
graves épreuves, a su, calme et confiante dans son 
droit, allier toujours Tordre à la liberté. 

« Mais rbouneur en revient aussi, et pour une 
part îmmeirse, an Souverain éclairé et loyal dans 
lequel la Patrie pleure avec la Famille royale on 
père biea-aimé. 

« Ce que le courage du peuple a fondé, ce que 
la sagesse de Léopold l«r a consolidé, Léopold H 
saura le maintenir. 

« En le disant à Votre Majesté, la chambre des 
représentants exprime rinaltérable conviction du 
pays. 

« Le Maître tout-puissant des nations et des 
rois protège visiblement la Belgique, puisque la 
Providence permet que ce glorieux héritage de 
grands exemples et de nobles traditions passe 
intact aux mains fermes et dignes de Votre Majesté. 
Persévères dans la voie paternelle, Sire, et vous 
guiderez notre commune patrie vers cet avenir de 
progrès continus et de prospérité croissante qui 
est la récompense des bons princes et des bons 
peuples. 

• Le concours dévoué, Tunion de tous les 
citoyens seconderont les efforts de Votre Majesté 
et Taideront à atteindre ce but. 

• Votre règne commence, Sii'e I il fera le bon- 
heur du pays comme Ta fait le règne écoulé. A son 
tour, il sera un jour Thonneur de cette jeune 
famille, objet précieux de nos espérances et de 
notre affection. 

« Madame, 

• La reconnaissance populaire, louchanle et 
naïve dans son expression, appelait la première 
Reine des Belges VAn$e gardien de la Belgique, 

« Ce doux nom, Madame, est votre légitime 
héritage. 

« Voire Majesté est bien celle qui nous rendra 
sur le trône tant de grâces unies ft tant de 
vertus. 

« Noos ne parlerons pas des sentiments du 
pays ; Pamoor des Belges a été conquis par Votre 
Majesté dès set prenûers pas sur notre sol. 



• Sire, Madame, 
« La chambre des représenlanlB offre au Boi, à 
la Reine, à la Famille royale ses vœux ardents et 
patriotiques. Le Ciel, en les exauçant, bénira 
la dynastie et la Belgique & jamais insépara- 
bles. • 

Le Roi a répondu ; 

« Messieurs les représentants. 

• Encore sous Témotion de raccueil si sympa- 
thique que j*ai reçu il y a quelques heures à peine, 
au sein du Palais national, je ne puis que vous 
remercier, du plus profond de mon cœur, des 
paroles si bienveillantes que M. le président vient 
de m*adresser au nom de la chambre des repré- 
sentants. 

« Pénétré de Timportance des devoirs qui me 
sont imposés, je consacrerai tous mes efforts à 
maintenir et à féconder nos belles et libres insti- 
tutions. 

« Sf le concours de la chambre des représen- 
tants mVst en tout temps nécessaire pour Toccom- 
plissement de ma mission constitutionnelle, il 
ffl*est particulièrement précieux, au début d^nn 
règne que je voudrais rendre digne de celui qni 
Ta précédé ; et je suis convaincu que nous res- 
terons toujours unis pour le bien de notre patrie. 

« Je vous remercie des vœux que vous formes 
pour la Reine et pour la Famille royale. » 

S. — 17 nisciHBRB 1§65. — Demie- 
»ion des minktres, non aceeptée. 

On lu en télé de la partie officielle dtt Moniteur 
du^i décembre \S6^ : 

« Les membres du cabinet ont cru de leur de- 
« voir de déposer leurs portefeuilles dès le jour 
• de la prestation de serment de Sa Majesté. Le 
« Roi, tout en appréciant le sentiment de délica- 
« tesse qni inspirait leur démarche, leur a gra- 
« cieusement exprimé le désir qu'ils continuas- 
« sent à exercer les hautes fonctions qu'ils le- 
« naienl de la confiance de Son Père. En consé- 
« quence, MM. les ministres ont repris la dii*ec- 
« lion de leurs départements. » 

4. — 17 DÉCEMBRE 1§65. — Arrêté 
royaL •- Formule exécutoire des arrêts, 
jugements, ordonnances, mandats de justice 
ou actes emportant exécution parée. (Monit. 
du 18 décembre 1865.) 

LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
A tous présents et à venir, Sàlut. 
Sur la proposition de notre ministre de la jus- 
tice. 
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Va P&rticle 67 de la coDstilutioo ; 
Noos avoDS arrèlé el arrôioos : 

Art. i*r. La formule exécutoire des arrêts el 
JDgemeots des eours et tribunaux, des ordon- 
nances, mandats de justice et de tous actes em- 
portant exécation parée, sera, pendant la dorée 
de notre règne, conçue en ees termes : 

« Nous, Léopold II, roi des Belges, à tous pré- 
sents et à venir, faisons savoir ; 
(Texte.) 

« Mandons et ordonnons k tous huissiers, à ee 
requis, de mettre le présent arrêt, jugement, or- 
donnance, mandat ou acte & exécution ; 

• A nos procureurs géoéraox et à nos procu- 
reurs près les tribunaux de première instance d'y 
tenir la main, et à tous commandants et officiers 
de la forée publique d'y prêter main-forte, lors- 
qulls en seront légalement requis; 

« En foi de quoi, le présent arrêt. Jugement, 
ordonnance, mandat ou acte a été signé et scellé 
do seeao de la cour, do tribunal ou du notaire. » 

Ari. 2. Aucun arrêt, jugement ou acte quelcon- 
que emportant exécution parée ne poorra servir 
de base à oo commandement oo ft une exécution 
foreée qu*après avoir été rendu exécutoire en ces 
termes « 

« Au oom^u roi des Belges, 

• Soit le présent arrêt, jugement ou acte exécu- 
toire. • 

Art. 3. Cette ordonnance sera délivrée sur Par- 
rét, le jugement oo Pacte, par le président du 
tribunal de première instance du domicile de Pune 
ou Pautre des parties. 

A cet effet, la pièce sera déposée au greffe, sans 
intervention d'officier ministériel et sans frais, et 
sera retirée de même. 

L*ordonnance ne sera pas sujette à Penregistre- 
ment. 

Art. i. Notre ministre de la justice ( M. Jdlbs 
Bara) est chargé de Pexéeulion du présent arrêté 
qui sera obligatoire le jour de sa publication. 



5. — 17 HÉCEMBRE 1865. — Arrêté 
royal par lequel il est accordé remise : 

\ù De toute peine principale d*emprisonneroent 
ne dépassant pas trois mois, de tonte amende ne 
dépassant pas cinq cents francs etde la peine sub- 
sidiaire d'emprisonnement qui la remplaee, pro- 
noncées, iolt séparément, soit cumulativement, 
par arrêu oo jogemenis rendus par les eours ou 
tribonaux et passés en force de chose jugée, avant 
le 17 do présent mois; 

S« Do sorplos de leor peine à toos iodlvldui 



condamnés à la peine principale d'emprisonoe- 
ment de plos de trois mois à six mois, par arrêts 
00 jugements reodos par les coors oo tribonaox 
et passés en force de chose Jogée avant la même 
date, lorsqu'ils auront subi trois mois de leor 
peine. 

Ces remises ne seront applicables qu'à eenx qol 
n'aoront subi aucone condamnation antérieure. 

3» Il est fait remise de la peine qo*lli ont eo- 
eore à sobir et de ses conséquences, aoz termes 
de l'art. 46 do code péoal {mititaire) (l),à toos 
les militaires eondsm nés parles conseils de goerre 
à une peine qui n'excède pas ooe année de déten- 
tion oo d'emprisonnement, sans déchéance do 
rang militaire, et one réduction de peine de six 
mois à ccQX qoi oot été condamnés à plus d'on 
an de détention oo d'emprisonnement, sans dé- 
chéance préalable, poorvo qo'ils n'aient pas, ni 
les nos ni les antres, eoeooro de condamnation 
jodieiaire antérieore ; 

Sont rétablis dans leor position les miliciens 
non remplaçonts ni sobslltuants qoi ont été in- 
corporés poor ooe première fois parmi lee volon* 
taires comme retardataires oo déserteors de la 
milice, en vertu des art. 167 et 168 de la loi du 
6 janvier 1817; néanmoins le temps pendant 
lequel ils ont été absents ne comptera pas dans le 
temps de service exigé par la loi. [Mon, do 18 dé- 
cembre 1865.) 



6. — 19 DÉCEmRE 1S65. — ArrèU 

du ministre de l'intérieur. — Typhus con-- 

tagieux. — Animaux de V ordre des mmt- 

fiants. — Entrée et transit interdits {Monit, 

. du 20 décembre 1865.) 

Le ministre de Piotérieor, 

Yo Parrélé royal do 5 septembre 1868 
(P. n« 313 ) qol l'aotorise à preodre les disposi- 
tions nécessaires poor empêcher la propagation 
do typbos contagieux des bêtes bovines ; 

Considérant qo'il résolte de faits constatés en 
Angleterre et en France que la plupart des ani- 
maux de Pordre des ruminants peovent être 
atteints de cette maladie et la transmettre à leor 
tour; 

Arrête ; 

L'entrée et le transit de toos les animaox de 
Pordre des rominants sont interdits par les fron- 
tières maritimes et pir les frontières de terre du 
Nord depois la mer josqo'à Gemmenieh exelosi- 
vemrnl. 

AlP. V'AROBlIPBBaBnoOI. ^ 

I (1) Le moi utilitaire a été «mû, dans le Mênitewr, 
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Baptiite). — 15. Iveo (Jean). — li. CornelÎMens 
de Somerdyek (Jean). — 15. RoeUnts (Jacques). 

— (e.Vao Goirle (Jean). — 47. Vander Donccbot 
(Marie). — i8. Saoders (Guillaume). — 19. Le 
Bouvier, dil Hallapert (Adrien). ~ 20. Van Lan- 
gendonck (Glaire). — 21. Le Merebier (Henri- 
Norbert et Marie-Marguerite). — 22. Gysels (Hu- 
bert). — 23. Vande Weyer ( Melchior). — 
24. Vandiepenbeeck (Comélie). — 25. Van Lingen 
(Jean). >- 26. Van Tougerloo (Jean). — 27. Wils 
(Antoine). — 28. Verbraecken (Égide). — 29. Van- 
den Bossebe (Melebior). — 30. De Clerck (Henri). 

— 31. Vandiepenbeeck (Godefroid). - 32. Fré- 
dérickx (Gerbrant). — 33. Van Hontsem ou Van 
Hontsum (Z^gère ou Renier). — 3i. Perrs 
(Adrienne). — 35. Delrio (Jean). — 36. Rocoi 
(Nicolas). — 57. RombooU (Élisabetb). — 38. Van 
Santvoort (Jeanne-Marie). — 39. Tasse (Barbe). 
40. De Helt (Marie). — 4i. Bogaerts (Gérard). — 
42. Deos (Pierre). — 43. Haien (Simon). — 
44. Heyns(Jean). — 45.Micbiels (Guillaume). — 
46. Vanden Borre (Sébastien). — 47. Van der 
Heolen (François). —48. Vun Marsselaer (Rudger). 
49. Verreyl (Claude). ~ 50. Libbrechts (Gom- 
maire) et Qaecx (Barbe). — 51. Van Hcnexthoveo 
(Jean-Emmanuel), fondation dite de Borsbeek, 
autorisée par décrets du 26 novembre 1806 et 
do 16 mai 1810. — 52. Hoybergbs (Baltbasar). 

— 53. Meermans ou Meirmans (Joseph). — 
54. Vermeulen (Arnaud) et — 55. De Beefe (Marie- 
Jeanne). 

Notre ministre de la justice (M. Jdlbs Baba) 
Cet chargé de Texéention du présent arrêté. 

§. . 19 DÉCEMBRE 1S65. — ArrèU 
royal. — Bourses d'étude, — Geition. — 
Commission provinciale du BràbanU — 
Fondations des (inciens collèges de Lou- 
rain.(MoDit. da 7 janvier 1866.) 

Léopoldll, etc. Vu les art. 18,31, 32, SS 2 et 3; 
33, S 1 ; 49, 51 cl 52 de la loi do 19 décembre 
1864 sur les fondations en faveur de renseigne- 
ment publie ou au profit de boursiers ; 

Vu Tarrôté royal du 7 mars dernier, réglant 
Texécutlon de ladite loi, et notamment les art. 36 
et57t 

Vu les wh de la commission administrative des 
fondalions de bourses d'étude do Brabant, en date 
du 22 Juin dernier etdela dépotation permanente 
du conseil de cette province, en date du 15 sep- 
tembre suivant; 

Vu les circulaires des 13, 15. 19 et 22 Jaillet 
dernier, par lesquelles M. le gonverneur da Bra- 
bant a invité les administrations aetoellea àtê 
fondations de boorsM d'élade à présenter, dans le 



7. — 19 nifcCBKBRB 1S65. — Arrêté 
royal. — Fondations de bourses d'étude. 
— Gution. — Commission provinciale 
d'Anvers (i). (Monit. du 7 janvier 1866.) 

Léopold II, etc. — Va les articles 18, 31, 32, 
paragraphes 2 et 3, 33 paragraphe 1, 49, 51 et 52 
de la loi dn 19 décembre 1864, »ur les fondations 
en faveur de renseignement public ou nu profit 
des boursiers ; 

Va Tarrété royal du 7 mars dernier, réglant 
rexéeation de ladite loi, et notamment les art. 3 
et 57 I 

Vu les avis de la commission administrative 
des fondations de bourses d*étude dans la province 
d'Anvers, et de la dépuiâtion permanente du con- 
seil de eette proyince, en date respectivement du 
il octobre et du 3 novembre derniers; 

Vu la circulaire dn 22 juillet dernier, par 
laquelle M le gouverneur de la même province a 
invité les administrations actuelles des fondations 
de bourses d*étude à présenter, dans les quinze 
Jonrs, les observations qu'elles pourraient faire 
snr rapplieation de Tari. 49 de la loi précitée du 
19 décembre 1864; et tu les avis des administra- 
leurs qui ont répondu ft celle cirenlaire t 

Va la lettre de M. le cardinal archevêque de 
Halines, président du boreau administratif du sé- 
minaire diocésain, en date du 1*' juillet de la pré- 
sente année ; 

Sur la proposition de notre ministre de la Jus- 

tiee, 

Noos aTOos arrêté et arrêtons : 

Article osiqob. La gestion des biens des fonda- 
tions de bourses d'étude créées par les personnes 
ei-après désignées est remise, sauf disposition 
allërieore et sans préjudice du droit des tiers, à 
la commission instituée dans la province d'Anvers 
en exécution de l'art. 18 delà loi du 19 décembre 
1864: 

1. Joos (Jean) et Delien (Marte). — 2 Mangel 
schots (\uoe) et Booneo (Catherine). - 3. Nools 
(Anne). — 4 Vanderllnden (Laurent) et Lode- 
wyekx (Cornélie).— 5. Vanderaa (Jean-François). 
— 6. Merlens (Marie). - 7. Willeras (Godefroid) 
el Jacobs (Marie-Christine). — 8. Adriaenssen 
(Adrien-Nicolas). — 9. Van Bloer (Joseph- Henri). 
» 10. Van HenexthoTcn (J>an-Bmmanael), fonda- 
tion autorisée par décret dti 20 juin 1807. — 
1 1 . Le même, fondation dite d'Oostmalle, autorisée 
par décret do 8 Jnlllei 1807. — 12. Becqaé(Jean- 



(lVVoT.,ponr les antres commissions provinciales: 
PmC 8- sent, 1865. ii«* 372. 380. 381, 392 et 896 ; 
et ei-aprés, n^ 8, 9, 10, 1 ( et 12. Et, pour les bourses 
dos séatiaairest ■•• 18, 14 et 15. 
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délai d'un moU, tes obsenralions qu^elles poor- 
raient faire sar rappliealion de Tart. 49 de la loi 
précitée do 19 décembre i86i, et tu les avis des 
administrateors qni ont répondu à cette Invita- 
tion ; 

Vu les lettres de H. le cardinal arcbcTéque de 
Blallnes, président du bureau administratif du 
séminaire diocésain, en date du 6 mai et du 
l«r juillet I86S; 

Sur la proposition de notre ministre de la jus- 
tice, 

Noos avons arrêté et arrêtons ; 

Abticle unique. La gestion des biens des fonda- 
tions de bourse d*étnde, créées parles personnes 
désignées ci-après, et qui étaient rattachées aux 
anciens collèges de Tuniversité de Loovain, est 
remise, sauf disposition ultérieure et sans préju- 
dice do droit des tiers, à la commission inslitoée 
dans le Brabant en eiéeutton de Tari. 18 de la loi 
du 19 décembre 1864: 

A. Fondaiiont raltaehiei à l'ancien eoiUge 

d'Arrat : 

1. Ruytber (Nicolas) et Daemcn (Herman). — 

5. Bertbyns (Edwige). — 3. Bertbyns (Vincent). 
— i. Lejeone (Laurent). — 5. Van Werm. — 

6. Pauwels (Nicolas). — 7. Reynders (G.) et Dec- 
kers. — 8. GasUlain. 

B. Fondations rattachies à Vaneien collège 

de Breugel : 

9. Breugel (Pierre). -~ 10. Bombants. — 
11. Antognossi (Gérard). — 12. BogaerU (Adam- 
Guillaume). — 13. Narex (Ursmer). — U. Van 
Scbuiteput (Jean). — 13. Peelers (Jeanne-Thé- 
rèse) et (Lncie-Barbe). — 16. Goré (Henri). 

G. Fonfiatiàns rattachées à l'ancien collège 
de Busleiden, dit des Trois- Langues 9 

17. Busielden (Jérôme) et Georges d'Autriche. 

D. Fondations rattachées à Vaneien collège ou 
pédagogie du Château : 

18. Van Gompel (Godefroid). -- 19. De Rivo, 
alias Vander Beken (Pierre). — 20. Van de Wiel, 
alias Rotarins (Renier), Varenacker ou Van Ver- 
nackere (Jean et Guill.), De Portvliet (Antoine- 
Guillaume), Van de Poel, alias De Palode (Jean), 
Gersendyck (Jean- Adrien), Janssens, alias Van 
Vianen (Guillaume), Leyens ou Leyns (Henri), 
Govaerts ou Godevaerts (Godefroid), Stonien 
(Jean), Van den Eynde, alias A Fine (Pierre), Van 
Hove (Arnonld), Molle (Robert) et Van den Croys 
(Sébastien), fondations réunies par arrêté minis- 
tériel du 16 avril 18i3. — 21. Moeselaer, alias 
Streellnex (Jean). - 32. De Beka (Wauthier). -> 



23. Sonnus (Henri ou Gérard). — 24. Angelt 
(Guillaume)/ — 25. Van Beeringen (Philippe).— 
26. De Lamine (Nicolas). —27. Jonart (Philippe). 

— 28. Audcnaert (Égide-François). 

E. Fondation rattachée à Vaneien collège 

dit des Dominicains anglais : 

29. Howart (Philippe-Thomas^. 

F. Fondation rattachée à Vaneien collège 

dit des Dominicains irlandais^ : 

30. Dominicains irlandais. 

G. Fondations rattachées à l'ancien collège 
des Drimtx. 

31. Drieux (Miebel). — 32. Drieux (Baudouin). 

— 33. De Vinck (Gilles). -34. Pauls (Baudouin). 

— 35. Lenglé (Louis). — 36. Drieux (Rémi). — 
37. — Damman (Pierre). 

H. Fondations rattachées à l'ancien collège 
du Faucon t 

38. Locqnets de firainechaste (Toussaint), De 
Pannelier (Nicolas), Tassaert (Pierre), fondations 
réunies par arrêté ministériel du 10 avril 1822.— 
39. Vander Eyeken on Van Eycken, alias Quereu 
(Pierre), Hesius (Théod.-Adrien) , Stockelman 
(Pierre) et Meys on Macs, fondations réunies par 
le même arrêté. — 40. Vielleuse (Marie), Tenve 
de Louis Frarin. — 41. Postbonder (Olbon). — 

42. Winters ou Wintershoven (Antoinette). — 

43. Vosch ou Vossius (Antoine). — 44. De Gava- 
relle (Jean). — 45. Jacobs (Jean). — 46. Van 
Vianen (François). — 47. Maelbeecke (Adrien). — 
48. De Lelivclt (Laurent-Joseph). — 49. Laurent 
(Jacques), dit Fraxinênsis. — 50. Msgermans 
(Gaspard). 

I. Fondations rattachées à Vaneien collège de la 
Haute-Colline y dit des SS, WUlebrord et Boni- 
face ; 

51. Vosmer (Saabold). - 52. Van Geffe (Nicolas- 
François). — 53. Terswack (Chrétien François). 

J. Fondations rattachées à l'ancien collège 
dit de Hollande, 

54. Tons les fondateurs (inconnus) de bourses 
dans ce collège. 

K . Fondations rattachées à l'ancien collège 
d'Irlande. 

55. Le pape Urbain VIII, Sehenkel (Jean), 
Prosser (Haihieu). — 56. Matbeus (Eugène). — 
57. Theige (Mathieu). — 58. Normel (Jacques- 
Auguste). — 59. Mauritius (Rognes). — 60. French 
(Nicolas). — 6t. Nottenghsm (Roger.),- 62. Eoley 
(Thomas). - 63. CotoUy (Ananld). — 64. Roeht 
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(Paol). — 65. Magratb (Raymond). — 66. Troby 
(Edmond). —67. Duignan (HélèDe). — 68. Tyrelle 
(Thomas). — 69. Blorgao (Colomba) — 70. Kent 
(Jean). — 71. 0*Brien. — 7S. Sallivan (Jean). — 
73. Sallivan (Plorenl). 

Parmi les biens des fondations de ee eoUége sont 
comprises les propriétés sises à Tbildonck et les 
sommes qai en proviennent. 

L^Fandatiom rtatachéei à F ancien iolUgedu Lit : 

7i. Mannekens, aliat Virnlus ( Charles ). — 
75. De Corte. alioi Cnrtios (Pierre).— 76. Buisse- 
ret (François). — 77. Gorlier (Gnillaiime>. — 

78. Paes, Piermont (Jean), les Amis do Lis, fonda- 
tions réonies par arrêté du iO avril 1822. - 

79. AerU (Jean-Antoine). — 80. De Crtts (Jae- 
qoes). -- 81. Van Sestigb (David). — 82. De Ber« 
qiiyn (Adrienne), épouse Wyts. — 83. De Rorive 
(Loais). — 8i. Quyteo. — 85. Heems (Jean). — 
86. Graves (François-Antoine). 

M. Fondation raltaekée à Faneien collège dit 
de l'ordre Teutoni^e : 

87. Huyn d'Amstenraedt (Edmond). 

N. Fondation rattachée à l'ancien eoUige de Pelt : 

88. Pels (Jean). 

0. Fondaiione rattachées à l'ancien collège 
du Porc t 

89. Boeslintere (Godefroid), Brant (Hiebel), 
Dillen (Jean), De Gorges (Léon), Delofmel,aiia« 
Haberti (Jean), De Lyre(Jeon),De Laary, De Dor- 
draeo, o/mm Tbéodorici (2Malhieo), Van Schoolant, 
(Tilman), Van Swertgoir (Pierre) et Qoeoin on 
Qoeoen, fondations réunies par arrêté du 24 fé- 
vrier 1822. — 90. De Boextel (GoiilaumeLae). — 
91. De Rerde (Wanihier-Hubert). — 92. De Cn- 
lembonrg (Elisabeth). — 93. De Niqoet (Charles). 
— 9i. Sloffels (Arnold). — 95. De Angelis (Jean- 
Baptiste). 

P. Fondations rattaehéerà l'ancien eoilége 
de Sainte-Anne i 

96. Goblet (Nicolas). — 97. Nnlotteau. — 
98. CoUart.— 99. L'Admirant (Jérôme) et Jeanne 
De Gaiffier. 

Q. Fondationê raltachéeeé Vancien collège 
de Sainte Donat : 

fOO.HaveroD on flaneron (Antoine), De Baroose 

(Christophe) et (^rondeJet (Jean). 

R. Fondationê rattachées à l'ancien collège 
de Saint-Michel, 

101. Zoenias. — 102. Hubbeos, Testelmans 
(Jeaoflt Paul). ^ 103. Bosmani (Cornélie). 



S. Fondatûtine raUaehéee à Faneien collège 
de la Sainle-TriniU, 

104. Van Nienlandt (François) et De Vanix 
(Jean), fondations primilivas. ^ 105. Van Viane 
(François). 

T.FoiiilaltoiM rollaeA^ à l'ancien eeUége 
du de Saint'Willebrord au de Bois-le-lhiê t 

106. Zo«8 (Nicolas). ^ 107. De Coterean 
(Henri). - 108. Van ElsTcld. - 109. Hesins 
(Evrard). — 110. Kempenins (Jean). — 111. De 
Vos (Adrien). — 112. Majolex (Charles). — 
113. — Slalpaert (Adrien). 

U. Fondations rattachées à l'ancien collège 
de Saint-Yves on des Bacheliers t 

\ 14. Vande Poêle, ali'of a Lacn (Robert). — 
115. VroenhOTcn (Arnanld). — 116. De Beka 
(Wantbier), DeTheois (Pierre),De Palode (Jean), 
Santvoort, Wamesius (Jean), Van Scbuttepot 
(Jean et Anne), fondations réunies par arrêté da 
2 avril 1822. — 117. Hacqnins. — 118. Van Ltm- 
borcb (Henri et Anne). — 119. Magermans. 

V. Fondation rattachée d l'ancien collège 
de Savoie. 

120. Chapoys (Eostaehe). 

W. Fondations rattachées à l'ancien collège 
de Standonek : 

12t. Standonek (Jean), Lammens (Antoine), 
Sinnieh (Jean) et HarOos (François), fondations 
réonies par arrêté du 20 janvier 1822. — 122. De 
Loemel, alias Huberti (Jean) et Boelaerts (Chré- 
tien), fondations réunies par arrêté du 20 janvier 
1822. — 123. De Hamale (Marie). - 124. Caroo- 
delet (Charles). — 125. Van Swartgoir (Pierre). 
Paschasius (Jean), Valerius, a/i'at Delvael (Jean), 
Hoviua (Mathieu) et Le Page ou Le Paige (Guil- 
laume), fondations réonies par arrêté do 20 jan- 
vier 1822. — 126. Horpmael (Guillaome), Holen- 
gravius(évrurd) et Idelat (Sylvestre), fondations 
réunies par arrêté du 20 janvier 1822. — 
127. Drotshacgeo (Jean). — 128. Salomon (Jean) 
et Narez (Ursmer), fondations réunies par arrêté 
dn 20 janvier 1822. — 129. Buyens (Jean), Mar- 
tin (Christophe) et Boonen (Reoier), fondations 
réunies par arrêté du 20 janvier 1822. — 
130. Vredius (Nicolas). - 131. A Castro (Jacques). 

— 132. Lucius (Pierre). — 133. Godefroid (Phi- 
lippe). — 134. Van Kerkhove (Gaspard). — 
135. Sniits (Gai»pard). — 136. Plasmans (Henri.) 

— 137. Renson (Marie). — 138. Raeymaekers 
(Mathieu). - 139. Smolders (Gérard) - 140. De 
Boologne (Nicolas-Philippe). 

Parmi les biens des fondations qoi préeêdent sont 
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eomprii lei eapitaoi et revenas affeetét autrefois 
par les foodateort à la eélébration de meisct dans 
la chapelle du collège de Stondonck. 

X. FondàtÎMt raUaehétt à i'ancitn eoUége 

de Van Dah : 
til. V«o Dale (Pierre). — US. De Berghes 
(Guillaume et Jaoque»). 

Y. Fondatiatu raUachée» à l^ûueien eoUégt 

deVigliw. 
fis. Viglios d'Ayta. — iU. D*Einlngha (la 
famille), fondât ioo dite de la Frise. — 1i5. Danes 
(Louis). — 146. Van Ersel- — U7. Van Liolhoudt 
ÎCuîllouroe). - 148. D^Emingha (Pépin). — 
i49. EngelgraTe. 

Z. Fondalùms ratiarhéei à VannieH colUge 

de WimkeHut ; 
150. De Winckele (Jean), père, et De Winckele 
(Jean), fils. - 151. Van Hcftvcîde (Jean). - Et 
i53. De Bailleneourt(Françoisî. 

Noire minislre de la Justice (M. Jules BâS*) est 
chargé de IVxécutlon du présent arrêté. 

•. ^ 1 • DÉCEMBRE 1^65. — Arrêté 
royal — Bourset d'étude. — Gettion. — 
Comniiuion provinciale du Brahant. — 
Fondations de$ anciens collèges de Loti- 
vain. (Monit. du 7 janvier 1866.) 

I^opotdll, etc. Vu les art. 18, 31,31 $$3 et 8i 
88, S f: 49, 51 et 83 de la loi du i9 déeemhre 
1864 sur les fondations en faveur de renseigne- 
ment pohlie ou au profit des boursiers ; 

Vu l'arrêté royal du 7 mars dernier, réglant 
Texécution de ladite loi i 

Vu les avis delà commission administrative des 
fondations de bourses d'étude du Brabani, cl de la 
députatioo permanente du conseil de cette pro- 
vince, en date respectivement du 22 Juin et du 
18 septembre derniers; 

Vu I*t8 circulaires adressées par M. le gouverneur 
do Drabantjes 13, 15, 19 et 32 juillet dernier, aux 
administrations actuelles des fondations débourses 
d'étude, pour les inviter à présenter, dans le délai 
d'un mois, les observations qu^elles pourraient 
faire surrapplieatlon de l'art. 49 de la loi précitée 
du 19 décembre 1864 ; et vu les avis des adminis- 
trateurs qui ont répondu à cette invitation ; 

Vu la lettre de M. le cardinal archevêque de Ma- 
lines, président du bureau d'adminiéinilion du 
séminaire diocésain, en date du !«' Juilltt de In 
présente année; 

Sur la pro|H>sition de notre ministre de la Jus- 
tice, 



Nous avons arrêté et arrêtons : 
An. l«r. La gestion des biens des fondations de 
bourses d'étude créi^ par les personnes dési- 
gnées ci-après, et raltaehées aux collèges de Pan- 
cienne université de Loovain, est remise, sauf dis- 
position ultérieure et sans préjudice du droit des 
tiers, à la commission Instituée dans la province 
de Brabant en exécution de Tari. 18 de la loi du 
18 décembre 1864 : 

A. fom^alions ratlachéei à t ancien eoliége 

de De Bay t 
I. De Bay (Jacquet!). — 2. De Bay (llicbal).— 
3. De Bay (Hubert et Jacques). - 4. Fiévot(Fo- 
lian).— 5. DeSlingere (Victor).— 6.Bruniau (Hel- 
chior). — 7 Beauclef (Antoine). — 8. Cbamart 
(Noël). - 9. Huart (Jacques). — 10. Dubois (Ni- 
colas). — II. Renardi (Guillaume). —12. De Bis- 
srhop (Ignace). — 13. Briooult (Pierre). 

B. Fondaiione rattaekéee à l'ancien coltége 

de Craencndonek, 
14. Gras. — 15. Mulsaerts. - 16. Henchuysen 
(André). — 17. De Wurgnies. 

C. Fondation ratlaekée à l'ancien collège 
de Houterlé : 

18. Cobbelgiers (Jean). 

C. Fondation de l'ancien collège dit de Lusem- 
bourg : 

19. Milius (Jean). 

Ë. Fondaiione raUachéeê à l'ancien coiUge 
de Malderut ou Van Malder : 

20. Van Malder (Jean).- 2I.VIeroinekx(Fran. 
cols). - 22. Walravens (Henri). — 23. De Cuyper 
(Melchior). — 24.Debbaul (Liévin). 

P. Fondations ratiachées à l'ancien collège 
dit de Monê : 
25. DcBiéven (Jean). — 26.MaUoisin (Arnauld). 
— 27. Sauvage. 

G. Fondaiione raUaehéei à Fancien eollége 

du pape Adrien Vt : 
28. Van Maelcotc (Uurent). — 29. Wiggers 
(Henri). — 30. Polman. — 31. De Froidmont (Lî- 
berl). - 32. Gerlac ab Angelis. — 33. Van Hove 
(Melchior). — 54. Van der Goowe. — 35. Van 
MoU (Anne-Marie). — 36. Tramasure. - 37. Van 
Danime. — 38. De Sceaux (Jean). 

H. Fondationi raUaehéei à l'ancien PeHi' 

Collège : 
39. Briart (]lean). Malvoisin (Arnold), Uurent 
(André) et Bruyniuckx (Antoine). — 40. Spitoldl 
(Egberl). — 41. Houllhorome. — i2. De Lente 
(Antoine). — i3. Fontaine (Bcrirîïnd).— 44. Par- 
mentier (LouisJ. — i5. Pinnucx iCatlieriue). — 
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46. L^administralioo do Petll-Gollége (biens eom- 
nnns). 

I. Fandalians fûUaekéti à f ancien eoUége du 
Saini'Bipril : 

i7. Van Brkenbroeck, aliat Zomeren. — 
AS. — Grimbergen (Henri) et Meeos (Margoerite). 
— i9. Planen (SIrooo). — 50. Bertrand (Jaeqaes) et 
De Uary (Reonj). — 51. Kinaehot (Gaipard) et 
Rttidara (Henri). -^ 5i. Danielia (dislain), Wil- 
lems (Jeun) et Vanderborght, alioi à Castro 
(Jaeqnes). - 55. Van Roy (Jean). - 5i. Verrydt 
(Claude), fondation da 8 mai 1609. — 55. Le 
même, fondation an profil des descendants de 
Pierre Delvael, etc. — 56. Le même, fondation an 
profit des enfants de ehour de Renaix, etc. — 
57. Delagrange (Louis). — 58. Smith, aliat Pa- 
brieios (Guillaume). — 59. "Sjongers (Joaehîm et 
Catherine). — 60. Sehoomans (Pierre). — 61. Van 
der Gheest (Arnaold). - 63. Legrand (Jean). — 
63. De Froidroond (Libert). - 6i. Sinnieh (Jean). 

— 65. Barry (Jean). — 66. Uorent (André). — 
67. Coyleu (Nicolas). - 68. Sehaille (Jean). ~ 
69. Wasseige (Lambert). — 70. Vander Cammeo 
(Jean-Baptiste).— 71. Baken (Arnold).— 73 Baee- 
kele (Gaspard). ^ 73. Jehenniaax (Jean-Martin). 

— 7i. Colen (Laurent).-* 75. Fontaine (Bertrand). 

— 76. Devos (Pierre). — 77. Vander Anwera 
(Jean).— 78. Beke (Chrétien). — 79. Oons (Jean). 

— 80. Dubois (Noei). - 81. Devadder. 

J. Fondation raUaehée à l'an^en eoUéÇê de Van 
Dyevet 
83. Boonen. 

Art. 3. Par dérogation à Part. 36 de Tarrété 
royal du 7 mars dernier, le délai pour la remise 
des titres et documents et pour la reddition des 
comptes est fixé à trois mois, en ce qui concerne 
les fondations ci-dessus. 

Notre ministre de la justice (H. Jdlbs Basa) est 
chargé de Texéeutlon du présent arrêté { il pres- 
crira toutes les mesures qu*il Jugera utiles, dans 
le cas oA les écritures et la comptabilité des fon- 
dations mentionnées dans Tari. I«r ci-dessus 
aéraient confondues avec celles d*autres fondations 
on établissemenu. 

10. — 10 DÉCEMBRE 1S65. -^Arrêté 
royal. — Fondations de bounet d'étude. 
— Gution. — Commisiion provinciale 
de la Flandre orientale. (Monit. du 7 jan- 
vier 1866.) 

Léopold II, ete. Vu les articles 18, 31, 33, $$ 3 
et 3i 33, $ 1 ; i9, 51 et 53 de la loi du 19 décem- 
bre 1864 sur les fondations en faveur de Pensei- 
gnemeot public on au profit de boursiers ; 



11 

Vn Tarrété royal du 7 mars dernier, réglant 
Pexécniion de ladite loi, et notamment les articles 
36 et 37 : . 

Vu les avis de la commission administrative des 
fondations de bourses d^étode de la Flandre orien- 
tale, en date do 7 et du 31 Juillet dernier, et de la 
députai ion permanente do conseil de cette pro- 
vince, en date do A novembre suivant i 

Vn la circulaire du 87 septembre dernier, par 
laquelle M. le gooverneor de la même province a 
invité les administrations actoelli'S des fondations 
de bourses d*élode à présenter, avant le 15 octo- 
bre suivant, les observations qu^elles pourraient 
faire sur Tapplication de Part. i9 de la loi pré» 
citée du 19 décembre 1864; et vn les avis des 
administrateurs qui ont. répondu à cette circu- 
laire; 

Vn les lettres de M. Pévéqoe de Gand, président 
du bureau administratif du séminaire diocésain, 
en date do 8 mai et du 1 3 septembre derniers i 

Sur la proposition de notre ministre de la jus- 
tice, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. La gestion des biens des fooda- 
lions de bourses d*étude eréées par les personnes 
désignées ci -après, et qui ont leur siège dans la 
Flandre orientale, est remise, sauf disposition 
ultérieure et sans préjudice du droit des tiers, à la 
commission instituée dans ladite province en exé- 
cution de Part. 18 de la loi du 19 décembre 1864 : 

1. D*Hertoghe (Egide). — 3. De Moor (Jacques). 

— i. Van Borksiael (Pélronille). — 4. Perdegel 
(Jacques). — 5. De Keyser (Adrien). — 6. Van den 
Bossche (Josse). — 7. Voet (Jean). — 8. Delvael, 
dit Valerius (Jean et Guillaume). — 9. Siegeberl 
ou Sigibert (Guillaume). — 10. Vrrreydt (Claude). 

— H. Willems (Jean). — 13. De Cuypere (Jran) 
et Deenibbere on Deenibbere (Marie). — 13. Lem- 
mens (François) et Broeckx (Jacquemine). — 
14. Flauwyn (Nicolas). — 15. Bergracht (Gille«). 

— 16. Van Wlebelen (Jacques). — 17. Vander 
Neren (Martine et Quentine). — 18. Raellen (Hu- 
bert). » 19. Les chanoines de St-Bavoo à Gand 
(fondation rétablie par arrêté du 9 juin 1831). — 
30. Debouck (Charles- Jacques). — 3f . Van Leyn- 
seele (Jean). — 33. Vonck (Jean- François) et 
Vannuffel (Marie-Anne). — 33. Goetbals (Josse). 

Notre minisire de la justice (.V. Jolbs Basa) est 
chargé de Pexécution du présent arrêté. 



11. — 19 nÉCEiiBRE 1865. — Arrêté 
royal. — Fondatiom de bourue d'étude. 
— Gestion. — Commission provinciale du 
Luxembourg. (Monit. du 7 janvier 1866.) 

Léopold 11, etc. Vu les articles 18, SI, 33, $$ 3 
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et Si S3, $ 1 ; 49, 5i et 5S de la loi du 19 décem- 
bre (864, sur les fondalioM eo faveur de Pense!- 
goement public ou an profit de boursiers ; 

Vu Tarrèté royal du 7 mars dernlert réglant 
rexéculiofl de ladile loi, et notamment les article 
56 et 37 f 

' Vu les avis de la commission administrative des 
fondations d« bourses d'étude du Luxembourg, en 
date do 26 mai dernier, et de la dépuuiioo per- 
manente du conseil de cette province, en date du 
26 juiDel suivant t 

Vu la circulaire do 8 juin dernier, par laquelle 
M. le gouverneur du Luxembourg a invité les' 
administrations actuelles des fondationi» de bourses 
d^étude à présenter, dans la huitaine, les observa- 
tions quelles pourraient faire sur Papplication de 
la loi précitée du 19 décembre 1864; et vu les 
avis des administrateurs qui ont répondu à cette 
circulaire ; 

Vo la lettre de M. Pévéque de Namur, président 
du bureau administratif du séminaire diocésain, 
en date du 3 juillet 1865 ; 

Sur la proposition de notre ministre de la jus- 
tice, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. La gestion des biens des fonda» 
tiops de bourbes d'étude créées par les personnes 
désignées ci-après, et qui ont leur siège dans le 
Luxembourg, est remise, sauf disposition ulté- 
rieure et sans préjudice du droit des tiers, à la 
commission instituée dans cette province en exé- 
cution de Tart. 18 de la loi du 19 décembre 1864 : 

i. Domoni (Henri). — 2. De Nisramont (Blarie- 
Dorotbée), — S. Collard (Jacques). — 4. Claude 
(Nicolas). -- 5. Warnacb (Henri). — 6. Franck 
(Pierre-Francois). 

Notre ministre de la justice (M. Jdlbs Bara) est 
chargé de rexéculion du présent arrêté. 



It. — 19 HÉCBHBRB 1865. ~ ArrêU 
royal. — Fondationi de bouneg d'étude, 
— Gestion. — Cotnmistion provinciale de 
iVamur. (Monit. du 7 janvier 1866.) 

Léopold II, etc. Vo les articles 18, 31, 33, $$ 2 
et 3} 53,$ I; 49, 5i et 52 de la loi do 19 décembre 
1864 sur les fondations en faveur de renseigne- 
ment publie ou au profit de boursiers; 

Vu Tarrêlé royal du 7 mars dernier, réglant 
rexécution de ladite Idl, et notamment les articles 
36 et 37 ; 

Vu les avis de la commission administrative des 
fondations de bourses d*étnde de la province de 
Namur, en date du 8 aoAt et du 10 novembre, et 
de la 4.éptttation permanente dn conseil de cette 



province, en date du 3 novembre et do i» dé- 
eenibre derniers: 

Vu la circulaire du i** août dernier, par 
laquelle M. le gouverneur de la province de Namnr 
a fait inviter, par Tintermédiaire de IflU. les 
boorgmeatres, les administrations actuelles des 
fondations de bourses d*étude 4 présenter, dans 
on délai de quinxaine, les observations quelles 
pourraient faire sur l'application de la loi pré- 
citée du 19 décembre 1864 ; et vu les avis des 
administrateurs qui ont répondu à cette invita- 
tion; 

Vu les lettres de feu M. Pévêqoe de Namur et 
de M. le vicaire capilulaire du même siège, eo 
leur qualité respective de président du burean 
administratif du séminaire diocésain, en date des 
1 mai, 3 juillet et 28 août derniers ; 

Sur la proposttioo de notre minisire de la joa- 
tiee, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. La gestion des biens des fondn- 
tiens de bourses d*étude créées par les personnes 
désignées ci-après, et dont le siège est dans la 
province de Namur, est remise, sauf disposition 
ultérieure et sans préjudice du droit des tiers, à 
la commission instituée dans cette provinee en 
exécution de Part. 18 de la loi du 19 décembre 
1864: 

1. Brasseur (Tbiry). — 2. De Fumai (André- 
Jéan-Loais). — 5. De Rooillon (Paul). — 4. Gros* 
Jean (Charles-Joseph). — 5. Jacquet (Pierre- 
Louis). — 6. Mayenee (Pierre). — 7. Melox (Guil- 
laume). — 8. Navez (Albert-^pseph). — 9. Neute 
(Ferdinand), Jacqmain (Jean-Baptiste) et Slevens 
(François).— 10. Nivaille (Dieudonné),— 11. Petit 
(Guillaume). — 12. Piérart (Melchior et Jean- 
François). — 13. Waolbier (Antoine). 

Notre ministre de la justice (M. Jules Baba) est 
chargé de Texécution du présent arrêté. 



13. — 19 DÉCEMBRE 1 S65. — Arrêté 
royal. — Fondations de bourses d'étude, 
— EsécuUon de la hi du 19 décembre 
1864, en ce qui concerne les séminaires, 
(Monit. du Ijanvier 1866.) 

Uopold 11, etc. Va la loi du 19 décembre 1864, 
et notamment les articles 31 et 43, S l^r, ainsi 
conçus ! 

« Art. 3t. Les fondations de bourses pour les 
études théologiques dans les séminaires sont ac- 
eeptéea et gérées par les bureaux administratifs 
de ces établissements. 

« Le trésorier adresse tous les ans, avant le 
l«r mai, un double do compte, avec les pièees & 
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l^ppoi et TaTis do bureaa , aa mioistre ebargé de 
l'approQTer. 

• Art. 43, S \*f. Le goovernemeot veille à ce 
que les biens et les revenas des fondations en 
fa?enr de renseignement, ainsi que ceux des fon- 
dations ao profit de boursiers, soient conservés et 
aifectés à lenr destination. » 

Vu l^arrélé royal du 7 mars dernier ; 

Vo le décret do 6 novembre 1813, titre iV, 
eoneernant Tadministraiion des biens des sémi- 
naires ; 

Vo Part. 67 de la Constitution; 

Snr la proposition de notre ministre de la Jus- 
tiee, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

CHAPITRE 1er. 

OB L^âOHIRlSTaiTIOR DBS BIERS DBS PORDATIOaS DB 
BOUaSBS âTTBIBOéBS ACZ séHIRAIBBS. 

Art. I«r. Les biens des fondations de boorses 
d*étode atlriboées aou séminaires seront adminis- 
trés conformément aux dispositions du titre IV do 
défret do 6 novembre 1813, en tant qu^il n'y est 
pas dérogé par la loi do {9 décembre I86i. 

Art. % Le secrétaire do boreau administratif 
du séminaire tient des registres distincts poor 
rinseription : 

i* Des délibérations do boreao, en ce qoi con- 
cerne la gestion des biens des fondations de 
boorses; 

S» Des actes contenant les libéralités affectées à 
ees fondations ; des arrêtés .d^autorisation d*ac- 
eepter; des actes il'acceptation provisoire et de 
notification ordonnés par Tant. 47 de la loi do 
19 décembre 1864, ainsi que des arrêtés concer- 
nant Porganisation des fondations; 

3* Des procès- verbaux des collations faites par 
le bnreao do séminaire oo par les fondateurs ou 
leurs parents ; 

Art. 5. Le tri5sorier tient les registres sui- 
vants : 

!• Un livre Journal, mentionnant jour par jour 
tontes les opérations faites pour le compte des 
fondations de bourses, tant en reec^tes qo>n dé- 
penses. Ce registre sera teno sans blancs, inter- 
lignes ni reports en marges ; 

i* Un grand-livre présentant, par exercice sco- 
laire commençant le !«' octobre de chaque année, 
la situation active et passive de chaque fondation 
en particolier ; 

3» Un registre contenant Tétat exact des pro- 
priétés appartenant à chaque fondation, avec le 
montant des revenus annuels, la désignation ca- 
dastrale des immeubles, celle des noms et de la 
demeore des débirentiers, et la description des 
biens servant d'hypothèque. Les motations con- 
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cernant ees divers objets y sont égalemebt in- 
scrites. 

Ce même registre fera mention, poor chaque 
fondation, des litres des propriétés, rentes, obli- 
gations et locations qoi s^ rapportent, ainsi que 
des charges qui la grèvent. 

Art. 4. Les registres mentionnés aux deox arti- 
cles précédents sont tenus diaprés les modèles ar- 
rêtés par le ministre de la justice. 

Ils sont côtés et parafés, sur chaque feuillet, 
par le président du bureao oa par le membre qu^il 
déiègoe à cet effet. 

Le registre contenant les actes de fondation et 
les arrêtés y relatifs, est à rinspection do poblic, 
sans qu'on puisse déplacer. ^ 

Art. 5. Tout notaire dépositaire d^nn acte de 
donation entre-vifs oo testamentaire portant fon- 
dation d'ooe 00 de plosieors boorses ressortissant 
i on séminaire, on qoi contient des libéralités an 
profit de fondations de ce genre déjà existantes, 
est tenu, soos sa responsabilité, d*en avertir, en 
temps mile, Tadministration do sémioaire. 

Art. 6. L'acceptation provisoire des dooations 
eotre-vifs, la notification de cette acceptation et 
celle de Tapprobation de Paotorilé compétente, 
TaccepUtion définitive et la notification de celle- 
ci, ainsi que la demande en délivrance des legs, 
sont faites par le trésorier, dans les formes re- 
qoises et soos sn responsabilité ; il en est de même 
de la transcription des actes au bnreao des hypo- 
thèqoes; le toot conformément à l'art. 47 de la loi 
do 19 décembre 1864. 

Art. 7. Aocon payement fait è on boursier n'est 
admis en compte, qu'à la charge, par le trésorier, 
de produire, avec la quittance du boursier, de son 
père ou de son tuteur, un certificat constatant 
qu'il s'est appliqué A l'espèce d'études en vue des- 
quelles il a obteno la bourse, dans un établisse- 
ment, soit du royaume, soit de l'étranger s'il a été 
autorisé A s*y rendre. Ce certificat doit être délivré 
par le chef de rétablissement. 

Art. 8. Les dépenses commooes de Padminis- 
tration des fondations de bourses, telles que les 
frais de registres et de bureau, sont réparties 
entre toutes les fondations, en proportion de leurs 
revenus ordinaires. 

Art. 9. Les comptes des fondations de boorses 
sont rendus par année scolaire et d'après un mo- 
dèle arrêté par le ministre de la justice. 

Art. 10. La gestion des fondations de bourses 
est placée sous la surveillance du ministre de la 
Justice, qui fait inspecter ce service lorsqu'il le 
juge nécessaire. 

CHAPITRE II. 

DB LA COLLATIOR BT DB LA JOOISSARCE DES BOURSES 
ADHIRlSTRéBS PAR LBS SBHIRAIRES. 

Art. 11. l«orsque les fonctions de eoUateur 
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exeroée« ptr le foodaleur on à titre «le parent du 
fondateur sont vacantes, l'adminisiralion do se- 
roioaire Pannonoe par des insertions au Moniteur 
et dans un des journaux les plus répandus dans 
les communes du domicile présumé des personnes 
qui ont droit auxdiles fonctions, avec invitation 
de produire leurs demandes et lés titres à 
Pappui. 

Ces demandes sont soumises à la déeision du 
ministre de la justice, qui statue sur le rapport 
du bureau du séminaire, sauf recours en jusiiee 
réglée. 

Il est procédé de la même manière lorsque le 
droit de collation est réclamé par un tiers contre 
un parent reeonou et en possession de ce droit. 

An. 13. Lorsqu'une bourse d*élude est vacante, 
Padminislration du séminaire annonce, de la ma- 
nière indiquée dons Particle précèdent, le délai 
endéans lequel les prétendants doivent s'adresser 
soit à elle, soit aux fondateurs ou à leurs parents, 
lorsque ceux-ci exercent seuls le droit de eoUa- 
tion. 

Art. 13. Los collateurs se eonformetit aux con- 
ditions prescrites, dans les actes constitutifs des 
fondations, en tant qu^elles ne soient pas contraires 
aux lois. 

Ces conditions sont insérées dans Pacte de col- 
lation, dont une copie est délivrée au boursier. 

Art. li. Les parenU du fondateur, ap|)elés à 
faire la collation eonjoinlement avce un ou plu- 
sieurs membres du bureau du séminaire, feront 
cunoaltre à ces derniers leurs propositions par 
écrit. Si, après un premier échange d'ubserva- 
Aons, le cas échéant, les collateurs ne parviennent 
pas i s'entendre sur le choix des boursiers, ils 
peuvent se réunir au siège de lu fondation, pour 
déjibérer en commun, lorsque la majorité d'entre 
eux le juge utile ou nécessairu. Si la réunion a 
lieu, les parents auront droit à des frais de roule 
et de séjour conformément à Part. 13 de l^rrèté 
royal du 7 mars dernier. 

S*il ne se forme pas de migorilé sur le choix du 
boursier, ee choix appartiendra à Padminislration 
du séminaire, qui appellera néanmoins les pa- 
rents à assister à la délibération, avec voix eon- 
soltative, et, à eet effet, leur fera eonnaltre la 
séance à laquelle la collation sera portée à Pordre 
du jour. 

Art. IS. Dans le cas où la collation appartient 
exelusivement aux fondateurs ou à leurs parents, 
ils sont tenus de faire parvenir au bureau du sé- 
minaire une copie de Paete de collation, avec indi- 
cation des noms de tous les postulants. 

Art. 16. Les collations sont notifiées par le 
bureau à tons les intéressés. 

Art. 17. Les intéressés peuvent se pourvoir 
contre les décisionc des collateurs, de la manière 



indiquée ;dans les articles iS et 48 de la loi do 
19 décembre 1864. 

Néanmoins, si la collation a eu lieu régnlière- 
ment. Payant droit qui ne s^est pas présenté dans 
le délai prescrit ne peut, quelque droit qu*il cAt 
eu à la préférence, obtenir la bourse pour l'année 
scolaire commencée. 

An. 18. Lorsque le terme de la jouissance des 
bourses n'est pas fixé dans les actes de fondation 
ou de collation, eette jouissance se continue jus- 
qu'à la fin des études ou jusqu'à décision contraire 
et motivée des eolUteurs, sauf la disposition du 
dernier paragraphe de l'article précédent. 

Art. 19. Il sera statué par le gouvernement, 
conformément à Part. 35 de la loi du 19 décem- 
bre 1864, sur les propositions des administra- 
tions des séminaires, tendantes à augmenter ou à 
dininner le taux des bourses fixé par les actes de 
fondation ou les arrêtés. 

CHAPITRE III. 

DUMSITIOHS TUAHSITOiaBB. 

Art. SO. Dans le mois de la notification des ar- 
rêtés qui seront pris en exécution de Part. 49 de 
la loi du 19 décembre 1864, les administrateurs et 
les receveurs actuels des fondations de bourses 
d'étude remettront au secrétariat du séminaire 
tous les titres et documents dont ils sont déposi- 
Uires et qui concernent les fondations adminis- 
trées par eux. 

Dans le même délai, ils rendront leurs comptes 
k l'administration du séminaire, qui les soumettra, 
avec son avis, à l'approbation 4lu ministre de la 
justice. 

S'il y a refus ou retard de la part des adminis- 
trateurs ou des receveurs, la remise des titres et' 
documents ainsi que le recouvrement du reliquat 
seront poorsuivis conformément aux dispositions 
du décret du 6 novembre 1813. 

Art. 21. Imuiédiaiene|it après l'envoi en pos- 
session ordonné par Pari. 49 prérappelé, Padmi* 
nistration du séminaire désignera, pour chaque 
fondation tombant sous l'application des SS 3 et 5 
de Tart. 51 de la loi du 19 décembre 1864, celui 
ou ceux de ses membres qui remplaceront soit 
des parents défaillanu du fondateur, soit des 
étrangers à la famille, appelés & la collation des 
bourses par les actes constitutifs de la fonda- 
tion. 

Art. Si. Notre ministre de la justice (M. Jolis 
Baba) est chargé de Pexécution du présent ar- 
rêté. 



Digitized by 



Google 



RÈGNE DE LËOPOLD II. — 19 DtiGBMBRE 1865. - N«* 14-15. 



15 



14. —19 néCBMBRB 1M5. — Arrêté 
roffol. — Bowneê (tétude. — Gestûm. — 
Séminaires. ^Fondations volantes. (MoDi- 
teur du 7 janvier 1866.) 

Léopold II, etc. Va la loi do 19 décembre 1864, 
sor les fondolions eo faveur de Penseigneneot 
poblie oa aa profit de boarsiers, et notanmieat 
les arlieles 31, 36, 37, 43, 49, 51 et 5S; 

Vu notre arrêté du 19 de ce mois, réglant Pexé- 
cation de ladite loi en ce qoî concerna le« «éuii 
nairee, et notamment les articles 20 et 21 ; 

Va les lettres de MX. les archevéqne et évèques 
du royaume, présidents des boréaux d'adminis- 
tration des séminaires diocésains, adressées ao 
ministre de la justice dans le eourant de la pré- 
sente année, à savoir : par M. le eardinai-arebe- 
Téqae de Halîoes, le 6 mal et le {•r juillet i par 
H. Tévéque de Bruges, le 3 et le 30 juin; par 
N. résèque de Namur, le 10 mai et le 3 juillet; 
par U. Tévéque de Tournai, le 4 mai et le 4 juil- 
let; par M. révoque de Gand, le 8 mai et le 6 juil* 
let; et par M. lévéque de Liège, le 9 mai et le 
13juillet; 

Vu les avis des commissions administratives 
des fondations de bourac» d étude de lu province 
d^Auvers, en date du 11 octobre; du Brabaol, eu 
date du 22 juin ; de la Flandre orientale, en date 
des? et 21 juillet; du Huiiiaot, eu daie des 3 et 
84 juin; de la province de Liège, e» date du 
19juiu; du Limbourg, en date des 22 juin et 
3 Joillei, et de lu province de Ramur, en date des 
8 août et 10 novembre, res|)ectivement de la pré- 
sente année ; 

Vn les avis des dépntations permanentes de la 
provinee d*Anvers, en date du 3 novembre ; du 
Brabani, en date du 13 sepieuibre ; de lu Fluudre 
orientale, en date du 4 novembre ; du llaioaul, en 
date des 27 juillet et 23 août ; de la province de 
Liège, en date du 19 juin ; du Limbourg, en date 
des 30 jniu, 4 et 28 Juillet, et de la provinee de 
Ramor, en date des 3 novembre et !«' df^cembre, 
le tout de Tannée courante; 

Vu les circulaires par* lesquelles UM. les goo- 
veroeQi-8 des neuf provinces ont invité les admi- 
nistrations actuelles des fondations de bourses 
d*étude â présenter les observations qu'elles 
pourraient faire sur Tapplication de fart. 49 de la 
loi précitée do 19 décembre 1864 ; et vu les avis 
des administrateurs qui ont ré|KNida â eetie invi- 
Uilon; 

Sur la proposition de notre ministre de la jus* 
tice, 

Noos avons arrêté et arrêtons ; 
Article unique. La gestion des biens des fonda- 
tions de bourses volantes désignées cî-api es et 



qui ont pour objet de favoriser Tétude de la théo- 
logie, est remise, sauf disposition ultérieure eC 
sans préjudice du droit des tiers, à savoir ; 

A. Au séminaire de Maltnes la gestion des fonda- 
tions créées par les peréonnes soivaniès et qui 
ont actuellement leur siège dans la province 
d^Anvers t 

f . Estricx (Gaspard). - 2. Van Eid (fleori). — 

3. Boisset (Céeile et Isabelle). - 4. Plamen (Ni- 
coias-llarlin). — 5. Cuylen (Henri).— 6. Van den 
Cmyce (Jean) et Sncllinex (Claire). — 7. Van dea 
Neueker (Pierre-Antoine). — 8. Van Leeuw 
(Hèlène-Fraoçoise-Tbèrèse). — 9. De Corte (Jean- 
Prançois). — 10. Hommens (Anne-Marie). 

An même séminaire la gestion de la fondation 
établie dans le Brabant par ; 

1 1 . CapiUe ifllarie- Louise). 

B. An séminaire «le Gand la gestion de la fondatloo 

établie A Audenarde par i 

De Gros (Françoise). 

C. Ao séminaire de Tournai la gestion des 
fondations créées par i 

I. DAubcrmunt (Pierre). — 2. Bonrgoelle 
(Adrien). ~ 3. Meyers ou DcHayere (Adrien). ~ 

4. Ghislaiu '.Jean). — 3. Neermans (Louis). 

D. Au séminaire de Liège la gestion des fondations 

établies dans la provinee de Liège par ; 

I. Labeye( Pierre). — 2. Anonyme (rondation 
antorisée par arrête du 27 mars 1845). ^ 3. Ver- 
schnyl (Garoline-Pbilippine). — 4. Gérard (Fran* 
6ois-Jo»cpb). — 5. Maison (Gilles). — 6.*Drion 
(Pierre-Joscpb).~7. Toussaint (Léonard- Joseph). 
— 8. Petit (Hubert). 

E, Ao séminaire de Naïuur la gestion des fondations 

établies dans la province de Namur par i 

I. Everaeris (Maxîmiiien-Josepb) et Fresen 
(Marie-Thérèse. ~ 2. Van der Vrecken (Paul). ^ 
8. George» (Joseph). *-4. Philippin (Louis Joseph- 
Apollimire). »5. CoUin (Anne-Catherine). 

Notre ministre de Injustice (M.Jotis Bam) est 
chargé de l*e&étiu:ion du présent arrêté. 

16. — 19 DÉCEMBRE 1S65. —Arrêta 
royal. — Bourses d'étude. ^ Geslton. — 
Séminaire de Matines. — Fondations des 
anciens coUégu dû Louvain. (Monil* da 
7 janvier 1866.)* 

Léopold 11, etc. Vu la loi du 19 décembre 1864, 
sur les fondations eu faveur de renseignement 
public oa au profit des boursiers, et notamment 
les art. 31, 36, 37, 42, 49, 51 et 52; 
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Va notre arrèlé da 19 de ce mois, réglant 
l^xéeution de ladite loi, en ee qui concerne les 
séminaires; 

Vo les lettres de H. le eardlnal-arehevêqne de 
Halines, président da boreao d'administration 
do séminaire diocésain, adressées an ministre de 
la justice, le 6 mai et le i«r Juillet derniers { 

Vn les avis de la commission administrative 
des fondation» de bourses d'étude du Brabant, 
. et de la dépntation permanente do eonseil de 
Mite psk>Tince, en date respectivement do S2 juin 
fi dn 13 septembre derniers s 

Va les circulaires des 13, 15, 19 et 23 juillet 
de la présente année, par lesquelles H. le gou- 
verneur de la même province a invité les adminis- 
trations actuelles des foodalions de bourses 
d'étude à présenter, dans le délai d'un mois, les 
observations qu'elles pourraient faire sur l'appli' 
cation de l'art. i9 de la loi précitée du 19 dé* 
cembre 186i, et va les avis des administrateurs 
qui ont répondu à cette invitation s 

Sur la proposition de noire ministre de la 
justice, 

Nous avotas arrêté et arrêtons : 

Art. l^r. La gestion des biens des fondations 
de bourses d'étude créées par les personnes dési- 
gnées ci-aprês, et qui étaient ratuchées aux an- 
ciens collèges de l'aniversité de Loovain, est 
remise, sauf disposition ultérieure et sans pré> 
Judice do droit des tiers, au bureau d'adminis- 
tration dtt séminaire de Halines : 

A. Fandaiionê raitaekéu à l'ancien collège de 

ùe Bay. 

1. De Bay (Gilles). - S. Reebt (Jean). 

B. Fondation rattachée à l'ancien collège de 

Craenendonck, 

3. Craenendonck (Marcel). 

C. Fondatione raitackétt à taneien collège de 

Houierlè, 

A, De Houterlé (Henri). — 5. Cortius (Pierre). 
^ 6. Pollet (Jean). —7. Six (Jean). 

D. Fondation raitaekèe à l'ancien collège de 

Bovine t dit Pairimonium Chrieti, 

8. Van den Hove (François). 

E. Fondalione rdttachéee à l'ancien collège de 

Liège. 

9. Ernest de Bavière, prioee-évêque de Lîëge. 
— 10. Clarius (Jean). — il. De fiergbes (Guil- 
laume). — 13. Oley (Gilles). — 13. De Froid - 
mont (Liberl) (y compris la fondation dite du 
Croisier). — U. Wiggers (Jean). — 15. Boonen, 
aliae Fabius (Benier).— 16. Geloes (Renier). — 
17. Scbandelyns (François). 



F. Fondaiion raUmehée à l'amnen eoUège de 

Malderui, 

18. Henderlekx (Auguste). 

G. Fondation rattachée à l^anden eoUèg^ de 

Mom, 

19. Leclercq (Guillaume). 

H. Fondaiti^Nj raltaehèee à l'ancien collège du 
Pape» 

30. Adrien VI (le pape). — 31. Rosemont. — 
33. Gharles-Qoint et le pape Paul 111. — 33. Van 
Maele. — 34. Hesius (Léonard), Moerkens, 
EveraerU, Oibon et Willems. — 35. Gbybens- 
Tilman. —36. Tapper (Bnart). — 37. De Béer. 

— 38. Causbant (Vignerius). -> 39. Laurent (le 
chanoine). — 30. Van Hove, aliae Hortensis 
(Gérard). — 31. Boyskens. — 33. Baerens (Cor- 
neille) et Royers (Marguerite). ~ 33. Valerins. 
» 34. Anonyme (bourse dite de Haarlem). -> 
35. Bleyenberg (Pierre) et De Winter (Antoi- 
nette). — 36. Cornu (Gérard). — 37. DeMoeren- 
dael (Wilgerios). — 38. De Schoonhoven (Ber- 
nard). — 39. Froidmont (Charles). — 40. Van 
den Broock (Gisbert et Marguerite). — 41. Palu- 
danus. - 43. V^ils. - 43. Loverius. — U. Van 
Beeringen (Philippe). — 45. Van der Meiren. ^ 
46. Paterel. — 47. Jaossens, dit Van Ranst, 
Compère, dit De Prèle, Vau Viane, Van Rossem 
(Catherine) et Beauver. — 48. Thibaut. — 
49. Sclessin. — 50. Guyaux (Jean). — 51. Gon- 
dani. 

I. Fondatione raUaehèet à l'ancien Petit-Collège, 

53. De Poortviiet (Antoine- Guillaume). — 

55. Van Vianen (Guillaume-Jean). — 54. Tapper 
(Richard). — 55. Van der Meeren (Marie). — 

56. Wallius (Egide). - 57. Charles-Qaint et le 
pape Paul III. 

J. Fondation rattachée à faneien collège du Boi, 
58. Philippe II, roi d'Espagne. 

K. Fondatione rattachées à l'ancien collège du 
Saint'Eeprit. 

59. La fondation dite primitive. — 60. De 
Reyeke (Louis). — 61. Gieselin (Gilles). — 
63. Vaerenacker (Jean et Guillaume), Hoya(Jean), 
Ravestyn (Josse), Janssenhis et Hoemeryck 
(André). — 68. DeCotbem (Jacques). —64. Bail- 
leul (Gilles). — 65. Coppin (Nicolas). — 66. La- 
tomos, aUae Ma8Son(Jean). — 67. Charles-Quint 
et le pape Paul III. — 68. Cotrel (Pierre). — 
69. Carondelet (Jean). — 70. Vlierden (Gabriel). 

— 71. Van Hamel (Jean), De Mera (Gérard) et 
BorrenB(J.-F.).— 73. Hugo (C.). — 73. Rimmaer 
(Rombaut), Rosemondt (Godcschal)* Zoentkens 



Digitized by 



Google 



RÉGNE DE LÉOPOLD II. '- 20-22 DÉCEMBRE 1865. - W 1Ô-18. 



17 



CReoier), Lamberls, oiioj Lemmens (Antoine), 
Sierck (Louis), Pollcus (Pierre) et]!lerman8(JeaD). 

— 74. Branla (Jean). — 75. Bonhomme (Jean). 

- 76. Dayfkens (Jean). — 77. Vandenbergbe 
(Godefroid).— 78. Otlbon (Conrard). — 79. Claers 
(Jean). - 80. Planen (Théodore). — 81. Loyaerts 
(Samael). — 83. Vandenbroeck, alias Paludanos 
(Gisbert). - 83. De Nacre, alias Nardus (Adrien). 

— 8i. Rampen (Henri).- 85. D^Àlh (Guillaame). 

- 86. Van Reyden (Gérard). — 87. Slruelens 
(Henri). - 88. Halm (Lambcrl). - 89. De 
Smel (Jean). -> 90. Van den HoTe (Josse). — 
91. Tappcr (Richard). 

L. Fondttlions roUaehées à l'ancien collège de 
Van Dyeve. 

' 92. Van Dyeve, alias DÎYœuB (Grégoire). — 
98. Van Aaderhaegfaen (Pierre). 

An. 3. Par dérogation à l*ari. 20 de notre 
arrêté prérappelé de ce jour, le délai ponr la 
remise des titres et documents et pour la reddi- 
tion des comptes des fondations énumérécs ci- 
dessQs, est fixé à trois mois. 

Art. 3. Notre Hinistre de la jastioe (M. Jules 
Baha) est chargé de l'eiécution du présent arrêté. 
Il prescrira les mesures qu'il jugera utiles pour 
la remise des titres et archives, dans le cas où les 
écritures et la comptabilité des fondations men> 
tionnées^dans Part, l^r seraient confondues avec 
eellet d'autres fondations ou établissements. 



te. — 20 DÉCEMBRE tS65. ^Arrêté 
royal. — Sociétés anonymes russes admises 
à ester en justice en Belgique. (Monit. du 
28 décembre 1865.) 

Léopold 11, etc. Vu la loi du li mars 1855 re- 
lative à la réciprocité internationale en matière 
de soeiétés anonymes ; 

Vu, d'autre part, la déclaration en date du 
18/30 novembre 1865, de H.leprinceGortchakoff, 
vice-chancelier de Tempire de toutes les Russies, 
de laquelle il résulte que les sociétés anonymes 
et antres associations commerciales, industrielles 
on financières qui sont soumises à Paotorisation 
da gouvernement belge et qui Tout obtenue, 
pourront, moyennant réciprocité, ezercer tons 
jeors droits et ester en justice en Russie, en se 
conformant aui lois de Tempire; 

Sur la proposition de nos ministres des affaires 
étrangères et de la justice, 

Nous avons arrêté et arrêtons ; 

Article unique. Les sociétés anonymes et antres 
associations commerciales, industrielles ou finan- 
clèrci, qui sont soumises A Pautorisation du gou* 
4« sÉaiB. — T. u 



vernement de Sa Majesté remperenr de toutes les 
Russies et qui Pont obtenue, pourront exercer 
tous leurs droits et ester en justice en Belgique, 
en se conformant aux lois du royaume, toutes les 
fois que les sociétés ou associations de même 
nature légalement établies en Belgique Jouiront 
des mêmes droits dans Templre russe. 

Nos ministres des affaires étrangères et de la 
justice (MU. Gb. Rogieb et Jdlu BABâ) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texécu- 
tion du présent arrêté. 



17.-22 nÉCEiiBRE 1S65. — Arrêta 
royal, pris en exécution de l'art, i9 delà 
loi du 5 mai 1850, par lequel le sieur 
de Haussy (F.-P.-JÏ.-/.), gouverneur de 
la Banque Nationale^ est maintenu dans 
ces fonctions pour un nouveau terme de 
cinq ans. (Monit. du 29 décembre 1865.) 



19. -- %% VÉCEHBRE 1S65. — Arrêté 
royal qui autorise rétablissement de la 
Société anonyme diu : Société des bains 
et lavoirs d*Outre-Meuse, et approuve 
les statuts de cette société^ tels qu'ils résul- 
tent <f «n acte public reçu le 8 décembre 
1865, par M* Ch. Keppenne^ notaire à 
Liège. (Monit. du 29 décembre 1865.) 
Extrait des st€Uut9, 

« La société a pour objet : il. La construction, 
sur un terrain à acheter an centre du quartier 
d*Outre-Meuse {mUe de Liège), d*un établissement 
de bains économiques et lavoirs publics et B Tex- 
ploitatioo de cet établissement. — L*établis8e> 
ment sera construit en prenant pour type celui 
de la société des bains de Saint-Léonard, et en y 
apportant les améliorations que l'expérience in- 
diquera. — La dépense à résulter de la construc- 
tion de rétablissement sera couverte par tout ou 
partie du capital social et éventuellement par un 
subside demandé nu gouvernement. — La société 
ne pourra émettre de banknotes, billets de ban- 
que, ni aucun papier de cette nature. — La 
durée de Passociation est de trente-cinq ans à 
partir de la date de Tarrêté d'homologation ; ce 
terme pourra néanmoins être prorogé et la dis- 
solution avant terme pourra aussi être prononcée 
par décision de rassemblée générale et approuvée 
pa^ le gouvernement. — En cas de liquidation, 
rassemblée en régie le mode. — Le siège de la 
société est provisoirement éubli k Liège, au do- 
micile de son présidenti aussitôt après la mise 

% 
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en eiploîlalion, il sera transféré de plein droit 
an siège de l'établissement. — Le capital social 
est fixé à la somme, de cent vingt mille francs, et 
représenté par deux cent quarante actions de cinq 
cents francs. — Les actions donnent droit à an 
premier dividende annuel de quatre pour cent à 

^prendre sur les bénéfices bruts de la société. 
La ville de Liège garantit la Jouissance do ce 
premier dividende pendant les trente-cinq ans de 
la durée de la société. Cette garantie est accordée 
sous les conditions énoncées dans la délibération 
du conseil communal de Liège en date du 27 oc- 
tobre 1865, dûment approuvée ; il est toutefois 
entendu que la ville de Liège ne sera tenue d*in- 
tervenir qu^après-épaisement du fonds de réserve 
dont il sera parlé ei-dessoas. — 11 ne sera 
payé de dividende aux actionnaires qn^nn an 
après la mise en exploitation de rétablissement. 
— Les actions ont, en outre, un droit à an 

' deuxième dividende éventuel. » 



19. — 23 HÉCEMBRE 1S65. — LOI 

portant modification àVart, i"de la loidu 
28 février 1845, iur la sanction et la pro» 
mulgation des lois (1). (Moalt. du 24 dé- 
cembre 1865.) 

LÉOPOLD 11, Roi des Belges, 
Â tous présents et à venir, Salut. 
Les Chambres ont adopté et Nous sanc- 
tionnons ce qui suit : 

Art. 1^. Par modification à Tarticle 
premier de la loi du 28 février 1845, la 
sanction et la promulgation des lois se 
feront de la manière suivante : 

t LÉOPOLD II, Roi des Belges, 
c Â tous présents et à venir. Salut : 
c Les Chambres ont adopté et Nous 
sanctionnons ce qui suit : 
t (Loi.) 
f Promulguons la présente loi, ordon- 
nons qu'elle soit revêtue du sceau de TÉtat 
et publiée par la voie du Moniteur, i 

Art. 2. La présente loi sera obligatoire 
le jour de sa publication. 



(1) Setsion de 1865-1866. 

Cbabisi dis airaiciiiTAiiTS. 

Document» parlementtUree. Texte du projet de 
loi. Séance duâS décembre 1865. p. 95. 

AnncUea parletMntairei, — Rapport. DiscuMion 
el adoption. Séance du 23 décembre 1865, p. 167. 



Promulguons la présente loi, ordonnons 
qu'elle soit revêtue du sceau de TÉtat et 
publiée par la voie du Moniteur. 
Par le Roi. 
Le Ministre de h justice, 
Jules Bara. 

tO.- 23 HÉCEMBRE 1S65. - AvU 

du ministre des travaux pubUcs,^ Exécu- 
tion de la convention de posU^ addition- 
nelle, conclue avec la Franu, (Monit. du 
25 décembre 1865.) 

Le ministre des travaux publies fait connaître 
que la convention de poste additionnelle eonelute 
entre la Belgique et la France sous la date du 
27 février 1865(2), sera rendue ezéeutoiraà partir 
dn l«r janvier 1866. 

Les dispositions decette convention, combinées 
avec celles des actes antérieurs qni restent en 
vigueur, se trouvent résumées ei-aprés, en ce 
qu^elles intéressent le public belge. 

$ i . Lettrée ordinairee. 

Le prii de port des lettres ezpédiées de la 
Belgique pour la France et l'Algérie, et vioe versa, 
est réduit de 40 centimes à 90 centimes par 
10 grammes, en cas d*affrancbtssement, et de 
60 centimes à 50 centimes, en cas de non-affiran- 
chisseroent. 

La taie des lettres échangées entre des bureani 
belges et français situés respectivement dans un 
rayon de 50 kilomètres reste fiiée à 20 centimes 
en cas d*affraacbissement et à 90 centimes en cas 
de non*aifrancbi8sement. 

Les lettres insuffisamment affranchies an moyen 
de timbres-poste seront frappées de la taie des 
lettres non affranchies, sauf déduction de la 
valeur des timbres apposés. 

11 pourra être eipédié par la France, indépen- 
damment des autres voies eiistantes, des lettres 
pour divers pays étrangers et pour les contrées 
d*oulre-mer désignées au tableau el-après. Ce 
tableau fait en même temps connaître les taies 
à payer en Belgique pour les lettres affiranchies 
à destination desdils pays, ou reçues non affran- 
chies de ces mêmes pays. Ces taies sont progres- 
sives, par 7 1/3 grammes. 



Doeumenif parlemetUairet. Rapport. Séance 
23 décembre 1865, p. 11. 

Annotée partementairee. Vote d*ureence, 
du 33 décembre 1865, p. 24. 

(3) Voy. le texte de cette convention, 
Paeinonue, 5" série, 1865, n» 434. 
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S 2. UUn» ehargiti. 

Les lettres chargées expédiées de la Belgique 
pour la Fraoee et l'Algérie, ei vice-versà, restent 
soDonises à la taxe des lettres ordinaires affran- 
chies, aYcc addition d'un droit fizede 50ceniimes. 

Il poorra être expédié des lettres chargées par 
la Yoie de France à destination des pays compris 
aoos 'es DM 1, 2, S et 4 an Ubleau ci-après, 
à rexeeplion des États-Unis d'Amériqne. 

Le port à payer ponr ces chargemenU est le 
double du port des lettres ordinaires pour les 
mêmes destinations. 

S 5. /oummis, tm/MrtWs, elc. 

Le prix d'aifranehissement des joarnaox et 
oovrages périodiques expédiés de Belgique pour 
la France et PAlgérie, est réduit de 10 à 8 eenlimes 
par 40 grammes on fraction de 40 grammes (y 
compris ie (iroit de timbre français). 

Les imprimés autres qne les Jonmaux, notam- 
ment les lirres brochés on reliés, les cartes de 
visite, les papiers de musique, les catalogues, 
prospectus, annonces et stIs divers, imprimés, 
gravés, lithographies ou autographiés, et les 
photographies, échangés entre les deux pays, ne 
seront plus soumis qu'à une taxe d'affrancbisse- 
flsent de 5 centimes par 40 grammes, au lieu de 
9 centimes par SO grammes. 

Ponr Jouir de la modération de port, les Jour- 
naux et imprimés doivent être mis sous bsndes 
et ne peuvent contenir aucune écriture, chiffre 
ou signe quelconque à la main, si ce n'est 
l'adresse du destinataire, la signature de Fen- 
voyenr et la date. 

Les épreuves dMmprlmerie, corrigées et accom- 
pagnées des mannseriu s'y rapportant, con- 
tinueront à être admises à raffranchtssement au 
taux de 50 centimes par SOO grammes ou fraction 
de 200 grammes. 

$ 4. Pùpiert de eommeree ou d^afairu, 

11 pourra être échangé entre les deux pays, 
moyennant un prix d'affranchissement de 50 cen- 
times fiar 200 grammes, des papiers de commerce 
ou d'affaires et tous autres documenta manuscrits 
n'ayant pas le caractère d'une correspondance. 

Ces objets devront être placés sous bandes et 
ne pourront être réunis à une lettre. 

On admettra comme papiers de commerce ou 
d*aihires. 

!• Les actes de tout genre dressés par . les 
avoués, notaires, greffiers, commlssatres-pri- 
senrs, ainsi que les réquisitions, notes de frais ou 
d'honoraires accompagnant les pièces on dossiers; 

2* Les lettres de voiture t 

3* Les polices, pièces de comptabilité, borde- 
reaux, avenants ou actes modificatifs ou complé- 
mentaires d'assurances, et tous «otrei docamenta 
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de service des compagnies d'assurance n'ayant 
pas le caractère de correspondances ; 

4» Les copies ou extraita d'actes sous seing 
privé, écrits sur papjer timbré ou non timbré, 
les Journaux contenant des insertions légalisées 
'ou enregistrées, les articles ou mémoires manu- 
scrita traitant de questions spéciales, destinés i 
être insérés dans les publications périodiques on 
non périodiques, ou adressés à des académies, 
cercles ou sociétés quelconques, et généralement 
les manuscrita destinés ou non à l'impression, 
pourvu qu'ils ne contiennent rien qui puisse avoir 
le caractère d'une correspondance actuelle et 
personnelle; enfin les titres de toute nature ser- 
vant de pièces justificatives ou d'éclaircissement 
à une affaire quelconque, judiciaire, industrielle 
ou commerciale, et les lettres d'une date ancienne 
destinées à un usage analogue, c'est-à-dire ayant 
perdu le caractère d'une correspondance actuelle; 

5» Les partitions ou feuilles manuscrite» de 
musique ; . 

6o Les plans, cartes, dessins, croquis et autres 
productions analogues faites à la main. 

S 5. BekantiUom de tMrehandises. 

Les échantillons de marchandises échangés 
entra la Belgique et la France et l'Algérie res- 
tent soumis au prix actuel d'affranchissement de 
10 c par 40 grammes ou fraction de 40 grammes. 

On n'admettra comme échantillons, dans les 
rapporta avec l'ofllce de France, que les articles 
déparaillés ou incomplets, destinés à faire con- 
naître la marchandise dont ils constituent un 
spéeimeu, sans pouvoir être enx-mêmes un objet 
de commerce; des matières textiles, des grains 
ou autres denrées en assex petite quantité pour 
ne pas pouvoir être considérés comme un envoi 
de la marchandise qu'elles doivent raprésenter. 

Les échantillons devront être placés sous bandes 
ou dans des enveloppes mobiles, de manière 
qu'ils puissent être facilement vérifiés, lis ne 
pourront dépasser le poids de 300 grammes ni 
avoir une dimension de plus de 25 centimètres. 

Ils pe .devront porter d'autre écriture que 
l'adresse du destinataire, une marque de fabri- 
que ou de marchand, des numéros d'ordre et des 
prix. 

Les objets désignés aux SS 3, 4 et 5 ci-dessus, 
qui ne réuniraient pas les conditions requises ou 
qui n'auraient pas été préalablement affranchis, 
seront considérés comme lettres et taxés en con- 
séquence. 

Les échantillons de marchandises ayant une 
valeur vénale et ceux qui seraient de nature à 
détériorer les correspondances ou à en compro- 
mettra la sûreté ne seront pas expédiés. 
Juv^ Vardbrsticuelbii. 
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Tableau indiquant le$ pay$ étrangère et les Étate d'ouire-mer pour lesquels il peut être expédié 
des correspondances de Belgique par la voie de la France et vice versée avec indication des 
taxes que les lettres originaires ou à destination de ces pays devront acquitter en Belgique, 



DESIGNATION DES PAYS 

DORT U CORRBSPORDAlfGB AVEC U BELGIQUE 

PEUT ÊTRE TRANSMISE 

A DÉCOUVERT PAR LA VOIE DE FRANCE. 



CONDITION 

DE 

L*AFFRARCB1S- 
8EHEST. 



LIMITE 

DE 
L^AFFRARCHISBBHERT. 



LETTRES 

affranchies 

expédiées de 

Belgique. 

Prix par 

71 grammes. 



LETTRES 
non afiîran- 
ebies rvçvet 
en Belgique. 

Prix par 

71 grammes. 



Alexandrie, le Ctire, Saes, Jeffa, Beiroat, 
Tripoli de Syrie, Ulakié, Alezaa- 
drette, Mersina, Rhodes, Smyrne, Mè- 
telin,les Dardanelles, Gallipoli. Con- 
suntinople, Salonique, Varna, Salina 
Toiscka, Galiits, Ibralia, Inéboli, Si- 
nope, SarnsouB, Kerassonde, Trébi* 

sonde, Tanger et Tunis Facollatif 

Etats pontificaux, royaume de Grèce, 

lie de Malte FaenlUtif 

Martinique, Guadeloupe, Guyane fran- 
çaise, lies Saint-Pierre et Miquelon, 
Sénégal, Corée, Poodichéry, Chan- 
demairor, Karikal, Yanaon, Mahé, lie 
de la Réunion, Mayoïte et dépendan- 
ces, Sainte-Marie de Madagascar, éta- 
blissements français en Gochinchine, 
Nouvelle-Calédonie, Ile des Pins, Iles 
Loyalty, Shanghai, Yokohama, la Gre- 
nade, la Guyane anglaise, la Jamaïque, 
Sainte-Lucie, Saint-Vincent, la Tri- 
nité, Aden, Indes orienUles britanni- 
ailes, Ceylan, Penang, Singapore, 
ODg-Kooft, île Maurice, Nouvelle- 
Galles du Sud, Victoria, Queensland, 
Australie occidentale, Nouvelle-Zé- 
lande, Iles Marquises, lies Basses, îles 

de la Société 

i Brésil,EUU-Unisde TAmérique da Nord 
5 Aostralie méridionale, Tasmanie (voie 

deSnex) 

Par les paquebots - poste 
français et antres nàli- 
ments partant ou à desti- 
nation des ports de France. 
*ar la voie d* Angleterre et 
des paquebots-poste bri- 
tanniques ou des bàti< 
ments du commerce . 
Par la voie de Suex . • 



fO 



Pays d'où- 1 
tre-mer, 1 
sans dis- ] 
tinction 
dépara- i 



lies Sandwich 

Cuba (Voie des paquebots-poste 
et ] français ou (TAngleterre 

Mexique. Woie des Etats-Unis . . 

Côtes occidentales de la Nouvelle-Gre- 
nade, république de TEquateur, Pé- 
rou, Bolivie, Chili (voie de Panama). 



Amérique du Centre et Mexique (voie 
de Panama) 



FaculUtif . 
Facultatif 

Obligatoire, 



Obligatoire. 



Obligatoire. 
Obligatoire. 



Destination 
Destination 



Fr. c. 



60 
70 



Obligatoire. 

Obligatoire. 
Obligatoire. 



Obligatoire. 



Obligatoire. 



Destination .... 
Destination .... 

Ports de Tocéan Aus- 
tral, desservis par les 
paquebots bntanni- 
ques 

Port de débarquement 



Port de débarquement 
PorU des mers de Tln- 
de on de la Chine, 
desservis par les pa- 
quebots français on 

anglais 

San-Franciseo . . . 



Port de débarquement 
Port de débarquement 



PorU de Tocéan Paci- 
fique, desservis par 
les paquebots britau* 
niques 



I » 
1 » 

1 » 

1 30 



f 30 

1 30 



Fr. c. 



> 60 

> 70 



1 » 
1 » 



1 » 
1 • 

1 » 

1 30 



I 90 

1 30 
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M. — M méammÊÊM 1S6S. — Avis 
du ministre des travaux pMia.—ExécU" 
tion des conventions relatives à rechange 
de mandats de poste, conclues avec la 
France et les Paffs-Bas. (Monit. du 25 dé- 
cembre 1865.) 

Les eouYentioDs reifttives à rechange de mao* 
dais de poste internalionaax, conclues entre la 
Belgique d^one part et la France et les Pays-Bas 
d*aotrc part, soos les dates des !•' et 2f mars 
1869 (t), sereot mises à exécation le {•' janvier 
1866. 

Eo verta de ces deax actes, il poarra être fait 
des eaYois de fonds, par la voie de la poste, tant 
de la Belgiqoe pour la France et TAlgérie et poar 
les Pay|-Bas, qoe de tes derniers pays à destina- 
tion de la Belgiqoe. 

Il sera perça pour chaqoe envoi de fonds ane 
taxe calcalée à raison de vingt centimes par 
10 francs on fraction de 10 francs, en Belgique et 
en France, et de 10 cents par 5 florins ou fraction 
de 5 florins dans les Pays-Bas. Cette taxe devra 
être acquittée d'avance. 

Les envois s*effectaeront au moyen de mandats 
spéciaux d^articles d*argent, tirés par des bureaux 
de poste belges sur des bureaux de poste français 
et néerlandais et vice versa. 

Les mandats d*articles d^argent internationaux 
seront transmissibles par voie d*endossement. 

Anculk mandat ne pourra dépasser, dans le 
service franeo-belge, la somme de 200 francs, et 
dans le service hollando-belge, la somme de 
211 francs 64centimes (100 florins des Pays-Bas.) 

L^émission et le payement des articles dVgent 
internationaux ne s'effectueront, tant du cdté de 
la Belgique que du côté de la France et des Pays- 
Bas, que dans un nombre déterminé de bureaux 
de poste. 

Les barenux belges ouverts au service des ar- 
ticles d^argent internationaux sont indiqués dans 
la liste faisant suite au présent avis. 

Les intéressés pourront se renseigner dans 
tous les bureaux de poste belges sur les bureaux 
français ou néerlandais qui sont chargés du même 
service. 

Les mandats internationaux ne seront pas payés 
à domicile. Ils devront être présentés par le 
bénéficiaire ou par son cessionnaire au bureau de 
poste sur lequel ils auront été assignés. 

Le tiers porteur d*un mandat passé à son ordre 
devra se faire donner exaelement par son cédant 
les nom et p^énom8 de Tenvoyenr, ce renseigne- 

(1) Yoy. las testes de ces deux conventioos, dans Iv 
Pûitiumiê, 3* série, 1865, n«* 426 et 138. 
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ment devant être fourni aq. bureau de poste poar 
obtenir le payement du mandat. 

Il sera nécessaire, aux mêmes fins, que les 
envoyeurs fassent connaître aux destinaUires des 
mandats leurs nom et prénoms, en concordance 
avec la déclaration faite au bureau de dépôt. 

Les mandats internationaux ne sont valables 
que pendant trois mois à partir de la date de 
leur émission. Passé ce délai, ils devront être 
soumis au visa de l'administration du lieu 
d'origine. 

En cas de perte ou de péremption d'un mandat, 
ou en cas d'une irrégularité quelconque qui 
serait de nature à empêcher le payement d'un 
mandat, les intéressés devront s'adresser au 
bureau de poste de leur résidence, où ils pour- 
ront obtenir les renseignements nécessaires pour 
rentrer dans leurs droits. 

Le ministre des travaux publics, 
JlLBS Vanderstichblbr. 

Liste des bureaux de poète belges autorités à 
émettre et à payer des mandats internatio- 
naux. 



NOMS DES BUREAUX. 



Alost . . . 

Andenne . . 

Aotoing . . 

Anvers. . . 

Arlon . . . 

Alh. . . . 

Aobel . . . 

Audenarde. . 

Barvaux . . 

Basto^ne . . 

Beaumont . . 

Beauraing . . 

Beveren. . . 

Binche. . . 
Blankenberghe 

Bouillon . . 
Braine le-Comte, 

Bruges. . . 

Bruxelles . . , 

Charleroi . . , 

Gb&lelineau . , 

Ghimay. . . . 

Cioey . . . . 

Courtrai . . . 

Gouvin. . . , 

Deynze. . . . 

Diest . . . . 

Dînant . . . , 

Dison . . . , 

Dixmude . . , 

Dour . . . 



PROVINCES. 



Flandre orienlale. 

Namur. 

Hainaut. 

Anvers. 

Luxembourg. 

Hainaut. 

Liège. 

Flandre orienlale. 

Luxembourg. 

Luxembourg. 

Hainaut. 

Namur. 

Flandre orientale. 

Hainaut. 

Flandre occidentale. 

Luxembourg. 

Hainaut. 

Flandre occidentale. 

Brabant. 

Hainaut. 

Hainaut. 

Hainaut. 

Namur. 

Flandre occidentale. 

Namur. 

Flandre orientale. 

Brabant. 

Namur. 

Liège. 

Flandre occidentale. 

Hainaut. 
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NOMS DES BUREAUX. 



PROVINCES. 



Ecaossiooes . , . 

Eecloo 

Eoghien . . . . 
ErqDelÎDoes . . . 

FloreDyiUe. . . . 
Frameries. . . . 
Fumes 

Gaod 

Gedione . • . . 
Gembloox. . . . 

Gheel 

Gosselies . . . . 
GrammoDt. . . . 

Hal 

Hasseli 

Heer 

Herbesthal. . . . 
Héreolbals. . . . 

Hervé 

Hoaffalise. . . . 
Huy 

Jemmapea. . . . 
Jodoigoe . *. . . 

La Loavière . . . 
Lanaeken . . . . 
Leasines . . . . 
Leaze . . . . . 

Li^ge 

Lierre 

Lokereo . . . . 
Louvain . . . . 

Maeseyck . . . . 

Malioea 

Maoage 

Marche 

Marchieone-au-PoDt. 

Blenin 

Messancy . . . . 

Moiia 

Mouseron . . . . 

NaAar 

Neafchàteao . . . 
Nieuporl . . . . 

Niooye 

Nivelles . . . . 

Osteode . , . . 

PepInsUr . . . . 

Pérawelz . . . . 

Philippeville . . . 

Poperioghe . . . 

P&larages. . . . 

Quiévraio . . . . 



Hainaat. 

Plaodre orientale. 
Hainant. 
HaÎDaut. 

Laxemboarg. 

Hainaat. 

Flandre oeeidenUle. 

Flandre orientale. 

Namar. 

Namor. 

Anvers. 

Hainaat. 

Flandre orientale. 

BrabanL 

Limboiirg. 

Namar. 

Liège. 

Anvers. 

Liège. 

Laxemboorg. 

Liège. 

Hainaut. 
Brabant. 

Hainaat. 

Limbourg. 

Hainaat. 

Hainaat. 

Liège. 

Anvers. 

Flandre orientale. 

Brabant. 

Limboarg. 

Anvers. 

Hainaat. 

Laxemboarg. 

Hainaut. 

Flandre occidentale. 

Luxembourg. 

Hainaat. 

Flandre occidentale. 

Namar. 
Luxembourg. 
Flandre occidentale. 
Flandre orientale. 
Brabant. 

Flandre occidentale. 

Liège. 

Hainaat. 

Namur. 

Flandre occidentale. 

Hainaat. 

Hainaul. 



NOMS DES BUREAUX. 



Renaix . . . 

Roebcfort . . 

Boulera . . 

Saint Ghislaio. 
Saint-Hubert . 
Saint-Nieoias . 

Saint-Trottd . 

Seizaete . . 

Seraing. , . 

Soignies . . 

Spa. . . . 

Stavelot . . 

Termonde . . 

Thielt . . . 

Thourout . . 

Thuin . . . 

Tirlemont . . 

Tongres . . 

Tournai . . 

Turnhout . . 

Verviers . . 

Vielsalm . . 

Virton . . . 

Visé. . . . 

Waleourt . . 

Warneton . . 

Wavre . . . 

Wetteren . . 

Ypres . . . 



PROVINCES. 



Flandre orientale. 

Namur. 

Flandre occidentale. 

Hainaut. 

Luxembonrg. 

Flandre orlenule. 

Limboarg. 

Flandre orientale. 

Liège. 

Hainaut. 

Liège. 

Liège. 

Flandre orientale. 
Flandre occidentale. 
Flandre occidentale. 
Hainaut. 
Brabant. 
Limboarg. 
Hatoaut. 
Anvers. 

Liège. 

Loxemboorg. 
Laxemboarg. 
Liège. 

Namur. 

Flandre occidentale. 
Brabant. 
Flandre orientale. 

Flandre occidentale. 



M. — SS DÉCEMBRE 1865. — Afrétél 

rwffd. — Escaut, — DUpoêitions régie- 
mentaires additionnelleê. (Monit. du 
29 décembre 1865.) 

Lèopold II, etc. Vo Tarrèlè royal du 2 aodt 
4847, portant règlement de police et de naviga- 
tion de TEscaot; 

Vo les arrêtés royaux sabséquenU des SI août 
4857, 6 août, 8 novembre et 6 décembre 1898, 
portant Introduction de noavelles dispositions 
dans ce règlement { 

Considérant que rétablissement réoent d*0M 
ligne télégraphique d^Anvers à Gand, par Boom, 
Tamise et Saint-Nicolas, a nécessité Timmersion 
d*on c&ble contenant des fils conducteurs dans 
TEscant, à 500 mètres environ en aval de 
Tamise; 

Considérant quMl y a lieu de prendre des 
mesures ponr assurer la conservation dece cAble; 

Vu Tart. 67 de la oonstitotion ; 
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Sor la propoaition de ootre minUtre des tni- 
vanx pQblics» 

Nous aYons arrêté et arréloos : 

Art. I«r. Il sera établi, sar chacane des deaz 
rires de TEseaut, deax signaux fixes, placés à 
35 mètres en amont et en aval du eàble télégra- 
phique immergé dans ee fleuve, à Pavai du village 
de Tamise; en outre, il sera éubli, dans le fleuve 
même, deux bouées placées dans châeun de ees 
alignements. 

Art. t» Il est défendu de Jeter on de laisser 
traîner Pancre dans Pintervalle' eompris entre les 
denx lignes de signaux dont PéUblissemènt est 
prescrit par Part. |cv. 

Art. 3. La disposition qui précède sera con- 
sidérée comme faisant partie do règlement ré- 
gissant la police et hi navigation de PEscant. En 
conséquence, les infractions |i l'interdiction y pro- 
noncée seront constatées et poùies de la manière 
déterminée par le titre IV de . IVr^té roya( dii 
S aoAt 1847. Toutefois, par extension des dispo- 
sitions de ee titre, les agents de Padministration 
des télégraphes ayant qualité à cet effet çonsiaf 
teront, concurremment avec les agents désignés 
à Part. 37 dp Parrèté royal du 2 aoAt H8i7, les 
contraventions à Part. 2 du présent arrêté. 

Notre ministre des travaux publics (M. Jolis 
Vardbbstigiblbr) est chargé de Pexécution du 
présent arrêté. 

M. — M DÉCEMBRE 1S65. —Arrêté 
royal qui modifie le cadre général du per- 
sonnel de Vadminiêtration des chemins de 
fer^ postes et télégraphes, en ce qui con- 
cerne les chefs de bureau de deuxième 
classe {maximum) y dont le nombre est porté 
de dix à onze. (Mouit. du 9 janv. 1866.) 



94. -M DÉCEMBRE 1S65. — Arrêté 
royal par lequel il est créé à FamHleu- 
reux et à Godarville {Hainaut)^ des bu- 
reaux de station qui seront rangés dans la 
cinquième classe (minimum), (Monit. du 
9 janvier 1866.) 

95. — 93 DÉCEMBRE 1S65. --ArrêU 
royal par lequel il est créé à Jette (Bra- 



(I) Cet avis est publié sans date, daiu le Moniteur, 
Je mi ai donné la date du onméro du Monitewr od il 
a paru pour la première foii. 



bant), un bureau de perception qui est 
réuni à la station établie en cette loaùité. Ce 
bureau mixte est rangé dans la cinquième 
classe (minimum). (Monit. du 9 jan- 
vier 4866.) 



96.-9SDÉCEiiBRElM5. - (i)AvU 
du ministre des travaux publics. —Exécu- 
tion de la convention télégraphique inter- 
nationale, conclue à Paris, le il mai 
1865. (Monit. du 25 décembre 1865.) 

La. convention télégraphique internationale 
conclue à Paris, le 47 mai 1865 et 4es arrange- 
ments particuliers qui la complètent C 2), en ce 
.qui concerne la Belgique, seront mis à exécution 
à dater du 1» janvier 1866. 

Les anciens tarifs, qui variaient ^vec le nombre 
.de. xones mesurées. sur chaque territoire, sont 
remplacés par des taxes réduites, appliquées uni- 
formément aux correspondance» de tous les 
. bqreaux belges pour le même psys. 

Le tableau suivant iQdiquç', ep regard, des taxes 
nouvelles^ les limites entre lesquelles variaient 
les Unfs précédenU. 

(Voiree tableau à la page iuivante,) 

Les relations non indiquées an tableau restent 
soumises aux Urifs antérieurs^ 

Les taxes nouvelles sont augmentées de moitié 
par série indivisible de 10 mots au delà de 20. 

Les dépêches recommandées sont taxées au 
double des télégrammes ordinaires. Elles n*ont 
point la priorité sur ceux-ci, comme dans le 
serviee intérieur, mais les dépêches de retour, 
servant de coUationnemcnt et d'accusé de réeep* 
tion, sont transmises par priorité sur les autres 
dépèches de même rang. 

La taxe de la dépèche de 20 mots est fixée à 
2 francs seulement, pour les correspondances 
échangées entre on bureau quelconque de Pun 
des départements français situés sur la frontière 
de Belgique et un bureau quelconque d'une pro- 
vince belge limitrophe de la France. 

La taxe est réduite à 1 franc par 20 mots, pour 
les relations frontières entre les bureaux belges 
d'une part, et les bureaux néerlandais, prussiens 
et luxembourgeois d'autre part, -distants de 
50 kilomètres ou moins. 



(2) Yoy.le texte de cette convention et la déclsra- 
tion échangée entre la Belgiqae et let Payt-fia« 
dan» la Patinamie, 3« série, 1865, qm 427 et 428. 
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ÉTATS CONTRACTANTS, 

on ADIllhiBlITS A LA COR? BlfTIOlf DD i7 MAI 1865. 



Allemagne (empire d^Aotricbe et tons les ÉUto allemands, la Presse 

exceptée) • 

Danemark 

Espagne. 

Etats Romains. . . * 

France /• 

Algérie et Tunisie 

lulie. . 

Grèee 

Lozembonrg (grand-docfaé) , 

Norvège t • 

Pays-Bas •••;•' 

Portugal • • • . 

D.»e— ( Bureaux situés* l'ouest du Wescr et delà Werra . . • . 

Prusse 1 Bureaux situés à Test du Wéser et de la Werra 

Russie d^Enrope 

— (provinces du Caucase) 

»„..:« j»A.:« ( àareaux situés à Pouest du méridien de Tomsk . . 
Russie II Asie, j gn^eaux situés à Test du méridien dé Tomsk . . . 

Scfaleswig-Holstein 

Suède 

Suisse ••• • •.• 

Turquie d'Europe (Moldo-Valaehie et Serbie non comprises) .... 

Moldo-Valaebi 

Serbie 



TAXES DU TÉLÉGRAMME 

ORDIHAIHB Dr^ MOTS. 



TARIF 
ROOTBAU. 



LlBtTBS 
DBS ARGIBirS TABITC. 



i » 

6 50 

650 

6 

5 

9 

5 

8 

2 

9 

9 

750 

5 

9 
iS 
17 
35 

5 

7 

i 

8 

6 

5 



i 50 à 15 n 
il 50eti3 » 
iO 50 à 21 » 

15 » et 16 50 
5 • à 10 50 

9 » à25 60 
18 » à 27 » 

3 • et 4 50 
10 50 à 28 50 

3 » à 750 

16 50 à 19 50 



. à 6 
» A 15 50 
> à 31 50 
» à28 50 
^. > à 37 50 
40 50 A i6 50 
9 • A 12 » 
13 50 à 25 50 
7 50 à 10 50 
13 50 à 21 » 
16 50 à 19 50 
13 60 à 16 50 



%7. — t6 DÉCEMBRE 1865. — LM 

contenant le budget des votes et moyens 
pour Vexercicei%M (1). (Honit. duSKS dé- 
cembre 1865.) 

LéopoldII,etc. Les chambres ontadopté 
et nous saQGtiODDODS ce qui suit : 

Art. 1'^. Les impôts directs et ludlrects, 
existant au 51 décembre 1865, en prin- 
cipal et centimes additionnels ordinaires 
et extraordinaires, tant pour le fonds de 
non-valeurs qu*aa proût de l'État, ainsi 
que la taxe des barrières, seront recou- 
vrés, pendant Tannée 1866, d'après les 
lois et les tarifs qui en règlent Tassiette 
et la jiereeption. 

Le principal de la contribution foncière 
est maintenu, pour Tannée 1866, au 



(1)5es«ton lie 1865.1866. 

CaàMlRIDISEméSlRTARTS. 

Documenté fwr^ementoiref (1864.1865). Note 
prëliminaire et projet de loi. Séance du 7 mars 1865, 
p. 695-763.- (1865-1866) Rapport. Séance da 7 dé- 
cembre 1865, p. 56-62. 

Aimalei parUmentairtt. PiicoMion. Séance da 



chiffre de 15,944,527 francs, et sera ré- 
parti entre les provinces conformément 
à la loi du 31 décembre 1853. ■* 

Art. 2. D*après les dispositions qui 
précèdent, le budget des recettes de TÉtat, 
pour Texercice 1866, est évalué à la 
somme de cent soixante-quatre millions 
quarante-trois mille deux cent quatre- 
vingt-dix francs (164,043,290 fr.), et les 
recettes spéciales, provenant des ventes 
de biens domaniaux autorisées par la loi 
du 3 février 1843, à ia somme de qua- 
rante-six mille deux cents fr. (46,200 fr.). 

Art. 3. La présente loi sera obligatoire 
le 1" janvier 1866. 

Promulguons, etc. 

Contre-signe par le ministre des fi- 
nances, M. Frère Orban. 



21 décembre 1865, p. 167-178. Adoption. Séance du 

22 décembre, p. 181-182. 

SArat. 
Doeumenti parUmentairet. Rapport. Séance do 

23 décembre, p. V. 
AfnuUeiparlemenUUrêi, Diicnition et adoption. 

Séance da 33 décembre, p. 32-33. 
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Budget de$ voieê et moyen* pour i^exerciee I866« 



UniusIntMDs. 



DÉSIGNATION DES PRODUITS. 



MONTANT 

des 

prévisions des recettes 

deréutpoar 

roxereiee i«66. 



TOTAL. 



Coniribuiione 

direetti, 

domaneê 

et meeiiet. 



IMPOTS. 
Fonder. 



Principal 

3 eeniimes additionnels ordinaires. . . 

S centimes additionnels pour non-valeors. 
f centimes additionnels extraordinaires. . 

3 centimes additionnels suppléraeDiaires sur 
letont 



\ 



l5,9i4,5S7 
478,335 



Pereonnet. 

Principal 

f centimes additionnels extraordinaires. 
Frais trexperiise 



550,086 



10,050,000 



) 



Patentée, 



Principal 

10 centimes additionnels extraordinaires. 



f, 005,0001 
45,000 



3,900,0001 
S90,000S 



Droit de débit des boissons alcooliques. 
— des tabacs 



Redevances tur les minée. 

Principal 337,000 

10 cent. odd. ordin. pour non-valeurs. 33,700 
3 centimes extraord. tur laredcTance 
proporiionnelle pour frais deconfec- 
lion d^une carte générale des mines. 
5 centimes sur les trois sommes pré- 
cédentes pour frais de perception. 

DouatiM. 

Droits dVotrée 

Droits de sortie 

Droits de tonnage 

ilceites. 

Sel 

Vins étrangers (S) 

Eaux-de-TÎe indigènes r3) 

Eanx-de-vie étrangères (i) 

Bières et vinaigres • (5) 

Sacres de canne et de betterave . . . . (6) 
Glucoses et autres sucres non cristallisables. . 

Garantie, 
Droits de marque des matières d*or et d'argent. 




400,000 



15,000,000 
50,000| 
15,000' 

5,400,000 
2,080,000 
7,000,00« 

26,000 
8,580,00» 
3,900,000^ 

20,000 



U, 100,000 



4,290,000 

1,390,000 
225,000 



400,000 



13,065,000 



27,006,000 



260,0001 



,109,702,290 



(1) Dédnction faite de 75 p. c. de la recette^ probable sur les cafét, toit 1,800,000 fr. , de 85 p. e. 
dn produit det droits ^'entrée tur let eanx-de-vie élrangéret importées sous le régime du traité du !« mai 
1861, toit 91,000 fr., et de 35 p. c. (on 35,000 fr^ dn produit des mêmes droits tur let biéret et vinai^rea 
TenaDt de fétrauger, eniemble une somme de 1,996,000 fr. attribuée an fonds communal créé par la loi du 
18 juillet 1860. 

(2) Dédnction faite de 35 p. e. du produit probable, soit 1,120,000 francs. 
O) Id. id. 8,770,000 -^ 

(4) id. id. 44,000 — 

(5) Id. id. 4,620,000 - 

(6) Id. id. 2,100,000 - 
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IdwDiitntioBS. 



ConIrikutUnu 



et meeiâtt, 

ituUe.) 



DÉSIGNATION DES PRODUITS. 



RtcttUt diveneg. 

Droits de magasia des entrepéu, perças au 
profit de PEUI r 

Receltes extraordinaires et aeeidentelles, re- 
couvrement de frais de Yérification de mar- 
chandises, ete 



Bnregigirtwunt 
^«Idimainêt, 



Droite, addUUmn§U «I aaiffub». 

Enregistrement (principal et 50 cent, addit.}. 
Greffe. . . . ( id. 50 id. ). 

Hypothèques .( id. S5 id. ). 

Successions. .( id. 50 id. ). 

Droit de mutation en ligne directe (principal 

et 50 cent, additionnels) 

Droit dd par les époux survivants (principal 

et 50 centimes additionnels) 

Timbre , 

Natnralisatioos 

Amendes en matière d*impdts 

Amendes de condamnation en matièresdiverses. 



PEAGES. 
Dmitaines, 



Rivières et eanaax . . . 
Rentes appartenant à TEtat 

PoêUs. 



Taxe des corBMpoodanees en général. . . 

TVah *ÈuUisM /Droits sur les articles d*argent 

àrav. jmwwë. WmoIumenU perçus eh vertu de la loi dn 
f 19Juin«8iS. . * 



Mmrint 



Trav,jmblies. 



Produit du service des bateaux à vapeur entre 
Ostende et Douvres 



CAPITAUX ET REVENUS. 



Chemin de fer. . • . 
Télégraphes électriques. 



Domaines (valeurs capitales) 

Forêts 

el dommine$ \Etablissements et services régis par TElat . 
' iproduita divers et accidentels , y compris e 

I des examens universitaires 

\Reveau8 des domaines 



MONTANT 

des 

prévisions des recettes 

de PEtatpour 

rexercice 1866. 



S00,000' 



SS.OOO. 



11.500,000 

380,000 

3,600,000 

9,600,000 



335,000 



f53,8 



*»^^'^ 53,855,000 



300,000 

5,850,000 

5,000 

170,000 

f 50,000/ 



TOTAL. 



3,300,000 «71(0 000 
!,550,000\ '•^«''«W 



5,596,000 

55,000/ 3^481 ^ooo) 7.661,000 
50,000) ^*^ 



450,000 



57,500,000 
800,000 

900,000 

1,050,000 

90,000 

300,000» 

950,000 
390,000 



58,500,000 



5,480,000 



(1) Déduction faite de la part de 3,419,000 francs , attribuée an fonds ( 
18juiUetl860. 



Banal créé par la loi dn 
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Idaiiiistntiois. 



DÉSIGNATION DES PRODUITS. 



MONTANT 

des 

prérUioDS des recettes 

deTÉtatpoor 

Texereiee 1866. 



TOTAL, 



Trop, jpuèlies. 



AboDiiM au Moniteur^ etc., perças par radodi- 
nistralion des postes 



TréiOftri§ 
génénUe. 



/Prodaits divers des prisons (pistoles, cantines. 

l vente de vienx effets) 

Prodniu de l'emploi des fonds de eantionne- 

ments et de consignations 

Prodaits des actes des commissariats maritimes 
Prodaits des droits de chancellerie . . . , 

Prodaits des droits -de pilotage , 

, Produits des droits de fanal 

IChemin de fer rhénan, — DiTidendes . . c 
fPart réservée à l'Eut, parla loi da 5 mai 1850, 
[ dans les béoéflecs annoels réalisés par la 
^ Banqae Nationale. 



ContribuHoHê 
directes, tU, 



REMBOURSEMENTS. 

[Frais de perception des centimes provineiaox 

S et commanaaz • • 

iRemboorsement, par les commanes, des cen< 
times additionnels sar les non-valeurs de la 
contribatlon personnelle. ..... 



^iirf9Ûlr0««fil\Reliqaats de comptes arrêtés par la eoar des 

et JomainUm \ comptes. Déficit des complaUes 

f Recouvrements d'avances faites par les divers 
départements 



Trésorerie 
générale. 



ReeoQvrements d'avances faites par le minis- 
tère de la justice aux ateliers des prisons, 
pour achat de matières premières. . . • 

[Remboursement, parles provinces, des centimes 
additionnels sur les non-valearsde la contri- 
bution personnelle 

|Recette8 accidentelles. • . . ^ . . . 

Abonnement des provinces poar le service des 

ponts et chaussées 

bonnement des provinces, pour réparations 
d'entretien des maisons d'arrêt et de jastiee, 
achat et entretien de leur mobilier. . . . 

Prélèvements sur les fonds de la masse d'ha- 
billement de la douane, à titre de rembourse- 



d'i 



Prélèvement sur les fonds de la caisse générale 
de retraite, à titre de remboursement d'a- 
vances 

Recettes du ehef d'ordonnances prescrites. 

FOHDS SPéCUL. 

Produit des ventes de biens domaniaax, autori- 
sées par la loi du S février I8i3. . . . 



24,000 



150,000 

950,000 
88,000 
3,800 
700,0001 
158. 
SSS, 



400,000 



160,000^ 
20,000 



15,000/ 
880,000) 

1,250,000 



20,000 
100,000 



24,000 



^U,4I0, 



2,606,000 



180,000 



865,000 



80,000 

28,000/ 1,828,0 
9,000 



1,000 
40,000 



Total 



000 



2,270,000 



164,043,290 



46,200 
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qui fixe la liste civile de Sa Majesté 
Léopold II (1). (Monit. des 26-27 décem- 
bre 1865.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont 
adopté et nous sanctionnons ce qai suit : 

Art. 1". La liste civile est fixée à trois mil- 
lions trois cent mille francs (5,500,000 fr.) 
pour la durée du règne de Sa Majesté 
Léopold IL 

Art. 2. Les habitations royales sont 
mises à la disposition du roi, à charge 
par la liste civile de pourvoir à leur entre- 
tien et à leur ameublement. 

Art. 5. Un crédit extraordinaire de 
sept cent mille francs (700,000 fr.) est 
mis à la disposition de la liste civile pour 
restauration intérieure des habitations 
royales et pour ameublement. 

Promulguons, etc. 

Contre-signe par le ministre des fi- 
nances, M. Frêre-Orbin. 



%9. - 95 DÉCEiiiBRE tMtk.-^ArrèU 
du ministre de rintérieur.Spizootie,^ 
Ahatage, — Indemnité. (Monit. du 5 jan- 
vier 1866.) 

Le ministre de riotérieur, 

Vu Tarrélé royal da 5 septembre 4865, qui 
routorise à prendre, en dehors des règles pres- 
crites par Parrélé royal du 39 mai 1854, les dis- 
positions nécessaires pour empêcher la propa- 
gation de la peste bofine; 

Va ledit arrêté royal du %3 mai 1854 ; 

Reya Tarrêlé ministériel du 3 septembre fS65, 
prescrivant, en ce qui concerne les bétes bovines 



(1) SeMsùm de iWS'iS96. 

CbAVIEI vu EIPRAtlKTAIITS. 

Anmatet çorlementairei. Expofé des motifs et 
texte du projet de loi. Discussion et vole d'nrgepce. 
Séance da â décembre 1865, p. 179-180. 
Sinàt. 

Annale* parlementaireM, DitcaMion d'argence et 
adoption. Séance du SS décembre 1865, p. 24. 

(i) 5MS»oiide18Q5-1866. 

€■▲■■«1 DIS RIPRésiIITAMTS. 

Dociimefif«par/ftMtilaire« (1864-1865). Note pré- 



atteintes ou soupçonnées d^étre atteintes dn 
typhus eonlagieoi, des dispositions spéciales, 
relatives à Tabatage et à Tindemnilé; 

Considérant qnMl est démontré que la plupart 
desanimauide Tordre des ruminants, et notam- 
ment les moutons, peuvent être affectés'du typhus 
contagieux, et qu'il y a dès lors lien de prendre, 
à regard deê bétes ovines, des dispositions sem- 
blables à celles qui ont été prises eoneemant 
les bêtes bovines i 
Arrête : 

Art. l«r. Le typhus oontagieux est compris 
parmi les maladies qui, en cas d'abalage de 
bétes ovines, permettent d'allouer aux proprié- 
taires une indemnité en conformité de Part. 4 de 
l'arrêté royal do 23 mai 1854. 

Art. 2. Les dispositions de l'arrêté ministériel 
da S septembre 1865 sont applicables tant à 
Pabatage des moutons atteints ou soupçonnés 
d'être atieinis do lyphus contagieux, qu'au règle- - 
ment de Tindemnilé à allouer aux propriétaires. 

Art. 3. Les gouverneurs des provinces sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 



SO. — 96 DÉCEMBRE 1S65. — LOI 

contenant le budgei du ministère des 
finances pour l'exercice 1866 (2). (Monit 
du 28 décembre 1865.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Le budget du ministère 
des finances, pour Texercice 1866, est fixé 
à la somme de douze millions huit cent 
sixmilleneufcentsf^ncs (12,806,900 fr.), 
conformément au tableau ci-annexé* 

Promulguons, etc. 

Gontre-signé par le ministre des fi- 
nances, M. Frèrb-Orban. 



liminaire et proiet de loi. Séance du 7 mars 1865, 
p. S59-968. ~ Rapport. Séance du 97 juin 1865, 
p. 967-969. 

AnauUee narlementaire» (1865-1866). Diacasûon 
et adoption. Séance da 16 novembre 18o5, p. 6-8. 
Séhat. 

Document* parlemenktiret. Rapport. Séance du 
91 décembre 1865, p. II. 

Annale» parlementairei. DitcostioD générale. 
Séance du 9S décembre 1865, p. 94-95. Discussion 
des articles et adoption, p. 81-33. 
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Budget du miniêière deê financée pour l'exereiee i866. 



DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



ET 8IRY1CB8. 



CHARGES 



ordinaires 

ei 
pennapentes. 



extraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



CHAPITRE PRENIEZ. 

ADIIHISTRATIOH CBRTa^|.B. 

Art. Icr. Traitement du ministre. ..... 

Art. 3. Traitements des fonctionnaire^, employés 
et gens de service 

Art. 3. Honoraires des avocats et des avoués da 
département. — Frais de procédure, déboursés, 
amendes de cassation, etc 

Art. i. Frais de tournées 

Art. 5. Matériel. 

Art. 6. Traitement du graveur des monnaies et 
des poinçons de titre et de garantie 

Art. 7.* Service de la monnaie 

Art. 8. Magasin général des papiers 

Art. 9. Documents statistiques 

CHAPITRE II. 

ADIIIIBTaATIOR DR U TR^SORBRIB BT OB LA PBTTR 
PDBLIQOB DAHS LES PROVINCES. 

Art. tO. Traitements des direeteorB et agents do 
trésor 

Art. 11. Frais de bureau, de commis, de loyer, etc., 
des directeurs et agents 

CHAPITRE IlL 

ADHIRISTRATIOR DR8 GORTRIBDTIORS DIRBCTB8, OOUARES 
BT AGCI8ES. 

Art. 12. Surveillance génénje. ~ Traitemeats. 

Art. 13. Service de la conservation du cadastre. — 
Traitements 

Art. U et 15. Service l Traitements fixes. • . 
des contributions direc* \ Remises proportionnel* 
tes, des accises et de la J les et indemnités (cré- 
eomptabilité. . . . . ( dit non limitatif). . 

Art. 16. Service des douanes et de la recherche 
maritime. 

Art. 17. Service de la garantie des matières et ou- 
vrages d>r et d*argent 

Art. 18. Suppléments de traitements 

Art. 19. TraitemenU temporaires des fonction- 
naires et employés non replacés 

Art. SO. Frais de bureau et de tournées. . . . 

Art. SI. Indemnités, primes et dépenses diverses. 

Art. S2. Police douamère 

Art. 23. Frais d*expertise en matière de douanes 
(crédit non limitatif) 

Art. 24. Matériel 



21,000 » 


» 


594,000 n 


5,000 


76,000 » 

7,000. 

46,000 > 


2,000» 

» 
• 


4,200. 

10,000 » 

130,000 » 

18,000» 


» 
• 



136,000 
34,000 



303,600 » 

391,100 » 
1,925,800 • 



1,700,000 
4,232,400 



60,100 
120,000 



65,300 > 

323,800 • 

5,000 > 

2,000 » 

162,400 » 



18,200 
10,000 » 



67,500 » 



50,000 » 



913,200 • 



170,000 » 



9,437,900 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 

ET 8IRVICU. 


CHAI 

ordinaires 

et 
permanentes. 


IGES 

eztraordin. 
et 

temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE IV. 

âDIlRISTBATlOll DE L^BRRBGISTHBHET ET DES DOHAIRES. 

Art. 25. Traitement da persoDoel de l'enregistre- 
ment et du timbre 


436,300 • 
121,900 » 
328,300 • 

1,070,000 » 

80,000* 
36,000 > 
93,000 » 

30,000 > 
1,300» 


2,500 
7,000 

• 

* 

10,000» 

* 
» 




ArU27. — — forestier. . . 

Art. 28. Remises des reeevears. — Frais de per- 
ception (crédit non limitatif) 

Art. 29. Remises des greffiers (crédit non limi- 
Utif) 




Art. 50. Matériel 

Art. 51. Dépenses da domaine 

Art. 52. Frais de eonstroetion et de réparation de 
roules destinées à faciliter reiploiUlion des proprié- 
tés de TEiat. 




(crédit 9on limitatif) 






2,248,500 » 


CHAPITRE V. 

PERStORS ET SECOURS. 

Art. 34. Premier terme des pensions à aecorder 


20,000. 
10,000» 


» " 


Art. 33. Secours à des employés, yeuves et fa- 
milles d'employés qui, n'ayant pas de droits à une 
pension, ont néanmoins des titres à l'obtention d'an 
secours, à raison de leur position malheurause . . 


30,000 • 
8,000 • 


CHAPITRE VI. 

DéPBRSES IHPRéYUBS. 

An. 36. Dépenses imprérues non libellées an 
budget 


8,000* 


m 






12,634,700 » 


172,200 • 


12,806,900 » 



SI. - M mtoKiuRB ISM. - Ml 

q»i (more du crédiu proviioira à valoir 
sur U$ budget» des dépemei de Texerdce 
1866 (l).(Monit.du28 décembre 1865.) 

léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et Doas sanctionnons ce qui suit : 
Art. i"'. Des crédits proTlsoires, à 



(1) Setnon 4e 1865-1866. 

ChaVIIK BBS BlPRiflHTAIITf. 

Donmentê parUmeutaireê, Bxpoté des motifi et 
teste du projet de loi. Séance du 21 décembre 1865, 
p. 95. — Rapport. Séance dn 21 déenubre, p. 95. 

An^fUet 9Mir(MMiiMnrfS.— Vote. Séance du 22 dé- 
ceatbre, p. 186. 



valoir sur les budgets des dépenses de 
Texercice 1866, sont ouverts : 

1» Pour les divers services compris au 
budget des dotations. . fr. 1,500,000 
2« Au départ, de la justice. 5,000,000 
S*" Id. des affaires étrang. 1,200,000 
4<> Id. des travaux publics. 11,300,000 

SillAT. 

DoeumenU pwrUmtnUrirtê» Repport. Séance da 
23 décembre, p. V. 

Annalen parlrwientairei. DUcumîoo et vote dW- 
gence. Séance du 23 décembre, p. 54-36. 
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6* Au dép. de Fintérieur. 4,000,000 
6« Id. delà guerre . . . 11,700,000 
7* Id. des finances . . . 4,000,000 
Art. 2. La présente lot sera obligatoire 
le !«' janràr 1866. 
Promulguons, etc. 
Contre-signe par le ministre des fi- 

»M. FRàRB-ORBAN. 



Z%. — 96 DéCBMBRE 1M5. — Arrêté 
royal par lequel la société anonyme^e la 
VieUle-Montagne est autorisée à réunir les 
deux concessiotts houillères de Valentin- 
Cocq et de Coune-Colladios et à enlever 
les esponles qui existent entre ces deux 
dutrbonnages. (Monit. du 28 décembre 
1865.) 

as. — M DéCBMMUB tMB.^ArrèU 
royal par lequel le délai fixé par Fart. 3 
de la convention du 31 oaobre 1863 
(Pas., n« 481) relative à la concession du 
chemin de fer de Namur à Gees^Gérom- 
pont, pour l'adièoemetu de ce chemin de 
fer, e$t prorogé jusqu'au i*' oaobre 1866. 
(Monit. du 29 décembre 1865.) 



34. — 96 DifeCEMBRE t^^S.-^ Arrêté 
royal qui fixe, ainsi qu'il suit, le prix de 
la journée é^entretien, en 1866, des indi- 
genu qui seront reçus au dépôt de menai* 
cité de la Cambre, à Ixelles (province de 
Brabant) : à 50 centimes pour les reclus 
valides; et à ^0 centimes pour les reclus 
invalides et les reclus septuagénaires. 
(Monit. du 31 déceipbre 1865.) 

M. — M Dé€HH»RB 1865.— Arrêta 
royal par lequel est approuvé le tarif ar- 
rêté par la députation permanente du con- 
seil provincial du Brabant, pour la fixation 
du prix de la journée d'entretien des in- 
digenu, non aliénés, qui seront recueillis 
dans les hôpitaux et les hospices de cette 
province {ceux de Bruxelles exceptés), 



pendant rajtn^6l866. (Monit des2-3 jan- 
vier 1866.) 



66. — 96 «ÉCBHBRB 1665. — mi 

fixant le contingentde rarm^poHf 1866(1). 
(Monit. du 30 décembre 1865.) 

I^pold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. l*'. Le contingent de Tannée pour 
1 866 est fixé à qaatre*vingt mille hommes. 

Art 2. Le contingent de la levée ^ de 
milice pour 1866 est fixé au maximum de 
dix mille hommes, qui sont mis à la dis- 
position du gouvernement. 

Art. 3. La présente loi sera obligatoire 
le 1" janvier 1866. 

Promulguons, etc. 

Contre-signe pa/ le ministre de Pi»- 
térieur, chargé par intérim du portefeuille 
du département de la guerre, M. Alp. 

VANDEIfFSEBEBOOM. 



67. —96 DÉCEMBUfi 1665.— ZMcto- 

ration échangée entre la Belgique et le 
grand-duché de Luxembourg au sujet du 
correspondances télégraphiques, (Monit. 
du 30 décembre 1865.) 

L« goofernemcnt belge et le goaverQemeat do 
grand-dariié de Laxembonrg, délirant appliquer 
aux eorrespoodaDcet télégraphiqaes eotre les 
deax pays, les amélioraiioos iotroduiles dans las 
relaliona Inlemationales par la eooYentioD eoo- 
clae à Paris le 17 mai 1865 (?oy. Pot. 3« êérU^ 
1865, ii«i27), eotre la plopartdes Euis aora* 
péeos, les soasaigoés, aotorisés à cet effet, oot 
arrêté daos ee bot les dispositioos suiraotes t 



(l)5«non(<e 1865-1866. 

GaAiim «la ■■raé«aiiTAim. 

Doemm^nu parlemetamiret (1864-1865). Expoté 
desmolifii el projet de loi. Séance du 7 ours 1865, 
p. 691. ~ (186^1866). Bapport. Séaace du 8 dd- 
cembre 1865, p. 6i. 

Annotée pnrlementairtt. DUentsion et adopUen. 
Séance du S3 décembre 1865, p. 188-185. 

SéHàT. 

Docmnenu pariementairtê. Bapport. Séance do 
83 déoenbre 1665, p. V. 

Annattt partemtntaires. Vote d*ar9eBce. Séance 
du 85 décembre, p. 81. 
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Art. i*r. Lès dispositioos réglementaires de la 
eonveotiOD télégraphique sasmentionnée seront 
appliquées, à dater du 1» janvier 1866, aux 
eorrespondanees télégraphiques échangées entre 
les bureaux du gouvernement belge et les bureaux 
du gouvernement grand-ducal de Luxembourg. 

Art. S. La taxe du télégramme de vingt mots 
échangé entre les bureaux télégraphiques du 
gouvernement belge et les bureaux télégraphiques 
du gouvernement grand-ducal sera fixée au taux 
uniforme de deux francs, quelles que soient les 
dislances parcourues sur tes deux territoires. 
Cette taxe sera augmentée d*ttn frane par série 
ou fraction de série an-dessns de vingt mots. 

Pour les bureaux frontières distants de 50 kilo* 
mètres on moins, les taxes précitées seront ré- 
duites respectivement à un franc et à cinquante 
centimes. 

Ceadifférenles taxes seront parUgées par moitié 
entre les deux offices. 

Les dépèches entre deux bureaux téiégraphi- 
lyies du même Etat contractant, qui emprunte- 
raient les lignes télégraphiques de Tautre Etat, 
seront taxées pour ce transit à raison de 50 cen- 
times par télégramme de 10 mots et vingt-cinq 
centimes par série de dix mots on fraction de 
série au-dessus de vingt. 

Sauf la révision qui pourra avoir lieu de 
commun aceord lorsque Tutilité en sera reconnue 
par les deux parties contractantes, les disposi- 
tions précédentes auront la même durée que la 
convention signée à Paris, le 17 mai 1865. 

Fait à Bruxelles, en double expédition, le 
38 décembre 1866. 



Ch. ROOIBR. 



L. Gbrigkb. 



rati<m échangée à Berlin entre la Belgique 
et la Prusse au sujet des correspondances 
télégraphiques, ( Monit. des 2-3 jaD- 
vicr 1866.) 

Le gouvernement de Sa Hijesté le roi des 
Belges et le gouvernement de Sa Mi^esté le roi 
de Prusse voulant appliquer aux oorrespondanres 
télégraphiques échangées entre les deux pays, 
les dièpositions réglementaires adoptées unifor- 
mément dans l*ensemble des relations télégra- 
phiques européennes, tout en maintenant, pour 
ces eorrespondanees, le tarif de la convention 
«pédale eondue à Berlin, le 12 déoembra 1864, 
ainsi que toutes les clauses de cette convention 
qui ne s*écarteni point des dispositions générales, 
sont eonvenns de considérer, à partir du l«r Jan- 



vier 1866, comme abrogé Part. 5 de ladite con- 
vention du f2 décembre 186i, lequel article dé- 
termine les langues qui peuvent être employées 
dans les diverses catégories de dépêches et in- 
terdit remploi d*an chiffre secret dans les télé- 
grammes des particuliers. Ces dispositions res- 
trictives seront modifiées conformément aux 
clauses correspondantes de la convention télé- 
graphique internationale conclue à Paris, le 
17 mai 1865 (I). 

NOTHOIB. BiSMiBCI. 



S9. — M DÉCEMBRE 1865. — LOI 

contenant le budget du ministèredes affaires 
étrangères pour l'exercice 1 866 (2) . (Mouit. 
du 31 décembre 1865.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont 
adopté et nous saoctionoons ce qui suit : 

Art. 1^. Le budget du mloistère des 
affaires étrangères est fixé, pour Texer- 
cice 1866, à la somme de trois millioos 
trois cent quatre-vingt-un mille deux cent 
quatre-vingt-douze francs (3,381,292 fr.), 
conformément au tableau d-annexé. 

Art. 2. Les fonds qui, à la clôture de 
Texercice 1863, resteront disponibles sur 
les art. 22, 26 et 27, ainsi que sur les 
sommesreportées des exercices antérieurs, 
pour être employées à titre d'encourage- 
ment de la navigation entre la Belgique 
et les ports étrangers, pourront être re- 
portés au budget de 1866. 

Promulguons, etc. 

Gontre-signé par le ministredes affaires 
étrangères, M. Gr. Rogier. 



(1) Voy. Paiw., 8« série, 1865, n« 497. 

(S) Seition de 1865-1866. 

€■&■■»■ DIS aarHésBiiTAiiTs. 

ÙoeumentM parUmentairei (1864-1865). Noie 
prëlimtDaire et projet de loi. Sëtnce du 7 ntrt 1865, 
D. 763-770. - (1865-1866). Rapport. Sdance du 
39 noTembre, p. z-5. 

AmuUêiptu'tmitiHlmreÊ, DiscaMion et adepCion. 
Séance du 5 décembre, p. 185-137. 

DoeiMMfilf portoMniatres. Rapport. Séanee du 
91 décembre, p. 1. 

Annaht jMurtemenittirei. Ditcnision générale. 
Séance du S décembre, p. 19-98. Diaenuioo des 
articles etadoption* Séance da 98 décembre, p. 97-98. 
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Budget du ministère de» affairée étrangères pour l'exereiee 



DÊSiG?UTION DES DÉPENSES 



BT 8ERVICB8. 



CHARGES 



ordinaires 

et 
permanentes. 



exlraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



CHAPITRE PRE3IIER. 

ADlimSTRATIOir CERTRiLE. 

Art. 1». Trailement du ministre 

Art. 2. — du personnel des bureaux. 

Art. 3. Matériel 

" Art. i. Aehatde décorations de Tordre de Léopold,, 
sans que Ton puisse augmenter ce cliiffrc par des 
impotations sur d^autres articles 

CHAPITRE 11.' 

LtfCATlORS.^!— TRAITEHEIIT8 DBS CflBFS DB^ HISSIOR, 
DES COnSlILLBRS OU SÉCRÉTA lltES, BT FRAIS DE CflAH- 
CBLLBRIE. 

Arl. 9. Autriche 

Art. 6. Confédération germanique 

Art. 7. France 

Art. 8. Grande-Bretagne 

Art. 9. Italie * 

Art. 10. Meiiqoe • 

Arl. H. Pays-Bas 

Arl. 19. Prusse 

Art. 13. Russie 

Art. ii. Brésil 

Arl. 15. Danemark, Soède et Norvège, etc. . . 

Art. 16. Espagne 

Art. 17. Etats-Unis 

Art. 18. Portugal 

Arl. iO. Turquie 

Art. 20. Indemnités à quelques secrétaires et at- 
tachés de légation 

CHAPITRE III. 

CORSVLATS. 

Art. SI. TraiUments des agents consulaires et in- 
demnités à quelques agents non rétribués. .' . . 

CHAPITRE IV. 

PRAIS DB VOTAflB. 

Art. ii. Frais de voyage des agents du service ez- 
lériear el de radministration centrale; frais de cour- 
riers, estafettes, courses diverses 

CHAPITRE V. 

Otf PERSES RiTBRSBS RELATIVES AUX LÉeiTIORS BT AUX 
CORSQLATS. 

Art. 23. \ Perception des droits dtl Personnel. 

( chancellerie et bureau de] 
Art. 2i J la librairie ft Paris . . f Frais divers. 
Arl. 25. Indemnités pour un drogman et au- 
tres employés dans des jrésidences en Orient. . . 
Art. 26. Frais de correspondance de raJminis- 
tralion centrale avec les agences, ainsi que des 
4« siRiE — T. I. 



21,000 
145,700 
37,600 



10,000 



51,500 
38,500 
58,000 
71,000 
58,500 
42,000 
i6,50U 
46,500 
71,000 
22,000 
20,000 
22,000 
22,000 
20 000 
45.970 

20,000 



161.250 



70,500 



6,240 > 

360 • 

8,050 » 



214,300 



659,470 . 



161,250 



70,500 
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CHARGES 




DÉSIGNATION DES DÉPENSES 








ordinaires 


extraordin. 


TOTAL. 


ET SERVICES. 


et 


et 






permanentes. 


temporaires. 




agences entre elles ; secours proviftoires ft des Belges 








indigents; achat et entretien de pavillons, éeussons. 








timbres, cachets ; achat de pu blica lions nalionnies 








et étrangères ; achat, copie et traduction de docu- 








ments ; abonnement aux journaui et écrits pério- 








diques étrangers ; frais extraordinaires et aeci- 








deotels 


83,120 • 


» 


97,750 . 








CHAPITRE VI. 








mSSIOHS BXTRA0RD11IAIRB8, TRAITEIBRTS D'iRiCTIVITil 








ET DÉPENSES IMPREVUES. 






. 


Art. 27. Missions extraordinaires, traitements 








dUnactivité et dépenses imprévues non libellées an 








budget • • • • 


47,000 « 


» 


47.000 • 


CHAPITRE VII. 








COMMERCE, RAVICiTIOR, PÊCHE. 










13.300 n 


M 




Art. 99. Frais divers et cncouragemeoU au com- 








BBcree 


48.000 - 


» 




Art. 50. Enconragements de In navigation k va- 








peur entre les ports belges et les ports étrangers. 








(Pour mémoire. Voir Tari. î de la loi.) 


• 


• 




Art. 51. Service de navigation à vapeur entre 








Anvers et les ports éirangors; remboursement des 








droits de pilotage, de phares et fanaux (crédit non 








limitatif) ' 


8,000 » 


m 




Art. 3î. Pèche maritime. — Personnel .... 


7,893 « 


• 




Art. 33. Id. — Subsides aux caisses de 








prévoyance des pécheurs ; encouragcmcnla& la pèche 








maritime et à Tnluration pratique des marins. . . 


54,5.'50 H 


« 


131,745 . 








CHAPITRE Vin. 








MARIHB. 












■ 




struetions et réparations maritimes. 








Art. 34. Personnel actif et sédentaire, en disponi- 








bilité aux 2/3 de solde, en non-activité et non replacé. 


339,006 » 


• 




BaieausB A vapeur tntre Anvers et la Tête -de Flandre. 








Art. 35r Personnel 


26,447 » 


n 




Pilotage^ phares et fanau9\ feu flottant et service 








de remorque. 








Art. 36. Personnel. — Traitement 


266,919 . 


m 




Art. 37. Remises aux pilotes et aux receveurs du 








pilotage et des droits de fanal (créilit non limitatif). 


258,000 


m 




Art. 58. Remboursement de droits à Tadministra- 
















meot du 20 mai 1843 ; restitution de droiU : pertes, 








par suite des fluctuations du change, sur les sommes 




m 




& payer à Flessingue (crédit non limitatif). . . . 


13,500 <* 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 

IT tEITlCBfl. 



CHARGES 



ordinaires 

et 
permanenleB. 



eilraordin. 
et 

temporairei. 



TOTAL. 



Sauvetage. 

Art. 59. Perionnel 

Police mariiime. 

Art. 40. Personnel. — Traitemcnl 

Art. 41. Prime* el remises (crédit non limitslif; . 

EeoUt de naviffation. 

Art. 49. Personnel 

ÛépeHMet relatites aux divers servicet de la marine. 

Art. 43. Dépenses diverses 

CHAPITRE IX. 
rusioiis SI sscooas. 

Art. 44. Premier terme des pensions à accorder 
éveotuellrmenl 

Art. 45. Secours à des fm^lioimaires, employés 
et omrins, à leors veuves ou eofnnts, qui, sans avoir 
droit à la pension, ont des lilre« à l'obtention d*un 
secours, à raison de lenr position malheureuse. . . 

Total da bodgcl du ministère des affaires étrangères. 



18.430 • 



34,694 
4,000 



19.380 » 
732,711 » 



1*288,900 • 



2,300 » 
2,000 » 



3,092,392 



288,9 



1,998,977 • 



4,500 



3,381,292 » 



49. —M BÉCsnmB tM5. - Arrêté 
royal par lequel est approuvé le tarif 
arrêté par la députalion permanente du 
conseil provincial d*A n vers, pour la fixation 
du prix de la journée d'entretien à Vhos- 
pice des enfants trouvés et des enfants 
abandonnés à Anvers , pendant Van- 
née 1866. (Mouit. du 4 jauvier i866.) 



41. — M»É€BHBmE t^é&.- Arrêté 
royal par lequel est approuvé le tarif 
arrêté par la députalion permanente du 
conseil provincial du Brabant, pour la 
fixation du prix de la journée d'entretien des 
enfants trouvés et des enfants abandonnés 
qui seront recueillis dtms les hospices de 
Bruxelles et de Louvain, pendant fan- 
née 1866. (Monit. du 4 janvier 1866.) 

4t. - M BÉCBMBmf: 1865.- AnéU 
royal par lequel est approuvé k tarif 



arrêté par la députalion permanente du 
conseil provincial de Namur , pour la 
fixation du prix de la journée d'entretien 
des indigents qui seront recueillis à Vin- 
stitui Marie-Henriette (ancien institut pro- 
vincial ophthalmique ) à Saint-Servais, 
ainsi qu*à l'hospice des enfants trouvés et 
des enfants aba)9donnés à Namur, pendant 
l'année 1866. (Mouit. du4 janvier 1866.) 



43. — tO BIBCEKBBB 1§ll». —Arrêté 
royal qui approuve les modifications aux 
statuu de la Compaguie générale de ma- 
tériels de chemins de fer, telles qu'elles 
résultent d'un acte public reçu, /é 18 no- 
vembre 1865, par Jf C.-/.-E. Vflfi Be- 
vere, notaire à Bruxelles. (Monit. du 
6 janvier 1866.) 

44. — 99 BÉCEMBlUB 186S.— Arrêté 
royal qui approuve la convention conclue 
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lé 6 fin même moU, entre le ministre de$ 
finances et la Banque Nationale en exécu- 
tion de CarL 9 de la loi (/« 10 moi 1850, 
sur le service du caissier de l'État, convenu 
tion par laquelle la Banque s* est engagée 
pour un nouveau terme de cinq ans, pre- 
nant cours le 1'' janvier 1866, à faire 
gratuitement le service des recettes et des 
dépenses du trésor. (Monit. du 9 jan- 
vier 1866.) 

45. — 30 BÉCEiwmE 1§6S. — l^i 

contenant le budget du ministère de la 



jvstice pour l'exercice 1866 (1). (Monit. 

du 31 décembre 18G5.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont 
adopté et nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. I^ budget du ministère 
de la justice est fixé, pour rexercice 
1866, à la somme de quinze millions 
trois cent cinquante quatre mille neuf cent 
soixante-huit Trancs (15,354,968 fr. ), 
conformément au tableau ci-annexé. 

Promulguons, etc. 

Contre - signé par le ministre de la 
justice, M. Jules BàRA. 



Budget du miniâtère de la justice pour l'exercice 1866. 



DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



IT 8BRT1CB8. 



CHARGES 



ordinaires 

cl 

permanentes. 



exlraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



CHAPITRE PREMIER. 

ADIimSTRATIOll CBHTRALB. 

Art. !•'. Traitement du ministre 

Art. 2. Id. des fonctionnaires, employés 
et sens de service .« . . 

Art. 3. matériel 

Art. A. Frais de rédaction el de publication de re- 
cueils statistiques. 

Art. 5. Frais de route et de séjour 

CHAPITRE II. 

OKDBB JDDICIAIRB. 

Art. 6. Cour de cassation. Personnel 

Art. 7. Id. Matériel 

Art. 8. Cours d'appel. Per^JlI^el 

Art. 9. Id. Matériel 

Art. 10. Tribunaux de première instance et de 

commerce 

Art. 1 1 . Justices de paix et tribunaux de police. . 



S 1,000 

261,100 
30,000 

6,000 
7,500 



967,400 » 

5,S50 % 

757,050 V 

19,500 » 



1,526,620 » 
913,500 » 



900 
2,000 



325,600 • 



3,492,220 



(1) 5etnoti</e 18651866. 
Chambri dis BB^aisti 



DoewnenU parlementaires { 1864-1865 ). Noie 

Îréliminiire et projek de loi. Séance du 7 mm 
865, p. 766-770.— Rapport. Séance du 29 juin 1865, 
p. 94^945. 

AntieUen parlementaires (1865-1866). Ditcuuton 
eéoérale. Sêsnces des 22 novembre 1865, p. 21-51 ; 
iSnoTeoibre, p. 33 42,- 24 novembre, p. 43-55 : 



25 novembre, p. 57-71 ; 28 novembre, p. 71-82; 
29 novembre, p. 85-94 ; 30 novembre, p. 95-108 { 
l«r décembre, p. 1M-I18 ei133. ~ Discvssion des 
arlidet. Séances des 2 décembre, p. 119 132; 6 dé- 
cembre, p. 439-145. Adoption, p. 145. 

SéHAT. 

Dûeumtnts parlementaires. Rapport. Séanee du 
24 décembre, p. i. 

Annales parlementaires. Discussion et adoption. 
Séance du & décembre, p. S8-8I . 
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DÉSIGNATION DES DISPENSES 

ET SBBTICtS. 


CHARGES 

ordinaires extraordin. 

et et 
permanentes, temporaires. 


TOTAL. 


GIIAPITRE m. 

JCSTICS MILITAIEB. 

Art. 12. Cour militaire. Personnel 

Art. f3. Id. Matériel 

Art. 14. Auditeurs militaires et prévôts. . . . 

Art. 15. Frais de bureau et indemnité pour feu et 

lumière 


20,500 » 

2.000 » 

4i,500 . 

3,540 » 


4,233 » 

» 

14,328 * 






» 72,775 . 


CHAPITRE IV. 
rai 18 DB JUSTICE. 

Art. 16. Frais de justice en matière criminelle, 
M»pr^ionne1le al de Dolico 


680,000 n 
10,280 » 


Art. 17. Traitement des exécuteurs des arréu cri- 
minels et des préposés k la conduite des voilures 
cellulaires 






704,608 - 
95,000 » 


CHAPITRE V. 

PALAIS DE JUSTICE. 

Art. 18. Construction, réparations et entretien de 
locamc. — Subsides aux provinces et aux communes 
pour les aider k fournir les locaux convenables pour 
le service des tribunaux et des jusUces de paix . . 

CHAPITRE VI. 

POBLICATIORS OPriClELLBS. 

Art. 19. Impression du ReeueiL lies loû, du Moni- 

Art. 20. Abonnement au BuilHin dei arrêts de la 
eouT de coMOiton. ........... 


35.000 » 

180,000 » 
3,000 » 

25,300 » 
14,000 » 


/ 
60,000 » 

» 


Art. 21. Publication d'un recueil des anciennes 
lois des Pays-Bas aulricliiens, de la principauté de 
Liège et d'autres pays dont le territoire est compris 
dans lé royaume de Belgique ; publication d*un re- 
cueil d'instructions-circulaires émanées du départe- 
ment de la justice, depuis la réunion de la Belgique 
A la France, en 1795; impression d'avant-projets de 
lois et autres documents législatifs; frais de route et 
autres des membres des eomml»sions de législation. 

Art. 22. Traitement d*employés attachés è la com- 
mission royale de publication des anciennes lois, 
nommés par le gouvernement 


222,300 . 


CHAPITRE Vil. 

PBBSIOHS BT SBGOUaS. 
Art 23 Pensionfl civilei 


40,000 » 
. 11,800 » 


Art. 24. Secours à des magistrats età des employés 
près des cours et tribunaux, ou à leurs veuves et 
enfants mineurs qui, sans avoir droit h une pension, 
ont des titres à un secours, par suite d'une position 




Art. 25. Secours à des employés ou veuves et en- 
fanU mineurs d'employés de l'administration cen- 
trale dn ministère de la justice, ou des établisse- 
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DÉSIGNATION DES Dél>ENSES 



ET SERVICES. 



CHARGES 



ordÎDafres 

et 

permanentes. 



exiraordin. 

et 
tempora'ireg. 



TOTAL. 



ments y ressortissant, qui se IrooTent dans lei 

eas que ci-dessus 

Art 26. Secours 6 des employés ou veuves et en- 
fants mineurs d'employés des prisons, se trouvant 
dans le même cas que ci-dessus 

CHAPITRE Vin. 

CULTES. 

Art. 97. Clergé supérieur du eulte catholique, per- 
sonnel enseignant et dirigeant des grands séminai- 
res, à Pexeeplion de celui de Liège 

Art. 28. Bourses et demi-boun»es alTectées aux 
grands séminaires, à Perception de celui de Liège. . 

Art. 29. Clergé inférieur du culte calboliquc, dé- 
duction faite de 7710 francs, pour revenus de cures. 

Art. 30. Subsides aux provinces, aux communes 
et aux fabriques d*église pour les édifices servant 
au culte catholique, y compris les tours mixtes cl les 
frais du culte dans Téglise du camp de Beverloo . . 

An. 31. Culte protestant et anglican (personnel). 

Art. 32. Subsides pour frais du culte et dépenses 
diverses 

Art. 33. Culte Israélite (personnel) 

Art. 34. Frais de bureau do consistoire central 
cl dépenses imprévues 

An. 35. Subsides aux provinces, communes et 
eonsistoircs pour constroelion d'édifices consacrés 
aux colles protes(nnl ci israélite 

Art. 36. Pensions ecclésiastiques (payement des 
termes échus avant Pinscription au grand-livre) . . 

Art. 37. Secours pour les ministres des cuites; 
secours aux anciens religieux et religieuses. . . . 

CHAPITRE IX. 

BTABLISSEIERTS DE BlBSFAlSAaCE. 

Art. 38. Frais d^entrclien et de transport dMpdi- 
gents dont le domicile de secours est inconnu ou qui 
sont étrangers au pays 

Art. 39. Subsides : i^ à accorder «xtraordinaire- 
ment à des établissements de bieufaisancp r\ h des 
hospices d'aliénés; 2o aux communes, (tour leulre* 
tien et rinslruction des aveugles et sourds-muets io- 
digents, dans le cas de Part. iSI , n^ 17, de la loi com- 
munale: 3» aux élabli!»M'm(*nls pour aveugles ri Miirds- 
mu«>is; 4«poor secours aux victimes de Pophtbalmie 
militaire qui n'ont pasidroit & une pension ou à un 
secours à la charge du département de la guerre. . 

Art. 40. Frais de route et de séjour des membres 
des commissions spéciales pour les établissements de 
charité cl de bienfaisance i — des médecins chargés 
de rechercher et de traiter les indigents atleints de 
maladies d'yeux, suite de Pophlhalmie mililaire; — 
des membres et secrétaires de la commission perma- 
nente et de surveillance générale des établissements 
pour aliénés, qinsi que des comités d'inspection des 
établissements d'aliénés. — Traiicment du secrétaire 
de la commission permanente d*inspection. — Trai- 
tement du secrétaire de la commission d'inspection 
dftl'éiablissement de Gheel, ainsi que de l'employé 
adjoint à ce secrétaire 



«,700 • 
3,000 » 



318,200 » 

62,011 • 

4,290,000 » 



469,000 • 

65,936 n 

12,300 » 

n,220 • 

300 » 



8,000 • 
21,400 » 



256.000 



M.MM > 



20,000 



160,000 



166,000 



12,000 



5,474,367 • 
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DÉSIGiNATlON DES DÉPENSES 

BT BBRVICU. 



■ ' " ■ ' ' M l 

Ari. 41. Impression el achat d'ouvrages spéciaux 
coiicernanl les élablisseroenlsdebienraisance cl frais 
divers 

Art. i%. Subsides pour les enfanls trouvés et 
•baodoDoés, sans préjudice du concours des com- 
munes et des provinces 

Art. 43. Subsides pour le patronage des con- 
damnés libérés 

Art. 44. Écoles de réforme pour mendiants et 
vagabonds âgés de moins de dix-huit ans .... 

CHAPITRE X. 

PRISONS. 

SBCTIOH If*. — Service économique» 

Art. 45. Frais d'en I relien, d'habillement, de eou- 
ehage cl de nourriture 'des détenus. Aeliui ei entretien 
du mobilier des prisons 

Art. 46. Gratifiealions aux détenus 

Art. 47. Frais d'habillement des gardiens. . . 

An. 48. Frais de voyage des membres des com- 
missions, des fonctionnaires et employés. 

Art. 49. Traitement des fonciionnuires et em- 
ployés 

Art. 50. Frais d'impression et de bureau . . . 

Art. 51. Prisons. —Entretien et travaux d'amé- 
lioration des bâtiments 

Art. 5!l. Maison de sdrelé cellulaire ù Mons. — 
Achèvement des travaux de construction .... 

Art. 53. Maison d'arrêt cellulaire à Louvain. — 
Continuation des travaux de conslrucHon. . . . 

Art. 54. Maison de sûreté cellulaire d'Arlon. — 
Premiers travaux de coiislruction 

Art. 54 6i>. Maison de >dreié cellulaire de Huy.— 
Achat de terrains et premiers travaux deconsiruciion. 

Art. 55. Honoraires et indemnités de route aux 
architectes, pour la rédaction de projets de prisons, 
la direction et la surveilla lu-i* journalière des con- 
structions 

secTiOH 2. — Service des travaux. 

Art. 56. Achat de matières premières et ingré- 
dients pour la fabrication 

Art. 57. Gratificatious aux détenus 

Art. 58. Frais d'impression et de bureau . . . 

Art. 59. Traitements et tantièmes des fonction- 
naires et employés 

CHAPITRE XI. 

PBilS Dl POLICB. 

Art. 60. Mesures de sûreté publique 

CHAPITRE XII. 

Art. 61. Dépenses imprévues non libellées au 
budget 

Total do budget du ministère de la justice, fr. 




660,000 



155,000 . 


» 




» 


290,000 « 




* 


308.000 » 




« 


100,000 • 




» 


54,000 » 




» 


26,000 • 




1,000,000 » 

150,000 >. 

5,000 . 






96,800 » 


• 








4,194,800 • 


80,000 » 


» 


80,000 . 


5,000 » 


1,800 .. 


6,800 » 


U,« 17,707 n 


4,157,261 » 


15,354,968 s 
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46. — 30 DÉCEMBRE 1965. — Ctrcii- 
lahre des ministres de la justice et de Vin- 
térienr aux gouverneurê des provinces. — 
Cimetières. — Distance à observer pour 
leur établissement. (Monit. des S-3 jan- 
vier 1866.) 

Monsieur le gouverneur, 

(.es disposilions qui déterminent ia dislaocei 
observer pour les coasiructions à élever aux 
abords des cimetières, sonl paiTois perdues de 
\oe, notamment lorsquMl s^agit du clioix de rem- 
placement de presbytères, d*égliâes et d'autres 
(^diflces publics. 

Pour qu'il n>D soit plus aioâi, je vous prie, 
M. le gouverneur, de rappeler aux administra- 
tions commnnales les règles qui doivent être 
suivies dans Poccurrence. 

Vous voudrez bien aussi inviter les architectes 
provinciaux à indiquer, chaque fois qu'ils sou- 
mettent on projet pour la bâtisse d'un édifice 
publie, duns le voisinage d'un lieu de sépulture, 
le nombre de mètres qui séparent cdui-ci de 
Tendroil choisi pour le tracé du périmètre. 

Tabteav récapitulatif des arrêlés pris en exécution de l'art, i, litre II, de la toi des 28 septembre- 
6 octobre i79i, par les députations permanentes des conseils proviwiaux, pour ia fixation du prhs 
de la journée fie travail en 1866. 



DÉCEBIBRfi 1869. -^ N«' 46-47. 

47. — 30 BiÊCEUBmE 186S. - ArrèU 
royal. — Fixation du prix de la journée 
de travail dans les diverses provinces, 
pour i 866, pour servir à l'application de 
Vart. i, titre II, de la loi des 28 sepieni' 
bre-Q octobre 4791 et de Vart. Z, § 3, 
de la loi du 18 février 1845. (Mouit. da 
6 janvier 1866.) 

Léopold II, etc. Sur la propo.Mlion de noire 
ministre de rinléricur. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. I«r. I.e tableau ci-annexé, récapitulatif 
des arrêtés pris en exécution de l'art. 4, titre II, 
de la loi des 28 septembre- 6 octobre 1791, par 
les députations permanentes des conseils pro- 
vinciaux, pour la fixation do prix de la journée 
de travail pendant l'année 1866, sera inséré au 
É/oniteur. 

.4rt. 2. Notre ministre de l'intérieur (M.'Alp. 
VAifDE5PBbREB00H) csl chargé de l'exécution du 
préjcnl arrêté. 



PROVINCES. 



DATE DE L'ARRÊTÉ 

de la dépulation 

permanente. 



PRIX 

OB LA JOOBIIIÎE DE THiVAIl. 



Anvers. 



Brabaot 

Flandre occidentale. 

Flandre orientale. . 

Ilainaut 

tfêge 

Limboarg .... 
Luxembourg . . . 

Namur 



27 octobre 1865. 

23 août I8G5. 
2 novembre 1865. 

28 octobre 1869. 

29 septembre 1865. 
25 octobre 1865. 
22 septembre 1865. 
19 avril 1865. 

4 août 1865. 



Anvers fr. I 60 

Malines ! 25 

Lierre, Turnbout et les communes rurales. I » 

Bruxelles et Loavaiu i 25 

Les autres villes et les communes rurales. • 75 

Toute la province i <0 

IPour les ouvriers adultes. . I 30 

Pour les femmes » 85 

Pour les enfants de 12 à 15ant. » 80 

Toute la province * 30 

Idem < • 

Idem «80 

Idem « W 

Namor * W 

Les antres villes et les communes rurales. I 25 
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M. — 30 DÉCEMBmE 1S65. — Arrêté 
Tcyal qui approuve l'élection faite par 
l'Académie royale de médecine des doc- 
teurs L, Michon, chirurgien honoraire des 
hôpit<{ux^ à Paris, et Th. Schwann, pro- 
' fesseur à l'université de Liège, (Monit. du 
7 janvier 1866.) 

49. — aOBÉCEMBmB tS^y-^Arrèté 
royal. — Pensions des hommes de service 
attachés aux athénées, écoles moyennes, etc. 
(Monit. du 7 janvier 1866.) 

Léopold II, elc. Va les statuts organiques, 
approuvés par notre arrêté du 29 décembre 
i85S, conçu eomme il suit : « Il est institué, au 
miuistère de Fintérieur, une caisse de pensions 
en faveur des veuves et des orphelins des mem- 
bres dn corps administratif et enseignant des 
établissements dMnstruetion moyenne dirigés par 

Vu notre arrêté du 3 février 1863, qui admet 
les portiers-concierges des albénées et des écoles 
moyennes à contribuer à ladite caisse, et qui 
règle le mode k suivre pour Tadmission des ser- 
vices rendus avant cette date, depuis rinslitution 
de la caisse ; 

Considérant que les hommes de^ service attachés 
auxdits établissements, pourvu qu'ils aient reçu 
une nomination régulière, peuvent être assimilés 
aux portiers-concierges, sous le rapport de leur 
pension personnelle, ainsi que pour celle delenra 
femmes et de leurs enfants ; 

Vu les lois des 21 juillet 4844, 17 février 1849, 
l<r juin 4850 et 26 avril 1865; 

Vu Pavis du conseil d'administration de la 
caisse précitée ; 

Sur la proposition de notre ministre de Pin- 
térieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 4«r. A partir du 1» janvier 1866, les 
hommes de service attachés aux athénées et aux 
écoles moyennes de TEtat, ainsi qu'aux écoles 
normales de renseignement moyen, sont admis 
à participer à la caisse de pension des veuves et 
orphelins des membres du. corps administratif 
et enseignant des établissements d'instruction 
moyenne dirige par l'Etat. 

Art. 2. Il sera également tenu compte de leurs 
services antérieurs, moyennant qu'ils en fassent 
la déclaration dans un délai de trois mois, qui 
prendra cours k partir de la date dn présent 
arrêté. Les services rétroactifs ne pourront re- 
monter au delà du i" novembre 1851, pour les 

4« steiB. — T. 1. 
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agents attachés aux athénées, et dn l«r octobre 
1852, pour ceux attachés aux écoles moyennes 
de l'Etal. 

Art. 3. Notre ministre de l'intérieur (M. Alp. 
Varderpeerebook) est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

50. —30 DiÈ€EiiBmBl§e5. — ArréU 
royal. — Remise de peines. — Condam- 
nations en matière de garde civique. 
(Monit. du 10 janvier 1866.) 

Leopold II, etc.Voolantconsacrerpardes actes 
de clémence notre avènement au trône ; 

Sur la proposition de notre ministre de Tinté- 
rieur, 

Nous avens arrêté et arrêtons : 

Art. !«'. Il est fait remise, en tant qu'il n'y 
ait pas eu récidive, des peines prononcéesen vertu 
de l'art. 93 de la loi du 8 mai 1848, sur la garde 
civique. 

Art. 2. Notre ministre de l'intérieur (M. Alp. , 
Varderpeerbbooh) est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

n. — 30 BÉCEMBiUB 1865.— Arrêté 

royal qui approuve, sous certaines condi- 
tions, les statuts de la société de secours 
mutuels dite : La Mutualité du commerce 
et de rindustrie, à Gattd. (Monit. du 
10 janvier 1866.) 

M. —30 DiÊCJEMBBB 1865. — ArrêU 
royal qui approuve, sous certaines condi- 
tions, les statuts de la société de ucours 
mtt(ue/«:LesÂmisde Tordre» à Grivegnée. 
(Monit. du 11 janvier 1866.) 

53. —30 DiÈ€EiiBnEl865. -^Arrêté 
royal qui approuve, sous certaines condi- 
tions, les statuts de la société de secours 
mutuels : Het vrije Schoolwezeo, à An- 
vers. (Monit. du 12 janvier 1866.) 

54. — 30 BiÈCJEMBUi 1865. --Arrêté 
royal qui approuve, sous certaines condi- 
tions, les statuts de la société de secours 
mutuels : Les vrais Amis , à Coolkerke, 
(Flandre occidentale. (Monit. du 12 jan- 
vier 1866.) 

4 
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55.— 30 DÉCEMBRE 1§65. — Arrêté 
royal qui approuve l'élection faite par la 
classe des sciences de l'Académie royale de 
Belgique, dans sa séance du ïb décembre, 
de M. Félicien Chapuis, en qualité de 
membre titulaire de ladite classe. (Monit. 
du il janvier i 866.) 

56.-30 DÉCEMBRE 1S05. — Arrêté 
royal portant nomination des membres 
du jury chargé déjuger le concours quin- 
quennal d'histoire nationale, pour la pé^ 
riode ouverte le i*^ janvier 1861 et close 
le 31 décembre 1865. (Monit. du 12 jan- 
vier 1866.) 

57.— 30 DÉCEMBRE l§e5. — Arrêté 
royal portant nomination des membres du 
jury chargé de juger le concours quin^ 
quennal des sciences morales et politiques, 
pour la période ouverte le i" janvier 1861 

' et close le 31 décembre 1865. (Monit. du 
là janvier 1866.) 

5§. — 30 DÉCEMDBE tê^S.-- Arrêté 
royal — Meuse. — Règlement pour les 
quais et ports à Liège. (Monit du 13 jan- 
vier 1866.) 

Léopoid 11, eic. Vu le règlemenl de police 
adopte par le conseil communal de la ville de 
Liège, dans sa séance du 14 avril dernier, pour 
les quais el porls de ia Meuiie, dans la iraveriie de 
celle ville» 

Vu Tavi» de la députai ion permanenie du con> 
seil provjucial de Liège, en date da 23 novembre 
dernier ; 

Vu Tari. 76 de la loi du 30 mars 4836 et Tar- 
licle 67 de la conslilulion ; 

Sur la proposition de nos ministres de Tinté- 
rieur et des travaux publics, 

Nous avons urièté et arrêtons : 

Article unique. Le règlement dont mention 
précède, tel que, visé pur nos ministre» de Tiu- 
tèricnr et des travaux publics, il se trouve an- 
nexé au présent arréié, est approavé sous les 
réserves suivantes : 

l« La présente approbation est provisoire et 
pourra être révoquée en tout temps; 

S» Elle est donnée sans préjudice aux disposi- 
tions des lois, des lègleuiculs généraux et spéeia- 



leroent du règlement de police et de navigalioB 
de la Meuse porté par ariélé royal 4u 5 novembre 
1841; 

5« Les mesures d'exécution du règlement fai- 
sant Tobjet de la présente approbation seront 
concertées entre l'administration communale de 
Liège et la direction des ponts et chaussées dans 
la province de ce nom, notamment en ce qui 
concerne la désignation des terrains de TÉtat 
sur lesquels pourront être effectués des dépôts 
provisoires de marchandises. La ville de Liège 
ne pourra élever aucune prétention à la propriété 
desdits terrains, dont le gouvernement se rései-?e 
de disposer, en tout leuips, comme il reotendra. 

Nus ministres de Piulérieur et des travaux 
publics (MM. ÂLP. Vardbrpeekbboom et Julbs 
Vabderstichbler) sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de Texéeution du présent arrêté. 

Le conaeil. 

Vu le règlement général de police arrêté par 
le roi, le 3 novembre 1841, eu ee qoi coocente 
les rivières navigables et flottables ; 

Vu spécialement les art. 33 et 34, ainsi conçus : 

« Art. 35. On ne pourra, ^an8 autorisation 
préalable, charger ou décharger les bateaux 
ailleurs qu*aux endroits indiqués dans chaque 
commune. 

« ArL 34. Dans Tintérieur des villes, les 
bouilles «et charbons ne pourront être chargés 
et déchargés que dans les ports et sur les quais 
affectés spécialement ft cri objet. 

• Il est défendu de les laisser sur les quais de 
déchargement au delà do temps nécessaire pour 
cette opération. • 

Vn Parrêté royal du 9 juillet 1859, relaUfa la 
navigation des bateaux à vapeur ; 

Vu les art. 76 et 78 de la loi communale ; 
Arrête : 

Art. 1er. Le collège des bourgmestre et éche- 
vins désignera, le long des quais et ports de la 
Meuse et du Bas>in de commerce, les endroits 
qoi seront spécialement affectés au chargement 
et déchargement des bateaux. 

Art. 2. Le collège tiendra compte, autant que 
possible, dans la désignation de ces emplacements, 
des usages établis, des besoins des approvision- 
nements et de la destination des diverses mar- 
chandises, de rinsalubrité ou de riucommodité 
qui pourrait résulter de rembarquement ou 
débarquement de certains produits. 

Il prescrira à cet égard telles mesures de pré- 
caution qu*il jugera convenables. 

Art. 3. Les emplacements seront délimités 
par des poteaux d'une manière appaioute. 

Art. 4. Des poteaux indiqueront aussi les 
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endroits tffeclés ao service des bateaux à vapeur 
employés aa traosport des voyageors el des 
marchandises. 

Art. 5. Le placemeDl des baleaiiz autorisés le 
long des quais et porls sera opéré de manière 6 
ne gêner, en aueun cas, le libre mouvement de 
la navigation. 

Art. 6. Les bateaux seront amarrés solidement 
aux bornes et organeaux placés à cet effet. 

Il rsl interdit de les attacher aux garde-corps. 

Art. 7. Les chargement & et déchargements drs 
bateaux devront s^opércr sans interruption, la 
durée de ces opérations et le séjour le long des 
quais el ports seront calculés à raison de 
48 heures par 40 tonneaux de marcbandiâes. Les 
dimanrbes el jours fériés ne comptent pas dans le 
délai susdit. 

Art. 8. L'officier du port pourra, si les besoins 
du service Pexigenl, faire éloigner les bateaux 
des quais. 

En cas de refus par les conducteurs des bateaux 
d'obtempérer aux réquisitions de roflScier du 
port, ee fonctionnaire y pourvoira dVfficr, aux 
frais des contrevenants, sans préjudice des peines 
eomminées p)ir le présent règlement. 

An. 9. En cas de nécessité, et lorsque IfS 
besoins d*un service extraordinaire rexigeront, 
Tofficier du port pourra modifier temporairement 
Tordre de placement des bateaux le long des 
quais et ports et dans le bassin et, en même 
tcmpa, les obliger h s*é)digncr momentanément 
«les rives. 

Art. 10. Si un incendie se mqoifestait k bord 

d*un bateau, celui-ci sera éloigné promplement 

de tout autre bâtiment, et, au besoin, mis ao large 

par le patron ou ses bateliers, Irsqoels en feront 

• prévenir immédiatement Tofflcier du port. 

Art. li. Les bateliers ou conducteurs de corps 
floitants qui amarreront aux quais et ports, ou 
moyen de chaînes, entoureront celles-ci de cor- 
dages ou autres objets propres à préserver les 
murs et dépendances de toute dégradation. 

Art. 12. Les bateliers ou conducteurs de trains 
flottants ne pourront déposer, sur les quais ou 
poiOs, des cftbies, ancres ou autres objets suscep- 
tibles de gêner le libre passage. 
" Art. 13. Les marchandises en chargement ou 
en déchargement pourront être déposées provi- 
soirement sur toute IVteudue des quais et ports 
non réservée à la circulation et en dehors des 
limites fixées par Part. 6 du règlement général 
"liu 3 novembre 1841. 

Ces dépôts seront affranchis de* tout péage 
pendant la durée du temps de tolérance fixé par^ 
l*art. 7 du présent règlement. 

A Texpiration de ce délai, tonte marchandise 
déposée sur les quais et porU sera soumise à un 



péage réglé en raison de retendue du terrain 
occupé par ce dépôt. 

Ce péage sera de dix centimes par mètre carré 
et par jour d'occupation. 

Art. 14. Les dépôts de marchandises ne pour- 
ront, en aucun cas, gêner la libre circulation 
commandée par les besoins du service. 

Ils ne pourront être appuyés aux murs de 
quai iri avoir plus de deux mètres d'élévation. 

Sont exceptés de cette défense certains objets 
voinminenx dont le dépôt pourra être autorisé 
par le collège des bourgmestre et échevins. 

Art. 15. En cos de chargement ou de déchar- 
gement de marchandises qui, par leur poids ou 
leur Yolume, seraient de nature à occasionner des 
dégradations aux murs de quai, les préposés 
auxilites opérotions seront tenus de couvrir de 
plnnches les tablettes ou autres ouvrages d'art, 
de monière à prévenir tout dommage ou détério- 
ration. 

Art. 16! Droits dus à raison du dépôt et du 
séjour des marchandises dans les porls et quais. 

Dans les parties des quais et porls où les 
besoins de la circutation et de la navigation le 
permeitroni, le collège pourra autoriser led^ôt 
dp mnrehandisP!* pondéreuses, telles que bois, 
pierres et matériaux en général, el ce, sur le 
pied tPun abonnement calculé à raison d'un frune 
par mètre carré d'occupation el par mois. 

Ces dépôts, ne seront autorisés que pour les 
marchandises destinées au chargement ou prove- 
nant du dccliargement des liateanx. 

Le prix d'ubounemcnt sera payable anticipali- 
vcment. 

Le déposant qui voudra renoncer à son abon- 
nement mensuel devra en donner avis par écrit 
ilirofflcier du port, quatre jours avant l'expiration 
du mois. 

A défaut par lui d'accomplir cette formalité, 
l'abonnement sera censé continuer pour le mois 
suivant. 

Le collège pourra en tout temps el pour des 
raidoiis de service faire cesser l'abonnement en 
prévenant le titulaire quinze jours ù l'avance. 

A défaut de poyement du prix de robonnement, 
l'usage du terrain concédé cessera et le collège 
pourra faire opérer, même d'office, renlèvement 
des marchaudises, aux frais du déposant. 

Art. 17. Les contraventions au présent règle- 
ment seront punies de 5 à 15 francs d'amende et 
d'un à cinq jours de prison, séparément ou cumu- 
lalivcmenl selon les circonstances, et ce, sans 
préjudice des droits ou des dommages-intérêts à 
payer le cas échéant. 

Les patronsmattres et chefs d'association sont 
civilement responsables des amendes encourues 
du chef des contraventions commises par leurs 
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naleloU, ouvriers, baleliers et autres qo^ils 
enyïloieot. 

Art. 48. Le présent règlement sera son mis à 
Tapprobotion de rautorité sopérieare. 

Il sera publié et affiché. 

Fait eu séance du conseil communal, le U avril 
4865. 

Le bourgmestre, 

PlBKGOT. 

Par le conseil : 

Pour le secrétaire, 

L'écbevin, 

GOSTATB MOTTARD. 

Vu pour être annexé à Tarrèté royal de ce 
jour. 

Bruxelles, le 30 décembre 4865. 
Le ministre de Tintérieur 
Alp. Vahdbrpebrebooh. 
Le ministre des travaux publics, 

JULBS VA9MRSTICHELBR. 



59. — 30 DÉCEMBRE 1§e5.— Arrêta 

royal portant annulation des brevets (Tin- 
dustrie compris dans les listes annexées au 
Moniteur du â7 janvier 1866, soit pour 
défaut de payement des annuités, soit pour 
expiration de terme. (Monit du 27 jan- 
vier 1866.) 

60.^S0 BiÈCEmmE l§e5. — ArrèU 
royal qui approuve, sous certaines condi- 
tions, les statuts de la société de secours 
mutuels : La Prévoyance des ouvriers, 
à Schaerbeek-lez' Bruxelles. (Monit. du 
9 février 1866.) 



•t. — 31 DÉCEMBRE 1 §65.— Arréf^ 

royal, — Serviu de bateau à vapeur entre 
Londres et Gand. — Concession accordée 
aux sieurs Edwards Brothers et comp. 
(Monit. du 6 janvier 1866.) 

Léopold 11, etc. Vu la convention conclue entre 
la Belgique et les Pays-Bas, le 24 avril 4854, et 
autorisant la navigation & vapeur sur le canal de 
Gand à Terneuxcn par navires à hélice ; 

Vu la demande Tormée au nom des sieurs 
Edwards Brothers et comp., de Londres (Angle- 
terre), par le sieur Looi» De Brabaul, agent en 
douane à Gand, à Peffet d'oblenlr que le bateau 
à vapeur A hélice AlAr, capitaine Jonny, du ypn 



de 190 tonneaux et ayant une machine de 50 che- 
vaux, soit autorisé, en vertu de ladite convention, 
à circuler sur le canal de Gand à Ternenzen, poor 
desservir une ligne de navigatioa régulière entro 
Londres et Gand et viût vtrtdj pour marchan- 
dises et passagers ; 

Sur la proposition de notre ministre des tra* 
vaux publics, 

Noos avons arrêté et arrêtons i 

Art. ier. Les sieurs Edwards Brothers el 
comp., de Londres (Angleterre), sont autorisés 
à faire naviguer le bateau h vapeur à hélice Atûr 
sur la partie belge du canal de Gand à Terneuzen, 
pour Texploitation d*un service régulier ayant 
pour but le transport des voyageurs et des mar- 
ehandises entre Londres el Gand et vice vend. 

An. 2. Cette autorisation est accordée aux 
conditions suivantes : 

!• LtB impétrants se conformeront strictement 
ft toutes les dispositions de la convention inter- 
venue, le 24 avril 4851, entre les gouvernements 
belge et néerlandais, relativement à la naviga- 
tion à vapeur sur le canal de Gand ft Temeusen i 

2« Ils observei'oot également les stipulations 
de rarr^lë royal du 24 avril 1864, et ils ne pour- 
ront, nolomment, faire fonctionner les appareils 
h vapeur à employer pour la propulsion de leor 
bateau qu'après quils auront obtenu du gouver- 
neur de la province de la Flandre orientale, on, 
au besoin, de notre ministre des travaux publies, 
Tautorisation de mise en usage requise par les 
art. 23 el 24 de cet arrêté ; 

3« Les appareils ne pourront fonctionner soui 
une pression dépassant celle qui sera fixée par 
cette autorisation de mise en usage; 

4» Le bateau ne pourra, sur fa partie belge 
dn canal de Gand à Terneuzen, naviguer avec une 
vitesse supérieure à 6 kilomètres à Pbeure ; 

5» Notre ministre des travaux publics pourra 
prescrire la réduction de cette vitesse, s*il est 
reconnu, par la suite, que le sillage produit par 
le bateau des impétrants est nuisible au canal 
ou à la marche de la navigation ordinaire ; 

6« Afin que Padminisiralion puisse s*as6urer 
que le maximum de vitesse autorisé n*est point 
dépassé et en aitendanl Tadoption des règlements 
à intervenir sur la matière, en exécution de Tar- 
ticle 21 de la convention du 24 avril 4851, le 
capitaine du bateau sera, à titre de mesure pro- 
visoire, constamment porteur d*un livret dont le 
modèle lui sera remis par Tingénleor en chef 
directeur des ponts et chaussées dans la Flandre 
orientale et sur lequel sera inscrit, par logent 
préposé b la manceuvre de Técluse de navigation 
placée à Gand à Torigine du canal de Gand à 
Terneuzen, l*hrure dn départ et de Farrivée do 
bateau, et par Pagent chargé de la manonvre du 
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poDt dt Stlnele, llieure do pasiage du bateaa 
à eeC OQTrage d^art. 

7* A ai points de dépari et d^arrîvée, comme 
à toalea les stalions intermédiaires, les conees- 
aionnaires feront établir, sur les bords du eanal, 
des embarcadères eon?eaables, pour que la dcs- 
eente et la remonte des voyageurs, ainsi que le 
chargement et le déchargement des marchan- 
dises, puissent se faire avec sécurité et commo- 
dité et sans occasionner des dégradations aux 
chemins de halage et aux tains du canal. 

Art. S. Indépendamment du retrait de Pacle 
de eooeession, les contraventions aux dispositions 
qui précèdent seront, ainsi que celles aux slipu- 
laiions de la convention da 24 avril 1851, punies 
des' peines comminées par cette convention, et 
ce, en exécution de la loi du 6 mars 1818, pour 
autant, toutefois, que les lois ou les règlements 
en vigueur n*aieoi pas déterminé d^autres peines 
qui feoient spécialement applicables. 

Art. 4. Conformément aux dispositions ^e 
Parrèté royal du 18 mai 1835, les impétranU 
sont leoos de faire usage de leur concession dans 
le délai d*un an, sous peine de déchéance. 

Art. 5. Notre ministre des travaux publics 
(SI. JuLBs VAHOBRSTicnsLBR/ cst chargé de Texé- 
eotion du présent arrêté. 



•9.— 31 DJÊCEMBiUB 1M5. — Arrêté 
du miniêtre de» travaux public». — Tim- 
hre»' télégraphe. (Monit. do 6 janvier 
1866.) 

Le ministre des travaux publics, 
Vu l^rt. 6 de Tarrété royal du S5 septembre 



1865 (Potin. 3« térie, 1865, n* 358) autorisant 
le ministre des travaux publics à régler la valeur, 
la forme et la couleur des timbres destinés ft 
Paffranchissement des correspondances télégra- 
phiques et ft flxer la date de leur mise en usage. 
Arrête: 

Art. {•', Les timbres-télégraphe auront un 
contour hexagonal. 

Les timbres à cinquante centimes seront de 
couleur noire et les timbres à un franc seront de 
couleur verte. 

Art. 9. La date d*émission de ces timbres est 
fixée au 7 janvier 1866. 

Les fonctionnaires en cause sont chargés 
d^assurer rexéoution du présent arrêté. 

Jules Vârdbrstichblbr. 



es. - 31 BÉCEMBmE têBy-^Arrèté 
royal qui fixe ain»i qu'il suit le prix de 
la journée éPentretien de» indigent» qui 
»eront reçu»^ en 1866, au dépôt de men' 
dicitéde Hoog»traeten (province d'Anver»): 
à 50 centime» pour le» reclu» valide» ; à 
75 centime» pour le» redu» invalide» {iu' 
firme» ou »eptuagénaire»); el à 52 centime» 
pour le» enfant» âgé» de moin» de deux 
an». (Monit. du 9 janvier 1866.) 



•4. — 31 DÉCEMBRE 1835. — Li»U 

da brevet» d'induetrie, délivrée» par arrêté» 
ministériel» de cette date. (Monit. da 
16 janvier 1866.) 



FIN DE VANNÉE 1865. 
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65. -- 9 JANTiEm 1866. — Arrèié 
royal qui autorise Vétahli$$ement de la 
société anonyme dite : Sociétédu chemin 
de fer de Gembloux à la Meuse, et ap- 
prouve les statuts de celte société, tels qu^ils 
résultent d'un acte public reçu, le 2i oo- 
tobre 1865, par M» /.-F. Toussaint, no- 
taire a Bruxelles, (Monit. du 5 janvier 
1866.) 

Extraite det statult, 

La société a pour objei rczéculion et I exploi- 
tation d'on chemin de fer de Gembloux vers la 
Meuse, par Jemeppe ei Fosses. — ha société peut 
céder en tout ou en partie IVxploiiation de la 
lignedu chemin de fer dont il ^^agit et faire I^ap- 
port de Texploitation ou du chemin de fer dans 
une société nouvelle. — Elle peut ^construire et 
exploiter d^aulres lignes et embranchements de 
ebcmin de fer dont elle obtiendrait la concession, 
qu'elle acquerrait ou dont elle louerafi seulement 
Tusage. Elle peut se fnsiouner avec d'autres 
compagnies. 

Toute convention de concession, d^apport, de 
cession ou de fusion doit élreaoiorisée ou ralitiée 
par rassemblée générale des aclîonnaîres convo- 
qués à cet effet. 

Sont formellement interdits à la société, toutes 
opérations et tout commerce qui ne se relieraient 
pas directement aux objets définis aux articles 
ci dessus, ain^i que tout achat et conservation 
dMmiueobles qui ne seraient pas nécessaires ù 
IVnt reprise et tooleémission de banknoies, billets 
de cai^se ou de toutes autres valeurs ou papier de 
lu mèAie nature que ceux qui sonl créés parles 
banques autorisées en Belgique. 

La socicMi^ prend le titre de société du chemin 
lie ft'r de Gembloux h la Meuse. Son .«iége légal 
e8i éiiibli n Bcii^elles. 

Lu >o«ii'i(' pirod cours ft compter du jour de 
rrvnf'ie roviil lioniologiiiinl Ics présents statuts; 
sn du ICC esi e};»le à celle de la concession la plus 
longue. — Le folld^ social se compose de 21,000 ac- 



tions de 500 francs chacune. — Il peot être en 
outre émih 42.000 obligations au capital nominal 
de 500 francs chacun^ rapportant 15 francs 
d'intérôi annuel, payable par semestre et "|iar 
moitié, ainsi qu*ii est dit & Tari. 19. 

Le fonds social peut être augmenté dans le cas 
prévu par le 2e paragraphe de Tart. 2 et pour 
la con>truction d^ine seconde voie 

66. — 9 JAMTiER 1§66. — Arrêté 
royal, — Société belge lainière, — Eta- 
blissement et nouvelle approbation des 
statuu. (Monit. du 7 janvier 1866.) 

Lëopotd II, etc. Vorexpéditiond*un acte publie, 
reçu fe 9 décembre 1865, par M. J.~B.J. Van- 
derlinden, notaire à Bruxelles, acte portant re- 
constitution de la société anonyme dite : Société 
belge lainière et renfermant ses nouveaux' stalats ; 

Revu Tarrèté royal do 19 octobre dernier. 
{Pas, 3e «e'rie, 1865, no376) qui a ouforisé Péia- 
blissement de la société et en a approuvé les 
statuts d'après Tacle public du 7 du même mois \ 

Considérant que, par suite de Tinexécution de 
certuine.» formalités par les intéressés, la reconsti- 
tution et une nouvelle homologation royale ont 
été jugées nécessaires par eux pour assurer 
rexisiencc légale de la compagnie ; 

Vu les art. 29 et suivants dn code de commerce : 

Sur la proposition de notre ministre des 
affaires étrangères. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. f ». La Société fre^e lainière est de nou- 
>veau autorisée et ses statuts, tels quMIs résultent 
de Pacte public précité dn 9 décembre 1865, sonl 
approuvés. 

Art. 2. Les présentes autorisation et approba- 
tion sont occordées sons préjudice des droits des 
intéressés, et nous nous ré^icrvons de les retirer, 
en cas de violation ou de- non exécution des 
stotuts. 

Art. 3. Notre ministre des affaires étrangères 
(M. Ca. RoGtEE) est chargé de rexéention di) pré- 
sent arr(^té. 
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67.-4 JAMViEB 1§66. — Arrêté 
r&yal par lequel les cadres de radminii- 
traHan centrale de la tréiorerie et de la 
dette pHbliqiu $ont avupnentés d*un sous- 
chef de bureauy d'un premier commis et 
d'un second commis. (Blonit. do 9 jan- 
. Tier 1866.) 



• 67-70. 



6ft. — 6 JAMTIER t§66. — Arrêté 
royal. — Ourthe, — Adjonction d*un 
grand bac pour chevaux et voitures au 
passage d'eaude Hong. (.Monit. do 10 jao- 
vier 1866.) 

Léopold II, etc. Considérant qae, daiift Tiniérél 
àes eomrounteaiions'enlre les localiiés qae sépare 
rOorthe, il y a lieu d'approprier le passage d'eau 
de Rony au transport des chevaux ei voitures 
d*ane rive à Pautre de la rivière : 

Vo la loi du 6 frimaire an vu et Part. iO de la 
loi do 14 floréal an x; 

Sur la proposition de notre ministre des Ira- 
vaux publics, et notre ministre des finances en- 
tendu, 

Noos avons arrêté et arrêtons t 

An. f ". Il sera adjoint 'au passage dVau de 
Hony, établi sur VOurlhe, dans la commune 
d'Esneux, un grand bac pour chevaux et voitures. 

Art. 2. Ce grand bac et ses accessoires seront 
fournis par TElat. 

Art. 3. Les droits à percevoir pour les trans- 
ports à opérer au moyen do grand bac dont 
rétablissement est décrété sont fixés ainsi qu'il 
suit : 

Pour le passage d'une voilure suspendue ik 
t roues attelée d'un cheval on mulet, condudeur 
eompris 20 cent. 

Poor le passage d'une voiture sus- 
pendue è 4 roues, attelée d'un cheval ou 
molet, conducteur compris .... 80 

Pour le passage d'une voiture sus* 
pendue à 4 roues, attelée de deux che- 
veaux, conducteur compris .... 40 

Pour le pns.«agc d'une charrette char- 
gée, attelée d'un cheval, mulet ou deux 
bœufs, conducteur compris .... 20 

Poor le pa^isngcd'uiie charrette char- 
gée, attelée de deux chevaux, deux 
mulets, ou qiiatre bœufs, conducteur 
compris - 30 

Pour le passage d'une charrette char- - 
gée, attelée de trois chevaux ou uiuleU, 
conducteur compris 40 



Pour le passage d'une charrette 6 
vide, le cheval et le conducteur . . . 

Pour le passage d'une charrette 
chargée employée au transport des 
engrais ou à la rentrée des récoltes, 
attelée d'un cheval, mnlet on deux 
bœufs, conducteur compris .... 45 

Pour le passage d^une charrette à 
vide employée ou transport des engrais 
ou à la rentrée des récoltes, attelée d'un 
cheval, mulet ou deux bœufs, conduc- 
leur compris ^2 

pour le plissage d'une charrette 
chargée ou non chargée atteléed'unftne, 
cotiducienr compris 12 

Pour le passage d'un chariotde ron- 
lRgechargé,à4 roues,atteléd'un cheval 
on mulet, conducteur compris . . . 

Pour le passage d'un chariot de rou- 
lage chargé, à 4 roues, attelé de deux 
cbevoux on mulets, conducteur com- 
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15 cent. 



50 



pris 



40 



60 



20 



?0 



40 



Pour le passage d'un chariot de rou- 
lage chargé, & 4 roues, attelé de trois 
chevaux ou mulets, conducteur com- 
pris 

Pour le passage d'un chariot de rou- 
lage à vide, ft 4 roues, attelé d'un che- 
val, le conducteur compris . . 

11 sera payé poor chaque cheval ou 
mulet excédant les nombres indiqués 
poor les attelages ri-dcssus . . 

Le fermier ne pourra être contraint 
à passer une voiture, charrette ou cha- 
riotse présentant isolément que lorsque 
le conducteur lui assurera une recette 
de 

Art. 4. Le tarif actuel continuera à rester en 
vigueur pour les piétons cl bestiaux empruntant 
le passage d'eau de Hony. 

Nos ministres des finances et des travaux pu- 
blics (MM. FaèRB Orbah et Jules Vahderstic- 
bblen) sont chargés, chacun en ce qui le eoncerne 
de l'exécution du présent arrêté. 



•9. — 10 SAWwiWin l§e6. — Arrêté 
royal portantinstitution delà Wateringoe 
de Meirdbeke-Schelderode. (Monît. du 
18 janvier 1866.) 



70. — 13 JAMTiEH 1966. — Arrêté 
royal, — Établissements insalubres, — 
Combustion dès substances végétales ou 
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animales. — Classement. (MoDÎt. du 
10 février 1866.) 

Léopoldll, etc. Vu Tarrété royal da 99 Janvier 
1863, sar la police des établissemeDis dangereux, 
insalubres ou ineommodes, ainsi que le tableau y 
anneiéi 

Considérant qu*il est reconnu nécessaire de 
soumettre au régime dudlt arrêté les opéraltous 
asrant pour objet la combustion des sulislaoces 
végétales on animales, lorsque ces opérations 
sont de nature ft nuire au public ou à exposer le 
voisinage à des ineonvénients d^une certaine 
gravité ; 

Sur la proposition de notre ministre de Pin- 
térieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1». Les opérations dont il s*agit sont 
rangées dans la deuxième classe des établisse- 
ments soumis au régime de Tarrôté royal du 
29 janvier 1863, 'sous la rubrique suivante: 
« Combustion en grand, de substances végétales 
on animales pouvant donner lieu à un dégage- 
ment nuisible de fumée, suie, poussière, etc. » 

Art. % Notre ministre de Tintérleur (M. Alp. 
VAiMiPBEaiBOon) est chargé, etc. 

71. — 15 SMMWwmm 1S66. — Conven-^ 
iion conclue à Paris, entre la Belgique et 
la France, pour V établissement d'un che- 
min de fer reliant la ligne de Soissons à 
celle de Chimay. (Monit. du 9 février 
1866.) 

N. B. Voy. le texte de la convention, à la fin 
dn volume, dans la partie réservée aux conventions 
internationales. 



7%. — 16 MirmK 1966. — Arrêté 
royal par lequel il est établi un sixième 
commissariat de police, à Gand, (Monit. 
do 18 janvier 1866.) 

73. — 16 JAMTiER 1866. — Arrêté 
royal par lequel est approuvé le tarif ar- 
rêté par la députatioti permanente du 
conseil provincial d'Anvers pour la fixation 
du prix de la journée d'entretien des in- 
digenu^ non aliénés^ qui seront recueillis 
dans les hôpitaux et les hospices de cette 
province, pendant F année 1866. (Monit. 
dtt 20 janvier 1866.) 



74. » te SAMnwM ISee. — ilrr^l^ 
royal — Fondation de Charles Pottier, 
à Rumes (Hainaut). ^ Réorganisation. 
(Monit. du 20 janvier 1866.) 

Léopold II, «te. Vu Pacte du S3 janvier 1708, 
par lequel Charles Pottier, ancien curé de Rumes, 
a institué et doté une école primaire pour les 
filles de eette commune; 

Vu le testament, en date du 8 juin 4711, par 
lequel ledit Charles Pottier confirme la fondation 
et augmente m^ première libéralité ; 

Vu les art. i , 10 et i9 de la loi du 19 décembre 
1864« et la loi dn S3 septembre l8iS ; 

Vn les avis du conseil communal de Rumes, dn 
enré de ladite commune, agissant au nom des 
anciens administrateurs désignés dans Pacte de 
fondation, et de la députation permanente du 
conseil provincial du Hainaut, en date respecti- 
vement dn 28 septembre, du 13 octobre et du 
10 novembre de la présente année; 

Sur la propQsition de. nos ministres de la jus- 
tice et de i*intérieur, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Art. f w. La gestion des biens de la fondation 
prémentionnée est remise àPadministrallon com- 
munale de Rnmes, sans préjudice do droit des 
tiers. 

Art. S. Dans le mois delà notification qui leur 
sera faite du présent'arrêté, les administroteurs 
ou détenteurs de ces biens remellronit au secré- 
tariat communal de Rumes tous les titres, registres 
et autres documents qu'ils possèdent eonoernani 
ladite fondation. Dans le même délai, ces adminis- 
trateurs ou délenteurs rendront leurs comptes 
au conseil communal, qui les soumettra, avec son 
aviS) à Papprobation de la dépntation permanente 
dn cooseif provincial. 

Notre ntioistre de Pintérienr (M. Alp. Vardbi- 
riiREBOov) est chargé, etc. 



75. — 16 s/kmwïïKM 1866. — Arrêté 
royal. ^ Fondation de P. Tamineau, à 
Eliemelle (Liège). — Réorganisation. 
(Monit. du 20 janvier 1866.) 

Léopold II, etc. Vu Pacte passé drvant le notaire 
Lesoinne, à Li^ge, le S septembre I77t, réalisé 
devant les mayeur et échevins de la justice son- 
verninc de la cité et pays de Liège, -le 9 dii même 
mois, par lequel Pierre Taminrau, curé à Liège, 
et Marie- Françoise Tamineau, sa sœur, ont in- 
stitué et doté une école primaire dans la.eommuite 
d*Ellemelle, au profit do tons les enfants de dette 
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paroisse et des enfaols psavrcjîdu hameau de 
Xhos; 

Vo le lesUment dudit Pierre Tamineao, en dalc 
da 28 juin 1780, par lequel il affeeie de noofelles 
rentes à la fondation et Télend aa proflt des pau- 
vres de Moulin et de Liien ; 

ReTQ Tarrété royal du S9 novembre t8ii, qui 
a rétabli cette fondation, en nommant adminis- 
trateors-eollateors les eorés d^Ellemelle, d'Ouffei 
et de Waaée, et Parrélé ministériel do i3 janvier 
1845 qui a attribué les fonetions de proviseur 
an procureur du roi près le tribunal de première 
instance séant à Buy ; 

Vu rarré:é royal du 34 aoAt 18S7, approuvant 
la transaction conclue entre la fabrique de Tégllse 
d'Ellemelle, le bureau de bienfaisance de cette 
commune et les administrateurs-eollateurs de la 
fondation Tamineau, relativement aui biens de 
eelle-ci ; 

Vu les art. 4 , iO et i9 de la loi do 19 décembre 
I86i et la loi du S3 septembre 1842; 

Vu les avis du conseil communal d^Ellemelle, 
des adminisiraleurs-collateurs et du proviseur de 
la fondation, ainsi que de la députation perma- 
nente du eonseil provincial de Liège, respective- 
ment en date des 22 et 27 septembre, i 3 et 22 no- 
vembre de la présente année < 

Sur la proposition de nos ministres de la jus- 
tice et de l*intérieur, « 
Nous avons arrêté et arrêtons t 

Art. f«r. La gestion des biens de la fondation 
prémenlionnée est remise k Tadministralion com- 
munale d^Eilcmelte, sans préjudice do droit des 
tiers. 

Art. 2. Dans le mois de la ootiAcaiion qui 
leur sera foi te du présent arrêté, les administra- 
teurs -colin tcurs et le proviseur de la fondation 
remettront au secrétariat communal d^ElIemelle 
tons les titres, registres et autres documents 
qu'ils possèdent coacrrnant ladite fondation. 
Dans le même délai, lesdits administrateurs col- 
iateurs rendront leurs comptes au conseil com* 
munal, ^i lesi soumettra, avec sou uvjs, à Tap- 
probatioo de la députation prrmonente du conseil 
provincial. 

Notre ministre de rintérieor (M. Alp. Varoer- 
PEBBEBooa) est chargé, etc. 



76. — 16 JAiwiER 1§ee. — Arrêté 
royal. — Fondation Gérard, à Neufchà- 
teau (Luxembourg), — Réorganisation, 
(Monit. du 20 janvier 1866.) 

Léopold II, etc. Vu le testament reçu par le 
notaire Biar, ft Liège, le 27 décembre 1834, par 



lequel Marie-Caiherine Gérard lègue un capital 
de 4,500 fr., dont les iutéréts doivent servira 
payer ft rinstîtutriee de Técole des filles de Nenf- 
chèleau les frais d^ècolage des enfants qui n*onl / 
pas le moyen d^acquilter cette rétribution { 

Revu Tarrété royal du 30 mars 1836, qui a 
autorisé rétablissement de ladite fondation, en 
nommant administrateurs le bourgmestre, le en ré 
et le plus ancien èchevin de Neufehètean, ainsi 
que Tarrèté ministériel du 4 avril suivant, nom-, 
mant proviseur le commissaire du district s 

Vu la loi da 23 septembre 1842 et les art. 1, 
10 et 49 de la loi du 19 décembre 1864 : 

Vu les avis da conseil communal de NeofehA- 
teau, des administrateurs et du proviseur de la 
fondation, et de la députation permanente da 
conseil provincial du Luxembourg, respectivement 
en date des iO et 30 juin, 6 août et (3 septembre 
de la présente année; 

Sur la proposât ion de nos ministres de la justice 
et de Pintérieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons: 

Art. i^r. La gestion des biens de la fondation 
prémentionnée est remise k Tadm in istration com- 
munale de Neufehèieau, sans préjudice da droit 
des tiers. 

Art. 2. Dans le mois de la notification qai 
leur sera faite du présent arrêté, les adminisira* 
teurs de ces biens remettront au secrétariat com- 
munal de Neurchàleao tous les litres, registres et 
antres documents quMU possèdent eopcernant 
ladite fomlalion. 

Dans le même délai, ils rendront leurs comptes 
au conseil communal, qui les soumettra, avec son 
avis, à Tapprobaiion de la députation permanente 
du conseil provincial. 

Notre ministre de rinlérteur (M. Alp. Vardbi- 
PBBREBOoa) est chargé, etc. 



77. -^16 JAifwiBR 1866. — Arrêté 
royal. — Fondation Dupuiê, à Jehonville 
(Luxembourg). — Réorganisation, (Monit. 
du 20 janvier 1866.) 

Léopold 11, etc. Vu le lesloment passé devant 
le notaire François-Joseph Collette, résidant à 
Beririx, le 7 mars 1819, par lequel Jean-Dnpnis, 
curé à Jehonville, dispose d'un capital de 3.000 ftr. 
rnfnvcur derinsiruciion primaire, ft la condition 
que les- intérêts de cette somme soient employés 
à un maître d^école chargé d'instruire les plus 
pauvres enfants de la paroisse de Jehonville, et à 
leur acheter des livres ; 

Revu Pnrrété royal du M octobre I834,qaia 
antorisé celte fondation en nommant administra- 



Digitized by 



Google 



so 



REGNE DE LËOPOLD II. ~ 16-18 JANVIER 1806. — N** 78-82. 



leiir-reeevear le trésorier de Téglise de Jebon- 
TÎIIe, el adintnifttrateurs-collaleurs, avec droit de 
eliotsir riaftitulenr à lo miijorilé des voix, le 
boorgotiestrc et les deux éebevins de la commune ; 
et rêva Tarrété roinUtériel du 1 6 octobre I83i, par 
lequel le commissiUre de rarrondissemeni de 
NeurebAleaoa été désigné compe proviseur,* 

Vu les arl. 1, fO el 49 de in loi du 19 déeetnbre 
1864, et de la loi du 25 septembre f842: 

Vu les avis du conseil communal de Jelionville, 
des aduiinistrateurs et do proviseur de In fonda- 
tion, dnsi que de la dépiitaiion permanente du 
conseil provincial du Luxembourg, en date res- 
pectivement du 18 Juin, du 7 noûi, di 19 sep- 
tembre et du 4 octobre de lu pressente année : 

Sur la- proposition de nos ministres de Injustice 
el de Pintérienr, 

Nons avons arrêté et arr^*tons : 

Art. ier. La gestion des bien<i de la fondation 
prémentioniiée est remise ù l'administration com- 
munale de Jehonville, sans préjudict* du droit des 
tiers. 

Art. 2. Dans le mois de la notification qui leur 
aéra faite do présent arrêté, les administrateurs 
de ces biens remettront au si^crétariat communal 
de Jehonville tous les titres^ registres et autres 
documeots qoMU |M»ssèdent eoneernaiit la fooda- 
lion. 

Dana le même délai, les ndministrateors et le 
receveur rendront leurs comptes au cons^eil com^ 
monal,,qui les soumettra, avec son avis, à la 
dépotation permanente da conseil provincial. 

Noire mini$itre de Pintérienr (M. Alp. Varder- 
PBEaBBOOM) est chargé, etc. 



78. — 16 JAirrasR 1866. — Arrêté 
royal par lequel est approuvé le tarif ar- 
rêté par la députation permanente du 
cmueil provincial du Limbourg, pour la 
fixation du prix de la journée d'entretien 
des indigents, non aliénés, qui seront re- 
cueillis dans les hôpitaux et les hospices 
de ladite province, pendant l'année 1866. 
(Monit du 26 janvier 1866.) 



70. — 16 JANfTiBR 1866. -- Arrêté 
royal, — Commission royale des monu- 

' ments, — Modification au règlement or- 
ganique, (Monit. du 30 janvier 1866.) 

Léopold 11, etc. Revu les art. 58 et 73 du règle- 
organique de la commission royale des 



monuments, npj^roHvé par Tarréié royal do SOJoin 
1862 (Pm. no 275). 

Revu noire arré'é do 4 mai 1864, portant, par 
dérogation à Tari. 58 précité, qoe les membres 
effectifs el 1rs membres correspondants se réunis- 
sent en assemblée générale et publique au mois 
de janvier de chaque année ; 

Vu 1*1 vis émis par la commission royale des 
monuments dans son rapport do 20 décembre 
1865, no 4358, tendant ft laisser à notre minisire 
dé rintérieur le soin de fixer chaque année Pépo- 
que h laquelle aura lieu la réunion générale desdits 
membres : 

Sur la proposition de notre ministre de Pin- 
lérieur. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1«r. Les dispositions des art. 58 cl 73 
sont remplacées par les suivantes t 

« An. 58. Les membres effectifs et les mem- 
bres correspondants se réunissent, chaque année, 
en assemblée générale et publique. 

« l/époqne de la réunion est fixée par notre 
ministre de Pintérienr. 

m Art. 73. Le compte rendu de l^assemblée 
générale est publié dans le bollelin des commis- 
sions royales d*arl et d^archéologie; un réaomé 
de ce compte rendu est inséré au Moniteur. ^ 

Art. 2. Notre ministre de Pintérienr (H. Alp. 
VARDERpesaBBOOi) cst chargé, etc. 



80. — 17 JAifwiER 1866. — ilccep- 
tation de la loi du 12 janvier 1866> qui 
accorde la naturalisation ordinaire au 
sieur Muller {Franç,)y propriétaire h Bon- 
nert (province de Luxembourg), né à 
Contxen (grand-duché de Luxembourg), le 
5 septembre 1828. (Monit. du 25 jan- 
vier 1866.) 

81. — 18 SMXwiWM 1866. — Accep- 
tation de la loi du 12 janvier 1866, qui 
accorde la naturalisation ordinaire au 
sieur Vbaghs (Jacq. -Louis) , négociant à 
Liège, né à Maestricht/ le 16 mars 1812. 
(Monit. du 21 janvier 1866.) 

89. — 18 jAifwiER 1866. — Accep' 
tation de la loi du 12 janvier 1866, qui 
accorde la naturalisation ordinaire au 
sieur Schleissinger. (Rap,'Hir%)^ négo- 
ciant à Bruxelles, né à Schtvabach (Ba- 
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vière)^ le 24 juillet 1804. (Mooit. 
26jaDvieri866.) 



du 



M. — M SAmwMMBL tg^e. ^ Arrêté 
royal portant : t L'indemnité allouée, 
pour frais d'écritures, aux médecins vété- 
rinaires dû gouvernement, par Varrèté 
royal du Si novembre 4864, leur est due, 
lors même qu'ils ont droit à des frais de 
route et de séjour pour avoir constaté pré- 
cédemment l'existence ou l'apparition de la 
maladie contagieuse qui a nécessité l'aba- 
tage. t (Monit. du 28 janvier 4866.) 

S4. — 90 JAifwiER 4866. — Typhus 
contagieux. — Fumier; paille, etc. — 
Entrée prohibée. (Monit. du 24 jan- 
vier 4866.) 

Le minislre de Tinlérieu^, 

Vu rarrélé royal du 3 se|iicnibre dernier, qui 
raolorise ft prendre lejs dispositions nécessaires 
poor empêcher la propagation du lyphus conla- 
gieuz des bêles bovines; 
Arrête: 

Art. !•'. L'entrée et le transit du fumier, de 
la paille, du foin et autres fourrages, ainsi que 
des ustensiles dViable, soni iiilcrdiis par les 
frontières maritimes, et par les frontières de 
terre depuis la mer jusqu'à Gemmenich ezelnsi- 
vement. 

Art. 2. Le présent arrêté sera obligatoire à 
dater du 23 janvier. 

AlP. VARDBlIPBBaiBOOH. 

85. — 90 JAifwiER 1866. — Accep- 
tation de la loi du {^janvier 4866, qui 
accorde la naturalisation ordinaire au 
sieur Viol (P.-L.-J.), instituteur commu- 
nalhWarcoing (Hainaut), néàCamphin- 
en-Pévèle (France), le 42 mai 4845. 
(Monit. du 25 janvier 4866.) 

86. — 90 JAifwiEB 1866. - Accep' 
talion de la loi du ii janvier 4866, qui 
accorde la naturalisation ordinaire au 
sieur Aussems{H,'L.), jardinier à Gomzé" 
Andoumont (Liège), né à Mheer {duché de 
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Limbourg), le 44 août 4824. (Monit du 
26 janvier 4866.) 



87. -- 90 jAifwiER 1866. — Acup- 
tation d€ /a /otdtt 42 janvier 4866, qui 
accorde la naturalisation ordinaire au 
sieur Gilta (Henri-Louis-François) , de- 
meurant à Schaerbeek, lez-Bruxelles, né à 
La Haye, le 4 octobre 4829. (Monit. du 
25 février 4866.) 



88. - 91 jautier 1866. — Arrêté 
royal — Fondation Blondiaux^ à Chasse^ 
pierre (Luxembourg). — Réorganisation. 
(Monit. du 26 janvier 4866.) 

Léopold II, etc. Vu le testament olographe de 
Jean-Pierre Blondiaui, professeur à Vienne 
(Autriche), en date du 17 septembre 4794« par 
lequel il lèg^c à la communauté de Cha&sepierre 
des eapitanz pour fonder et doter un établisse- 
ment d*inslruction primaire, an profit de quelques 
jeunes filles âgées de huit à douse ans ; 

Vu Pacte passé devant le notaire Tinant, à 
Romponeel, commune de Jamoigne, le t«r juin 
1763, par lequel le lieutenant, maire. Justice et 
notables de Cbassepierre «e sont chargés de la 
gestion de ladite fondation ; 

Vu racle reçu par le même notaire, le 22 Juil- 
let 1764, par lequel les maires, justice et com- 
muns habitants de la même commune ont déclaré 
accepter le legs du aieur Blondiaux; 

Vu Poctroi du 30 avril 1765 et le règlement du 
Il juin 1779, décrétés par Pimpt^ratrice Marie. 
Thérèse ; 

Vu Pacte de donation du 28 mai <8f 6 et le le^- 
laroenl du 9 mars 1818, passés devant le notaire 
Guilain, A Florenville, par lesquels Jean Btt|>tisle 
Warlomont, deshcrvant à Chaissepierre, a aug- 
menté la fondation Blomliauz, en vue de Pnd|one- 
lion d*unc seconde instiluirice et pour étendre 
l'enseignement gratuit h foules les filles de 
Chassepierre ; 

Vu Parrété royal du 1.*i décembre I82S, qui a 
autorisé la commune de Chassepierre à accepter 
eetiedonatiou et ce legs{ 

Revu Parrété royal du 16 novembre 1842, qui 
a rétabli la fondation, en nommuiit administra- 
leurs-collateurs le desservant, le bourgmestre et 
Pédievin le plus ancien de la commune de Chasse- 
pierre, et proviseur .V commissaire de Pa'rrondi»- 
sèment de Virton ; 
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Vo les art. i, 10 ei 49 de lu loi du 19 décembre 
i86i, et la loi da S3 (Septembre 1849; 

Va les avis do conseil cororoannl de Chasse- 
pierre, des adoiinistrateurs-collatears et du pro- 
viseur de la fondation, et de la députation per- 
meoente du conseil provincial du Luxembourg, 
en date, les deoi premiers do 3 Juillet, le troi- 
iiéme du 2 aoAl et le quatrième du 13 septembre 
derniers ; 

Sur la proposilioD de nos ministres de la justiee 
et de rfntérieur. 

Nous avons arrélé et arrêtons : 

Art. |w. La gestion des biens de la fondation 
prémentionuée est remise k Padministralion eom- 
munale de Chassepierre, sans préjudice du droit 
des tiers. 

. Art. S. Dans le mois de la nokifleation qui leur 
sera faite du présent arrélé, les admlnisirateorir- 
coilaleors remettront au secrétariat communal de 
Chassepierre tous les titres, registres et autres 
documents qu'ils possèdent concernant la fonda- 
tion. 

Dans le même délai, ils rendront leurs comptes 
au conseil commanai de Chassepierre, qui les 
soumettra, avec son avis, ft Papprobation de la 
députation permanente du conseil provincial.^ 

Notre ministre de Piniérieur (M. Alp. Vardbr 
pbbrcboom) est chargé, etc. 



80. — 94 JAMTOER 1866. — Arrêté 
royal qui approuve le tarif arrêté par la 
députation permanente du conseil provin- 
cial de Liège, pour la fixation du prix de 
la journée d'entretien de$ indigente non 
aliénéi, qui seront recueillis dans les hôpi- 
taux et hospices de cette province pendiant 
l'année 1866. (Monit. du 31 janvier 
i866.) 

•6. — 94 JAifwiCR 1866. ^ Arrêté 
royal. — Médaille commémorative du 
Roi Léopold I" et de la Reine Louise, 
(Mouit. du 7 février 1866.) 

Léopold II, etc. Hevu Tarrèlé royal du 3i dé- 
cembre t844, décrétant IVxécation, aux frais de 
TEtal, d^ine série de médailles, destinées à per- 
pétuer le souvenir des événements mémorables 
de Phistoire de Belgique; 

Sur la proposition de notre ministre de Tinté- 
rien r, 

Nons avons arrêté et arrêtons t 

Art. |w. Il sera exécuté, anx frais de TEtat, 



une médaille commémorative portant, à Tavars, 
les bustes réunis <le feu Leurs Majestés le roi 
Léopold Ur et la reine Louise, et au revers, Tin- 
dication des dates de décès de Leurs Majestés; 
ainsi qu*nne vue intérieure de i^églisc de Laekeo, 
lieu de leur sépulldre. 

Art. 2. LVxécntion de cette médaille est con- 
fiée an sieur Jacques Wiener, artiste graveur, 
à Bruxelles. 

Art. 3. Notre ministre de rintérienr (M. Alp. 
VARDBRPEEaBBOon) cst chargé, ele. 



•1. — %é JAiiTiEii1866. — Arrêté 

royal portant : Les communes du canton 
d^Assenede sont détachées, du bureau de 
P enregistrement et des domaines à Eedoo 
(Flandre orientale), — Il est créé h Asse- 
nede un bureau de Venregistremen$ et des 
domaines, eomposédes communes formant 
le canton de ce nom, — Ce bureau sera 
ouvert le l*' juillet 1866. (Monit. du 
9 février 1866.) 

•9. — M jautier 1866. — Aceep* 
talion de la loi du i^ janvier 1866, qui 
accor4e la naturalisation ordinaire au 
sieur Bremen {Pierre-Jouph)^ sous-insti- 
tuteur à Aubd^ province de Liège, né à 
Kerkrade (duché de Limbourg)^ le 5 juillet 
1836. (Monit. du 30 janvier i866.j 



•S. — 96 JAiVTiER 1865. — Arrêté 
royal par lequel le général major pen~ 
sionné Servaes (Marie-Hubert^Servais) est 
nommé commandeur de l'ordre de Léo- 
pold (i). (Monit. du 3 février 1866.) 

(1) Las arrêtés roranx portant des aoBinationa ou 
promotions dans l'Ordre de Léopold ne sont certes 

S ai des actes à^intérét Qénérut, et, parUnt, ils ne 
evraîeot pas être mentioonés dans la Patinomie, 
Cependant coome ili y 6gurent depuis la création 
de J*Ordre, nous n'avoi» pas vouai innover en ce 
point. Quand la nomination sera motivée par une 
action d'éclat, par nne «savre éminente d'art, de lît- 
tératora ou de icience, ou par un service estraordi* 
naire, noui ne manquerons pas de reprodnire tex- 
tuellement les motifs ; mais nous croyons «u'il est 
Krfaitement inutile de reproduire la formule oanale : 
»ur services reiutut dtauuni ionpue ef Aoiior«6le 
earrtère, qui motivent, qoatra.vingt-dîx-ne«f fois, 
sur cent, les décorations accordées k des foaction- 
aaires publics. 
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•4. — te SMXWWM 1866. — Arrêté 
royal par lequel tonl nommée chevaliers 
de f ordre de Léopold : les capitaines pen- 
sionnés Stevens (Léopold), Bissât (Pierre- 
Mathieu) et Defiu (Léonard), (Mouit. du 
5 février 1866.) 

•5. — 98 SMXWtwoÊL 1866. — Accep- 
toHon de la loi du 12 janvier 1866, qui 
accorde la naturalisation ordinaire au 
sieur Blum (Jean-Bernard) , cultivateur à 
Fretflange, province de Luxembourg, né à 
Bettingen, commune de Steinfort (grand- 
duché de Luxembourg) j lei5 septembre 
1816 (Honit. du 2 février 1866.) 

•6. — 519 SMMWUBM 1866. — Arrêté 
Tùyal par lequel le traitement des agents 
préposés à la condmte des voitures cellu- 

' laires affectées au transport des détenus tst 
fixé comme suit : minimum, quinte cents 
francs ; maximum, dix-sept cents francs. 
(Monit.du21 février 1866. j 

97. — SO JA]ViriE&1866. — Arrêté 
royal. — La marine des États Romains 
admise à jouir des avantages résultant du 
rachat du péage de VEuaut. (Honit. du 
5 février 4866.) 

L^pold II, ele. Va Part, f^de la loi da jSjain 
1863. 

Vu Tentenle éublie enire noire gouveraemeht 
«1 le gooveroement pontifical et à la sotie de 
laquelle ce dernier a foil verser ao trésor belge 
sa qaote part dans le rachat da péage de PEscaot; 

Sur la proposition de nos ministres des affaires 
étrangères et des finances, 

Noos avons arréié et arrêtons t 

Article unique. La marine des Etait Romains 
jouira, dans les ports belges, des avantages 
garantis à la marine des Etats qui ont pris part 
ao traité général conclu le 16 Juillet 4863 pour 
le rachat du péage de TEscaut. 

Notre ministre des finances (M. FRiRE-OBBAH) 
est chargé, etc. 

98. — SI SAMWjttm 1866. — LisU 
da brevets d'industrie, délivrés par arrêtés 



ministériels de cette date. (Monit du 2 fé- 
vrier 1866.) 



99. ~ 31 SAXWWMB. 1866. — Accep- 
tation de la loi du 12 janvier 1866, qui 
accorde la naturalisation ordinaire au 
sieur Rogissart (Alfred), professeur au 
collège communal de Bouillon, né à Mé- 
itères (France), le 3 mat 1850. (Monit. du 
4 février 1866.) 

100. — l'' FÉVRiKs 1866. — Accep- 
tation de la loi du ii janvier 1866, qui 
accorde la naturalisation ordinaire au 
sieur Godden (Alfred), étudiant à Dînant, 
né à Londres, le 2 octobre 1843. (Monit. 
du 7 février 1866.) 



101. — l'' VÈTRIEB 1866. — Arrêté 
royal qui autorise, sous les conditions 
qu'il détermine, la ville de Verviers à pra* 
tiquer une prise d'eau dans le réservoir h 
construire dans la vallée de la Gileppe, 
aussitôt que les travaux de ce réservoir 
seront terminés ou suffisamment avancés 
pour que cette prise d'eau puisse avoir lieu 
sans inconvénients. — L'^ati que la ville 
est autorisée à prendre devra être, en sui- 
vant l'ordre des dates, entièrement mise 
à la disposition des établissements indus- 
triels reliés, ou pouvant être, dans des 
conditions économiques convenables, reliés 
à la canalisation. — S*il y a un excédant 
d'eau pour les usages industriels, la ville 
pourra Faffecter à d'autres usages privés 
ou publics, sous la réserve expresu que les 
concessions à accorder de ces deux chefs 
seront révocables à la fin de chaque année, 
afin de permettre la stricte observation du 
premier alinéa du présent article à partir 
du {"janvier de l'année suivante. (Monit. 
du 20 février 1866.) 



109. — 5 FévKiEB 1866. — ArrêU 
royal qui autorise FétablisHment et ap- 
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prouve le$ statuts de la société anonyme 
diu : Banque de Charleroi, tels que ces 
statuts ont*été arrêtés par l'acte public reçu, 
le 19 janvier 1866, par Jlf« Frère (Ad.^ 
Aug-Jos,)^ notaire à CharleroL (Monit. 
du 7 février 1866.) 

EaUtaitt det ttatut». 

Il est formé par les présmies, entre les coin- 
paraDU el lei* persuiines qui de%ieD<lroiil, ft 
ravenir , proprii^taires ou porteurs des actions 
dont il sera parlé ei-après, une soeiélé anonyme, 
sous le litre ou dénomination de : Banque dt 
CharleroL — La sociiUé a son siège à Cliorleroi. 
— Elle aura une surcursale k Fli'urus, une autre 
à Chàtelei. Néanmoim», ces succursales pourront 
être supprimées el il pourra eu être élubli de 
nouvelles, dans d*auire2> locsililés du pays, par 
décision de rassemblée gcnémli' des ocUonuaires. 
-T La société est eonstituée pour on terme de 
trente années, qui prendront cours à dater de 
Parrèté royal d'homologation des présenta statuts. 
Ce terme pourra être prorogé conformément ft 
Tari. 48 des présents sialuts. — La suciété a pour 
objet : Toutes les opérations de banque, telles 
qu'escomptes i recouvrements, avauci>8* de fonds 
ou prêts, ouvertures de crédits, soit par compter 
courants, soit avec ou sans garanties h>poihe- 
ealres, soit sur dépôt de fonds publics, marcban- 
dises ou valeurs industrielles: émi>sion de 
chèques; émission d^actions el d'ubligni ions pour 
compte des tiers. — Toute autre opération lui rst 
foroiellement interdite. — La soeiélé pourra ac- 
quérir une maison & Cliarleroi pour y établir le 
aiége de ses opération^. — KUe pourra également 
acquérir une miiisoii dans chacune des localités 
Où elle aura une succursiile. — La société est 
cousituée au capital de trois millons de francs 
représenté par six mille actions de cinq ccnrs 
francs cbacuue, dont trois mille aclioiis nu porteur 
eturois mille actions nominatives. 

Néanmoius, la société se coiisiiiue ù lu daie de 
ce jour par la souscription dequaireuiilli'actiuus, 
•avoir i 

lo Trois mille actions au porteur entièrement 
libérées, dont le versement df%ra sVffectuer par 
les souscripteurs à la caisse sociale, le jour où la 
soeiélé commencera ses opérations. 

3« Mille actions nominatives de einq cents 
francs chacune, sur lesquelles une somme de cin- 
quante francs par action devra aussi être versée 
par les soaseripleu rs, à la caisse sociale, le jour 
oà la société commencera ses opérations; les 
qaatre cent cinquante francs restant ne devant 
être appelés qu'au cas où retendue des affaires 
sociales Pe&igerait et i-n vertu d*one décision du 



conseil d'administration qui fltera les époques 
des versements. 

Dans ce cas, les souscripteurs de ces actions 
seront prévenus de la daie des versements un 
mois au moins & favance, par lettres chargées 
k la poste. 

Le restant des actions, soit di-ox mille actions 
nominatives, ne seront émises qu'en vertu d'une 
décision de rassemblée générale, spécialemeot 
convoquée à cet effet, qui flxera leur taux d'émis- 
sion, lequel ne pourra, dans aucun cas, être au- 
dfssous du pair. Ces ac lions seront {>ar préférence 
offertes aux aciionnaires au prorata de leur in- 
térêt social 

lOS. — 6 FÉVRIER 1866. — Acup- 
tation de là loi <^u 12 janvier 1866, qui 
accorde la naturalisation ordinaire au 
sieur Heding (François)^ boulanger à 
Arlon, né à Wiltz {grand-duché de 
Luxembourg) ^ le 8 mat 1826. (Monit du 
17 février 1866.) 

104. — 7 FÉTRIEB 1866. — MMl 

relative aux mesures à prendre contre le 
typhus contagieux épixooti^ (1). (Monit. 
du 10 février 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont 
adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1"'. Le gouvernement est autorisé 
à prescrire par arrêté royal les mesures 
que la crainte de Finvasion ou Texistence 
du typhus contagieux épizootiqne peut 
rendre nécessaires dans Tintérieur du pays 
et sur les frontières en ce qui concerne 
les relations de commerce avec l'étranger. 
{Voyez ci-après, n«* 107 et 110.) 

Art. 2. Un règlement déterminera les 
conditions et le taux des indemnités qui 
pourraient être accordées aux détenteurs 
d'animaux malades ou suspects dont Ta- 
batage serait ordonné. {Voyez ci-après^ 
n° 108.) 

Art. 3. Les infractions anxdlspositionç 
prises en vertu de Tart. 1*' seront punies 
d'un emprisonnement de trois mois à deux 



(1) SeMÛmc^e 1865-1866. 

CiASBia DBS aaraâsaiTTAaTS. 
DoeumnUs parttwtêntairts, Bxpoté des motib el 
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ans et d'une amende de centfranc3 à mille 
francs, soit camulativement, soit séparé- 
ment. 

Art. 4. S'il existe des circonstances at- 
ténuantes, les peines d'emprisonnement et 
d'amende pourront être réduites à celles 
de police. 

Art, 5. Le ministre de l'intérieur pourra 
conférer aux agents de l'administration 
des douanes, des accises et des forêts, aux 
officiers et sous-officiers de l'armée, et 
même à d'autres personnes le droit de re- 

tevte dn projet de loi. Séance du 23 jaoTier 1866, 
p. ai4'2t5. — Rapport. Séance du iS janyier 1866, 
p. 315. 

Annalea parUmentaireg. DUcutsion. Séance du 
96 janyier 1866, p. 373-283. Second yote et adoption. 
Sdanee dn 30 janvier, p. 295-301. 

8*«AT. 

Documente parlementairet. Rapport. Séance du 
!t février 1866, p. VIII. 

AntuUet parlemeniairei. DiscutaioD d orgence et 
«doplioû. Séance do 3 féyrier 1866, p. 96-98. 

Exposé dêi moUfi. 

a MeMieurs, 

« Le rapport que j'ai eu rhonneur de voua aou- 
metlre, dans la séance da SI novembre dernier (aj, 
a exposé les divers faits qui se rattachent à Tappari- 
tion de la peste bovine en Angleterre, en Hollande et 
dans notre pays. Si, en b^ljii|ue, on est resté ruIIiu 
de répixootie, en éteignant successivement les Oivers 
foyers où elle s^est m^nireslée, il s en Uul t|ue le 
même résultat ait été obtenu ailleurs, et loul porte i 
croire que dans les Pays-fi4s, comme dans le 
Royaume Uni, la msladie continuera à exercer ses 
rayages pendant un I jng période de temps. L'expé- 
rience prouve, en i ffet, que les épixoolies lyphiques 
dootia marche i. • a pas arrêtée par des mesures ra- 
dicales, ahouii» it toutes i l*extinction rapide et 
complè <: de* loyers de contagion, durent souvent 
plttAie .TH années, etqu^ellesne cessent qu^apres avoir 
alteir* «lulf- bétail accessible au principe virulent 
de 1 eiltf » alimentent. Comme rien ne lait prévoir 
qu I epizootie actuelle se comportera autiemenl, il 
y a daoh cet étal de choses des dangers d'autant plus 
réels p.vur notre pays, que les deux contrées infectées 
Mint vor ii^s, et qu avec toutes les deux nous entre- 
tenon» de relations fréquentes et nombreuses. 

« Aucune loi o^autorise le gouvernement à pres- 
crire aux frontières les mesures qui peuvent en écar- 
ter la oonUgion; il n*^ ni le droit de repousser les 
l-roveiianoes des pays où régne Tépizootie, ni même 
ce.ui de les soumettre i un contrôle destiné 1^ eu 
conetater l'eut sanitaire. 

« Ce n'est qu'en engageant sa responsabilité et 
sous la menace d'un péril éminent, qu'a l'apparition 
du tvphuaen Angleterre et en Hollande, il a pu 
prendre plusieurs dispositions qui ne pouvaient avoir 
pour réanllat de nous préserver, qVea détruisant 
d'importantes relations et en lésant de grands in- 
térèu. 

(•} Ce rapport, aaseï éieiidn et trés-intéreatant, a été 
inséN dans les i>oenin«»i« fmrltm»nfwn (chambre des 
reprtfscBianU), 1863-1866, p. 63 et sniv. 



chercher et de constater, dans toute l'éten- 
due du pays, par des procès-verbaux 
faisant fol jusqu'à preuve contraire, les 
infractions aux dispositions prises en vertu 
de la présente loi. (Foyex ei-aprèi, n- 109 
et 147). 

Art. 6. Les personnes investies des pou- 
voirs déterminés dans l'article précédent 
qui n'aîîraient point prêté le serment pres- 
crit par le décret du 20 juillet i83i, le 
préferont devant l'un des juges de paix de 
Farrondissement. 



« Il est à remarquer, d'autre part, que, dans l'in- 
térieur même du pays, la légitimité de l'action dn 
gouvernement a donné lieu, en diverses circonslan- 
cea, à des contestations fâcheuses : il en a été ainsi 
notamment en ce qui concerne l'abatagedes animaux 
malades ou suspecU, et le Uux des indemnités al- 
louées aux propriétaires deo bestiaux abattus. Quoi- 
que les dispositions combinées de l'article 5 de l'ar- 
rêt de conseil du 16 juillet 1784 et de l'article 90, 
sect. IV, tit. 1 de la loi rurale des 28 septembre- 
6 octobre 1791, semblent justifier les mesures que le 
gouvernement a prises à cet égard, dans l'épizootie 
actoelle, il est évident que l'existence même du doute 
en pareille matière peut paralyser l'administration, 
au moment même ou tout dépend de réoergie et de 
la rapidité de sou action. 

« On sait que l'un des moyens les plus efficacaa 
d'empêcher la propagation de la peste bovine, c'est 
de reslremdre, autant que faire se peut, la circula- 
tion du bétail, eu limitant, sinon en supprimant les 
marchés, lieux de réunion des animaux de toute pro- 
venance, refuges des bêtes suspectes et surtout de 
celles que la fraude introduit dans le pays. 

• Si la loi permet de prononcer cette suppression, 
eUe ne fournit, pour la réaliser et la maintenir, au- 
cune sanction efficace, et c'est par la voie adminio- 
trative seule qu'on doit s'efforcer d^exécuter une me- 
sure k laquelle des habitudes enracinées suscitent de 
nombreuses difficultés. 

a D'autres dispositions que l'épixootie provoque 
aussi ne trouvent dans la législation qu'une base in- 
certaine ou contestée. 

« 11 n'est pas besoin de faire ressortir les inconvé- 
nienU d'un pareil état de c6oses, ni d'insister sur la 
nécessité de le faire cesser. Quand même on pour- 
rait arguer de l'assentiment tacite des Chambrée lé- 
gislatives en faveur de la légalité des actes qui ont 
été posés jusqu'ici, il ne saurait en être de même de 
ceux qui devront l'être dans Tavenir. Tout indique 

Sue, sous l'influence de faite et de besoins nouveaux, 
faudra modifier bien têt plusieurs des mesures pro- 
visoires qui ont fermé nos frontières au bétail, quelle 
qu'en soit la provenance, et qu'il y aura lieu d'en 
prendre de définitives pour préserver le pays de dan- 
gers permanente. Let progrés de la consommation 
sont tels dans Touest de l'Europe, que ce n'est qu'en 
puisantà toutes les sources de la production, rendues 
accessibles par la rapidilé de» transports, qu'on par- 
viendra à y satisfaire. Le bétail, queUe qu*en soit 
l'origine, sera mis & contribution pour peu quM 
puisse être amené avec quelque avantage sur les 
marchés d'approvisionnemen t. Ilepnislongtemps déjl, 
celui qui est originaire de contrées oik la peste bo- 
vine est ponr ainsi dire en permanence, y arrive en 
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Art 7. Les procès-verbaox dressés en 
▼ertu de Tart. 5 seront transmis dans les 
trois jours au procureur du roi. 

Art. 8. La présente loi sera obligatoire 
le lendemain de sa publication. 

Promulguons, etc. 

Gontre-signé par le ministre de Tinté- 
rieur, M. Alp. Yandbnpeerebooii. 

105. — 7 FÉTRiEit ISee. — Arrêté 
royal qui approuve, sous certaines condi- 
tions. Us statuts de la société de secours 
mutuels : Les Ouvriers réunis de la 
Vesdre, à Nessonvaux, province de Liège. 
(Monit. du 14 février 1866.) 

106. — 7 FÉTRiER 1866. — Arrêté 
royal qui approuve les tarifs arrêtés par 
les députalions permanentes des conseils 
provinciaux pour la fixation du prix de la 
journée d'entretien des aliénés indigents et 
des aliénés placés par l'autorité publique 
dans les établissements d^aliénés ou dans 
les asiles provisoires et de passage du 
royaume, pendant l'année 1866. (Monit. 
du 28 février 1866.) 

107. — 8 VÉITRIEB 1866. — Arrêté 
royal. — Typhus contagieux épizootique. 



grand notnbre et IVpisoolie actuelle, tout Pindique, 
a été introduite en Angleterre par det bestiaux ezptf- 
d\éê directement de cei paT*. 11 importe que le gou- 
Ternement aoil en mesure de conjurer le» dangers de 
ce trafic, qui se fait, en partie, & travers notre terri- 
toire. 11 fautf de plus, quMl troure dans un teille de 
loi clair et précis, les pouvoirs dont il a besoin pour 
prévenir ou réprimer Festension de Tépizootie & l'in- 
térieur même du pays, et que son action cesse ainsi 
d*èlre entravée, sinon compromise, par des contes- 
tations puisées dans une législation obscure ou in- 
complète. 

^ « Le but qu'on doit se proposer et aue jusqu'ici 
Ton a dû poursuivre au prix des efforts les plus péni- 
bles, ne uurait être atteint, d'une manière efficace, 
en dehors de ces conditions. 

« Nous sommes persusdé (|ue les Chambres nemé- 
connatlront pas cette nécessité et qu^elles voudront y 
pourvoir, en autorisant le gouTernement & prendre, 
dans Tintérêt du pays, les dispositions tulélaires que 
réclament les dangers du présent et celles qoe pour- 
raient provoquer les besoins de Tavenir. 

«^.Le ministre de l'intérieur, 
« A&r. VaiiVBNraaBBBOOB. » 



-^ Exécution de la loi du 7 février 1866. 
(Monit. du 10 février 1866.) 

Léopold II, elc. Vu la loi du 7 février 1866 ; 

Revu les arrêtés roynuz du 30 août, du 3 sep- 
tembre, du 7 du môme mois et du II oetobre 
1865, aiosi qoe les arrêtés ministériels do 19 dé- 
cembre 1865 et du 20 janvier 1866; 

Sur la proposition de notre ministre de Tioté- 
rieor, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art 1er. Sont interdits : 1» por la frontière 
maritime et par les frontières de terre do Nord 
et de TBsl, de Knocke (Flandre occidentale) à 
Athus (province de Luxembourg), l'entrée et le 
transit des bêles bovines de toute espèce, aiosi 
que des peaux, de la viande et des autres débris, 
à Télat frais, provenant de ces animaux : 2» par 
lu frontière mariiime cl par les frontières de terre 
du Nord et de TEst, depuis la mer jusqu'à Wet- 
kenraedt (province de Liège) exclusivement , 
rentrée et le transit : a) des animaux de Tordre 
des ruminants, autres que les bêle» bovines, ei 
des pores, ainsi que des peaux, de la viande el de 
tous les débris, ù Pélat frais, provenant de ces 
animaux ; 6) de la paille, do foin et des autres 
fourrages, do fumier et des ustensiles dViable 
ayant servi. 

Notre ministre de Pintérieur pourra toutefois 
autoriser, selon les circonstances, le transit des 
bétes bovines, provenant du Zollverein, par les 
bureaux et sous les conditions quM déterminera. 

An. 2. Dans les communes voisines des fron- 
tières, les habitants sont tenus de déclarer ao 
bourgmestre ou ft son délégué, dans les dix jours 
qui suivront la date du présent arrêté, le nombre 



Rapport fait, au nom de ta eonmmitêion (a>, jNir 
M. iacquemyns. 
« Messieurs, 

. . . . M. le ministre de rintérieur a déposé, 
dans la séance du i3 de ce mois, un projet de loi ten- 
dant & attribuer au gouvernement le. droit de pres- 
crire, par arrêté royal, le» mesures auUl sera néces- 
saire de prendre pour empêcher, s il est possible, 
ou tout au moins pour retarder Finvasion de l'épi- 
zootie. 

a La commission spéciale chargée de Texamen de 
ce projet de loi ne s*esl point dissimulé ce qu'il y a 
d'insolite à accorder au gouvernement des pouvoirs 
aussi étendus oue ceux qui peuvent être nécessaires, 
mais elle est d opinion que Timminence du danger 
les justifie pleinement. » 

(Le projet a été adopté à l'ufianimité de$ meM- 
6rea présenu, au Sénat comme à la Chambre de$ 
représentante.) 

(a^ La eommisiion était composée de MK. Crombes, 
préaidenl ; Snoy, Jacquemjrns, de Nayer, Briconlt, de 
Woclmont et Msacaru 
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4es bêles bovine« doul iU sool poMcsseujrs oq 
déieol«ors. 

Arl. 3. Il sera fait |Mir les ugenit eommiMJoonés 
à eet effpl, à rintervention do boorgmesire ou de 
son délégué, uo iuventuire eoDforme ao modèle 
prétérit par radDlnisiralion, et eomprenani le 
■igoalement parlicalier et les marques distine- 
tires, propres 6 constater Tideotité de cbacttne 
des béies bovioes déclarées en vertu de Tarliele 
précédent. 

Cet inventaire sera dressé en double cipédi- 
tioo, dont Tune restera entre les mains du bourg- 
mestre, ei dont Paotre sera remise aux intéressés. 

1^ bétail »era, en outre, marqué ao fer rouge 
d*une empreinte à déterminer par le bourg- 
mestre. 

Art. 4. Dans les eommooes où le bétail aurait 
déjà été recensé, en vertu de dispositions anté- 
rieures, rinven taire sera fait conformément à 
rarticle précédent, sans que les habitants soient 
astreints à la déclaration préalable prescrite par 
rart. 2. 

Art. 5. Les possesseurs ou détenteurs de bètes 
bovines, dans les communes prénienlionnées, sont 
soumis, rntre le le?er et le coucher du soleil, au 
recensement, k la visite et à la Jnstifleation de 
leurs bestiaux. 

Néanmoins le recensement dans les élnbles ne 
pourra avoir lieu que sur i*autorisation du bourg- 
mestre, ou sur Tordre du chef des agents chargés 
de la surveillance dans la commune. 

Art. 6. Les mêmes possesseurs ou délenieurs 
sont tenus de faire, dans le délai de vingt-quaire 
heures, ebex le bourgmestre ou son défégué, dé- 
claration de chaque mutation qui surviendra dans 
rétat de leur bétail, soit par suite de vente, mort 
ou transfert, soit à chaque nouvelle entrée par 
acquisition oo autrement, afin qu*ii en soit fait 
inscription en charge oo en décharge dans Piii- 
▼en taire. 

Art. 7. Aucune béte bovine ne peut être con- 
duite hors du territoire de la commune sans une 
autorisation écrite, donnée par le bourgmestre 
ou son délégué, ni y entrer ou y séjourner sans 
on certificat d*origine, délivré par le bourgmestre 
dujieu de provenance. 

Ces documents doivent être conformes aux rno- 
dèles prescrits par radminlBlration. 

Art. 8. Toute béte bovine, trouvée dans les 
étables, les pâturages on dans quelque lieu que 
ce soit do territoire de Tune desdites communes, 
sans que rezistenee légale en soit justifiée par 
llnveotaire on par od certificat valable, sera 
saisie et séquestrée dans ou lieu isolé, pendant 
vingt jours, soos la lorveillaoee du médecin, vé- 
térinaire du gonveroement et aux frais do pro- 
priétaire. 

i« sAaiB. — T. I. 



57 

Si elle est soupçonnée d^étre atteinte do typhus 
eoolagieux, oo d*avoir été introduite en fraude 
du royaume des Pays-Bas ou dé rAngleterre, elle 
sera abattue sans Indemnité, en conformité des 
dispositions sur la matière. 

Arl. 9. La disposition du S premier de l'article 
précédent est applicable aux animaux de Tordre , 
des rominanU, autres que les bétes bovines, et 
aux porcs qui sont soupçonnés d*avoir été im- 
portés en fraude de royaume des Pays-Bas ou de 
rAngleterre. 

Si ces animaux sont suspectés d^tre atteints 
du typhus contagieux, ils seront abattus confor- 
mément aux prescriptions relatives à Tabalagc 
des bétes à cornes. 

Art. iO. Les commonesaaxquelles s'appliquent 
les dispositions des art. 9, 3, i, 5, 6, 7, 8 et 9 du 
présent arrêté, sont désignées par notre ministre 
de Tintérieur. {Voy. ei-aprht^ n^ f 10). 

Néanmoins la disposition du S S de Part. 8 en 
ce qui concerne les bétes bovines Introduites en 
fraude des Pays Bas et de rAngleterre, et oelles 
de Part 9 en ce qui concerne les autres animaux 
de Tordre des ruminants et les pores de même 
provenance frauduleuse, sont applicables dans 
toutes les communes do royaume. 

Arl. If. Sont interdits jusqu^à disposition ul- 
térieure les foires et marchés, en tant qu'ils ont 
pour objet Texposition en vente, ou la vente des 
bêles bo^ ines de toute espèce. 

Sont exceptés de la disposition qui précède les 
foires et marchés, légalement établis dans les 
villes d''Anvers, Bruxelles, Lonvain, Bruges, 
Courtrai, Gand, Moos, Tournai, Liège et Namur, 
sous réserve qu'ils serviront exclusivement ft la 
mise en vente oo & la vente des bestiaux gras, 
destinés à la consommation, dont les conducteurs 
seront munis d*un certificat d'origine et de santé, 
délivré par le bourgmestre du lieu de prove- 



Art. 12. Sont assimilés aux foires et marcbéii 
prohibés par le % !•' de la disposition précédente, 
les rassemblements de bestiaux, apparienaot à 
divers propriétaires et réunis dans des lieax pu- 
blics ou dans des enclos, des hangars ou des 
étables, pour être exposés en vente ou ven- 
dus. 

Art. IS. Les infractions aux dispositions du 
présent arrêté seront punies des peines com- 
mlnées par la loi du 7 février, sans préjudice 
des pénalités encourues en cas d^infraction à 
d'autres dispositions légales. 

Arl. 14. Notre ministre de Tintérieur (M. Alp. 
Vavdbspibrbboou) est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera obligatoire à dater du 
1 1 février. 
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108. — • véwwLMXM 1866. — ArrêU 
royal. — Typhus contagieux épiiootique. 
— Abatage des animaux malades ou sus- 
pects. — Indemnités, (Monit. du iO fé- 
vrier 1866.) 

Léopold Il.eic. Va la loi du 7 février 1866; 
Va les arrêtés royaux du. 22 mai i854 el du 
3 septembre 186S, ainsi que Tarrélé ministériel 
du même jour; 

Sur la proposition de notre miuislre de t*iiilé- 
rieur, 

Noos avons arrêté el arrêtons : 

Art. l'c. L'abakage des bé(es bovines elovines« 
atteintes ou soupçonnée» d*êlre atteintes du typhus 
contagieux, peut être ordonné, sur le rapport du 
médeciu vétérinaire du gouvernement : 

lo Pquv Ub animaux malades, par le bourg- 
mestre de la commune, les membres de la com- 
mission d'agriculture, le comnii»s>aire de Tarrou- 
disÀcmeut ou le gouverneur de la province s 

3« Pour iet atumaux BuspeelM à raison de leur 
contact 00 de leur cobubitalion avec des bestiaux 
malades, par le gouverneur de la province, dans 
la limite des instrucliaos données par le ministre 
de rinléricur. 

Sont assimilées aux animaux suspects, ru ce qni 
concerne Tubatage, les bêles bo\iue8, soupçon- 
nées d'avoir été introduites eu fraude des l'ays- 
Bas ou do TAngieierre, et saisies comme telles, 
eu vertu des dispositions de Tarrcié royal du 
8 février. 

Art. 2. L'abatage doit avoir lieu à rioterven- 
lion d'un officier de police et en présence du 
médecin vétérinaire du gouveruenieui, conformé- 
ment ù rarrclé royal du 22 mai fSdi, el aux 
iusiructiou» de notre ministre de rinleneur, qui 
prescrira de même lex règle» à suivre quant à 
renfouissemenl ou à la mise vu cuu»ommalion 
des animaux abattu», aiusi quVn ce qui couceroe 
. Tassai nissemenl des clables. 

Art. 3. Une iudemuiié équivalente aux deux 
tiers de la valeur de Taulmai abattu sera allouée 
au propriétaire ; 

1« Si celui-ci s'est conformé, dés le début de 
la maladie, aux dispositions des art. 459 el sui- 
vants du code pénal ; 

2« S'il a eu reeours à Plntervenlion du médecin 
vétérinaire dès Porigine de la maladie ; 

3« S'il ne tombe pas sous Tapplication des ar- 
licle»8 et 9 de rarrêlé royal du 8 février, pris en 
exécution de la loi du 7 du même mois. 

Art. 4. La voleur du bétail, à Pélal sain, sera 
déterminée par le médecin vétérinaire du gou- 
verneiueut lors de sa première viitile, et, avant 
l'ubutuge, |Mir dfiix c&perls nommé» el asser- 



mentés |Mir le boorgmestre de la commune. 

Art. 5. La moyenne de restimaiioo des experts 
et da médecin vétérinaire servira de base pour 
régler le Uux de rindemnilé. 

Toutefois, l'évaluation pourra, s*il y a lien, 
être sonmise A révision, conformément à la pres- 
cription do $ 2 de Part. 7 de Parrèté royal do 
22 mai «85i. 

Art. 6. Notre ministre de Pintérieor (M. Alp. 
V*RDBRPBERBBOon) ost Chargé de Texécutlou du 
présent arrêté, qui sera obligatoire à dater du 
il février. 

109. — • wÈWMMWM 1866. — ArrèU 
ministériel. — Typhus contagieux épisao- 
tique. — Agents chargés de la constata- 
tion des infraclions. (Monit. du 10 fé- 
vrier 1866.) 

Le ministre de Pinlérieur, 
Vu les articles 5 et 6 de la loi du 7 février 
1866. 

Arrête : 
Les employés de Padmmistraiion des contribu- 
tions directes, douane» et accises, el ceux de 
Padmiui&tration des eaux et forêts, sont investis 
du droit de rechercher el deconstater, dans tonte 
Petendue du pay^i, pur oies procès- verbaux faisant 
foi Jusqu^À preuve contraire, les infractions anx 
di»po»itious prises par Parrêté royal du 8 février, 
eu vertu de la loi du 7 du même mois. 

A PL. Vabobipebrbbooh 



110. — • vÉVRn» 1866. — Arrêté 
ministériel, ~ Désignation des communes 
auxquelles s'applique Varrèté royal du 
8 févriet 1866. (Monit. du 10 février 
1866.) 

Le mÎQistre de Pinlérieur, 

Vu la loi du 7 février 1666, Parrêté royal dn 
8 du même mois, el notamment Pari 10 ainsi 
eooçû : 

« Art. 10. Les communes auxquellei s'appli- 
« quenl les dispositions des art. 2, 3 , 4, 9, 6, 7, 8 et 
« 9 du présent arrêté, sont désignées par notre 
« ministre de Pinlérieur. » 
Arrête t 

Sont soumises aux dispotitions des art. 2, 3, 
i, 8, 6, 7, 8 et 9 de Parrêté royal da 8 février, 
pris en exécution de la loi dn 7 du mène mois, 
toutes les communes des provinees d^Anvers et de 
Limbourg doul le territoire est compris, eu 
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loialilé ou en par lie, dans le rayon des douanes, 
tel iiuM esi tracé par les $$ 1 à 27 inclus de Tar- 
liele f«r de rarrété royal du i mars 1851, modiûé 
par l^trrôlé royal du 31 janvier 1853; 

. ALP. VAROIlIPEBaBBOOa. 

111. ..- • VÉVBIER 1^66. — Accep- 
talion de la loi du H janvier 1866, qui 
accorde la naturaliiation ordinaire au 
sieur Thinnès (Jean-Piérre)^ employé au 
chemin de fer du Luxembourg, à Arlon, 
né à Niederanven {grandrduché de Luxem- 
bourg), le il février 1835. (Monit. da 
17 fémer 1866.) 

119. — 10 Fi^VRiBii 1866. ~ LOI 

qui alloue des crédits supplémentaires au 
budget du ministère de la justice, pour 
Vexerdce 1865(1). (Monit. du 15 février 
1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art> 1^. Le budget des dépenses du 
ministère de la justice pour 1865, fixé 
par la loi du âS décembre 1864, est aug- 
menté : 

f* D'une somme de cent quatre mille francs 
(fr. 104,000], réparlie comme soit : 

CHAPITRE VI. 
Arl. 19. Impression do Recueil 
de* hit, dn Moniteur et des Annalet 
parlementaires fr. 77,200 00 

CHAPITRE X. 

Arl. 50. PrHons, frais d'impres- 
sion el de bureau 26,800 00 

S« D*one somme de 86,000 francs, 
pour liquidation des dépenses concer- 
nant les exercices clos de 1864 et 
aonées antérieures. Inquelle somme 
fvra Tobjei d^an chapitre XIV nou- 
Tcao, conformément aux détails ci- 
après : 



(1) Sem'onrfe 1865-1866. 

Cbambri dis RaraisiRTARTS. 

Documente par lementair et. ExpoU des motifs et 
texte du projet de loi. Séance du 16 jaurier 1866, 
p. 164- lb5. — Rapport. Séance du 24 janrier, 
p. 215-216. 

Annaltt fwrUmtntairet, Discossion et adoption. 
S^Dce dtt 30 janvier 1866, p. 302. 



CHAPITRE XIV. 

S l«r. FBAIS Ofe JUITPCB. 

Art. 67. Frais de jastice crimi- 
nelle, eorrcelionnelle el de simple 
police concerntnl les exercices 1864 
et antérieurs 29,400 00 

S 2. iStABLISSBMERTS OB BIBRFAlSAirCE. 

Art. 68. Frais d'entretien et de 
transport eu 1864 el années anté- 
rieures d^indigenis dont le domicile 
de secours est inconnu, ou qui sont 
étrangers au pays 20,000 00 

$ 3. PftlSOBS. 

Art. 69. Enlreiien cl amélioration 
des bàtimenls des prisons pendant 
Tannée 1864 27,262 65 

S 4. OéPEBSKS OIVBB8B8. 

Ali. 70. Dépenses diverses de toute 
nalure concernant les exercices 1864 
el antérieurs 9,337 35 



Total des crédits 



fr. 190,000 00 



Art. 2. Les allocations qui font Tobjet 
de la présente loi, s*élevant ensemble à la 
somme de cent quatre-vingt-dix mille 
iranc«((fr. 190,000),' seront couvertes au 
moyen des ressources ordinaires de Texer- 
cice 1865. 

Promulguons, etc. 

Contre-signe par le ministre de la jus- 
tice, M. Jules Bara. n 



113. — 10 FÉVRIER 1866. — LOI 

qui apporte des modifications au code 
d'instruction criminelle et àlaloi du 8 mai 
iSkSsurla garde civique Ci), (Monit. du 
16 février 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1^'. Aucune amende ne pourra 
être prononcée en matière pénale ou dis- 



SéllAT. 

Document* parlementaire t. Rapport. Séance do 
3 février 1866, p. VIII. 

Annalet parlementairet. Discns«ioD d^urgence et 
adoption. Séance du 7 férrier 1866, p. 126-127. 

(2) ChAVSKI DBt RBrRéSBlITARTS. 

Setnon de 1864-1865. 

Docwnentt parlementairet, DéreloppemenU de la 
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ciplioaire contre le demandeur en cassa- 
tion dont le pourvoi aura été rejeté. 
Art. St. L'article 4âl du code dlnstruc- 



Sroposition de loi et texte de cette proposition. Sëance 
o 4 juillet i865, p. 958-959. 
Setêion de I869-I8e6. 

Documents parlementmret. Rapport. Séance du 
6 décembfe i865, p. 51-53. 

Annalei parlementaires. Diacaision. Séances des 
93 janTÎer 1866, • p. S50, 951, et 94 janyier, 
p. 953-298. Adoption. Séance du 94 janvier, p. 958. 
SArat. 
Session de 1865-1866. 

Documents parlementaires. RapportI Séance du 
9 février 1866, p. VIII. 

Annales parlementaires. Discussion d'urgence et 
adoption. Séance du 7 férrier 1866, p. 196. 

Rapport fait^ au nom de la comwûssion (a], par 
M. Dnpont. 

« Metiieurs, 

« Notre législation coniienl, au point de vue du 
pourvoi en cassation, des dispositions surannées qui 
sont, depuis longlemptf, l'objet des critiques fondées 
de tous les jurisconsultes. 

• D^une part, Tarticle 491 du code d'instruction 
criminelle est conçu dans les teranes suivants : ■ Les 
condamnés, même en matière -correctionnelle et de 
police, aune peine emportant privation de la liberté, 
ne seront pas admis à se (Iborvoir en cassation lors* 
on ils ne seront pas actuellement en état ou lorsau'ils 
n'auront pas été mis en liberté sous caution. L acte 
de leur écrou ou de leur mise en liberté sous caution 
sera annexé ii Tacte de recours en cassation.. » 

« Ainsi, dans le cas prévu par cet article, la pre- 
mière condition de U recevabilité du pourroi c'est la 
mise en état : c'est-&-dire, dans le langage de la loi, 
l'obligation pour le demandeur de se constituer préa- 
lablement prisonnier, afin de pouvoir attaquer la dé- 
cision qui l'a condamné. 

« D'autre part, les article^ 419 et 490 du même 
code frappent d'une amende de 150 francs le con- 
damné dont le pourvoi est rejeté ; cette amende doil 
être consignée avant de saisir la cour de cassation, )i 
moins au*on ne produiie un certificat d*indigence 
dont la loi détermine les formes. Les condamnés en 
matière criminelle sont seuls dispensés de cette con- 
dition, qui s'applique dès lors en matière correction- 
nelle et de simple police et dans toutes les affaires 
disciplinaires. 

« La proposition qui est due à l'initiative de deux 
membres de la Chambre a pour objet de raeltre un 
terme \ cet état de choses, qui donne lieu aux plus 
graves abus et dont le maintien dans noire législation 
ne s'explique guère que par des traditions bistori- 

?ues. C'est en effet un legs qui nous a élé fait par 
ordonnance française de 1758, qui règle la procé- 
dure à suivre devant le conseil des parties. 

« Le principe que. toute justice émane du Roi avait 
fait admettra, sous l'ancienne monarchie, le droitdu 
Roi de casser, pour violation des lois et coutumes, les 
décisions des tribunaux. Cette confusion de pouvoirs 
avait naturellement suscité de vives réclamations, 
et l'on fut forcé, pour y faire droit dans une certaine 
mesure, de créer un conseil chargé d'exercer le droit 



(a) La eomraission est composée de Kll. Orts, préai- 
dent, Nothomb,E.Vandenpeerebooro,deThenx, de Vriérc, 
Pirmei, Dupont, Bonvier-Evenepoei et Monchenr. 



tion crimlDelle est abrogé, sauf pour les 
condamnés qui, lors du jugement ou de 
Tarrét contre lequel le pourvoi est dirigé. 



que s'était attribué l'autorité royale. Le conaeil ae 
composait de membres nommés par le Roi et qui ne 
présentaient aucune garantie d'indépendance. Ansei, 
sous Tinfluenee d'idées plus justes sur 1# nature du 
pouvoir judiciaire, chercha-t-on k restreindre Yio~ 
tervention de cette juridiction exceptionnelle. Ce 
but fut atteint par le règlement de 1738, qui exigea 
la consignation d'une amende de 150 livres pour la 
recevabilité des demandés adressées au conseil, et 
introduisit l'obligation de la mise en état. 

« La loi du 1«r décembre 1790 aupprima le con- 
seil des parties et le remplaça par le tribunal de 
cassation. Cette institution nouvelle reçut des attri- 
butions analogues k celles du conseil qui venait de 
disparaître : on crut devoir auMi maintenir les règles 
de procédure qui avaient élé suivies devant 1 an- 
cienne juridiction supérieure. Ce fut une faute: car 
les obstacles mis à l'exercice du pourvoi en cassation 
n'avaient plus les mêmes raisons d^élre. L*on ne se 
trouvait plus en présence d'une jnVidiction exoepUon- 
nelle, dont l'intervention pouvait être quelquefois 
suspectée. Aujourd'hui la cour de cassation peut bien 
être encore une juridiction extraordinaire, mais elle 
présente, en Belgique surtout, toutes les garanties 
possibles d'indépendance et d'impartialité. 

« 11 faut donc se montrer plus fscile pour l'exer- 
cice dn recours en cessation, si des raisons particu- 
lières exigent le maintien d'une amende élevée en 
matière civile, oà des intérêts purement pécuniaires 
sont seuls en jeu, au moins faut-il la faire disparaître 
en matière pénale et disciplinaire. La commiMion a 
pensé qu'il y avait lieu d'aller plus loin, sous ce rap- 
port, que ne l'avaient proposé les honorables auteurs 
du projet, el elle s'est prononcée dans le sens d'une 
abolition complète et non d'une simple réduction de' 
l'amende (6). 

« En matière répressive, en effet, tout citoyen, 
quelle aue soit sa fortune, doit avoir le droit de sou- 
mettre a la cour suprême la question de savoir s'il a 
été condsmué en vertu d'une disposition existante et 
avec les formalités tulélaires prescrites par la loi. 
Or, sous l'empire de la législation actuelle, il existe, 
au profit des personnes aisées, un véritable privilé^ 
dont la jouissance est refusée h l'immense majorité 
des citoyens. Sans doute un certificat d'indigence dis- 
pense de la consignation de l'amende ; mais combien 
de personnes ne peuvent l'obtenir, alors cependant 
que cette consignation est pour elle un obstacle pres- 

aue infranchissable ! De plus, la loi ne dispense que 
e la consignation de l'amende ; en cas de rejet du 
pourvoi, la condamnation doit toujours être pro- 
noncée, et cette éventualité est, pour le plus grand 
nombre des citoyens, une raisou suflisante poor re- 
noncer à une voie de recours que la loi leur accorde. 
« L'obligation de se constituer peut plus difficile- 
' ment encore se justifier, et les abus qu elle entraîne 
sont encore plus sensibles. Rappelons en effet qu'un 
condamné à quelques jours d emprisonnement doit, 
avant son pourvoi, se rendre en prison et y rester 
jusqu'au moment où l'arrêt est rendu, c'est-à-dire 
pendant un mois au moins. Dans la pratique, en 
France, on a reculé dcTant cette énormité, et l'obli- 



(6) Les auteurs de la proposition se bornaient li réduire 
l'amende i XO fr. 
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sont en état de détention préYontive (1). 
Promulguons, etc. 

gation de la mite «o ëut ii*est raig^e qu'au moment 
oè la cour doit «Uluor lur le pounroi ; on a même 
qnelqnefoit admis qu'elle cernait, quand la dunfie de 
u peine prononcée est expirde. Mais, il faut bien le 
dire^ e*eet U une pratique qui n'ett pa« conforme au 
texte de la loi. 

« Noh-aeulement l'article 431 du code d'inctruc- 
tion criminelle est contraire au principe que le ponr- 
▼oi en matière criminelle est luipensif, mais il est 
encore en opposition formelle arec la loi du 11 fé- 
vrier 1859 sur la détention preTentive. U proclame la 
sécessité d*ttn emprisonnement là od le législateur 
moderne a voulu au contraire garantir à l'inculpé la 
jouissance de sa liberté. La déuntion préventive ne 
peut avoir lieu pour les contraventions; elle n'est ad- 
mise pour les délits que dans les circonstances graves. 
Dés lors, comment concevoir qu'un condamné à un jour 
de prison, pour une contravention, puime être obligé 
de subir une véritable détention prérenlive donlla 
durée excédera de beaucoup la peine encourue? 

« Les auteurs de la proposition ont pensé,, et la 
«ommimioo a partagé leur avis, que 1 art. iSl ne 
pouvait être maintenu que pour le condamné à un 
emprisonnement de six mois au moins { ce cas peut 
être assimilé à celui qui est prévu par la loi de 1852; 
on érilera aussi, de cette manière, qu'un coupable ne 
parvienne k se soustraire à sa peine 1 l'aide d^un re- 
cours téméraire. 

• La réforme que nous proposons recevra, nous 
n'en doutons pas, l'assentiment de la Chambre; elle 
réalisera ainsi, an moins en partie, le désir que Gar^ 
Bot exprimait il y a déjl de longues années, lorsauUl 
s'élevait avec (broe contre Tarticle 491 du code d'in- 
atmclion criminelle et en réclamait énergiqnement 
la suppression. 

• Le rapporteur, « Le président, 

« Emu DupoMT. •« Ave' Oats. » 

Projet de la eommigiion t — Art. 1«. Aucune 
amende ne pourra être prononcée à Tavenir en ma- 
tière pénale ou disciplinaire contre le demandeur en 
' cassation donl|le pourvoi aura été rejeté. 

Sont abroges toute loi, tout arrêté, contraires I la 
présente disposition. 

Art. 9. Par dérogation l l'article 431 du code 
d'instruction criminelle, robligalion'de se constituer 
n'est maintenue que pour ceux qui auront été con- 
damnés 1 un emprisonnement de plus de six mois. 

(i) Cet article a été tubstitué à celui delà cowê- 
wûuûm, iur la pro^^otition de M. le mnietre de la 
juetiee (J. Baxa) qw le Juiti fiait en cet lermee .* 

« Les auteurs de la proposition (MM. LaLiivaa et 
Dupoxt) avaient introduit une disposition qui main- 
tenait Tapplication de l'art. 431 du code d'instruction 
criminelle, lorsque la condamnation dépasse six mois. 
{Voif*,ci'-dess9u, iurl, ï du projet de la commic 
aton). 

« Il est inutile de taire cette restriction. Dans quel 
buta-i-on voulu l'introduire? C'est, disent les bono- 
j>ables membres, parce qu'il est à craindre que les 
individus condamnés à une peine dépaasantS moisse 

rirvoient en cassation dans l'unique but de prendre 
fuite. D'abord cela se présentera difficuement. 
S'il s^agit d'un délit d'une certaine importance, la 
plupart du temps le prévenu sera en étal de détention 
préventive. S'il n'est pas en état de détention pré . 
ventive, c'est qn*on n*a pas jugé le délit suffisamment 
grave. 

« Eh bien, dans celte hypothèse il n*y a évidem- 



Contre-signé par le ministre de la jus- 
tice, M. Jules Baba. 



ment pas lien d'obliaer le condamné de se mettre en 
état, et il doit profiler jusqu'au bout de la liberté 
provisoire qu'on lui a laissée. Il n*a pas été arrêté 
pendant rinstruction ; il n'a été arrêté ni en première 
instance ni en appel ; il faut lui laisser la liberté 
jusqu'à ce que l'arrêt soit devenu complètement ir- 
révocable. 

« En caa de détention préventive, 11 n'y a aucune 
difficulté, puiaque l'individu reatera en état de dé- 
tention préventive jusqu'à l'arrêt de la cour de cas- 
sation. 

« Du reste, il y a deux moyens oui devront être 
employés, ce me semble, pour empêcher les recours 
téméraires, les recours en cassation qui n*ont d'autre 
cause, de la part de celui qui l'exerce, que l'espoir 
de se ménager^ par U, le temps de prendre la fuite ; 
ces moyens, les voici. 

« 11 faut d'abord, selon moi, étendre la loi delSSS 
sur les extraditions. La loi de 1833 ne permet Tex- 
tradition que pour un trop petit nombre de cas : il 
est important, en dehors des matières politiques, que 
tous les pays fassent des traités d'extradition qui 
permettent de faire subir leur peine à toutes les 
personnes qui se sont rendues coupables de délits.— 
Il est contraire à la morale universelle que des dé- 
lits, reconnus tels par tout le monde, puissent échap- 
per à la répression qui doit les atteindre. 

a 11 faut donc voter une loi qui étende le nombre 
des cas d'extradi lion et j'aurai Thonneur de présenter, 
dans le cours de cette session, un projet de loi dans 
ce sens. 11 faudra augmenter le cas d'extradition, et 
il est à espérer que les autres paya nous auivrontdans 
celte voie. 

« La seconde mesure & prendre, c'est d'angmenlei 
la durée de la prescription de certaines peines. D'a- 
près le code d'instruction criminelle actuel, la pres- 
cription est de vingt ans pour les crimes, de cinq 
ans pour les délits et de deux ans pour les contra- 
ventions. 

ti Or, messieurs, si j'admets que 90 années sont 
suffisantes pour les crimes, je suis d'avis que.cinq an- 
nées pour £a prescription des délits ne suffisent plus, 
aujourd'hui, qu'un grand nombre de faits réputés 
crimes autrefois sont qualifiés délits par notre noureau 
code pénal. 

« La loi de 1849 a permu de correctionnallser un 
grand nombre de crimes et d'y appliquer des peines 

a ni peuvent, dans certains cas, s'élever à cinq années 
'emprisonnement. Or, un individu condamné à cinq 
années d'emprisonnement préférera évidemment s'ex- 
patrier penoant cinq années si l'on maintient ce laps 
de temps comme durée de prescription. 

« Je dis donc que le fait d'avoir donné la qualifi- 
cation de déliu a des faits réoulés crimes autrefois, 
doit avoir pour conséquence d'étendre la durée de 
la prescription ; il faut nécessairement que l'exil soit 
plus long que la peine de l'emprisonnement pour 
qu'il constitue une véritsble peine (a). 

« J'aurai encore une observation à faire au sujet 
de l'art. 2. 

« Cet article, tel qu'il est modifié par le ^uver- 
nement, fait une exception, quant à ribapplicabilité 
de l'art. 431 du code d'instruction criminelle, pour 

la\ Le sénat a, tout récemment {Séance du n/éorùr 
f 8èo), porté i dur ans la durée de la prescription des 
peines eorreetUmneUn dépoitant cinq années. Cette dis- 
position fait partie do ehap. X du livre I du nouveau eode 
pénal. La chambre dea représentants aura à se prononoer 
ultérieurement sur cette disposition. 
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qui transfère à heghem le chef-lieu du 
canton de justice de paix d'Ingelmunster. 
(Monit. du 16 février 1866'.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et Dous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Le chef-lieu du canton 
de justice de paix d'Ingelmunster est 
transféré, de cette commune, dans la ville 
d'Iseghem. 

Promulguons, etc. 

Gontre-signé par le ministre de la jus- 
tice, M. JulesBara. 

115. - 11 FÉTHIER 1866. —Arrâl^ 

royal qui autorise rétablissement de la 
société anonyme dite : Compagnie des 
chemins de fer des bassins houillers du 
Hainaut, et approuve les statuts de cette 
société, tels qu'ils résultent d'un acte pu- 
hlic, reçu, le l** février 1866, par maître 
J.'B.'J. Vanderlinden, notaire à Bruxelles, 
(Monit. du 16 février 1866.) 

Extraite dtt tlatnit. 

Le sîége de la société est établi & Bruxelles. ~ 
La société prendra cours à dater du premier 
janvier mil boit cent soixante-six et finira à l'ex- 
piration de la plus longue des concessions qo*eUe 
a ou qoVIle aura obtenues ou qu'elle exploitera. 
-— La société a pour objet d'établir, dVxploiter oo 
de faire exploiter ton< chemins de fer dont elle 
est ou pourrait devenir concessionnaire ou pro- 
priétaire soit en Belgique, soit dons les pays li- 
mitrophes, pourvu que les sections étrangères 
soient le prolongement des ligues belges appar- 
tenant à la société, exploitées par elle ou par la 
société à qui elle aurait remis son exploitation. 

Elle pourra également reprendre et céder Pex- 
ploitation de ton le ligne ou embranchement dont 
radjooetion ou la cession serait reconnue avanta- 
geuse aux intérêts de la société. — Elle pourra 
faire apport à toute aotçe société et lui céder en 
tout ou en partie, soit en propriété, soit pour 
Texploitation seulement, les lignes dont elle est 

les condamnés qui, Ior« du jugement on de Tarr^t 
contre lequel le pourvoi est dirigé, sont en état de 
détention préventive. 

« D'abord il ne peut y avoir aucun doute sur ce 
point que la détention préventive n'est pas suspendue 
|MrrarrêtGontre lequel lepourvoi estdirieé :1a déten- 
tion préventive se prolonge et ce n'eat qa ft partir du 
pourvoi que la détention préTentire se fnange en mise 



ou deviendra propriétaire ou exploitante. — 
Elle pourra prendre Intérêt, à quelque titre que 
ce soit, dans toute société dont le bot serait con- 
forme à celui de la présente et pourra se fusionner 
soit purticllcmcnt, soit totalement, avec d'autres 
oompagnies de même nature. 

Le capital social est fixé à trente millions de 
Trancs, divisé en soixante mille actions de cinq 
cents francs. — Il peut être augmenté par déci- ^ 
sion d'une assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires. Toutefois le capital ne peut, sans 
l'autorisation du gouvernement, être porté au 
delà de einquante millions. ~ La société pourre 
émettre des obligations au porteur de deux 
cents francs au moins, remboursables par annuités 
et pendant la durée des concessions. — Il ne 
pourra, Hans aucun cas, être émis un chiffre 
d'obligations supérieur à cent mille francs par 
kilomètre de chemin à simple voie, et eeni vingt- 
cinq^ milîe francs par kilomètre ft double voie, 
appartenant A la société. — Dons le premier cas, 
la somme affectée à Tintérét et ft Tamortissement 
annuel de ces obligations ne pourra pas dépasser 
six mille cinq cents francs par an et par kilo- 
mètre, et, dans le second cas, huit mille francs. 
— Ces obligations devront rapporter au moins un 
intérêt de quatre pour cent l'an sur le Inox 
d'émission ; la somme consacrée au rembourse- 
ment avec primes uniformes, par la voietia sort, 
ne pourra pas dépasser on et demi pour cent do 
taux d'émission, et le montant de l'intérêt, de 
l'amortissement et des primet? réunis, devra rester 
le même pendant toute la durée de l'opération. 

La première émission sur le capital fixé ci- 
dessus est limitée à vingt-cinq mille actions, 
dont deux mille deux cent cinquante sont attri- 
buées aux auteurs des apports, et dix-huil mille 
sept cent cinquante souscrites, .«avoir : 

|o Par la Banque de Belgique, treixe mille 
actions 13,000 

2» Par la Banque de Tournai, sous la 
firme Parent-Pêcher et comp., quatre 
mille actions i,000 

3o Par M. Simon Pbilippari, dix- sept 
cent cinquante actions 1,750 

Total, dix-huit mille sept cent ein- — 
quanti- actions 18,750 

Les quatre mille actions restantes seront mises 
en soubcri|>iion publique. — Le conseil d'ad- 
miuialration fixera l'époque de cette émission. 



en état, et dés ce nomentse compte la durée de la peine. 

■ Lorsqu'on a révisé le premier livre du code pé- 
nal, il a été voté une disposition par suite de laquelle 
la durée de ia peine se comptera à partir du jour de 
l'arrêt. Or, ici la durée de la peine comptera i partir 
de U mise en état. 

« Voilà les motifs de la restriction que j'ai intro- 
duite dans l'art, i. ■ 
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Le restant da eupital social sera émis suivant 
les besoins de la société. — En aiteun cas les ac' 
lions ne pourront être émises au-dessons du 
pair 

116. — 14 FirmuE» 1S66. — loi 

cmaenant le budget du ministère de l'inté- 
rieur pourTexerdce 1866 (i). (Monit. du 
15 février 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 



Article unique. Le budget du ministère 
de rintérieur est fixé,^ pour l'exercice 
1866, à la somme de onze millions huit cent 
quatre-vingt-quatorze mille vingt-sept 
francs quinze centimes (11,894,027 fr. 
15 c), conformément au tableau ci*an- 
nexé. 

Promulguons, etc. 

Contre-signe par le ministre de Tinté- 
rieur, M. ÀLP. VAlNDENPEEREBOOII. 



Budget du ministère de l'intérieur, pour Vexercice 1866. 



X 






DIÎSIGNATION DES PÉPENSES 


CHARGES 




BT SBBVICES. 


ordinaires 
el 


extraordin. 
et 


TOTAL. 




permanentes. 


temporaires. 




CHAPITRE PREMIER. 








ADHIRISTRATIOII 'gBRTBALB. 








Personnel. 








Art. i«r. Traitement dn ministre 

Art. 2. Traitements des fonctionnaires, employés 
et gens de service et frais du comité de législation et 
d*administration générale 

(Unesomme de 40,000 fir. powrra être transférée 
de IVt. S à Part. 133, Trailemenis de disponibilité.) 


34,000 • 
300,684 » 


• 
» 


\ 


Matériel, 








Art. 3. Fournitures de bureau, impressions, achats 
et réparations de meubles, éclairage et chauffage, 
menues dépenses; frais de rédaction et de souscrip- 
tion au Bulletin administratif du ministère de l'inté- 
rimrf matériel du bureau de la librairie 


' i9,i60 » 


î,000 . 


- 










Art. i. Frais de route et de séjour, courriers 
extraordinaires . • 


4,300 . 


• 






377,4U_. 









(1) Session de 186M865. 

Cbaiibib DBS niraif BivTâiVTS. 

Ooeumenf* parlementaires» F9ote .préliminaire, 
texte da projet de budget et tente dn projet de loi. 
Séance du 7 mars 1865, p. 984-995. 

Session de 1865-1866. 

Documents parlementaires. Notes eiplicatÎTes & 
Tappoi dn bndget. iS. 7 51. — Rapport. Séance du 
8 décembre 1865, p. 96-199. 

Annales parlementaires. Discussion générale. 
Séances des 17 janTter 1866, p. 305-908. et 18 jan- 



vier, p. 909-918. — Discussion des articles. Séances 
des 19 janvier, p. 919-931 el 90 j[anvier, p. 931-940. 
— Adoption. Séance du 91 JAtivier, p. 941. 

SéRAT. 

Session de 1865-1866. 

Oorwnents parlementaires. Rapport. Séance du 
30 janvier 1866, p. VII. 

Annales parlementaires. Discussion ^pénérale. 
Séance du 3 février 18r>6, p. 92-96. — Discussion 
des articles. Séances des 5 février, p. 99-110, et 
6 février, n. 111-193. — Adoption. Séance du 6 fé- 
vrier, p. 1x4. 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 

BT 8BRTIGB8. 



CHARGES 



ordinaires 

et 
permanentes, 



eitraordin. 

et 
iemporaireg. 



TOTAL. 



CHAPITRE II. 

PERSlOIfS IT SECOURS. 

Art. s. Pensions. — Premier terme des pensions à 
accorder éTentaellement 

Art. 6. Subvention à la caisse centrale de pré- 
voyance des secrétaires communaox ; sobveotion 
complémentaire & la même caisse, à laquelle les em- 
ployés des commissariats d'arrondissement sont 
affiliés .^ 

Art. 7. Secours à d'anciens employés belges aux 
Indes, ou à leurs veuves 

Art. 8. Secours à d''anciens fonctionnaires et em- 
ployés, à des veuves et enfants d'employés qui, 
sans avoir droit à la pension, ont néanmoins des 
litres à Tobtention d'un secours, ft raison de leur po- 
sition malbeureuse 

CHAPITRE III. 

STATISTIQUE G|£]liRALB. 

Art. 9. tarais de bureau et jetons de présence de 
la commission centrale de statistique. — Frais de 
bureau des commissions provinciales. — Vérifica- 
tion des registres de la population 

Art. iO. Frai9 de rédaction et de publication des 
travaux du bureau de statistique générale, de la 
commission centrale et des commissions provinciales. 

Art. i i . Frais du recensement général (I» créilii). 

CHAPITRE IV. 

PEAIS DE l'aDHIRISTBATIOII DARS LBS PROVIRCES. 

Province d'Anvers. 

Art. 42. Traitement du gouverneur, des députés 
du conseil provincial et du greffier provincial. . . 

Art. 13. Traitement des employés et gens de ser- 
vice 

• Art. li. Frais de route, matériel et dépenses im- 
prévues 

Province de BrabanL 

Art. (5. Traitement du gouverneur, des députés 
du conseil provincial et du greffier provincial. . . 

Art. 46. Traitement des employés et gens de ser- 
vice 

Art. 17. Frais de route, matériel et dépenses im- 
prévues 

Province de Flandre oecidenlale. 

Art. 18. Traitement du gouverneur, des députés 
du conseil provincial et du greffier provincial. . . 

Art. 49. Traitement des employés et gens de ser- 
vice 

Art. 20. Frais de route, matériel et dépenses im- 
prévues 



6,000 



27,000 » 



(2,000 » 



9,000 
10,000 » 



i2,500 » 

58,S00 I» 

i9,S0O » 

42,500 • 

73,500 » 

19,500 • 

42,500 » 

64,000 » 

19,500 » 



4.094 66 



49,094 66 



30.000 



49,000 • 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 

BT tUTICBS. 


CHARGES 

ordinaires extraordin. 
et et 


TOTAL. 






temporaires. 












Art. SI. Traitement do gooTerneor, des député» 

Art. 3^. Traitement des employés et gens de ser- 
vice 


i2,500 > 
70,000 » 
19,500 • 


» 




Art. 23. frais de route, matériel et dépenses im- 
DréToes. ............. 










Art. 2i. Traitement dn gouTernenr, des députés 
dn conseil provincial et du greffier provineial. . . 

Art. 25. Traitement des employés et gens de ser- 
vice 


4i,500 » 
73,500 . 
49,500 . 


» 








Provinee de Liège. 






Art. 27. Traitement dn gouyerneur, des députés 
du conseil provineial et du greffier provincial. ^ . 

Art. 28. Traitement des employés et gens de ser- 
vice . . . 


42,500 » 
66,000 « 
19,500 » 


» 
3,000 > 




prévues 


1 










Art. 30. Traitement du gouverneur, des députés 
do conseil provincial et dn greffier provincial. . . 

Art. 31. Traitement des employés cl gens de ser- 
vice 


42,500 » 
48,000 » 
15,500 > 


40f 43 




prévues 




Province de Luxembourg, 








Art. 33. Traitement du gouverneur, des députés 
du conseil provincial et du greffier provincial. . « 

Art. 34. Traitement des employés et gens de ser- 
vice 


42,500 • 

, 48,000 » 

15,500 » 


» 
• 




Art. 55. Frais de route, matériel et dépenses im- 
prévues 




j Provinee de Namur. 






Art. 36. Traitement du gouverneur, des députés 
du conseil provincial et du graffler provincial. . . 

Art. 37. Traitement des employés et gens de ser- 
vice. . 


42,500 » 
54^000 - 
15,500 • 


• 
• 




prévues 


I,t04,60l 43 


CHAPITRE V. 






PIAIS Dl lUPHIRISTEATIOR Dans LB8 AEROHPISSBHMTS. 








sèment 


f89,.^50 u 

137,950 . 

26,000 » 


» 
» 




Art. Ai. Frais de roule et de tournées .... 
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Df^SIGNATION DES DÉPENSES 



BT 8BRYfGB8. 



CHARGES 



ordinaires 

et 
permanentes. 



extraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



Art. 43. Frais d^xploits relatifs aux appels inter- 
jelës d^office, en vertn de {^article 7 de la loi du 
1er avril t8i3 

CHAPITRE VI. 

■ILICB. 

Art. iS. Indemnités des membres des conseils de 
milice fqu'ils résident oq non au lien où siège le 
conseil) ci des secrétaires de ces eonseilst. — Frais 
dMmpression el de voyage pour ta milice. — Vacations 
des officiers de santé. — Prali; d^mprcssioii des déci- 
sions et arrêts en madère de milice 

Art. 4i. Frais d*impression des liste» alphabéti- 
ques et des registres dMnscription.— Frais de recours 
en cassation en matière de milice (loi du 48 juin 1849). 

CHAPITRE Vil. 

CARDB GITIQUB. 

Art. 45. Inspections générales , frais de tournées, 
d^mpression et de fournitures de bureau, et com- 
mandants supérieurs 

Art. 46. Achat, entretien et réparation des armes 
et objets d^éqoipement; magasin central. — Frais 
d*impres8ion des éials de signalement el des brevets 
d^officierset acquisition de ihéorics, épinglettes, etc. 
(Une somme de 4,185 fr. pourra être trans- 
férée de Tart. 45 à Part. 46.) 

Art. 47. Personnel du magasin central .... 

CHAPITRE VIII. 

PftTBS RAT101IAI.B8. 

Art. 48. Frais de célébration des fêles nationales. 
^ Frais dMllumination 

Art. 49. Tir nalioiial : prix en argent, en armes, 
en objets d^orfèvrerie, ete.— Tirs communaux ; sttb> 
sides pour la construciion des cibles et rencourage- 
ment des tirs en province — Personnel du tir el 
dépenses diverses 

CHAPITRE IX. 

arfcOlIPBVBBB HOROaiPIQOBB ET PtoRlAlRBS. 

Art. 50. Médailles ou récompenses pécuniaires 
ponr actes de dévouement, de courage et d'huma- 
nité ; impression et calligraphie des diplômes, frais 
de distribution, rtc 

CHAPITRE X. 

LtfaiOR P^BORRBOR BT CROIX DR PBR.^ 

Art. 51. Pensions de 250 francs en faveur des 
légionnaires, des décorés de la croix de Fer peu 
favorisés de la fortune , pensions de 250 francu aux 
blessés rie septembre dont 1rs droits nuroni été re- 
connus avani le l'r novembre 1864: subsides à leurs 
veuves ou orphelins 



500 



63,900 n 
9,100 . 



6,885 • 

15,000 • 
5,520 » 



40,000 



64,000 >^ 



'12,0 



200,000 



354,000 . 



66,00b » 



25,405 



104,000 



12,000 m 
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DÉSIGNATION DES DEPENSES 



BT SBKTICBf . 



CHARGES 



ordinaires 

el 

pcrouinentes. 



extraordÎD. 

et 
temporaires. 



. TOTAL. 



La somme qai, par snile des déeès snrvennnt pnrmi 
les pensionnés, deviendra, pour chaque exercice, sans 
emploi, sur le eréiiit de 200,000 francs, sera affectée : 

I» A desservir de nouvelles pensions ; 

9« A poricr k ISS francs les pensions des veuves ; 

3o A augmenter les pensions des décorés de la 
croix de Fer et des blessés de septembre non décorés. 
Jusqu'à ce quVIIes atteignent le chiffre nuaiwmm 
de 1,200 francs: 

Â» A augmenter les pensions des Tcoves de décorés 
de la croix de Fer el de blessés de septembre, pro- 
portionnellement k Taugmentalion qui sera accordée 
aux décorés et blessés, jusqo^uu chiffre maximum 
de 400 fhines. 

Art. 52. Subside au fonds spécial des blessés de 
septembre el k lenrs familles 

CHAPITRE XI. 

AOaiCVLTUaB. 

Art. ttS. Indemnité pour bestiaux abattus . . . 

Art. 54. Service ▼étérinairc; boorws .... 

Art. 55. Améliorai ion de nos races d'animaux dômes - 
ttqoe : exécution des règlements provinciaux sur la 
naiière 

Art. 56. Conseil sopérienr et commissions pro- 
vinciales d^agriculture ; traiiements el indemnilés dt*s 
secrélairrs du conseil supérieur et dcK commissions 
provinciales d'agriculture; subsides pour concours et 
expositions ; encouragements aux sociétés et aux 
eomices agricoles; aehatsd'instrumenis aratoires nou- 
veaux,- destinés & senrir de modèles on à être distri- 
bués aux commissions d^agriculture, aux eomiers et 
sociétés agricoles ; achat de graines nouvelles k ré- 
partir par rinterroédiaire des commissions d*agri- 
culture : dépenses diverses 

Art. 57. Enseignement professionnel de Tagricul- 
lore et de rhorticulture ; per$:onnel de rinsiiiot 
a|prieole el des écoles* d'horticulture de TÉtat; malé- 
riel doces établissements; traiiements de disponibiliié, 
frais de conférences agricoles et horiiroles , et 
sobside pour a ne école forestière 

Art. S&B. Personnel du srrvice des défrichements en 
Campine 

Art. 59. Mesures relatives aux défrichements, dé- 
penses et indemnités nécessitées par le contrôle établi 
pour assurer rexéculion de la loi du 25 mars 1847. 
— Pépinières d*arbres foresiiiTS 

Art. 60. Personnel de Técole de médecine yétéri- 
nairederÉiat. Frais de la commission de norveilianre. 

Art. 61. Matériel de Pécole de médecine vétérinaire 
de TEtat; btMirses; jury vétérinaire 

Art. 62. Subside à la Société roynie d*Horticullure 
de Bruxelles 

Art. 63. Traitements de disfionibilité du person- 
nel du haras de l'Étal 



240,000 » 
60,000 • 



93,500 » 



144,700 » 



124,000 » 



69,000 • 
69,800 - 
24,000 «• 



22,000 » 



23,670 



27,000 » 



35,620 



222,000 • 



911,209 
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CHARGES 




DÉSIGNATION DBS DÉPENSES 








ordinaires 


extraordin. 


TOTAL. 


BT 8BIIT1CB8. 


et 


et 






permanentes. 






CHAPITRE XII. 








TOIBIB ▼ICIRALB BT aTOlàRB POBLIQOB. 








de la voirie vieioaleet pour lesamélîorntionftqoi in- 














fëre8>ent Thygiène publique : inspection ile^ cliemins 








vieinooi, des eoars d^eau el deragrieultiire; indem- 








nités aux commissaires voyeri 


t,16tt,550 » 


» 


1,165,550 • 








/ CHAPITRE XIII. 








IRDUSTBIB. 








Art; 68. Frais du conseil supérinir de Plndustrie 








el du eommeree ; traitement de rinspeeie ur pour les 
affaires d^induslrie et du seeréiaire du conseil. . . 








1S,900 m 


• 












duslrielles, ateliers d^apprentissage 


197,300 » 


• 




Art. 67. Achat de modèles el de métiers perfec- 








tionnés: voyages el missions { publications utiles 








et souscriptions; prix ou récompenses pour des ou- 








vrages, mémoires, etc. , traitaiitdequestionsde techno- 








logie, de droit ou d'économie industrielle ; subsides 








en faveur d'industries nouvelles; frai« relatifs aux 








caisses de prévoyance el aux sociétés de secours mu- 
















stitoée pourfaciliter IVxamen de;* affaires qui se rat- 








tachent & ces aMoeiations: encouragement à la société 
de pisciculture de Belgique; frais résultant de la 














collation des décorations industrielles i trailementdn 
















sociétés de secours mutuels 


«7,i50 • 


6,000 » 




Art. 68. Indemnités des grefflera des conseils de 








prud'hommes. •• 


15,000 . 






Art. 69. Frais de publication do ReeueU offiHêl des 






breveté d'inveniiom traitement du rédacteur du 








recueil 


7,000 » 


• 




Mutée de l'industrie. 








Art. 70. Traitement du personnel 


SI,6S0 » 


9 




Art. 71. Matériel et frais divers 


i7,4IM) » 


• 


294,350 








CHAPITRE XIV. 








POIDS BT MBSUBES. 








Art. 7i. Traitement des vériQcateors 


53,800 » 


• 




Art. 73. Frais de bureau et de tournées et frais de 








la commission des poids et mesures 


18,000 » 


■ 




Art. 7i. Matériel 


2,000 • 


• 










73,800 


CHAPITRE XV. 








IBSTBUGTIOR POBLIQUB.— BRSBICRBnBRT SUP^BIEOB. > 


















i,000 » 


» 




Art. 76. Traitement des fonctionnaires et employés 








des deux universités de TEtat 


758,950 » 


» 






115,710 » 


11,250 » 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



BT tBRTICBS. 



Art. 78. Frais de roate et de séjour, indemnités de 
séance des membres des jarys dVxamen poar les 
grades académiques, pour le titre de gradué en let- 
tres et pour le^radc de professeur agrégé de ren- 
seignement moyen de l'un et de Tautre degré , et 
poor le diplôme de eapaeiié relatif * renseigiieoieni 
de la langue flamande, de la langue allemande et de 
la langue anglaise , el pour le diplôme de capacllé à 
délivrer aui élèves de la première eooimerciale el 
industrielle des athénées ; saUire des huissiers des 
jurys, et matériel ... 

Art. 79. Dépenses du concours universitaire. — 
Frais de publicotiou et dMmpression des AnnaUê 
de» univertités dt Belgique 

Art. 80. Subsides pour encourager la publication 
des travaux des membres du corps professoral uni- 
versitaire et pour subvenir aux frais des missions 
ayant priuripalement pour objet rintérét de cet i-n- 
seignement 

CHAPITRE XVI. 

BHSBICHBMBHT HOTBX. 

Art. 81. Dépenses du conseil de perfectionnement 
de renseignement moyen 

Art. 83. Inspection des établissements d*instruc- 
llon moyenne.— (Persannël) 

Art. 83. Frais de tournées et autres dépenèes de 
rinspeclion des établissements d*instruction moyenne. 

Art. 84. Frais et bourses de renseignement normal 
pédagogique, destiné à former des professeurs pour 
les étaUissements dHnstruction moyenne du degré 
supérieur et du degré inférieur; subsides fiour aider 
les élèves les plus distingués de renseign«>meut 
normal du degré supérieur qui ont terminé leurs 
études, & fréquenter des élablissements pédagogiques 
étrangera; acquisition, en six années, du local de iVcole 
normale des horoaoitês, troisième annuité. . . . 

Art. 8$. Crédits ordinaires et supplémentaires des 
athénées royaux ; augmentation de iraitement aux 
prufe»seurs de flamand, d*allemand et d'anglais, dans 
les athénées royaux, par application des arrêtés 
royaux des 27 rt S8 janvier 1863 

Art. 86. Part afférente au personnel des athénées 
royaux dans le crédit voté par la loi du 8 avril 1857, 
en faveur des employés de TEiat dont le traitement 
est inférieur à K ,600 francs 

Art. 87. Crédits ordinaires et supplémentaires des 
écoles moyennes 

Art. 88. Part afférente au personnel des éeoles 
moyennes dans le crédit voté par la loi du 8 avril 
1857, en faveur des employés de TElat dont le trai- 
tement est inférieur à 1 ,600 francs 

A(t. 89. Bourses à des élèves des éeoles moyennes. 

Art. 90. Subsides & des élablissements eomma- 
nanx ou provinciaux dUnstructioo moyenne . . . 

Art. 91. Frais du eoncoura général entre les éla- 
blissements d^instmetion moyenne 

Art. 9i. Indemnités aux professeurs de Tenseigne- 



CHARGES 

ordinaires 1 extraordin. 

et et 

permanentes. | temporaires. 



TOTAL. 



185,000 • 
10,000 » 

19,000 » 



5,000 

19,000 • 

9,000 - 



I,l0i,9t0 



86,928 • 

445,478 • 

2,800 » 

335,500 » 

50,000 • 

15,000 » 

176,500 » 

22,000 



19,387 80 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 

ET SEKTICBS. 



CHARGES 



ordinaires 

et 

permanentes. 



extraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



ment moyen du premier et du deuxième degré qui 
sont sans emploi 

Art. 93. Trailements de disponibilité 

Art. 9i. Encouragement pour la publication d^ou- 
vrages classiques, subsides, souseriptions, achats,eic. 

CHAPITRE XVII. 

ERSBIfiHBHElIT PaiHAIBB. 

Art. 95. Inspection civile de renseignement pri- 
maire et des établissements qui 8*y rattachent — 
Personnel 

Art. 96. Ecoles normales primaires de TEtat, à 
Lierre et à Nivelles. — Personnel 

Art. 97. Traitements de di9|»onibilité pour des 
professeurs des écoles normales de TEtat .... 

Art. 98. Dépenses variables de rinspeclion, y 
compris une indemnité spéciale aux iospecteurs can- 
tonaux civils, du chef des conférences cl des concours, 
ainsi que des tournées cxtraorclinNireu et frais d*ad- 
ministration. — Commission centrale. — Enseigne- 
ment normal des instituteurs et des inslitutriees: 
dépenses diverses. — Service annuel ordinaire de 
Pinstruction primaire communale; subsides aux com- 
munes ; constructions , réparations et ameublement 
de maisons d^écolc; encouragements (subsides et 
achats de livres pour les bibliothèques des confé- 
rences d^instituteurs) ; récompenses en argent eu en 
livres aux instituteurs primaires qui font preuve 
d^un Bêle extraordinaire et d*une grande aptitude 
dans rexcreice de lenrs fonctions ; achat de livres, 
d*images, etc., à distribuer par les iii»pecleurs aux 
élèves les plus méritants des écoles primaires ; 
subsides aux caisses provinciales de prévoyance; 
encouragements aux recueils périodiques eoneernant 
nnstrnclioQ primaire ; subsides pour la publication 
d^ouvrages destinés & répandre Timitruction primaire; 
secours 4 d*anciens instituteurs (art. 54 du règlement 
du 10 décembre 1852i ; frais de» courérences horti- 
coles des insi itutenrs primaires ; subsides à des établis* 
sements spéciaux; salles d^asile etéeoles d*adulte8,ete. 

CHAPITRE XVlll. 

LETTEES ET SCIBRCE8. 

Art. 99. Subsides et encouragements ; souscrip- 
tions, voyages et missions littéraires, sdenliflques 
ou archéologiqurs ; fouilles et travaux dans Tintérét 
de l'archéologie nationale; sociétés littéraires et 
scientifiques; dépenses diverses; secours 4 des litté- 
rateurs ou savants qui sont dans le besoin ou 
aux familles de littérateurs ou savants décèdes; 
subsides aux veuves et aux orphelins délaissés par 
les littérateurs Van Ryswyck, Vankerckhuve, Gaucet, 
Denis Sotiau et H. Van Peene ; prix quinquennaux 
fondés par les arrêtés royaux du 1*^ décembre 1845, 
du 6 Juillet 1851 et du 25 novembre 1859; encou- 
rapmenu à la littérature et & Tan dramatique (litté- 
raire et musical); publication des CAi'oni^nesèe/^tff 
inédtUSi ré«lactiou et publicaiion de lu table chrono- 



10,000 
8,000 



10,418 • 



48,S00 
63,500 • 



5,170 



1,215,041 80 



3,209.949 • 



3,526,819 • 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



BT 8IBVICB8. 



CHARGES 



ordinaires 

et 
permanentes 



extraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



logiqoe des chartes , diplômes, lettres patentes 
et autres actes imprimés concernant Thistoire de 
la Belgique ; bureau de paléographie; publication 
de documents rapportés d^Bspagncf exécution d*une 
description géographique et historique du royaume 
de Belgique ; continuation de la publication des 

actes des «iiciens étals généraux. 

Art. 100. Académie royale des seiences, des lettres 
et des beaux-arts de Belgique; subsides extraordi- 
naires à TAcailémie royale de Belgique, afin de Ja 
oiietlre à même d'augmenter le chiffre des prix pour 
les principales questions portées aux programmes 
de SCS concours; publication des anciens monuments 
de la littérature flamande et d*une collection des 
grands écrivains du pays; publication d^uae Biogra- 
phie nationale; publication d'un texte explicatif de 

la carte g«k>logique de la Belgique 

Art. 101. Observatoire royal. — Personnel. . . 
Art. toi. Idem. — Matériel et acquisitions. . . 
Art. 103. Bibliothèque royale.— Personnel; Frais 
lie la fusion des trois fonds de ta bibliollièque royale 
et frai« de la rédaction du catalogue général . . 
Art. 104. Bibiiothèque royale. —Matériel et acqui- 
sitions 

Art. i05. Musée royal d^histoire naturelle. — Per- 
sonnel 

Art. t06. Musée royal d^histoifé naturelle. — Ma- 
tériel et acquisitions 

Art. 107. Subside & Passociation des Bollandisles 

pour la publication des Aeta Sanetorum 

Art. 108. Archives du royaume. — Personnel. . 

Art. 109. Archives du royaume. — iMatéricl; aie- 

lier lie reliure pour la restauration des documents. 

Art. 1 10. Archives de TEtat dans les provinces. — 

Personnel 

Art. 111. Frais de publication des Inventaireg des 
archives,' frais de recouvrement de documents pro- 
venant des archives tombés dans des mains |ii*i- 
▼ées; frais d^acquisilion ou de copie de documents 
concernant Thistoive nationale, dépenses de matériel 
des dépôts d^arehives dans les provinces; subsides 
pour le classement et pour la* publication des inven- 
taires des archives appartenant aux provinces, aux 
eommnnes, aux établissements publics; dépenses 
diverses relatives aux archives. — Recouvrement 
d^archives restées au pouvoir du gouvernement au- 
trichien ; frais de classement, de copie et de trans- 
port, ete 

Art. il) Location de la maison servant de succur- 
sale au dépôt des archives de PEtat 



CHAPITRE XIX. 

BBAUX-AETS. 



Art. 113. Subsides à de jeunes artistes pour les 
aider dans leurs études ; encouragements à de jeunes 
artistes qui ont déjà donné des preuves de mérite ; 
voyages dans le pays et ft Tétranger pour les aider à 
développer leurs talents ; missions dans Tintérél des 



112,000 . 



52,500 



48,000 
18,940 
8,060 



41,450 • 

33,320 • 

11,495 • 

7,000 . 

■ 

U,!225 » 

4,700 >* 

29,600 • 



19,200 



6,060 
1,800 

3,500 



6,800 • 



10,000 
3,000 



441,190 
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DÉSIGNATIOII DES DâPENSfiS 



ET 8BBV1CBS. 



CHARGES 



ordinaires 

et 
permanentes. 



eitraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



arts; seeoars ft des artistes qui se tronveot dans le 
besoin ou aux familles d^artistes décédés ; eneoura- 
gements & la gravure en taille-douce, à la gravure en 
médailles, aux publieations relatives aux beaux-arts; 
subsides ; souscriptions ; acquisitions d*œuvres d'un 
intérêt artistique ou archéologique; subsides aux 
sociétés musicales et aux écoles de musique, aux so- 
ciétés instituées pour Tencouragement des beaux-arts, 
aux expositions locales, etc.; commandes et acqulfii- 
tions d'csuvres d'artistes vivants ou dont le décès ne 
remonte pas k plusde dix ans: subsides aux établisse- 
ments publies pour aidera la commande ou à Taequisi- 
tion d'œuvres d'art; encouragements k la peinlure 
murale, avec le concours des communes et des établis- 
sements intéressés ; académies et écoles des beaux- 
arts , antres que l'Académie d'Anvers: conseil de 
perfectionnement de l'enseignement des arfs du 
dessin.; encouragements pour la com|io8itioo musi- 
cale, la peinture, la sculpture, l'architecture et la 
gravure ; pensions des lauréats : frais relatifs aux 
grands concours ; dépenses diverses 

Art. 114 Académie royale d'Anvers 

Art. fi 5. Conservatoire royal de musique de 
Bruxelles. — Dotation de l'Elat destinée, avec les 
subsides de la province de Brabant et de la ville de 
Bruxelles, è couvrir les dépenses tant du personnel 

que du matériel 

Troisième tiers dans les frais d'achèvement de l'orgue 
du conservatoire 

Art.! 16. Conservatoire royal de musique de Liège. 
— Dotation de l'Etat destinée, avec les subsides de 
la province et de la ville de Liège, è couvrir les dé- 
penses tant du personnel que du malériel. . . . 

Art. 117. Musée royal de peinture et de sculpture. 
^ Personnel 

Art. i 18. Musée royal de peinture et de sculpture. 
-•- Matériel et acquisitions. — Frais d'impression et 
de vente du catalogue 

Art. 119. Musée royal d'armures et d'antiquités.— 
Personnel • 

Art. lîO. Musée royal d*armures et d'anti<{nités.— 
Matériel et acquisitions. — > Frais d'impression et de 
vente du catalogue; création d'une section sigillo- 
grapbique 

Art. iSl. Monument de la place des Martyrs; sa- 
laire des gardiens. — Frais de surveillance de la co- 
lonne du Congrès. — Traitement du concierge du palais 
de la rue Ducale.— Frais d'entretien des locaux de ce 
palais ; et chauffage des locaux habités par le concierge; 
îraisdesurveillnncedn Musée moderne établi audit pa- 
lais ; frais de conservaiion, d*enl retien, de chauffage et 
de mobilier, et frais divers imprévus de ce Musée. 

Art. 122. Monuments à élever aux hommes illus- 
tres de la Belgique, avec le concours des villes et des 
provinces. — Médailles à consacrer aux événements 
mémorables 

Art. 123. Sabsides aux provinces, aux villes et 
aux communes dont les ressource^ sont insuffisantes 
pour la restauration des monuments; subsides pour 
la restauration et la conservation d'objets d'art et 



294,000 
36,850 



63,540 



40,240 » 

12,425 » 

23,400 . 

8,700 » 

12,000 » 



14,210 » 



10,000 » 



25,000 
25,000 



14,333 > 



f6.56l 26 



3,000 . 



80,000 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



BT SERVICES. 



CHARGES 



ordinaires 

et 
permanentes. 



extraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



d!*arehéologie appartenant ^ox administrations pu- 
bliques, aux églises, etc.; travaux d'entretien aux 
propriétés de l'Etat qui ont on intérêt exclusive* 
nent historique 

Art. ISA. Commission royale des arts et monuments. 
— Personnel. — Jetons de présence ; frais de voyage 
des membres de la commission, du secrétaire et des 
dessinateurs: bibliothèque, mobilier, chauflkge, im- 
pressions , frais de buread , aehat d'instruments, 
compte rendu des séances générales, indemnités des 
sténographes et frais de publication 

Art. 125. Rédaction et publication du bulletin de 
la eommission d^art et d'arcbéologie 

Art. 126. Frais de route et de séjour des trois com- 
missaires de TAcadémie royale de Belgique, adjoints à 
la eommission royale des arts et des monuments} etdes 
membres correspondants de cette commission. . . 

Art. iS7. Expiisitioo nationale des beaux-arts. . 

CHAPITRE XX. ♦ 

ssaviCB DB SAtni, 

Art. 128. Inspection des établissements dange- 
reux, insalubres ou incommodes projetés ou en ex- 
ploitalion; personneK frais de route et de séjour, dé- 
penses diverses et travaux relatifs ù cette inspection. 

Art. 129. Frais des commissions médicales provin- 
ciales; service sanitaire des ports de mer et des 
côtes ; subsides en eas d'épidémies ; encouragements 
à* la vaccine; subsides aux sages-femmes pendant 
et après leurs études ; |o pour les aider à s'établir ; 
S* pour les indemniser des soins de leur art qu'elles 
donnent aux femmes indigentes ; récompenses pour 
services rendus pendant les épidémies; impressions, 
souscriptions et achat de livres ; dépenses diverses; 
prix quinquennal institué par larrété royal do 
S5 novembre 1859, en faveur des meilleurs ouvrages 
qui auront été publiés par des auteurs belges, relati- 
vement an i sciences médicales 

Art. 130. Académie royale de médecine . . . . 

Art. 131. Conseil supérieur d%giène publiqpe ; 
jetons de présence et frais de bureau 

CHAPITRE XXI. 

BADX DE Bfk, * 

Art. 132. Traitement du commissaire do gouver- 
nement près la société cooeessionnaire des jeux de 

Sp« 

CHAPITRE XXII. 

TBAIfEMEITS DE DISPORlBILITé. 

Art. 133. Traitements temporaires de disponibi- 
lité 

CHAPITRE XXIII. 

néPBBBES IHPatfVOBS. 

Art. 13A. Dépenses imprévues non libellées au 
budget. — Loyer du local qui a servi à l'exposition 
générale des beaux-aru. ^. . 

Total du budget du ministère de Tintérieur. . fir. 

4^ 8^11. — T. I. 



56,000 



23,700 
6,000 



6,000 • 



40,000 



12,000 



812.959 26 



84,000 
<83,140 

4,200 



7,000 



5,000 



5,900 



11,154,059 



35;932 



7,400 



128,340 » 



7,000 > 



35,932 » 



13,300 • 



739,968 151 11,894,027 15 
6 
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117. — 14 FÉVRIER 1§66. — ArrèU 
miniitérid. — Epizootie. — Mesures de\ 
précaution. (Monil. du 16 février 1866.) 

Le loinislre dé rinléricur, 

Vu les ai;!. 5 et 6 de la loi du 7 février 4866; 

Vo rarrété royal da 8 février, pria en exéeatiop 
de la loi do 7 du môme mois i 
Ari-éte : 

Les oflSeiers et soos-offlciers de la i» ei de la 
6« compagnie du 2« l>atailloo du S* régiment de 
ligne, ecux de la S« compagnie du !«' bataillon 
do iO« régiment de ligne, aiosi que ceux de la 
5« et de la 6« compagnie du S« bataillon du lie ré- 
giment de ligne, compris dans Téiat nominatif 
annexé au présent arrêté, sont investis du droit 
de rechercher et de constater, daos toute Tétendoe 
du pays, par des procès-verbaox faisant foi jus- 
qu'à preuve eontrairç, les infractions aux dispo- 
sitions prises par Tarrété royal do 8 février 1866 
en vertu de la loi du 7 du même mois. 

ALP. VaaDIHPBBaEBOOH. 

11§. - 15 FÉVRIER 1 966. — ilrrél^ 

du ministre de Vintérieur partant : t Par 
dérogation à l'art. 5 de V arrêté du ii août 
dernier, la chasse à tir de la bécasse, dans 
\ les bois, est ouverte dans toutes les pro- 
vinces, à dater du 20 de ce mois jusqu'au 
31 mars à minuit, t (Monil. dii 16 fé- 
vrier 1866.) 

119. — 15 FEVRIER 1§66. - Liste 
des brevets d'industrie, délivrés par arrêtés 
, ministériels de cette date. (MouïL du 17 fé- 
vrier 1866.) 

" • 

190. — 15 FiHTRIER 1§66. — MI 

aHouant des crédits spéciaux et complé- 
mentaires, s'élevant à 10,000,000 de 
francSf au département des travaux pu- 
blics (1). (MoDit.du 22 février 1866.) 

Léopoldll, etc. Les chambres ont adopté 
et noas saDCtionnons ce i|ui suit : 
Art. 1*'. Il est ouvert au département 

(1)5Mnbn<(e 1865-1866. 

CHAMBaa DIS aipaitiRVAVfs. 

Documents partementaires. £sposé des notifi et 
texte du projet de loi. Séance dn SS noTembre 
1865,j>. S-6. — Happort. Séance du S3 déoembre, 
p. f5S. 

Ànnatet parlementairei. Difcnsiion. Séances des 



des travaux publics des crédits spéciaux 
et complémentaires s^élevant à dix mil- 
lions de francs (fr. 10,000,000), des- 
tinés : 

l^" A concurrence de neuf millions, à 
l'extension dn matériel de traction et des 
transports; ^ ^ 

Et 1« à concurrence d*un million, au re- 
nouvellement extraordinaire du matériel 
des transports. 

Ce dernier crédit formera le chapitre X, 
art. 89 du budget du département des 
travaux publics pour Texercice 1865. 

Art. 2. Ces crédits seront couverts au 
moyen des ressources ordinaîres. 

Promulguons, etc. 

Contre-signe par le ministre des travaux 
publics, M. Jules Vandersticbelen. 

Itl. - 90 FiiVRiER 1§66. - Cir- 
culaire du ministre de la justice. — Neu- 
tralité. Armements en course. (Monit. du 
22 février 1866.) 

A MM, ItM proenrêurs généraux prêt tes 

cours d'appel et procureurs du roi 

près tes tribunaux de première t'itr 

stanee. 

Un avis inséré an Moniteur belge du 18 d« ce 

mois rappelle, à Toecasion des hostilités qui ont 

éelaté entre PEspague et le Chili, que la Belgiqne 

a adhéré aux principes posés dans la déclaration 

du congrès de Paris du 16 avril 1856. 

Je vous prie doue, messieurs, de requérir des 
poursuites eonire toutes personnes soumises ans 
lois du royaume qoi feraient des armements en 
eourse on qui y preudralent part, ou bien qui pose- 
raient des actes contraires aux devoirs de la neu- 
tralité. 

* Le ministre de la justiee, 

JoLBS Baba. 

t%%. — «1 FÉVRIER 1§66. —Arrêté 
royal par lequel est approuvé le change- 
ment apporté aux statuts d!^ la Société 

16janvierl866,p.l90-197,eti7jaBvier,£.19»-903. 
-— AdoptioB. Séance du 17 janvier, p. SOS. 

SéMAT. — Documents parletnentaires. Rapport. 
Séance du 30 janyier 1866, p. VII. 

Annotes parlementaires. DitcuMion générale. 
Séance du 3 féTrier 1866» p. 96. — Discuision des 
articles et adoption. Séance do 10 février, p. 161. 
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anoDyme te chamias de fer du nord de 
la Belgique, tel qu'il réttdte d'un acte 
puMic reçu le 9 février 1866» par 
M« /.-/. Mae$, notaire à Bruxellee. 
(Moait. du 35 février 1866.) 

IM.— M FÉiTRiBR 1§ee. - Arrêté 
ministériel. — Typhus contagieux épizo(h 
tique. (Monit. du 27 février 1866.) 

Le minislre de rinlériear, 
Va les art. tt et 6 de la loi da 7 févrifr 1866; 
▼a Parrété royal da 8 février, pris eo exécution 
de la loi do 7 do même mois ; 
Arrête : 
Les fonctionnaires et employés du service des 
défriefaements de la Campioe sont investis du 
droit de rccbercber et de eoiisiater, dans toute 
retendue do pays, par des procés-verbaox faisant 
foi josqu*à *preuye eoniraire, les infractions aux. 
dispositions prises en verto de la loi dn 7 février 
1866. 

Alp. Vardbrpbbrbbooh. 

194. — %t véwwLiWM t^^^.^ Arrêté 
royal qui autorise l'établissement et ap- 
prouve les statuts de la Société anonyme 
belge des chemins de fer, tels que ces 
statuts résultent'd'un acte public, reçu le 
9 février 18Ç6, par M* N.-E. Vergote, no- 
taire à Bruxelles. (Monit. du 27 fé?rier 
1866.) 

Bstraiti des $latuU. 

Le siège de la soelélé est à Bruxelles. — Elle 
commeneera à la date de Tarrélé royal qui Faura 
aotorisée, et finira à Texpiration do terme de la 
eoneessioo qui aura la plus longue durée. 

La société a pour objet rétablissement et Tex- 
ploitalion de cbemios de fer en Belgique et k 
Téiranger. -*- Elle pourra construire ef exploiter 
lootes lignes qui lui seront concédées, se charger, 
poor compte d*uatres concessionnaires, de la con- 
struction ou de Vexploitation de touies lignes 
concédées, acquérir et exploiter les concessions 
dont elle obliendra la eession, faire de ses eon- 
cesalons apport dans d'autrrs com|>agnie8, céder 
en tout ou en partie la pcopriéié ou reiploitalion 
de ces lignes, prendre un iolérêi dans d'autres 
sociétés de chemins de fer, et enfin acheter du 
BDatériel de chemins de fer pour le revendre ou le 
louer. — Les conventions relatives & ces objets 
devront être approuvées par rassemblée générale 
des aetionnaires. 



Sont formellement interdits toutes opérations, 
tout commerce qui ne se lieraient pas immédia- 
tement 4 Pobjet de la société, tel qu'il est défini 
ei-dessus, ainsi que tout achat ou conservation 
d'immeobles qui ne seraient pas nécessaires à 
Tentreprise, et toute émission de banknotes, bil- 
lets de caisse ou .de tout autre papier de la même 
natore. 

La société anonyme des chemins de fer dii 
Nord de la Belgique déclare faire apport à la so- 
ciété de la convention verbale intervenue entre 
elle et la société anonyme d'exploitation de che- 
mins de fer pour la constrnclion : 

A, De la ligne de Denderleeuw k Courtrai ; 

B, De la ligne de Roulers k Ypres{ 

C, De la ligue de Poperinghe à HaesebroociL ; 
' D, D^une partie de la ligne vers Nieuport. 

Cette convention devra être approuvée par ras- 
semblée générale des actionnaires. 

Le fonds social primitif est fixé à dix mil- 
lions de franes, représenté par 90,000 actions de 
SOO francs <'liacune. — Ce fonds pourra être aug- 
menté par dérision de rassemblée générale des 
actionnaires. Toulefoisle capital social ne pourra, 
sans Tautorisalion du gouvernement, éire porté 
au delà de cinquante millions de franr<:. 

Il est actuellement émis huit Inille actions que 
les comparants déclarent souscrire, savoir : la 
Société Générale pour favoriser l'industrie natio- 
nale, quatre mille; la Société do Nord de la 
Bclgique,^quatre mille. — En conséquence, la so- 
ciété sera constituée et pourra commencer ses 
opérations k partir do Jour de Tapprobation 
royale des présents statuts. — Les autres actions 
seront émises en vertu d'une décision de rassem- 
blée généraledes actionnaires, qui fixera en même 
temps le taux et les conditions d'émission. — 
Aucune action ne peut élre émise en dessous do . 
pair. — La société pourra, en outre, émettre des 
obligations au porteur de 200 francs ao moins, 
portant intérêt annuel de 3 p. c. au moins du 
prix de remboursement et remboursables à un 
taux uniforme. — Néanmoins, l'intérêt et l'amor- 
tissement annuel des' obligations émises ne pour- 
ront jamais dépasser 5 p. c. do montant versé sor 
les actions et les sommes k recevoir annuellement 
du chef des conventions conclues par la société 
avec d'antres eompagoies pour les objets énumérés 
ci-dessus. 

1M. - %% vti^MiWM l§ee. - ArrêU 
royal portant inslilution de la waterin- 
gue d'Âbroek à Waesmunster, pour les 
propriétés situées dans la vallée de la 
Durme. (Monit. du 1» mars 1866.) 
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Ite. — 9S nÈirmiERlMe. — ArrêU 
royal qui approuve le tarif arrêté par la 
députaiion permanente du con$eil provin- 
àal de la Flandre occidentale, pour la 
fixation du prix de la journée d'entretien 
des indigents non aliénés qui seront re- 
cueillis dans les hôpitaux et les hospices 
de cette province pendant l'année 1866. 
(Monit. du 28 février 1866.) 

ttl .''9MwÉ;wmMEWit^B^.— Accepta- 
tion de la loi du {^janvier 1866, qui ac- 
corde la naturalisalionr ordinaire au sieur 
Neuberg (Jean-Bapt.), professeur à l'école 
normale de VÉtat^ à Nivelles, né à 
Luxembourg, le 30 octobre 1840. (Monit. 
du 28 février 1866.) 

IM. — 9S riPirmiER Idée. -^Arrêté 
royal qui fixe le prix de la journée 
d'entretien , en 1866 , des indigents 
qui seront reçus au dépôt de mendi- 
cité de Mons (province de Hainaut) : 
à 48 c. pour les reclus valides; à 67 c. 
pour les reclus invalides (septuagénaires, 
infirmes ou incurables).(}Aonit, du 1 *' mars 
1866.) 

IM. * 9S FÉirnuBR ISee. - ArrêU 
royal qui approuve la proposition de la 
dépùtation permanente du conseil provin- 
cial de Namur, qui tendait à fixer à 1 /r. 
56 c. le prix de la journée d'entretien des 
•indigents non aliénés qui seront recueH» 
lis à l'hôpital Saint-Jacques y à Piamur, 
pendant /'annuel 866. (Monit du l*' mars 
1866.) 

ISO. — 14 FÉrmiEm f dee. — ArrêU 
royal. — Exposition générale d'muvres 
d'an en 1866. (Monit. du 25 février 
1866.) 

Léopold ll| ete. Rctu les arrélés royaux relatifs 



ft riofCitotioo d'ane eipMîtîoB triennale des 
beaax-arts & Braxeltei ; 

Sur le rapport de notre ministre de rintérieQr,v 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. I». Une exposition générale d^csnvres 
d^ariistes vivants aura lieu à Bruxelles en 1866. 

Elle conimeneera le l*' ~aodt el finira le 30 sep- 
tembre. 

Art. S. L'organisation et la direeiion de Texpo- 
sition sont confiées à une commission dont les 
membres seront nommés par notre ministre de 
rinlérieur. 

Art. 3. Notre ministre de rintértenr (M. Alp. 
Vardupbbbebooh) est chargé, etc. 



ISl. -^ 94 FÉVRIER Idée. — IMl 

, contenant le budget des dotations pour 
l'exercice 1866 (1). (Monit. du l*' mars 
1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Le budget des dotations 
est fixé, pour l'exercice 1866, k la somme 
de quatre millions trois cent huit mille 
cinquante francs cinquante-huit centimes 
(fr. 4,308,050-58), conformément au ta- 
bleau ci-annexé. 

Promulguons, etc. 

Gontre-signée par le ministre des finan- 
ces, M. Frère-Orban. 



(1) Ghamirb BBS bspbAsbbtaitts. 

5«ff«ion de 1864-1865. 

DocumenU parlementairet. Note préltminaire , 
texte da projet de loi et texte dn projet de budget, 
p. 797. 

Susion de 1861M860. 

/>oai8ien<s oar/emenloiret. Rapport. Séance da 
17 novembre l8S5, p. % 

AnMotet partement&ireM, Discaaion. Séanoe du 
SI novembre 1865, p. 19. Vote sur TcDMAble et 
adoption. Séance du 10 férrier 1866, p. 399. 

SéiTAT. 

Doeumenti parlemeniairee. Rapport. Séance du 
19féTrier1866,p. IX. 

AmMespeartmeniairês, Discuasioa générale. 
Séance du SO férrier 1866, p. 187. Discnstîon des 
articles et adoption. Séanoe du SI férrier 1866, 
p. 195. 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 

IT 8BRT1CB8. 


CHAI 

ordinaires 
et 


ftGES 

extraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE PREMIER. 

Art. 1er. Liste eivile (fixée, en vertu de Tart. 77 de 

IftconstitotioD, par la loi du 25 décembre 1865) . . 

Art. 3. Dotation de S. A. R. le comte de Flandre. 

CHAPITRE II. 
Art. 3 Sénat 


5,300,000 » 
150,000 » 

50,000 > 

613,680 58 

70,750 • 
95,820 » 

16,900 n 

1,200 » 


» 
• 

10,000 > 

t 

• 

1 

a 


3,480.000 > 

60.000 a 
613,680 88 

184,370 a 


CHAPITRE III. 
Art. i. Chambre des représentants 

CHAPITRE IV. 

COUB DBS COHPtBS. 

Art. 5. Traitement des membres de la cour. . . 
Art. 6. Traitement du personnel des bureaux. . 

Art. 7. Matériel et dépenses diyerses 

Art. 8. Premier terme des pensions* à accorder 






Toial du budget des doutions. . . . fr. 


4,298,050 88 


10,000 . 


4,308,050 58 



1S9. — %7 wéwnvEWL tH^^.-^Accep- 

talion delà loi du 12 janvier i866> qui 
accorde la naturalitation ordinaire auiieur 
Breuer i {Jean-Françoii) , négociant h 
Bruxellei, né h Saint-Vith (Prusié), le 
2 décembre 1806. (Monit. da 6 mars 
1866.) , 

ISS. — M FÉTRiEH ISee. — Arrêté 
ministériel. — Encouragements à la lit- 
térature et à'I'art dramatiques, (Monit. 
do 6 mars 1866.) • 

Le flôinistre de l^intérieur, 

Vu rarrété royal du SI mars 1860, instituant 
des sub«iites et des primes en faveur d^ouTrages 
dramatiques d^auteors belges ; 

Revu Parrété ministériel du 20 septembre 1863, 
déterminant les règles et le mode d'allocation de 
ces subsides et de ces primes : 

Sur la proposition de la eommisston permanente 
altarhée nu département derintérieur pour don- 
ner »on avis sur les questions relatives à IVncon- 
ragement de l'art at de la littérature dramati- 
ques ; 



Arrête : 
Art. !•'. L*art. 6 de l'arrêté ministériel du 
20 septembre 1863 est modifié ainsi qu*il suit : 

« Art. 6. Le subside pour la musique nonveUe 
d'aune œuvre chorégraphique sur un théâtre autre 
que celui de la Monnaie k Bruxelles sera le même 
que le subside alloué pour une coBAédie. 

• Les subsides à allouer au directeur et les taux 
des tantièmes à percevoir par les compositeurs 
pour la musique nouvelle d*one œuvre ehorégra- 
phique au théAlre de la Monnaie sont réglés de la 
manière suivante t 

Tau des tantièmes 
sur la recette brate. 



« OEuvre chorégraphique 

en i acte . . . . fr. 80 4 o/» 

• Id. en 2 actes. ... 120 6 <>/o 

• Id. en 3 actes ou plus . 160 8 o/» 
«Au théâtre de la Monnaie, le tantième à perœ- 

voir par le compositeur de la musique nouvelle 
d'une œuvre chorégraphique ne pourra en aucun 
cas, et quelle que soit la recette, être inférieur aux 
sommes fixées ci -après : 

« Pour une œuvre chorégraphique 

en 1 acte fr. 32 

« Id. en 2 ocles 48 

• Id. en 3 aetes ou plus ... €4 
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« Lqs opérettes sont assimilées aax eomédies et 
▼aadeTilles. • 

Art. 3. Le paragraphe suivant est ajouté à l*ffr- 
tiele iO de l'arrêté précité x 

« D. Que le direeteor de la troope ou la société 
qni réclame la prime prodnise no eerti6cat signé 
par Fauteur de la piére constatant que TouTrage 
a été représenté avec son autorisation et que des 
droiU d'auteur lut ont été payés, • 

ALP. ViRDBRPBBaBBOOH. 



154. — S§ wAwwLïïEm Idée. — Arrêté 
royal pùxtant réorganisation de la, fonda- 
tion de Sollie, à Schaerbeek. (Monit. du 
28 mars 4866.) 

« La gestion des biens de la fondation prémen- 
tionnée est remise à Tadministration communale 
de Schaerbeek, sans préjudice du droit des 
tiers. • 

155. —M FÉTRiiai Idée. --Arrêté 
^ royal portant réorganisation de la fonda- 
tion de B. VanderEeeken, à Grimmingen, 
(Monit. da 28 mars 1866.) 

■ La gestion des biens de la fondation prémen- 
ti.onnée est remise ù Tadministration communale 
de Grimmingen, sans préjudice du droit des 
tiers. » 

ÏSe. — %À rifcYRiERlgee. - ArrêU 
royal portant réorganisation de la fonda-- 
tion de Jacques Couteau, à Mainvault. 
(Monit. du 28 mars 1866.) 

« La gestion des biens de la fondation prémen- 
tionnée est remisé ft radministralion communale 
de Mainvault, sans préjudice du droi4 des tiers. • 



1S7. - M nÈiruER ISee. - Arrêté 
royal portant réorganisation de la fonda- 
tion Laehenal^ à Vaux-sous- Chèvremont, 
(Monit. du 28 mars 1866.) 

« La gestion des biens de la fondation prémen- 
tionnée est remise k radminislratlon communale 
de Vaux-sous-Chèvremont, sans préjudice du droit 
des tiers. • 

ISd. — M FÉrmiiai leee. — ArrêU 
royal poiiant rémganisatiqn de la fonda» 



tUm Bleret, à BuissonwlU. (Monit. du 
28 mars 1866.) , 

« La gestion des biens de la fondatbn prémen- 
tionnér est remise 4 radminislratlon communale 
de Buissonville , sans préjudice du droit des 
tiers. • 

1S9. — M V1ÈVIUEB ISee. ---ArrêU 
royal portant réorganisation de la fonda- 
tion Malfroidt à Gesves (Namur), (Monit. 
du 28 mars 1866.) 

« La gestion des biens, renies et capitaux pré- 
mentionnés, affectés par le sieur Malfroid et par 
sa sœur à renseignement des filles et des garçons 
de Gesves, est remise à Padministration de celle 
commune, sans préjudice du droit des tiers, et k la 
eondition dVxécuter les cbarges qni grèvent 
ladite fondation au profit des fabriques d^église 
de Gesves et d^Acbène. • 

140.— «S Fi6¥»ii» l§ee. - Arrêté 
royal portant réorganisation de la fonda- 
tion Stiennon , à Goesne, (Monit. du 
28 mars 1866.) 

■ La gestion des biens de la fondation prémen- 
ilonnée est remise & radministralion communale 
de Goesne, sans préjudice du droit des tiers. • 

141. - M WÉSWMWM t^^^.— Arrêté 
royal portant réorganisation de la fonda- 
tion Ariens, à Peer (Limbourg), (Monit. 
du 7 avril 1866.) 



■ La gestion des biens-de la fondation \ 
tionnée est remise ft la commission administrative 
des bourses d^éiude du Limbourg, sans préjudice 
du droit des tiers. » 

149. — 1« MAMM Idée. — Arrêté 
ministériel. — Typkius contagieux. — 
Communes soumises aux dispositions de 
Jarrété royal du 8 février 1866. (Monit. 
du 2 mars 1866.) 

Le ministre de Pintérienr, 

Vu la loi du 7 février 1866, sur le tjpbos con- 
tagieux { 

Vu l'article 10 de Tarrété royal du 8 do môme 
mois; 

Vu ravis de M. le gouverneur de la province de 
Liège; 
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Arrête : 

Art. Iw. Sont tooiDiMS aoi dispositions des 
art. 9, 5, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 de l*arrété royal du 
8 férrler 1866, pris en eiéeoiioo de la loi da 7 do 
■léme mois, les eommuoes de la provioee de Liège 
ci-après désignées : 

Argenteao, Aolifl, Bcrnean, BomlNiye, Dalliem, 
Feneor« Foaron-le-Conote, Fooron-Saiot-Martin, 
Fooron - Saint > Pierre , Gémmenich , Haceoort , 
Hermalle- sons - Argentean , fleure - le • Romain , 
BomlMiorg, Hootain-Saint-Siméoo, Lixlie, Mont- 
len, Moresnet, Mortronx, Slooland, NeufcliAteao, 
Oapeye, Remersdael, .Rielielle, Sîppenaeken, 
Teovrn, Visé et Warsage; 

Art. 2. N. le gouverneur de la pro?inee de 
Liège est chargé de rexécoiion du présent arrêté. 
Le ministre de llntérienr, 

Al». VlRDBRPUaBBOOH. 



14S. — !« MAMM 1866. — LUU des 

breveté d'industrie, délivrés par arrêtés 
ministériels de cette date. (MoDÎt. du 
2 mars 1866.) 

144. — 1« MJkmm 1866. — ArrèU 
royal qui fixe le prix de la journée 
d'entretien^ en 1866, des indigent^ qui 
seront reçus au dépôt de mendicité 
de Reckheim (province de Limbourg) : 
à 65 c. pour Us reclus valides et les en- 

* fants; à 74 c. pour les reclus invalides 
(infirmes ou septuagénaires). (Monit. da 

4 mars 1866.) 

/ * 

145. — l*' MAM 1866. - Arr^l^ 
rogal portant annulation de plusieurs 
brevets d'industrie^ pour expiration de 
terme. (Mooit. da 9 mars 1866.) 

146. — S HAms 1866. — i^i qui 

ouvre des crédits supplémentaires au bud^ 
get du ministère des finances (1). (Moait. 
da 6 mars 1866.) 

(1) SMêion dt 1865-1866. ' • 

CnAinBB BBS RBraitBUT&IfTS. • 

Document» partementaires. Exposé des motifii 
et texte da projcldeloi. Séance da 16 janTier 1866, 
p. 161-163. <- Rapport. Séance du 9 fêTrier, p. 84S. 

Afmatêê portemuntaires. DiteuMion et adoption. 
Séance do tl février 1866, p. 4i0. 



Léopold II, ete. Les chambres ont adopté et 
nous sanctionnons ee qoi soit i 

Art. l*r. Un crédit supplémentaire de six mille 
francs est alloué an budget du ministère des 
finances de Texereice 1865, an chapitre I«r, arti- 
cle 10, Magasin général des papiers. 

Art. 2. Un crédit de quatorxe mille deux cents 
francs est alloué so même budget pour rembour- 
ser une avance faite à l'État, en 1845, par la liste 
civile, et acquitter les intérêts de la somme a?an- 
eée du chef de Pacqolsition d'une maison et de six 
parcelles de terre qui ont été incorporées an do- 
maine de Laeken. 

Ce crédit formera Tart. 47 dodit budget 

Art. 3. Les deux allocations comprises dans le 
présent projet de loi seront imputées sur les res- 
sources ordinaires de l'exercice 1865. 

Promnlgnons, ele. 

Contre-signée par le ministre des financée, 
M. FaÉiB-OaBAi. 

147. — 5 MAsè 1866.— i^oi ouvrant 
au département des af aires étrangères un 
crédit spécial de 655,000 fr. (Monit. du 
7mar8i866.) 

Léopold II, ete. Les chambres ont adopté et 
nous sanctionnons ce qui soit : 

Art. 1er. Il eg| ouvert aa. département des affai- 
res étrangères on erédit spécial de six cent cin- 
qoanle-cinq mille francs (fr. 655,000) pour les 
dépenses soivantes s 

^. Construction d^on steamer. . fr. 625,000 

B. Travaoi à effectuer an^ steamer 
Belgique * . . . 80,000 

Total. . . . fr. 655,000 
Art. 3. Ce erédit ser,a couvert au moyen des 
ressources ordinaires. 
Promoignons, ete. 

Contre-signée par le ministre dot» affairas étran- 
gères, M. Ch. Rooisa. 

148. — 5 MAWM 1866. — Arrêté rogal 
qui autorise rétablissement de la Société 
aDODyoae de la Douveile route de Chate- 
lineau à Ghatelet et du pont de la Cam- 
bre, ef approuve les statuts de cette société^ 



SéVAT. 

Doemnenls parltwuntairei. Rapport. Séance du 
S3 février 1866, p. IX. 

Annales parlementaireê, Discutiion générale. 
Séance du i4 février 1866, p. 331. — DiscuMion des 
articles et adoption. Séance du S6 février 1866, 
p. 333*338. 
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tdê qu'ils rémlient d* tm acte public reçu 
par M*E.'A,-M. Vandenhmuen, notaire à 
Bruxelles, tous la date du 24 février i%66, 
(Monit. du 10 mars 1866.) 

Bxtraùt des statuts, 

La soeiétë a pour objet : 

|o La coDttruelioD, par voie de concession de 
péages, d^une roule pavée à établir sar les com- 
munes de Cbatelineau et de Cbatelet, en prolon- 
gement de la roule de Lodelinsart k la Sombre, 
pour relier directement la station de Chatellnean 
des chemins de fer de TÉUt et du Grand-Central 
Belge, avec les roules aboutissant an haut de la 
ville de Cbatelet et les principales rues de cette 
ville; conformément aux stipulations du cahier 
des charges, approuvé par le ministre des travaux 
publics, le 7 août 1865, et qui a fait Pobjet de 
Tadjodication publiqnedela concession, le f5sep- 
tembre même année, par-devant le gouverneur îdu 
Rainant à Mons i 

3o La eonstruetion d*un pont sur la Sambre. 

Le siège de la société est à Cbatelet. -> La so- 
ciété aura la même durée que la concession, qui 
finira quatre-vingt-dix ans après \p jour où la 
route et le poni auront été misk la disposition du 
public. Cette époque sera constatée par an procès- 
verbal régulier qui sert déposé chez le notaire 
soussigné. — L*avoir social est représenté par 
quatre cents actions qui ne portent aucune men* 
tion de valeur ni de capital et qui donnent droit à 
la quatre centième partie de Pavoir social et des 
bénéfices, ce qui sera énoncé sur les titres. — 
Trois cent vingt a<:tions sont dès aujourd'hui 



(1) Session de 1865- 1866. 

Cbambm BtS RBrSmiaNTâNTS. 

i>oettmeNls))ar/emenlaire«. Expoté des atotifs et 
texte du projet de loi, ainti que les annexe*. Séance 
du 16 janvier 1866, p. 158-161. — Rapport. Séance 
du 26 janvier 1866, p. 935-337. 

Annales parlementaires, Dîscuuion et adoption. 
Séance du Si février 1866, p. 416. 

SâH4T. 

Documents parlementaires. Rapport. Séance du 
95 février 1866, p. IX. 

Annales parlementaires, Diccuasion générale. 
Séance du 94 février 1866, p. 391. Discutsion de 
rarticle unique et adoption. Séance du 96 février, 
p. 939. 
•^ (9) CMAna. na. R.vaiaaKTâiiTa. 

Session de 1864-1865. 

/>oeNifienls parlementaires. Exposé des aaolifi et 
texte du projet de loi. Séance du 17 novembre 1864, 
p. 199-151. — Rapport. Séance du 18 mars 1865, 

S. 519*591. — Rapport sur des amendements Séance 
u 9 mai, p. 649.é43. 

Annales parlementaire». Ditci^ssion générale. 
Séances des 9 mai 1865, p. 851 -859, et 3 mai, p. 861- 
867. ~ Discussion des articles. Séances des 3 mai, 
p. 867-870; 5 mai, p. 885-890; 6 mai, p. 891-901; 



sonseritee par les comparante. — Le taux d*èlDis- 
sSon en est déterminé par le conseil d^adminiatrt- 
tion, A Tananimité. Aoenn appel de foods ne paot 
être fait an delà de ce taox 



149. — 6 MâMm 18M. — !.•■ 

ouvrant un crédit spécial de 600,000 fr, 
au ministère de l'intérieur (i), (Monit. da 
8 mars 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté et 
nous saoclionnons ce qui suit : 

Article unique. — Il est ouvert an ministère 
de Tinlérieur nn crédit spécial de six cent mille 
francs (fr. 600,000), applicable aux dépenses ré- 
sultant de la participation des prodncleurs belges 
à Texposition oniverselle qui doit avoir lien à 
Paris en 1867. 

Ce crédit sePa couvert an moyen des ressources 
ordinaires. 

Promulguons, etc. 

Contre-signée par le ministre de rinlérieor, 
M. Alp. Vahdbhpbbrlbooh. 



150. — 6 MAWLm 1866. — IiM rela- 
tive à la mendicité, au vagabondage et 
aux dépôts de mendicité (2). (Monit. do 
10 mars 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont 
adopté et nous sanctionnons ce qui soit : 



10 mai, p. 015-991, et 11 mai, p. 9Î3-999. — Second 
vote. Séances des 16 mai, p. 941-947, et 17 mai, 
p. 949-950. Adoption. Séance du Ù mai, p. 950. 
SArat. 

Session de 1864-1865. 

Doc%unents parlementaires. Rapport. Séance du 
97 juin 1865, p. LXXIIl-LXXVII. 

Annales parlementaires, Discuaaion générale. 
Séance du 1« juillet 1865, p. 519-520. 

5eMioni<e 1865-1866. 

Annale* parlementaires, — Discussion des arti- 
cles. Séances des 30 janvier 1866, p. 39-49; 31 jae- 
rier, p. 51-60; 1" février, p. 61-74; 9février, p.75- 
86, et 5 février, p. 87-99. — Second vote et adop- 
tion. Séance duo février, p. 100. 

SeesioMiie 1865-1866. 

Documents por/emenlaires. Rapport sur lesamen- 
demenU votés par le Sénat. Séance du 99 février 
1866, p. 949-m 

Annales parlementaires. Discussion de cesaasen- 
demenla et adoption de U loi. Séance du 97 février ' 
1866, p. 430. 

Exposé des motifs, 
« Messieurs, 

« Le régime prohibitif de la mendicité consacré 
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par le code pénal, combiné aTec la erëation de dé- 
p6u ponr renfermer les mendianU et les ragabonda, 
aux Trait des communes, a été pour celles-ci une 
source de dépenses qui ont donné Heu k de nom- 
breuses réclamations. 

c La loi du 3 avril 1848 a défendu l'admission 
des indigents dans les dépAu sans rautorisation des 
communes intéressées, mais cette défense n'a pro- 
duit d'antre résultat que d'augmenter le nombre des 
condamnations. Les indigents auxquels la commune 
refuse l'entrée du dépAt se font arrêter comme men- 
diants ou raffaboads, et Sont condamnés par le juge 
à y être conduits après l'expiration de leur peine. 

■ Le projet.de loi que le gouTernement soumet 
aux délibérations de la cbambre a pour but d'ar- 
river à la suppression complèle des députa, s'il est 
possible, et en tous cas pour les mendiants et les 
vagabonds Talides, en soumettant, d'une part, ceux-ci 
\ un régime plus sévère, et en diminuant, d'autre 
part, le nombre des arrestations par une plus grande 
tolérance de la mendicité. 

« 11 est constaté que la séauestration des reclus 
dans les dépAts de mendicité même agricoles, le 
travail auquel ils y sont assujettis, est inefficace 
ponr les corriger; Ton a reconnu, en effet, que la 
réclusion et le travail sont des moyens impuissants 
pour amender les habitués de ces établissements et 



Souries en éloigner; il est donc devenu nécessaire 
a tenter Texperience d'un système plus rigoureux. 
• LWt. 1er du projet ordonne que tout individu 



valide, âgé de quatorze ans accomplis, trouvé men- 
diant ou en état de vagabondage, sera, arrêté et tra- 
duit devant le Irîbunal de simple police. 
* ■ S'il est convaincu du fait, il sera condamné i un 
emprisonnement d'un jour î sept jours et mis è la 
disposition du gouvernement pendant un terme que 
le juge fixera, et qui sera de quinze jours au moins 
et de trois mois au plus, pour la première contra • 
vention, et de trois mois au moins et de six mois au 
plus, en cas de récidive. >> 

« Les condamnés âgés dé moins de seize ans seront 
envoyés dans une école de réforme où, aux termes de 
l'art. 3, ils pourront être retenus jusqu'à ce qu'ils 
aient accompli leur vingtième année. 

• Lea condamnés valides de plus de seize ans se- 
ront renfermés dans l'établissement pénitentiaire 
a ni sera désigné par le gouvernement, et, à défaut, 
ans le dépAt de mendicité. 

« Mais ce ne sera- que d'une manière transitoire 
ou tout & fait exceptionnelle que les dépAls devront 
encore, & l'avenir, recevoir des reclus valides, qui, 
d'ailleurs, dans ce cas, y seraient soumis è une dis- 
cipline spéciale. Ils seront en général renfermésdans 
lea établissements désignés par le gouvernement, et 
pourront y être soumis au régime de la séparation. 

« il est i remarquer que la loi abandonne au juge 
le loin de fixer, dans certaines limites, le délai pen- 
dant lequel le mendiant ou vagabond reste & la dis- 
position du gouvernement. 

« Diaprés la loi de 1848, la durée de la séques- 
tration des mendiants ou vagabonds condamnés est 
illimitée et dépend dék décisions administratives. 

« Le projet interdit de dépasser un terme déter- 
miné et fait intervenir le juge, comme garantie, à 
raison de la plus grande sévérité du régime auquel 
les reclus pourront être soumis. 

« Au surplus, si les circonstsncessont atténuantes, 
le juge est autorisé, en cas de première contraven- 
tion, è ne prononcer qu'une peine de simple police. 

« Le cas de récidive dont ils'agitdansl'art. 1» du 
projet est celui de la récidive spéciale prévue par 



fart. 4 de la loi du 3 avril 1848, c'est-ê-dire lorsque 
le condamné a été arrêté de nouveau, pour le même 
fait, dans Tannée de sa mise en liberté. 

« Aux termes de l'srt. 3, le mendiant ou vagabond 
invalide ou âgé de moins de quatorze ans pourra 
être arrêté et traduit devant le tribunal de simple 
police. 

• S'il est arrêté hors de la commune de son do- 
micile de secours, le bourgmestre lui enjoindra, an 

f préalable, d'y retourner, sauf Papplication, s^il y a 
ien, des art. 14 et 17 de la loi du 18 février 1845. 
« La poursuite n'aura lieu que aur le procès-verbal 
visé par le bourgmestre du lieu de l'arrestation, sans 
préjudice de l'avis à donner, le cas échéant, confor- 
mément k l'art. 14 de la même loi. 

« Cette disposition soustrait la répresaion de la 
mendicité et du vagabondage à l'action directe de 
la police judiciaire, et sans 1 intervention des auto- 
rités communales, lorsqu'il s'agit de mendiants et 
vagabonds invalides ou âgés de moins de 14 ans. 

• Bile consacre, en quelque sorte, pour la com- 
mune, le droit de tolérer chez elle ou de réprimer 
la mendicité en ce qui concerne celte oatégorie de 
nécessiteux qui, à raison, de l'êge ou des infirmités, 
sont dans l'impuissance de pourvoir à leur subsis- 
tance. 

m Dans ces limites, la liberté laissée aux com- 
munes ne semble pas présenter de sérieux incon- 
vénients. 

« 11 est probable que chaone commune tolérera la 
mendicité au profit de ses habitants et repoussera les 
mendiants des communes voisines. 11 est peu d'abus 
à craindre delà mendicité permise aux habitants de 
la commune même, parce que, leur situation étant 
connue, on ne fera l'aumAne qu'à ceux qui sont dans 
certaines conditions d'âge ou atteints d'infirmités, et 
il est permis d'espérer que l'on évitera ainei que la 
charité ne devienne un encouragement â la paresse et 
k la fainéantise. 

D'après la loi du 3 avril 1848, les indigents qui ae 
présentent volontairement au dépAt ne peuvent y 
être admis que s'ils sont munis de l'autorisation de 
l'administration communale de leur domicile de 
secours ou de la localité où ils se trouvent ou dans 
laquelle ils ont leur résidence. 

« Aux termes de l'art. 3 du projet, cette autorisa- 
tion ne pourrait plus, à l'avenir, être accordée une 
par la commune de leur domicile de secours, à la- 
quelle l'indigent devra être préalablement renvoyé, 
sans préjudice des secours qui pourraient être allouée 
en vertu de la loi du 18 février 1845. 

■ Le mendiant ou vagabond ne sera traduit devant 
le juge de paix qu'avec rautorisation du bourgmestre 
de la localité où il aura été arrêté ; aucune pour- 
suite ne ponrra avoir lieu devant le tribunal sana 
son visa. 

« Si le mendiant est étranger à la commune, i^ 
sera donné avis de la poursuite à la commune du 
domicile de secours, conformément â l'art. 14 de la 
loi précitée. De cette manière,les indigents ne pour- 
ront plus, â leur gré, comme par le passé, s'imposer 
k la charge des communes, en se faisant arrêter 
par la police, ou en se constituant devant le juge qui 
était forcé de les condamner et de les envoyer au 
dépAt, oA la commune, â son tour, était obligée de 
payer les frais d'entretien. 

m II importera cependant d'empêcher que la men- 
dicité et le vagabondage ne déppenèrent en impor- 
tunitéou en charge pour leshabitsnts, on ne devien- 
nent un danger pour la sécurité publique. L'autorité 
communale ponrra donc prendre toutes les mesures 
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et «rrêter tout les rëelsments ponr en prëtenir !«• 
ioconTéiii«nU on en réprimer let abua ; elle restera 
toDJoars armëe contre ceux qui enfreindront ses 
ordonnances. 

« D'après Tart. 4 dn projet, les mendianta ou 
▼a^pabonds inTslides ou Ages de asoins de qnatorze 
ans, traduits derant le tribunal de simple police, 
aeront. en cas de eonTicti<m, renvoyés A la disposi- 
tion du gouTemement pendant un terme qni n'eacd- 
dera pas six mots pour la première infraction, et 
deux ans en cas de rëeidÎTe. 

« Ils seront plaetfs dans an dtfpAt de mendicité ou 
dans une école de réforme. 

« Da|is ce cas, le juge nlnterrienl que ponr con- 
stater le fait de la mendicité ou du Tagabondage, et 
mettre rindividu traduit derant lui à la disposition 
du gooTernement. La loi 6xe le maximum du temps 
pendant lequel le ^nrernement poorra le retenir. 
Le mendiant ou Tagabond invalide n^est pas astreint 
l séjourner au dëp6t au deU de ce terme. Il pourra 
néanmoins y prolonger son séjour en qualité de re* 
clos Tolontaire, si la commune ddtoieile de secours 
consent à continaer le pavement de son entretien ; 
celle-ci pourra toujours réclamer son élargisaement, 

3 ni, d^autre part, ne pourra Iiii être rerasé s'il le 
emande. 
« Le projet ne permet pas d'étendre la tolérance 
de la mendicité aux enfants âges de plus de qos' 



torse ans. ^u delà de cet âge, il serait ^ craindre 
que Tenfant ne contractât des habitudes de paresse 
qu'il serait difficile de déraciner. 



« Les écoles de réforme sont maintenues pour y 
renfermer les enfants de moins de seize ans, mis & la 
disposition du gouTemement, en vertu des arl. 1 et 
4 du projet. 

■ Par dérogation \ ces articles, les enfants dont 
il s'agit pourront être retenus jusqu'k Tépoque où 
ils auront accompli leur vingtième année. (Art. 5.) 

• Aux termes de l'art. 6 du projet, le^uverne- 
ment reste chargé de déterminer les conditions de la 
sortie des reclus. Cette disposition est applicable 
même an cas od le terme de la séonestration aurait 
été fixé par le juge, ce terme ne devant être consi- 
déré qne comme un «oxtmiMi que l'administration 
aéra autorisée à abréger pour des motifi qu*il lui 
appartient d*apprécier. 

« D'après cet ensemble de mesures, les enfants 
arrêtés en éut de mendicité ou de vagabondage se- 
ront transférés dans les écoles de réforme, pendant 
le temps nécessaire pour les amender par le travail; 
les mendiants et 'vagabonds valides, soumis k uo 
régime plus sévère, maia de peu de durée, ne seront 
admis qu'exceptionnellement dans les dépêts de men- 
dicité, où on ne recevra plus que -les invalides, les 
infirmes et les vieillards. 

« Comme il est è espérer au'au moyen de Tassis- 
tance des particuliers, suppléant \ l'insuffisance des 
secours publics, on parviendra à retenir la pinpatt 
des indigents invalides dans leurs communes, il en 
résultera une forte diminntion de la population des 
dépêts existants, et par suite ceux-ci pourront, pour 
li^ plupart, être supprimés. 

• L'art. 7 du projet autorise le gouvernement à 
procéder & la suppression de ceux de ces éublisae- 
mentt «iontle maintien ne sera plus nécessaire, et de 
réorganiser les dépôts qui devront être conservés 
pour les affecter & leur nouvelle destination. 

• L'art. 8 dispose que le prix de la journée d'en- 
tretien dans les divers établissements ou les reclus 
seront renfermés, sera fiié conformément k Fart. 3 
de la loi du 15 août 1833. 



• D'après cet article, c'est le gouvernement qui 
est chargé de déterminer ce taux, après ëtolr pria 
l'avis des députations permanentes. 
^ « La députation appelée à donner cet avis aéra 
celle de la province ou rétablissement sera situé. 

« Si le projet est adopté, le gouvernement suivra, 
avec la plus grande attention, les résultats qne la 
nouvelle loi produira, et fera connaître ses observa- 
tions dans le rapport qu'il sera tenu de dépoaer, 
tous les trois ans, aux chambres, en exécution de 
Part. 9 du projet. 

« L'art. 10. qui abroge les art.S09. 371,975,^74 et 
S75 du code pénal, est la conséquence du nouveau 
régime proposé. 

« Telles sont les dispositions du projet de loi que 
le gouvernement sonmet k vos délioérations. Il es- 
père arriver, par ces dispositions, à diminuer le 
nombre des mendiants et des vagabonds, et i réduire, 
dana une proportion notable, les frais qui grèvent lea 
commulies du chef de l'entretien des reclus qui sont 
admis dans les dépêts de mendioité. 

« Le ministre de Injustice, 
• ViCToa TasGB. > 

Projet de loi. 

Art. 1«r. Tout individu âgé de 14 ans accomplu, 
trouvé mendiant ou en état de vagabondage, sera 
arrêté et traduit devant le tribunal de simple police. 

SUI est convaincu du fait, il sera condamné à un 
emprisonnement d*un jour à sept jours et mis à b 
disposition du gouvernement pendant le terme <^ae 
le jugetfxera, et qui sera de quinze jours au asoins 
et de trois mois au plus, pour la première contraven- 
tion, et de trois mois au moins et de six mois au 
plus, en cas de récidive. 

Le condamné sera renfermé dans an dépêt de 
mendicité, dans une école de réforme ou dans un 
établissement pénitentiaire ê désigner par le çon- 
vernement ; il pourra être aonmis au régime de la 
séparation. 

Si les circonstances sont atténnantes, le juge eat 
autorisé ê ne prononcer, en cas de première con- 
travention, qu une peine de simplepolice. 

Art. 9. Le mendiant on vagabondf invalide ou âgé 
de moins de qnatorze ans pourra être traduit devant 
1 e tribunal de simple police. 

S'il est arrêté hors de la commune de aon domicile 
de secours, le bourgmestre lui enjoindra au préa- 
lable d'y retourner, ssuf l'application, s'il y a lieu, 
des art. 19 et 47 de la loi du 18 février 184.1 

La poursuite n'aura lieu que sur le procès-verbal 
visé parle bourgmestre du lieu de l'arrestation, sana 
préjudice de l'avis i donner, le cas échéant, confor- 
mément k l'art. 14 de la même loi. 

Art. 3. L'autorisation requise par le C 1» de la 
loi du 5 avril 1848 ne pourra être accordée qne par 
Je collège des bourgmestre et échevins de la com- 
mune du domicile de secours. 

Art. 4. Les mendiants on vagabonds invalides ou 
âgés de moins de qustorze ans, traduits devant le 
tribunal de simple police, seront, en cas de convic- 
tion, renvoyés k la disposition dp gouvernement pen- 
dant un terme qui n'eacédera pas six mois pour la 
première infraction, et deux ans en cas de récidive. 

Ils seront placés dans un dépAt de mendicité, dnna 
un établissement de bienfaisance ou dans une éeole 
de réforme. 

Art. 5. Par dérogatiob aux art. 1 et 4 ci-dcssM, 
les mendiants et vagabonds, placés dans les écoles 
de réforme, pourront y être retenus juaqo'k Pépo- 
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tfne o4 ib auront aceottoli lear ▼ÎDStiéme année. 

Art. 6. Les eonditions de la sortie des reelni se- 
ront dëterminëes par arrêté royal. 

Art. 7. Le gouTemeasent est autorisé h snpprimer 
lea déuAta de mendicité. II déterminer» rorganisa* 
tion, le régime et la discipline des établissements 
qo'ii sera nécessaire de conserver ou de créer, en 
exécution de la présente loi . 

Art. 8. Le prix de la journée d'entretien dans les 
divers établissements où les reclus seront renfermés 
aéra fixé conformément & Tart. 3 de la loi du 13 août 
1833. 

Art. 9. Le gouTernement adressera, tons les trois 
ans, un rapport aux chambres législatires/snr Texé- 
cntion de la présente loi. 

Art. 10. Les art. S69, 971, 273, 974 et S75 du 
code pénal sont abrogés. 

Rappobt fait au nom de /« seetian etntrale (a), 
par M, Dewandre, 

« Mesaiears, 

« Le légialatenr, en établissant les dépAu de men- 
dicité, croyait parvenir \ y réformer la plupart des 
mendiants et des vagabonds : il pensait que, dans ces 
dépôts, les reclus se moraliseraient, contracteraient 
le goût du travail, apprendraient un métier et de- 
viendraient ainsi, pour le moment de leur mise en 
libeKé, des hommes honnêtes, désireux de travailler 
et capables de le faire utilement. 

« Une longue expérience a démontré Terreur de 
cette prévision, au moins en ce qui concerne les reclus 
adultes. Loin que ces reclus se moralisent dans les 
dépAls de mendicité, les plus mauvais y corrompent 
eaux qui le sont le moins. Les reclus n v travaillent 

Îue tréa«peu ; plusieurs circonstances s y opposent, 
l'abord, il .n'est pas possible de trouver dans les 
dép6u des travaux api>ropriés aux aptitudes de 
chacun des reclus, et qui en même temps ne fassent 
paa concurrence à Tindustrie libre. Les travaux 
agricoles ont été préconisés ; mais Tessai qui en a 
été fait a complètement démontré Tinefficacité de ce 
moyen pour les reclus adultes : les colonies agricoles 
de Merxplas-Ryckevorsel et de Worlel ont dû être 
supprimées en 1849 après avoir nécessité des dé- 

EBBsês considérables; au dépôt de mendicité de 
eekheîm, un reclus de première classe, employé 
aux travaux agrieoles, çagne dix centimes par jour ; 
un reclus valide ordinaire en gagne sept (6). 

« Et il devait en être ainsi : sauf de rares excep- 
tions, les mendiants et les vagabonds reclus sOnt des 
individus paresseux, insouciants, déboutés; à la 
plupart de ces hommes, la vie recluse mais tran- 
quille et assurée du dépêt paraît préférable ï la 
vie libre, où chacun doit se faire son existence, 
gagner ê la sueur de son front le pain, souvent in- 
cerUin, de chaque jour. Au dépêt, rien ne stimule 
an travail ces natures paresseuses ; et, dans ces con- 
ditions, la surveillance la plus active n'obtient qu'un 
labeur insignifiant. 

« Si la réclusion dans les dépôts ne moralise pas, 
si elle n'apprend pas i travailler, elle n'agit pas non 

Iilus comme moyen de répression, elle n'intimide pas 
e mendiant et le vagabond. La progression crois- 
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(a) La section centrale, présidée par H. Crombei, était 
composée de MM. Kervyn de Leltsnhove, Le Hardy de 
Beanlieu, Huiler, Lippens, DewanHre et de Vrière, 
tt (6) Ces chiffres sont extraits des excellents rapports que 
■. Jamme, commissaire d'arrondissement de Liège, a 



aantSa de la population des dépôts, le nombre des 
récidives le prouvent \ l'évidence. La population 
■soyenne des dépôts a doublé depuis trente ans. 

A Et pour faire juger de la fréquence des réci- 
dives, il nous suffira de faire connaître ce fait, que 
sur une population de 549 reclus que contenait le 
dépôt de Reckheimle <" janvier 1863, il y avait 
360 récidivistes, dont 155 avaient été plus de cinq 
fois au dépôt ; 44 s'y trouvaient pour la dixième fois 
et au deli ; quelques-uns étaient l leur quinzième, 
aeizièmeet vingtième fois. Et que l'on ne croie pas 
que ce nombre de récidives est exceptionnel : il 
résulte d*un relevé statistique, fait il y a auelques 
années, que le nombre des récidivistes eUit de 

65 p. c. de la population du dépôt de la Cambre, de 

66 p. c. à Brnges. de 49 p. c. à Mons, de 60 p. c. & 
Reckheim et de 58 p. c. à Hoogstraeten. 

« D'autres faits tiennent encore montrer claire- 
ment la complète inefficacité des dépôts de mendi- 
cité comme moyen de répression. 

m Ainsi, avant 1848, les indigents pouvaient li- 
brement se faire admettre dans ces dépôts ; la loi du 
9 avril 1848 n'a plus permis d'y recevoir que les 
condamnés du cher de mendicité ou de vagabondage, 
et les indigents munis d'autorisation du collège des 
bourgmestre et échevins. Le législateur espérait 
faire diminuer considérablement, par l'effet de cette 
disposition, le nombre des reclus. 

« Il n'en a rien été : car si le chiffre des admis- 
sions volontaires a diminué, le nombre des condam- 
nations pour mendicité on vagabondage a augmenté 
dans une proportion inverse ; ainsi en 1845 les dépôts 
contenaient 5,387 reclus volontaires, et seulement 
1,195 condamnés; en 1855 s'il n'y avait plus que 
574 reclus volontaires, il y avait, par cQnlrc, 
5,711 condamnés. C'est que les indigents qui se voient 
refuser par le collège des bourgmestre et échevins 
l'autorisation d'entrer dans le dépôt, n'hésitent pas 
à se procurer cette entrée en se faisant condamner 
pour mendicité ou pour vagabondage. 

« Il y a même plus : par un singulier renversement 
des intentions du législateur, la condamnation i la 
détention dans un dépôt de mendicité, au lieu d'être 
un objet de crainte pour ceux qui en sont atteints, 
est devenue pour eux un moyen d'intimidation, une 
menace contre ceux qui doivent supporter les frais 
d'entretien des reclus dans les dépôts. Ainsi il est 
arrivé plus d'une fois qu'un mendiant, un vaga- 
bond, sorti d'un dépôt de mendicité et sachant quelle 
lourde charge sa aétention avait imposée \ la com- 
mune de son domicile de secours, a extorqué de 
l'argent de cette commune en la menaçant, si elle 
ne le lui donnait pas, de se faire condamner à un 
nouveau séjour dans ledéuôt. 

«I Un régime qui prouuit de pareils résultats est 
évidemment vicieux ; il importe de le réformer sans 
plus tarder. 

• Il faut d'abord faire en sorte que la peine en- 
courue par le mendiant et le vagabond valides soit 
assez sévère pourtour en. inspirer une crainte sa- 
lutaire. Notre système pénitentiaire actuel melk notre 
disposition cette peine : l'emprisonnement cellulaire. 
« Aussi longtemps que l'on a pensé que les reclus 
ae moraliseraient et apprendraient à travailler dans 



faits sur la question de la mendieité en 1863 et 1864; il y 
défend, sur la révision de la législation en cette matière, 
des idées presque en tout point conformes à celles admises 
dans le projet de loi aetuellement soumis à la chambre. 
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les dëpAu, on a dû chercher à obtenir ces rëtnluu 
et, par «aile, repouuor pour cette etpéce de dé- 
tonas remprîsonnemenl cellulaire. Mail, aujourd'hui 
qu'une lon^^ue expérience a démontré Terreur de 
cette théorie, rien ne s'oppoae plus, tout nous en- 
gage au contraire & essayer de ce moyen ri|ponreux. 
« L'isolement du détenu rendant la peine plus 
•érére inspirera pins de crainte et préviendra beau- 
coup mieux la mendicité et le ragabondage que ne le 
fait le système actuel de répression. L*emprisonne- 
ment cellulaire moralisera plus, ou tout au moins 
engendrera moins de corruption que la réclusion 
en commun dans les dépAts. Les indiridus qui se 
fon^t condamner pour mendicité ou pour ragabondage 
▼ont aujourd'hui chercher dans les dépista une oisi- 
veté presque complète, et qui leur plaît, parce qu^ils 
la supportent en commun ; dans les prisons cellu- 
laires, au contraire, ils trouTeront une punition dans 
ToisiTeté même : dans ces maisons, la plupart des 

Erisonniers demandent comme une faveur de pouvoir 
lire un travail quelconque. 

« La première modification essentielle apportée & 
lalégislation actuelle par le projet de loi qui tous 
9St soumis, a donc pour but de permettre au gou- 
vernement d^appliquer Temprisonoement cellulatre 
aux individus adultes et valides, condampés pour 
mendicité ou pour vagabondage. 

« Les considérations que nous venons d*indiquer 
rapidemmenl justifient déjà, pensons-nous, Tappli- 
cation, aux mendiants et aux vagabonds adultes et 
valides, d'une pénalité plus sévère que celle <|ui 
leur est infligée aujourd'hui ; une expérience faite 
en Angleterre vient au surplus confirmer l'espoir 
que nous fondons sur cette sévérité. 

« L'indigent a, en àngleterre. le droit dVxiger 
des secours de sa paroisse ; Tapplication de ce droit 
avait amené de tels abus, il y a une trentaine d'années, 
qu'un acte du parlement, du 4 août 1834, supprima 
toute distribution de secours hors des workhouses» 
et établit dans ces maisona un régime des plus sé- 
vères, dans le but avoué d'effri^yer les indigents 
' valides. Cette rigueur eut pour effet de diminuer 
de 75 millions de francs la taxe des pauvres. Depuis 
lors, la sévérité du régime des workhoutts s'élaht 
relâchée, la taxe des pauvres est. en quelques années, 
remontée èce qu'elle était avant 1834 

« Cette expérience répond ainsi à une objection 
que l'on courrait faire à l'emploi de l'emprisonne- 
ment cellulaire contre la mendicité et le vagabon- 
dage éeê individus valides : Ton pourrait croire que, 
par suite de l'application & ces individus de la même 
pénalité que celle infligée aux auteurs des délits or- 
dinaires, ces délits et surtout les vols augmenteront 
sensiblement. La statistique établit le contraire: le 
nombre des arrestations était, à Londres, dh 7â,8Si 
en iJHT, et de 77,543 en 1833; après l'acte du parle- 
iil^nt dont nous venons de parler, ce chiffre descend 
è 64,269 en 1834, à 63,674 en 1835, à 65,584 en 
1^6. La sévérité du régime des workkoutet com- 
mence k se relâcher en 1837, le chiffre des arresta- 
tions remonte & 64,416; le relâchement est plus 
{rend en 1839, les arrestations s'élèvent â 70,717; 
le relâchement est â son comble en 184S et le chiffre 
dea arrestations atteint 76,545. 

« Et cela se comprend : Tétat de mendicité, de 
vagabondage, le séjour en commun dans les dépftta 
aont une source, une école de vices, de délits et da 
erimiA; la sévérité de la répression détourne de 
cette école et pousse vers le travail un grand nombre 
d'individus. Celte sévérité les dirige en général vers 
le travail plut6t )|ue vers le vol ou vers d'autres 
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délita, parce que, pour U plupart de cas natures peu 
intelligentes, sans énei^ie, que l'absencs d'une ré- 
pression suffisante auraii eonduites à la mendictté 
ou au vagabondage, ei qui en aont au contraire éloi- 
gnées par une pénalité rigoureuse, le travail offra, 
en définitive, des ressources plus faotlemeut acoeaa- 
sibles et plus cerUines que celles produites par le 
vol, par Tescroquerie ou nar d'antrea délita. 

« La loi du 3 avril 1848 laissait an gonvemeMent 
la faculté de conserver indéfiniment dans les 
dép6ls les condamnés nui y étaient renvoyés; la 
riçuenr plus grande de la nouvelle pénalité permet, 
exige même la limitation de la durée de b déten- 
tion. Cette durée sera fixée par le juge entre un 
minitnum et un wutximum déterminés par la loi. L« 
régime aetael confond entièrement, quant I la 
nature de la peine et â la colpabilité, lea iadividns 
valides et eeux qui sont incapables de pourvoir à 
leur subsistance. Cette confusion est injnsta et doit 
cesser. 

« En effet, si Part. 374 du code pénal punit d« I» 
même manière le mendiant valide et celui uni ne 
l'est pas, dans las lieux où il existe des dépèta de 
mendicité, c'est qu'en organisant ces dépôts, le 
décret du 5 juillet 1808 avait cru ouvrir un lieu da 
refuse où tous les indigents seraient librement 
admis et trouveraient des secours auffisanta. On 
comprend que a'il en était réellement ainsi, ai ton- 
jours l'indigent invalide pouvait trouver un aaàle 
convenable dans un établissement publie, la loi 
ferait bien de le punir sévèreosent ^uand il mendie. 
« Maia en fait, il eat certain une jamais la charité 
publique, en organisant des dépôts de mendieité, 
n'a pu secourir complètement Ions les indigents. La* 
sévérité de l'art. 374 du coda pénal envers les men- 
dianU invalides est donc fondée sur un fait faux, sur 
une pure fiction. De U la contradiction qui existe 
entre cette loi et les mceurs : tandis que la loi punit 
comme un malfaiteur le mendiant invalide, peraonne 
ne refuse Taumône â ce mendiant, et les agenta d« la 
loi eux-mêmes* feignent de ne pas le connaître. Une 
loi qui, depuis un demi-siècle, est en opposition avee 
le sentiment public est une loi mauvaise, elle doit 
être réformée. 

« Le proiet qui vous est soumis a pourvu â cette 
réforme : il fait entrer dans la késislation U tolé- 
rance qui existe dans les mosurs â l'égard dea indi- 
gents invalides; mais cette tolérance ne aéra paa 
absolue. D'abord, chaque comasune conservera la 
faculté de faire des règlements pour empêcher sur 
son territoire la mendicité par lea indigents inva- 
lides, lorsque cette commune croira avoir «ssex fait 
pour les secourir convenablement. De plus, le pn^et 
de loi permet touiours à la police d'arrêter le 
mendiant ou le vagabond invalide, mais la poursuite 
ne peut être continuée que si le bourgmestre du lien 
de l'arrestatimi consent à viser le prooéa-verbal. 
Cette disposition delà loi aura sans doute pour con- 
séquence d'obliger les indigents invalifles a ne men- 
dier que dans leur propre commune, on leur misère 
et leur impossibilité de travailler seront bien con- 
nues du bourgmestre. 

« Restreinte dans ces limites, la mendicité ne. 
paraît pas pouvoir présenter d'inconvénients gravea. 
Et d'ailleurs, c'est inutilement que la loi voudrait 
se montrer plus sévère. Nous croyons au contraire 
i^u'une tolérance qui permettra de faire une distinc- 
tion au moment de la poursuite, entre Pindigent 
invalide et celui qui peut travailler, rendra la puni- 
tion de ce dernier beaucoup plus fréquente et plua 
certaine. Le projet de la loi qui vous est soumis oat 
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dooe fondé .sur cet d«vx modification* prinet|»aleft 
à U législation eiittante : rëprewion plna êirère de 
la neodicitë et du Tagabondage des individus ralidet; 
plus grande tolërancOf an contraire, quand le men- 
diant on le Tagabond est inTulide. 

« Bn résumé, celte double medificatton permet 
d*eipérer : une répression beaucoup pins tare de la 
mendicité et du Tagabondage exercM nar les indi* 
▼idus valides ; une diminution notable dans le 
nombre de ces mendiants et de ces Tasabonda , une 
peine plna moralisatrice ou, dans tous les cas, moins 
corruptrice <|ue celle acluell»; moins de récidives ; ' 
une aorériation du temps de la détention ; pour les 
invalides* une tolérance plus grande et qui met la 
loi mieux en rapport avec les asours, par suite, 
moins de condamnation contre ces invalides. 

« La diminution du nombre des condamnations et 
la durée moins longue de la détention auront pour 
conséquence de réduire considérablement les frais 
que rentrelien des reclus, dans les dépAts de mendi- 
Cité, impose actuellement aux communes; cea frais 
sont parfois ruineux pour elles. 

« L^obligation pour les communes de payer les 
frais d^entretien des mendiants el des vagabonds, 
pendant leur détention, a depuis longtemps soulevé 
dea jïbjectâons qui se sont reproduites dans plusieurs 
secrions, à l'occasion du projet de loi qui vouri est 
soumis. Au premier abord, ces objections paraissent 
graves ; pourquoi, se demande-t>on, imposer aux 
communes les frais de la répression de méfaiu que 
la société croit devoir punir comme elle punit tolis 
les délits et tous les crimes? 

« Cependant, un examan attentif de cette ques- 
tion a amené la section centrale k se rallier sur ce 
Eoinl an projet du gouvernement, en maintenant & 
I charge des communea les dépenses dont il s*agit. 
En voici les motifs : 

« Bn tbése générale, ehacnn dans ce monde doit 
pourvoir à sa subsisUnoe, se faire son existence. 
Cependant TAge, les infirmités, la maladie, d'autres 
circonstances accidentellea peuvent mettre obstacle 
à l'accomplissement de ce devoir; dans ce cas, la loi 
impose cetto obligation & la famille d'abord (art. ^tfUS 
et suiv. du code civil), puis h la oommune (arl. 19t, 
n»* 16, 17 el 18 de la M eomnnmale! LoiduiS fi^ 
mV 1M5). 

« Et il est rationnel qu'A déCaut de la famille, ce 
aoil la commune et non la province ou TBtat qui 
supporte cette charge. L'exislence même de la com- 
mune, sa liberté d'action, ses droits envers les mem- 
bres qui la composent, lui imposent des devoirs 
envers ces membres; et ces devoirs sont plus immé- 
diats, plus directs que ceux incombant & la province 
on à TBlat, par cela même que l'amociation commn- 
nnle est plus restreinte, qii^ ses rapports avec chacun 
de aes membres sont plus intimée. C'est pour cela 
que le système de la bienfaisance publique est 
essentiellement communal en Belgique. Or, la rA 
prewion de la mendicité se lie intimement k la bien- 
fiiaanee publique. 

• C*est & la commune k prévenir Tindigence en 
veillant à ramélioration morale et matérielle du sort 
de ses habitants, en sèif^ant leur instruction, leur 
éducation, leur apprentissage, en les poussait vers 
le travail, en les aidant i en trouver au besoin ; c'est 
à elle aussi à exciter en faveur des indigents la cha- 
rité privée ; c*est \ elle enfin '\ les secourir en cas 
de nécesitd. 

« Or, ai U détention d*nn mendiant ou d*nn vaga- 
bond a, jiiMpi*à un certain point, un caractère pénal, 
elln a ansai lorsquUl s*agit d'un ifedigent (seul cas 



od l^eutretien du détenu reste \ la charge de la 
commune) un caractère de secours, d^aMisUnce. Il 
ne faut pas, en débarrassant, pour ce cas, la com- 
mune des devoirs qui lui incombent envera ses indi- 
gents, l'amener \ négliger cet devoirs, peut' être 
même l pouuer ses indigents vers la mendicité ou 
le vagabondage, pour se délivrer 'ainsi de la charge 
que leur indigence lui impose. Il faut au contraire 

Jue la perspective d'avoir à supporter des frais de 
éteation soit, pour la commune, un stimulant qui 



l'eni^ge à remplir envers ses habitants pauvret lea 
devoirs que nous» venons d indiquer. 

« 11 faut aussi que la commune continue \ avoir 
intérêt è obtenir la mise en liberté du détenu, en 
s'engageant i lui procurer du travail ou des secours 
suflisanu. CetU (acuité, interile dans l'art. 3 de la 
loi du 3 avril 1848, est maintenue par la loi nou- 
velle. 

« Enfin, il importe de ne pas perdre de vue que 
si les frais d'entretien des indigents condamnés pour 
mendicité ou pour vagabondage étaient mis à la 
charge de TElat on des provincea, ces condamna* 
tiens, que les communes n auraient plus aucun in- 
térêt à prévenir, augmenteraient considérablement, 
au grand détriment de Ja moralité publique et des 
finances de l'Etat on des province; or, ces finances 
sont, comme celles des commîmes, fournies par les 
contribuables ; c'est donc en définitive & leur pré- 
judice que tournerait U mesure qui dispenserait les 
communes de payef rentrelien de leurs indigents 
délenus » 

{La suile du rapport e$t reproduite #oii« les 
articltê de la loi.) 

Extrait du Rapport fait, au nom de la eonumeeiou 
de juttiee du sénat, par M, le baron Délia" 

faille (a). 

« Messieurs, 

« Le projet de loi dont votre commission me 
charge de vous entretenir doit modifier profondé- 
ment la législation qui nous r^it. 

a L'eiposé des motifs nous ait : « Le régime pro- 
« hibitif de la mendicité, consacré par le code 
« pénal, combiné avec la création des dépôts pour 
« renfermer les mendiants et les vagabonds, aux 
« frais des communes, a été pour celles-ci une source 
« de dépenses qui ont donné lieu k de nombreuses 
« réclamations. » 

« Ce motif, dont la valeur est incontestable, ne 
saurait être le seul qui ait déterminé le gouverne- 
ment. Puisqu'on s'attache & réformer le régime ac- 
tuel dans sa partie pénale comme dans ses conséquen- 
ces financières, il est évident qu'on l'a trouvé défec- 
tueux sous les deui rapports. Ce n'est pas sans raison. 

« Notre législation est injuste pour les délin- 
quanU, inefficace dans l'intérêt de son but et rui- 
neuse pour lescommunes. 

■ Elle ne fait aucune distinction entre la mendi- 
cité nécessaire de l'homme auquel le travail com- 
biné avec les secours publics ne suffit pis. et U 
mendicité abusive de celui qui doit son dénûment & 
la fainéantise ou à Tinconduite. Elle punit tout 
mendiant, snns considérer si la nécessité la plus 
impérieuse ne l'a pas forcé détendra la main. Seu- 
lement, dant les lieux dépourvus d'établissement 

(«) Présents : MM. Lonhienne, prëtident: le vicomte 
du Bus de Ghisignies, de Coek, Gbeldolf, le baron de 
Raase, le comte Ludovic de Robiano et le baron Délia- 
faille, rapporteur. 
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de vagabondage, sera arrêté ettfadait de- 
vant le tribunal de police. 



Art. 1*'. Tout individu valide âgé de 
quatorze ans accomplis (1), trouvé en état 



cr«é poar obvier \ Umandicilë, elleeiiçe l'habitude 
et commine nne moindre peine. 

« Le législateur s'est dit aue les institutions de 
bienfaisance devaient subvenir & tous les besoins 
Itfgitinies. Cette erreur ne tient pas contre l'expé- 
rience. Fort peu de communes sont en état de rem- 
plir l'attente de la loi en temps ordinaire et aucune, 
peuUèlre, ne pourrait empêcher la mendicité en cas 
de crise industrielle ou alimentaire. La loi pèche 
donc en ce qa*elle frappe également le mendiant 
vicieux et le mendiant malheureux. 

a En second lieu, elle exagère rincrimination du 
vagabondage et celle de la mendicité ^ème répré- 
heiisible. Elle met ces ëUU au nombre des délits. 

« Or, le vagabondage et la mendicité ne compor- 
tent aucun acte qui, dégagé de tonte autre circon- 
stance, soit essentiellement délictueux. On les in- 
terdit, avec juste cause, parce qu'ils conduisent 
d*ane manière k peu prés oerUine a des délits réels, 
mais il h't a pas lieu d'assimiler des éUU encore 
inoffensifs bien aue dangereux aux actes mêmes en 
vue desquels on les prohibe. 

• Enfin, elle exagère les peines. Ce défaut était 
la conséquence forcée de celui que nous venons de 
lignaler, mais le législateur impérial n*a eu nul 
souci de Tatténuer. La.mesurede sa rigueur semble 
prise au hssard, et le vagabondage et la mendicité, 
qui ne font, eo eux-mêmes, tort à perMnne, sont 
autant et plus punis que nombre de faits essentielle- 
ment coupables et attentatoires & la paix publique 
ou & la propriété. 

« il on est résulté que le code pénal demeure à 

Cen prés lettre morte, au moins en ce qui concerne 
I mendicité. Dans unefonle de communes, la men- 
dicité se tolère et se régularise, et il n*en saurait 
être autrement, car on n'obtiendra jamais que le 
pauvre honnête, coupable d'avoir voulu vivre, soit 
traqué, poursuivi et traité comme un malfaiteur. 
Une loi n'est pas exécutable quand elle cesse d*ètre 
la raison écrite, quand elle révolte la conscience pu- 
blique et l'humanité de ses propres ageoU. Tel est 
ici le cas, et l'impossibilité morale de sévir sur dea 
^ indigents dignes d'un compatissant intérêt couvre 
ceux qui pourraient et devraient être réprimés, 
mais qui ne se distinguent pas des autres. 

« Inefficace dans ses mesures répreuives, notre 
régime l'est encore dans ses moyens de correction. 
L'exposé des motifs et le rapport fait à la chambre 
des représentants sont d'accord & ce sujet, et nous 
partageons cette opinion. 

« ifest inutile de vous dire, messieurs, combien 
Fétat des choses nt onéreux pour les communes. 
Ceux qui prennent part à l'administration en ont 
fait l'expérience, et nul n'ignore les vives réclama- 
tions élevées depuis longtemps de toutes parts contre 
ce chancre de nos budgets communaux. Ajoutons 
seulement qu'il nuit aux pauvres honnêtes, en dé- 
tournant fprt mal une bonne partie de leurs res- 
sources éventuelles. 

■ Le projet élaboré an ministère de la justice cor- 
rige et atténue la plupart de ces défauts. Il réduit 
Ja mendicité et le vagabondage au rang de simples 
contraventions, et il établit sinsi une juste propor- 
tion pénale entre des états qui ne font que conduire 
k des actes coupables et des délits elTectifs. 11 mo- 
dère l'impitoyable sévérité du code en laissant la 
poursuite des mendiants enfants ou invalides k la 
prudence des autorités locales, il assigne des limites 
conveoables au terme, aujourd'hui indéfini, pendant ' 



lequel le condamné doit être mis k U disposition do 
gouvememoBt. Enfin, il a pour but de réduire l'ex- 
cessive dépense des dépAu. 

m Ce projet a donc trouvé Taecueil le pins sym- 
pathique de la plupart des membres de votre oom- 
mission. Ce n'est pas k dire^ qu'il ait paru & tous 
également parfait et, sans doute, le gouvememeiit 
ne comptait pas lui-même sur un succès toigoura 
rare et à peu prés impoMible dans une BMtière très- 
controversée et où l'expérience pratique doit guider 
et souvent dominer la théorie. Mais tous se sont 
accordés à le considérer comme apportant l nos loia 
d'heureuses et importantes améliorations. Lee obser- 
vations dont il a été l'objet Ironveront leur plana 
dans l'examen des articles » 

(1) « Cet article fixe I quatorze ans aecomplia 
l'âge où le mendiant ou le vagabond cessera d'être 
considéré comme un enfant, et d*étre assimilé aux 
individus invalides. Cet âge peut paraître, an pre- 
mier abord, trop élevé : beaucoup d'enfanU peuvent 
travaiUer avant quatorze ans accomplis ; puis l'on 
peut craindre que ai la mendicité et le vagabondage 
sont tolérés jnsqn'k cet êge, ils ne deviennent unn 
habitude trop invétérée pour pouvoir être changôn. 
^ « Cette objection aérant été soumise k M. le mi- 
nistre de la justice, voici la réponse qu'il y a faite ; 

« Il ne faut pas perdre de vue que le système de 
« tolérance consacré par le projet de loi n'est pas 
• absolu, et que l'enfant Agé de moins de quatorze 
« ans, se livrant k la mendicité ou au vagabondage, 
« pourra être mis k la disposition du gouvernement, 
« Il a paru qu'il n'y avait pas lieu d'amiaùler les en- 
« fanU an-dessous de quatorze ans attx individus va- 
« lides. k l'égard desquels le projet de loi rend Tar- 
« resUtion obligatoire, pour les soumettre à un rd- 
« gime répressif rigoureux. » 

« Ces oottsidéraUons ont déterminé la section 
centrale A maintenir l'âge de quatorze ans aooomplia 
indiqué dans le projet de loi. 

• Mais elle croit qu'en présense du système d« 
tolérance proposé par la loi k l'égard des enfanta, 
il importe de co/iminer en même temps des péna- 
lités contre les asceodaau qui toléreraient habituel- 
lement la mendicité ou le vagabondage de leur* 
enfants, . et contre toute personne qui emploierait 
des enfants à la mendicité. 

« La loi impose aux parenU l'obligation d'élever 
leurs enfanU; ceux-ei restent jusqu'à leur auioritd 
sous l'autorité de leurs père et mère ; la loi donne 
au père et k la mère le droit de faire emprisonner 
l'enfant contre lequel ils ont des sujeU de mécon- 
tentement Irés-praves. Le père et la mère ont donc 
le devoir d'empêcher leur enfant de mendier, et la 
loi leur donne nne autorité suffisante pour qn'ila 
puissent s'y opposer. Elle a le droit de les punir 
lorsqu'ils manquent habiiuellement k ce devoir im- 
portant (a). 

« Elle doit aussi condamner sévèrement tout tndi- 
vidn qui emploierait k la mendicité un enfant n'ayant 
pas quatorze ans accomplis. Ce fait, qui ne se pro- 
duit déjà que trop souvent, est en effet gravement 
répréhenaible ; il Und à tromper la charité privée, 
à lui escroquer pour ainsi dire des aumônes en ex- 



(a) La disposition pénale qui coneernaltles aaoendanu 
était ainsi eouçoe : « Le père on, en cas de décès ou 
d'absence du pore, la mère, qui tolérera habituellement 
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Toatindivida valide, âgé de quatorze ' ans accomplis, trouvé iDeodîant(l), pourra 



EloiUnt, par le mensonge, la compasiion qu'inspire 
i miière d*un enfant; il a pour conséqaenoe de 
rendre etupectea des mitéret réellee et de diminuer 
i lenr préjudice la charité priTée; enGn il habitue 
l'enfanta roisiveté, au mensonge, 1| la mendicité. 
L^eiploitatton des enfanta pour la mendicité n'est 
déjà qoe trop fréquente aujourd^hni; elle le devien- 
drait Beaucoup plus encore» si la loi qui tolère la 
mendicité des enfants ne punissait pas ceux qui les 
font mendier. 

« Il doit seulement être fait une exception en 
aTeur de l'indigent invalide, dans le cas où la men- 
dicité est tolérée pour lui-même, c'est-& -dire lorsque 
le bourgmestre de la commune où le C|it a élé con- 
staté estime qu'il n'y a pas lieu de poursuivre. C'est 
pour ce motif qiie la section centrale propose d'exi- 
ger, dans ces cas, le visa du bourgmestre, comme 
quand la mendicité a élé exercée par Tindividu non 
valide lui-même. 

• La section centrale propose, en conséquence, 
d'^oater è la loi deux articles punissant ^les faits 
qui viennent d'être indiqués. » {Rapport d* la 
aeelioti centrait, p. 519). 

(1) Trouvémcndiant,-^M. DBWAiiDRa,rappo]^enr: 
m MeMieurs, les bases principales du pfojet qui voua 
est soumis, bases qui sont les mêmes dans le projet 
de la section centrale et dans le projet du gouverne- 
ment, n'ont pas été Tobjet des observations que vous 
Tenez d'entendre et qui s'appliquent bien plolAt ans 
détails du projet : je vais donc examiner successive- 
ment ces objections de détail. 

« L'honorable M . Kervyn, revenant sur les obser- 
▼étions qu'il a jprésenlées k la section centrale, a 
exprimé le désir de voir introduire dans la loi les 
définitions du vagabondage et de la mendicité. La 
section centrale n'a pas cru devoir satisfaire & ce 
désir, parce que d^& le code pénal renferme la dé • 
finition du vagabondage et que, dés lors, il est inu- 
tile de la reproduire dans la loi actuelle. 

« Quant & la mendicité, l'honorable membre vou- 
drait la voir définir dans le projet de loi, non pas 
aenlement afin de rendre clair pour tout le monde 
ee que c'est que la mendicité, mais aussi afin de 
modifier le syitème adopté par le gouvernement et 
par la section centrale en ce qui concerne la répres- 
sion. 

« En effet, Thonorable M. Kervyn voudrait qu'on 
rdprimât seulement la mendicité habituelle, celle 

2 ai constituerait pour ainsi dire un état, une pro- 
sasion, et il croit avoir prouvé que la législatiou 
actuelle, la jurisprudence, les auteurs consacrent le 
princijMS qu^il veut faire introduire dans le projet 
de loi. 



la mendieité on le vagsbondaae de son enfant âgé de 
moms de quatorze ans accomplis, sers puni, par le tri- 
bunal de police, d'un emprisonnement cru u à sept jours 
et d'ane amende d'nn franc a quiose francs ou de l'une 
de ees peines seulemeni. » 

Cette disposition a été sopprimée psr le sénat, sur la 
proposition du minisire de la instiee, M. i. Bara. (Séance 
dm i février 1866. Ann. pari., p. 85.) 

Dans aon rapport sur le projet amendé par le sénat, 
la section centrale s^exprimaii ainsi, au sujet de cette 
sappression : 

• La commission, tout en étant unanime pour regretter 
la suppression de cet article, ne croit pas devoir entrer 
dans I examen des raisons que Ton pent faire valoir pour 
oa contre eetle proposition. L'article dont il s'agit conte- 
nait un des principes importanu, mais non essentiels de 
la loi. Sa suppression laisse donc intactes les bases dv 



« Je crois que l'honorable M. Kervyn n'a vu au'un 
c6té de la question, qu'une partie de la jnrispruaenoe 
et des auteurs et qu'il ne s'est pas a^perçu qu'il v a 
deux dispositions différentes qui punissent actuelle- 
ment les faits de mendicité. Il y a d'abord l'ar- 
ticle S74 du code pénal ; « Toute personne qui aura 
« été trouvée mendiant dans un lieu pour lequel il 
m existera un établissement public organise afin 
« d'obvier it la mendicité, sera punie de trois k six 
« mois d'emprisonnement et sera, après l'expiration 
« de »à peine, conduite au dépôt de mendicité. • 

« Toute personne Ifouvee mendiant, » dit cet 
article. 11 est évident, et les auteurs sont d'accord 
avec la jurisprudence sur ce point, que cette dispo- 
sition punit le fait de mendier, abstraction faite de 
l'habitude. 

« Mais l'art. 275 s'exprime d'une manière diffé- 
rente ; m Dans les lieux où il n'existe point encore 
« de tels éublissements, les mendiants d^habitude 
« validée seront punis d'un mois k trois mois d'em- 
• prisonnement. » 

« Si la loi exige l'habitude, il faut q^ae la mendi- 
dicité soit un état et non paa un fait accidentel. C'est 
ainsi que les auteurs distinguent la portée de ces deux 
articles du code pénal. Eh bien, messieurs, le projet 
qui vous est soumis ne fait que reproduire le prin- 
cipe et les termes de l'art. 374 : « Tout individu 
« valide, âgé de quatorze ans accomplis, trouvé 
« mendiant, » dit l'art. l«r du projet. « Trouvé 
« mendiant, » c'est-è-dire ayant posé un fait de men- 
dicité. Nous ne faisons que maintenir ce qui existe 
dans In localités où, comme en fielgique, il existe 
des établissements publics organisés afin d'obvier à 
la mendicité. 

« Je sais qu'un auteur cité par M. Kervyn, dans la 
note qn'il a remise k la section centrale, émet une 
autre opinion. Cet auteur ou plutôt ces auteurs sont 
Gbauvbao et Hbliu, et voici le passage dont l'hono- 
rable H. Kervyn a sans doute voulu parler : 

« L'acte de mendicité a d'ailleurs un caractère 
propre qu'on ne doit paa perdre de vue. La loi aup- 
pose de la part du mendiant un état d'indigence 
qu'elle veut* atteindre; laais le fait unique qu'elle 
parvient k saisir, c'est ^habitude, c'est le métier de 
mendier. > (T'A. du code pénal, n«.3288). 

• Eh bien, je demanderai à Thonorable M. Kervyn 
si c'est U le principe qu'il veut faire prévaloir, si 
ce qu'il veut atteindre c'est ré<ald'indiyence, mani- 
featé par le fait de mendier? Evidemment non; 
l'indigence n'est paa punissable, elle est au moins 
aussi respectable que la richesse. Ce que vous voulez 
punir, cest donc le fait même d'avoir mendié et 
celui qui aurait des rentes serait tout auaai puuis» 



projet adopté par la ehambre. Dana ees cireonsianees, la 
commisaion eroit agir sagement en n'insistant pas pour 
le maintien de cet article. Lorsque l'une des deux cham- 
bres a émia un vote sur une de ees questions sur les- 
(juelles des opinions diverses, mais admissibles sans 
inconvénients sérieux, peuvent être soutenues, l'Intérêt 
du régime parlementaire et les convenances commandent 
à l'autre ehambre de ne s'écarter du vote deja émis que 

Snand 11 ne parait pas douteux qu'il a été le résultat 
^une erreur. Agir autrement, ee serait éterniser, les dis- 
cussions et soulever des conflits regrettables ; ce serait, si 
chacune des chsmbres persistait dans sa manière devoir, 
rendre impossible radoption d'aucune loi un peu compli- 
quée; ce serait enfin faire mettre en question par le 
pays la sagesse des dispositions eonstitutionnelles gui 
eonfient à une triple aatorilé le pouvoir de faire la loi. » 
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S*il8 sont coDvaincus da ikit, ils seront 



également être arrêté (1) et sera traduit 
devant le même tribunal. 



Mble 
c«Iai 



et même plus puoisMble t^i^ mendiait, qne 
qui «erait dans la misëre. Ce n*esi donc pas 
oelte doctrine de GB4irvB4V el Eittu que tous voulex 
appliquer et tous l'invoquez à tort. 

« Sans aucun doute, tous aTex Tintention de punir 
le mendiant qui a des ressources comme celui qui 
est dans Tindigence. Mais tous Toudriez que la loi 
n'atteignit que celui qui se lirre habituellement à la 
mendicité. 

• Eb bien, messieurs, ce serait rendre à peu prés 
impossible la répression de la mendicité, ce serait 
laisser mendier jusqu'au moment où la mendicité 
serait dcTeoue une habitude sans remède. En effet, 
dans le système de l'honorable H. KerTyn, quand 
ponrra-t-on prouTor que la mendicité est habituelle T 
Quand pourra-t-on condamner, réprimer la mendi- 
citer? Quand elle aura été exercée pendant long- 
temps, qnand le mendiant ne pourra plus être cor- 
rigé. 

• Ea effet, qu^arrivera-t-il 7 Un indiridu mendiera 

Sondant an certain temps dans une commune, pen- 
ant des semaines, pendant des mois, avant d'être 
surpris une première fois par la police; et comme 
pour oelte première fois il ne sera pas puni, s*il 
craint d'être surpris encore par le même agent, il 
quittera la commune, il quittera le canton ou la pro- 
vince pour aller recommencer ailleurs ; il lui faudra 
des années avant d*aToir fait ainsi le tour de la Bel- 
gique, et quand il reTÎendra dans sa commune on 
aura oublié ail'il a déjà été surpris mendiant, et il 
aura eu tout le temps et tonte Timpunité nécessaires 
peur s'habituer li cet état de mendiant, qu'il oe 
pourra plus abandonner. La répression dcTiendrait 
donc impossible et ce système serait un Téritable 
encouragement à la mendicité naissante. 

« Je crois donc, messieurs, qu'il faut maintenir 
les principes de l'art. 974 du code pénal el punir 
rinaividu qui a été trouvé mendiant. 

m Le vagabondage est no éUt, une situation ; la 
mendicité est un acte ; nou< punùiom l'acte de 
mendier et non peu l'état de mendicité. • 

M. Kbbvtn db Lbttbxbovb : • L'honorable rap- 
porteur de la section centrale me reproche d'avoir 
confébdu les art. 274 et 375 du code pénal. D'après 
lui, l'art. S75 s'occune des mendiants d habitude et 
rien de semblable n existe dans l'art. S7i. Je dois 
faire remarquer que tous les criminel istes, car il y 
a & peine deux ou trois exceptions, déclarent d'une 
manière générale qu'il n*y a délit de mendicité que 
lorsqu'il y a habitude. Ainsi, Mil. Cbauvbau el 
HétiB s'occupent de ce même art. 374 du code 
pénal, article ^ui, d'après Thonorable rapporteur, 
serait reproduit dans le travail du gouvernement et 
de la section centrale, déclarent qu'il n*y a de délit 
de mendicité qu'auUnt que l'habitude est consutée. 

« Sur ce point, MM. Cb4WBav et Hiua sont 
formels et du même avis que tons les criminalistes 
qui jouissent de la plus grande autorité. ■ 

M. Tascii, ministre de lajuMtice : « L'honorable 
M. Kervyn s'occupe des art. 374 el 375 du code 
pénal, et il regrette que le projet, s'écartant en 
cela de la jurisprudence, punisse le fait de la men- 
dicité, sans exiger l'habitude de la mendicité. Je ne 
discuterai ni la doctrine ni la jurisprudence ; mais 
en admettant que la juruprudence et la doctrine 
soient conformes à l'opinion qne vient de soutenir 
l'honorable M. Keryyn, je pense qne la loi ne iloii 
pas consacrer ce principe. 

« Et en effet Tooloir, pour réprimer la mendi* 



condamnés par ce tribunal à on eraprison- 



cité, qu'il y ait habitude de mendier, n'est-ce pas 
periftettre au vice de se développer avant de le 
réprimer 7 II y a là quelque chose qui me frappe. 
En exigeant qu'il y ait habitude de mendier pour 
qu'une peine soit encourue, vous favoriseriez le dé- 
veloppement de la mendicité. Il faudrait done qae 
celui qui mendie en fût déjà au point od l'amende- 
ment est bien difficile, sinon impossible, pour que 
l'action de la loi pût se faire sentir. Gela ne me 
parait pas admissible. Je crois qu'il faut au contraire, 
par une première répression, empêcher que le vice 
n'aille en se développant. «(CA. etesrep., géemet du 
2 mai f865i»- Ann.parl., p. 855.) 

(1) Pourra être arrêté. — Le projet portait : 

« Tout individu trouvé mendiant ou en état 

de vagabondage sera arrêté et traduit, etç » 

La section centrale combattaît cette disposition, 
en disant : « Cette obligation absolue d'arrêter pré- 
Tentivement parait trop rigoureuse et de nature à 
empêcher, dans certains cas, par sa rigueur même, 
la répression. Il parait bien rigoureux en effet de 
rendre obligatoires l'arrestation et la détention pré- 
ventive», alors qu'elles sont faculutives pour les 
déliU,et que lu mendicité el le vagabondage peuvent, 
d'après le dernier alinéa de l'art, l^^du projet, n'être 
punis que d'une peine de simple police. Pourquoi 
donc ne pas laisser en ceUe matière à l'agent qoi 
consutera ce fait punissable le soin d'apprécier ai 
son auteur doit ou non être arrêté immédiatement 7 
Il n'est pas à craindre qne la police abuse de cette 
faculté de ne pas arrêter.' 

« L'on pourrait bien plutêt craindre, si elle était 
obligée d'arrêter toujours avant de pouvoir pour' 
suivre, qne parfois elle ne poursuive pas, pour 
n'avoir pas à arrêter; et en effet ei l'agent, dans un 
cas donné, trouve lui-même les circonstances atté- 
nuantes, il fermera peut-être les yeux s'il est obligd 
d'arrêter préventivement, tandis qu'il aurait dressd 
procès-verbal et fait poursuivre, s'il avait pju le 
faire sans conduire d'abord le délinquant en prison. 
Puis, parfois il peut arriver que les agenU consU* 
tent le délit au moment où ils n'ont pas le temps de 
conduire le dèlinauant dans la prison, qui peut être 
assez éloignée de l'endroit où ils se trouvent; s'ila 
ne sont pas obligés de mettre le délinquant en 
état d'arrestation , ils dresseront procès-verbal , 
tandis que, dans le cas contraire, ils laisseront le 
délit impoursuivi pour n'être pas tenus de mener 
son auteur jusqu'à la prison. 

« La section centrale croit, en conséquence, de- 
voir proposer de changer la rédaction de cette partie 
de l'article premier, de manière à rendre l'arreata- 
lion facultative. 

« M. le minutre de la justice, à qui cette propo» 
sition a été soumise, a objecté que, d'aprée 1^- 
ticle l«r de la loi du 1« mai 1849, les mendianU et 
les vagabonds sont jugés presque toujours dans les 
24 heures de leur arrestation. Il admet néanmoins 
la faculté de laisser le prévenu en liberté, mais il 
est d'avis que cette faculté devrait être attribuée au 

I'nge de paix et au ministère public, et il annonce 
'intention de proposer un amendement dana ce 
sens. 

• La section centrale, tout en admettant cet amen- 
demement, croit cependant devoir maintenir sa pro- 
position de laisser à la police la faculté de dreaaer 
procès-verbal sans arrêter préventivement le pré- 
venu. Elle croit que l'amendement annoncé par 
M. le ministre de la joatice ne fait paa disparaître 



/ Digitized by 



Google 



âÉGNB DE LÉOPOLD II. — 6 MARS 1866. — NM50. 



neméiri d'un à sept jours pour la première 
coDtra¥eDtioD,etde huit à quinze jours (4) 
eo cas de récidive (5); ils éeront en outre 
mis à la disposition du gouvernement 
pendant le terme que le juge fixera» et 



qui sera- de quinze jours au moins et de 
trois mois au plus pour la première con- 
travention, et de trois mois au moins f$ée 
six mois au plus, en cas de récidive. 
Les condamnés seront reofermés dans 



tmn let inoonfioSaiiU qai ont iiè ngialiê et-iv«iit, 

{miMfue eet amendement Uisieraii subsister, pour 
a police, Toblii^ation de ôe pouToir Terbjliser qu'à 
Ucooditicm d'arrêter 1« prëviena, de \€ conduire aé 
chef >lica da canton et de Vj tenir en éut d'arreata- 
tion jdaqi^l décision dtt dikiiiSstére public ou du juge 
de paix, qui peufent d'aillenrs ne pas toujours se 
rencontrer immédiatement. Les arrestations proTi- 
soirea, let détentions préventives doivent être auto- 
riaéea aussi rarement que possible; on pourrait 
cepemlant croire qa*il pent en être autrement en 
matière de mendicité et de T.igabondage, parce que 
la eoosCatation de ces faits peut paratirer assea 
facile, pour qu^il ne soit gaère possible de se tromper 
et d'nrrètei» na innocent. La statistique prouve 
cependant que les erroufs sont encore as»«z fréquen- 
tes, puisque de 1856 i 1862, 1,813 individus arrêtés 
poar mendicité ou pour vagabondage ont élé ac* 
quittés f ce qui donne en moyenne i59 acquilte- 
ments par an. Si Tarrestation obligatoire du projet 
de loi était admise, il y aurait doac chaque année, 
aons prétexte de mendicité et de vagabondage, un 
■assez grand nombre d'arrestations injustes; il faut 
diminuer ce nombre auiarit que possible en ne ren- 
dant pas ^arrestation obligatoire. > {Happ, section 
oentr., p. 51 5> 

Séance du ï mai 1865 {Ann. parL, p. SCS). 
M. TsicH, ninialre de la juttice : « Dans la séance 
de mercredi, nous avons discuté l.i auestion de 
savoir si Tarrestation du vagabond on au mendiant 
devait étr« facnltalive od obligatoire. Dans le projet 
du gonvkmement elle est obligatoire; la section 
centrale propose de la rendre facultative. 

• Pour soutenir Tamendement de la section cen- 
trale, rKonorable M. Dewandre a invoqué Tart. 274 
du code pénal et a prétendu que sons Tempire de ce 
code l'arrestation n'était pas obligatoire Après lui 
rbonorable M. Dumortier s'est élevé contre cette 
disposition qu'il trouve exorbitante , draconienne, 
contraire \ nos mtturs, indigne de la législation 
beige 

• Le code pénal se réfère, sous ce rapport, an code 
d'inslmclion crimineHe, qui régfce rarrestation" et 
la détention préventive. Eh bien, d*après le code 
dMnstrivtâoa criminelle, Tarrest^tion est obliga- 
toire. Voici, en effeC, ce que l'a'rt. 16 prescrit aux 
gardes cbempèlres el forestiers ; 

■■ }.t:. 



« Ils arrêteront et' conduiront devant' le 



m paif on devant le maire tout individu qu ils au- 
« cont surpris en flagrant délit ou qui sera dénoncé 
• par la clameur pnbiiqne. » 

« Or, vons savez, messienra, que les arrestsitions 
en meliêre «le mendicité et de vagabondage ont 
lonjouri lienetf cas de flagrant délit. 

« L'honorable M Dnmorlier a soutenu que c'était 
U née disposition qui n'était pas belge. Mais, mea- 
sieors« cette disposition n'est pas seulement écrite 
dans le ao«le (d'i^struetion crinrinelle; lorsqu^on a 
modifié, en 1849, loa dispositions du code péntfl 
relatrret avt vagabondage et à la mendicité, lé» 
chambres oài màîntebu la disposition relative à 
rarrésuCion ; Toicî, en effet, ce que porte Tart. 5 de 
la loi dé 1849: 

« Dans les cas de vagabondage et de mendicité 

4* siaii. " T. I. 



*' pVévoa par les art. 371, 3^4 et ^75 c(u code pAial, 
• l'individu arrêté sera amené dans les 31 lieuretf 
« devant le juge de paix & son audience. » 

« Ainsi, messieurs, le projet de loi ne modifie 

Sas,sooa ee rapport, la législation éxittanie, qui n'v 
onné lieu jusqu'à présent & aucune réclamation. 
Mais enfin, pour donner satisfaction i tous les scru- 

fiules, je proposerai de faire une distinction entre 
e vagabondage et la mendicité et de rédiger l'ar- 
ticle comme suit : 

■ Tout individu valide. Âgé de 14 ana accomplie, 
« trouvé en état de vagabondage, tera arrêté et 
« traduit devant le tribunal de simple police. 

• Tout individu valide, âgé de 14 ans accomplis^ 
« trouvé mendiant JMtirra également être arrêté 
■ et traduit devant le même tribunal » 

(i) Huit jours à quinze jourt. — Ch. des rep., 
séance du 16 mat 1865 {Ann, parL, p. 941). 

Bl. DawAKnRi, rapporteur : « Avant le premier 
vote de cet article, M. ionret e demandé s'il ne 
pourrait pas y avoir dea doutes sur la compétence 
du juge de paix lorsque, en cas de récidive, la loi 
applique \\n emprisonnement de 8 à i5 jours. Je 
crois qu'il ne peut y avoir de doutes lorsque Toé 
rapproche les $$ 1 et 2 de cet article avec aon 9 S; 
il résulte de ce rapprochement que, même en cas 
de récidive, le juge de paix sera compétent pour 
appliquée la peine. 

« Cependant pour lever tout screpnle, je propose 
d'ajouter au § 3 après les mots « ils seront cou - 
« damnés, • les mots,« parce tribunal. » C'est une 
simple modification de rédaction et «pi atira pour 
effet d'empêcher que la question indiquée par 
M. Jooret puisse même être soulevée. 

(5) Récidive. A la séance <Je la chambre àa 
2 mai 1865 (Afin. parU p. 857), M. Dbwan0bo, 
rapporteur, disait : « L'honorable M. Lelièvre de- 
mande dans quels cas, dans c|uellea. condititikis il y 
aura réeidive. Le projet, ne disant rien & cet égard, 
a voulu maintenir le droit commun, c'est-i-dire 

3n'il y a récidive loraque le fait nouveau se repro- 
uira dans les 13 mois qui suivront la mise' en li- 
berté da dérm4{nani. Ce sont là les principes géné- 
raux et nous n'a? ons rien voulu y modifier. 

Au sénat {séance dû ^janv. 1866, Anii, pdH.^, 
p. 40), M. le, baron VAhsthan revient xur cette 
question : « Jb désire, savoir de quelle récidive il 
est ici question. S'it s*agis»att d'un délit, it er'y ; 
aurait pas de difficulté, mais il s'agit d'une simple 
contravenlioAr, le mendicité devant être rangée dans 
cette catégorie d'infractions; et la récidive pôtiY les 
cOiitravenlions a des caractères particuliers qui sont 
énnmérés \ l'art. 483 do code pénal. 11 fant que le 
nouveau fait ait eu lieu dans l'alinée et qu'il ait été 
commis dans le ressort du tribunal deiant lennel le 
délinquaAt est trattnit pour la seoonde fois. Est-ce 
de cette rifcîdive qo'i! s'agit, on bien e*t-cb d'une 
récidive spéciale pour des cas de mendicité?... 

M. Baxa, ministre de la justice : « L'honorable 
barçn d'Anethan a d^andé ce qn'il fallait entendre 
par récidive. Déjà le gouvernement a répondu à 
eette «ruesiTioft à le chambre des reptésentalifU. G'èit 
la récidive' e^' matiér* de contraVeAtion ; ce ibht les 
principes générana, et par conséquent ceux de l'ar . 

7 
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réforme ou dans une maison pénitentiaire 
à désigner par legouyernement; ils pour- 
ront être soumis au régime de la sépara- 
tion (6). 

Si les circonstances sont atténuantes, 
le juge est autorisé à ne prononcer, en cas 
de première coqtrayention, qu*uneamende 
de police (7). 

Art. 2. Tout ipdividu non yalide ou 
âgé de moins de quatorze ans accomplis, 

ticle 483 du oode péotl qui recetront leur applica- 
iion > 

Et plus loin / « Il â M p«rfaiiem«nt entendu 
qu'il ft*agit de la rtfcidive du code et que les prin- 
cipea gënéraux •'applioueroat aux loi* tp^cialn. Il 
est inutile, dant use loi nouTelle, de • en rëférer 
i Tart. 483 du code pënal, alora qu'il n*y a aucun 
doute aur ce point. Dana le ailence de la loi, oe lont 
éridemment let principe* généraux qui doivent pré- 
valoir (a). » 

(6) « Il réaulle des explications donnëea à la sec- 
tion centrale par M. le ministre de la justice, que 
les frais d'exdcntion de la condamnation proprement 
f dite, prononcée par le juge de paix, resteront, comme 
aujourd'hui, à la charge de TEut. Comme aujour- 
d'hui aussi, les frais de l'entretien des reclus dans 
let établissemenU où ila seront renfermés pendant 
le terme durant lequel ils sont mis à la disposition 
du gouvemement, seront tup^rlés par la commune 
du domicile de secours. » (Happ. geelûm centrait, 
p. 616.) 

Sénat, Séane$ du 30 Janv. 1866 (Ann. pari., 
p. 46). 

M. le haron d'Aubtuar : « Je ne comprends pas, 
je dois le dire, la- nécessité de cet empnaonnement 

Ïréalable au transfert dans un dépôt de mendicité, 
e ne conçois pas pourquoi on doive, après la con- 
damnation, laisser, pendant plusieurs jours, un 
mendiant dans une prison avtnl de le transférer 
dans un dépôt de mendicité. » 

M. Bara, ministre de la justice : ■ Le mendiant 
condamné subira sa peine dans l'éublissement où il 

(a) ^%{ B'agiasait d'un cMi«, dit H. le baron d'Anelhan, 
il n^y aurait poi d« diffi«uU4. Vojons si cela est vrai. 
L^art. Sf de notre loi porte : « Seront punis, pmr /« (rifrunai 
correetionnelf d'an emprisonnement de huiijourê à troii 
mois .• I» celai, etc > 

U s'agit bien évidemment de dHiu proprement dits, 
dans cet article. La peine, le tribunal compétent, tout 
rindiqne. Cela a, du reste, été dit plus d'une foia dans le 
cours de la discussion. 

Or, le j»arB|rapbe final de TarU dit: £h ca* de 
aÊcioiTi, ta peine pourra itrt portét au doukU, Quelles 
sont les conditions de la récidive prévue par ce para- 
graphe 7 

m Dans le silence de la loi, dit H. le ministre de la 
justice, ee sont évidemment Itt prineipu généraum qui 
doivent prévaloir. > 

Les principes géniSranx en matière de récidive de 
dilits proprcments dits sont écrits dans l'art. K8 dii code 
pénal, et cet article exige, pour qn'il j ait récidive, une 
condnnnation à un empneonnement db riva d'oib ABRii. 

Or, la peine la plus forte qui peut être prononcée eu 
vertu de la loi aetuelle^est un emprisonnement de 8 iouts 
à troiê moi». Il est done impossible guil y ait réadive, 
d'aprii U droit eo«m«K, le coupable eût-il commis dix 
fois rnn des délits prévus par l'art. K de b loi. Pour 



trouvé mendiant ou en état de vagabon- 
dage, pourra être arrêté et traduit devant 
le tribunal de police. 

Si le fait est constaté hors de la com- 
mune du domicile de secours du mendiant 
ou du vagabond, le bourgmestre^ en cas 
de première contravention (8), lui en- 
joindra au préalable d*y retourner, sauf 
Tapplication, sMl y a lieu, des art. 42 et 
17 de la loi du 18 février 1845 (9). 

La poursuite n'aura lieu que sur lepro- 

anra été détenu préventivement; seulement lea 
sept jours dVmprisoonemenl seront subi» aux fraia 
de l'Etat, au lieu de constituer une charge pour la 
commune intéressée. 

(7) « U est entendu que quand, en vertu da 
dernill* paragraphe de Tartiçle premier, le juge ne 
prononce qu une peine de police, il ne peut pua 
mettre le condamné \ la disposition du gouverne- 
ment. » {Rapp. stel. cent., p. 516.) 

(S) Eneat de première contravention. Ces moU 
ont été ajoutés au texte primitif, sur la proposiiion 
de M. Tascn, ministre dfe la justice, qui disait : 
m II est évident que le bourgmestre ne doit pas dans 
tous les cas, et aussi souvent que les individus se 
présentent, leur enioiodre au préalable de retourner 
ches eux, parce qu alors il n*y aurait jamais d*arres- 
talion. Je suppose qu'un individu soit trouvé men- 
diant le lundi et que le bourgmestre lui enjoigne 
de retourner chex lui ; s'il revenait le mardi, il fau- 
drait lui enjoindre encore de retourner. Cela peut 
donner lieu à des abus et c'est pour ce motif que je 
propose un changement de rédaction qui fixera plus 
clairement le sens de la loi. Lorsqu'un individu se 
présentera la première fois, le bourgmestre lui 
enjoindra de retourner chez lui. S'il se présente une 
seconde fois, le lendemain ou dans un certain délai, 
le bourgmestre aura le droit de le faire arrêter et 

Soursuivre conformément à la loi. » (CA. <ies rep. 
éanee du 6 mai 1863. {Ann. pari., p. 891). 
(9) Sénat, Séance duZl mars 1866 (il mi. pari., 
p. 58). 
M. Baba, miniitre de la joatice : « M, le baron 

q«!il fftt en état de récidive, il faudrait qu'il eût été con- 
damné antérieurement , *oit pour un délit de drotf 
eomin«n, soit pour un délit prévu par une autre loi «pé- 
ciale, à un emprisonnement de pluê d'une annét. Eal-«c 
là ce que le législateur a vonln dire? Je ne le croia pas. 
Il me parait évident (et cela résulte des discussions) qu'il 
n'a eu en vue que les délit» prévus par l'art. 5, de même 
que, dans Tart. l», il n^a eu en vue que les conlraonKioiia 
prévues par cet article. 

Remarques qu'on arrive à la même eondnsion, ai on 
applique U» principe» généraux du nouées» coda pénal 
beCge, tel qu'il vient d^tre adopté par le sénat. En effet 
l'arL 84 (/e 8« du ch. de la récidive) porte : « Quiconque 
après une condamnation antérieure a un emprisonnement 
crtm an au moin», etc... » 

Mais alorsquelles sont les conditions de la récidive prévue 

Kr le paragraphe final de l'art. 5? C'est un problème 
nt je n'ai pas à ehereher la solution en ce moment. 
J'ai voulu simplement indiquer que la question n'est paa 
aufsi simple que l'a pensé H. le baron «rAnethan, et que 
l'application des principe» généraux du code pénal aux 
lot» »épiciale» présente, dans l'état actuel de la légia- 
lation, dei difficultés dont on ne se rend pas suffisamment 
compte. 6. (f. 
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d'AnttliiB dit : La loi aoBttdéra oomme ud délit le 
frit é^mioir meniiid dâu U oommnntf, uodit que le 
Cût B^esi phu cottsidërtf comme tel loraqu'it a lien 
dana une commune roiaine. C*ett nae errenr. 

■ Il »*agit, dans le cm de Tart. 3, de mendianU oui 
ne toat paa adaltet on de mendianU iavalide*. Le 
•ysléme de la loi est celui-ci : iea enfanU et les 
viaiUarda doiTent être seeoaras on ik doivent être 
placdt dana des dépÔU de mendicité. Si un enfant, 
un vieillard ou un infirme se présente dans nne 
eommnae Toisine, quelle est la mesure à prendre 7 

« (Test de lui enjoindre de retourner dans la 
commune <|ui est son domicile de secours ; car aua 
termea ae Tart. 9, il n*y a plus que celle commune 
oui pourra lui accorder le droit d^eolrer dans un 
des établiasements destin^ & cette catégorie de 
mendiants. L'honorable baron d^Anethan n'a pas 
combiné Tari. 9 aTCc Part. 9. 

■ Le bourgmestre de la commune Toisine doit 
éùoc enjoindre au mendiant de raton rner dans sa 
commune, parce ^a*en défioitire e^esl elle qui doit 
le mieux savoir si* cet individu est dans des condi- 
tions 'd'infirmités on d*âge telles, qu'il doive lui être 
permis de mendier. Si l'individu Yevient mendier 
dans la commune, il sera poursuivi. 

« Il n'y a pas évidemment délit dans un cas et 
délit dans l'autre. Dans leà deux cas, la poursuite 
peut ne pas avoir lieu. Ensuite, l'individu poursuivi 
par un bourgmestre d'une commune autre que celle 
oA il a son domicile de secours pourrait être con- 
damné et il en résulterait des Trais & charge de la 
commune du domicile de secours. C^est doue dans 
l'intérêt des communes au'on a inséré celte dispo- 
sition dans la loi. Toutea les propositions contraires 
auraient pour conséquence de revenir aux principes 
de la loi de 1848 contre lesquels on s'est récrié. En 
aiFet, les communes sa plaignent de ce que d'autres 
communes coUoquenl leurs indigents dans les dépêts 
de mendicité sans aucune autorisation de leur part. 

m Que fail le gouvernement? Il empêche que les 
mendiants ne soient reçus dans les depuis de men- 
dicité sans l'autorisation des communes domiciles 
de secours. Toutes tes critiques de M. d'Anethan 
sont \ rencontre des observations que la droite a 
toujours présentées tant & la chambre qu'au sénat. 
On a toujours réclamé contre Fentrée facultative on 
par suite de condamnation des mendiants dans les 
dépôts de mendicité. Si vous permettez k un bourg- 
mestre de faire enfermer dans un dépêl de men- 
dicité, sans injonctiona préalables, des mendiants 
appartenant à des communes étrangères, il en ré- 
sultera pour celles-ci de lourdes charges. 

■ Maintenant, M. d'Anethan dit: Comment ra- 
mener à son domicile de secourt un malheureux qui 
s'en trouva éloiané? Il n'est question de rien de 
pareil. M. d'Anetnan lit dans la loi ce qui no s'y 
trouve pas. La loi porte que le bourgmestre, en cas 
de première contravention, enjoindra an mendiant 
de retourner dans sa commune domicile de secours. 
L'injonction faite, le bourgmestre a fait son devoir; 
ai 1 lAdigent continue & mendier, on devra bien lui 
appliquer la loi. Le pins souvent, une correspon- 
dance s'échangera entre U commune où se trouve le 
mendiant et celle qui eat son domicile de secours. 
Celle-ci fera ce qu'elle voudra. Si le mendiant 
n^obéit iMis à l'injonction, si la commune du doaaicile 
ne le reclame paa et qu'il continue & mendier, on 
poursuivra. 

• Il est en outre inexact de dire qu'on doit ra- 
mener le mendiant dans sa commune domicile de 
secours. La loi ne dit rien de semblable. Comment 



le bonrgmeatre eoBBattra-t^îl ce domicile? demande 
M . d'Anethan. Mais il n*a nas besoin de le con- 
naître t le texte d?lque le nourgmestre doit en- 
joindre au mendiant de retourner dans son domicile 
de secours, sans indication de commune : Vouê 
retournerez dans votre commune dowûeiUdeee' 
coure, M. d'Anethan igoute : Il y aura des diseusaîona 
pour connaîtra quelle eat la commune domicile de 
secours. Nous n'avons pas la prétention de croire 

3 ne les indigents vont tons connaître leur domicile 
e secours. , Mais nne correspondance sera vite 
échangée; dans des cas nareils, on prendra des ren- 
seignements. Si le menoiant a indiqué telle ou telle 
commune eomme étant son domicile, le juge ne 
condamnera pas<dans le cas où une simple erreur 
aurait été commise. De ce chef, il n'y a pas de dif- 
ficultés & craindre. Ce sont, au surplus, des questions 
de détail que la pratique résoudra. 

• Quant à l'article en queslion, il est en tons 
points favorable à llntéret des communes. Si -les 
critiques de M. le baron d'Anethan devaient être 
traduites en amendements, et heureusement elles 
ne le sont pas, on n'arriverait qu'à un résulut : 
•ce serait d'augmenter les charges des communes. » 

M. le baron Dati.AF4»kB : ■ Je dois signaler 1 
M. le ministre de la jwtice une difficulté qui ne me 
semble pas résolue. S'agit-il de renvoyer un indi- 
vidu k son lieu de résidence ov 1 son domicile de 
secours, lesquela ne sont pas Uigours les mêmes ? 
Ainsi je suppose qv'un mendiant de oette espèce 
vienne chez moi. Je le renvoie; il deaMure dans nne 
commune voisine, maia cet homme peut avoir quitté 
depuia 90 ans son domicile de secours sana avoir 
résidé nulle part pendant huit ans, terme fixé parla 
loi. Si ce malheureux est renvoyé an lieu ou'il a 
habité, chez ses parenla, il peut f trouver du tra- 
vail peut-être, tandis que si je dois le renvoyer ê 
son domicile de secours, il est peu probable qu'il y 
trouve desmoyenade subsistance, u 

M. Baba, ministre de Injustice: « Qsand la loi 
dit au bourgmestre d'enjoindre aa mendiant de re> 
tourner & son domicile de secours, c'est pour per- 
mettre k cette commune de prendre des mesures. Si 
ce mendiant a des parents quelque part, il peut Iea 
rejoindre. Il suffit que le mendiant soit averti ; dans 
le cas ou il se procure des moyens d'existence, la loi 
ne met nul obstacle & ce qu'il se rende chez ses pa- 
rents ou ailleurs. » 

M. le baron b'Arbtbah : « Je bo suis pas convainctt 
par les observations que vient de présenter M. le 
ministre de la justice. Quand on fait des lois, il faut 
qu'elles soient exécutées et, avant tant , qu'elles 
soient exécutables z or, sont-ce Iea caractères du pro- 
jet? Voyons : 

« Le S 9 de l'art. 9 dit que le bourgmestre enjoin- 
dra au mendiant de retourner k son domicile de se- 
cours. 

« On ne lui enjoint donc pas-simplement de quit- 
ter la commune et d'aller on bon lui aemble. On lui 
donne un ordre formel d'aller dans une commune dé- 
terminée, celle de son domicile de secours. Or, ce 
sera ïk souvent une impossibilité, et plus iouvent 
encore un grave préjudice pour le mendiant lui- 
même, comme le disait tout à l'heure rhonorabl^ 
M. Dallafaille. Peut-on écrire dans la loi des dispo* 
sitions de celte nature? 

« D'un autre cêté, comment admettre que, dans le 
cas où la mendicité a en lieu hors du domicile de ac- 
cours, on ne puisse paa être nonrsnivi alors qu'eu 
peut l'être quand on a mendié dans sa propre caui- 
mnne? Bt pourtant M. le ministre vent qnon consi- 
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cès-yerbal visé par le bourgmestre du lieu 
où le fait aura été constaté (10), sans pré- 
judice de ravis à donner, le cas échéant, 
eoifforméipenjl à Part. 44 de la même 
loi. 

$1 je procès-verbal n'est pas visé dans 
les. yingt-quatre heures de sa Qonf^ction, 
le visD sera censé refusé. 

le (téiai fixé par Tart. 3 de la loi du 
1^ mai 4849 ne courra que du moment où 
le visa aura été donné. 

Art. 3. Si le juge de patx décide que 
ripdividu poursuivi en y^rtu d*un procès- 
verbal n<^n visé par le bourgmestre nVst 
pas valide, ou est âgé de inoinç de qua- 
torze ans, il le renverra de la poui-suite si 

dére loujours U mendicité comme un délit. CmI dd- 
placer Ih auMtioo rëritabltt qne d'y aubilitaer, 
eommo fait M. le'miniilre, une «impie queitioa d« 
finance! communale*; il a'agii'ici d*iine qnealion 
d*ordre et d^inlérét publics..^ > 

M. Bara, minialré de la justice : «Un seal mol. 
M. d'Anelhan dit : Comment peut-il y avoir délita 
mendier dans' mie commune voiaine, alora qa*il n'y 
en a pas à mendier dans la commune domicile de se- 
cootf 7 J'aî Thoaneur de répéter pour la tfoiaiéme 
fêla que dansleeaaod ils'agit de mendiants invali- 
des ou d'enfanU, il n*|r a pas de délit. Il y a <las me- 
sures prises par la soeicte dans rintérèt de ces men- 
diants. 

■ Dés Inrs il font employer les moyens les plus 
profi^bles k U commune et aux mendiants, te sys» 
téme du gouvernement atteint ce but. Dans le sys- 
tème de M/d*Anethan, on poursuivrait le mendiant 
chaque fois qu'il aurait demandé TaumAne hors de sa 
commune. Il en résulterait des frais énormes pour 
les communes. 

• La loi dit que le bouremeslre enjoindra au 
mendiant de retourner \ son domicile de secours. On 
tiendra la main & l'eiécution de celte mesure. Mais 
la loi ne punit pas ceui qui, au lieu de se rendre 
dans la commune où ïL» ont droit am secours, vont 
se rendre dans une autre localité où ils peuvent se 
procurer les ressources néceuaires i leur subsis- 
tance. » 

M. le baron u'Anituah : « Loi sans sanction. » 

II. Bar*, ministre de la justice t a Si le bour|;. 
mestr^ne faisait pss ceUe injonction, il serait ré- 
préhensible. N'oublions pas que U loi que nous dis- 
cutons nVstpàs seulement une loi pénale, ou Vile est 
aussi une \pi administrative. H imnorte d'éclairer 
les mendiants sur ce qu'ils doivent taire, il importe 
abssîque les autorités tiennent la main anx4nesores 
prises par U loi pour obvier \ la mendicité. » 

(t«} €k. des repris. Séance du 8 mat 1865 
{ànn. ftariem., p. 867). 

M. MuttaR : «D'après le projet de loi, lamendi- 
eité des enfants- el celle des vieillarda nVbliennent 

Sas Timpunilé ; seulement il dépend alors du chef 
Padministration communale Je donner lieu aux 
Kuràuites, de viser ou de ne pas viser le procds-ver- 
1 qui aura été dressé. C^est donc dans ces limites 
qu*«ne latitude est donnée aux idmiuistrationscom- 
■unales. 



le fait n*est pas établi ; dans le cts con- 
traire, il ordonnera que le procès-verbal 
soit soumis au visa du boi^rj^estre^ ci ^ 
visa n'est pas donné dans les vingt-quatre 
heures de Fordonnance, il sera cençé re- 
misé et la poursuite sera abandonnée (11). 

Art. i. Par dérogation à Tari. 3 de |a 
loi du i'' mai 1849, le ministère public 
devant lequel le prévenu sera amenée de 
même que le juge de paix, si le jugement 
n'est pas prononcé immédiatement, poi^r- 
roni ordonner que le prévenu soit mis 
provisoirement en liberté. 

Art. 5. Seront punis, par le tribunal 
correctionnel, d'nq emprisonnement de 
huit jours à trois mois : 



m Comme Ta fait observer M. le ministre de la 
justice, si le mendiant invalide ou l'enfant âgé âe 
moins de 14 ans mendie dans une commune qui n'eal 
pas la stennot il est très-probable que le bourgmes- 
tre de cette compsune permettra les poursuites «n 
visant le procés-verbal. Si c'e#t dans sa propre com- 
mune, la bour^ostre sera parfaitement eu positioa 
d*«xaminer si, d'après la situation de la faasiUe, il y 
a liieu d*user 4*iBdulgence. > 

(1.1) « Le projet de loi laisse subsister Tart. Z4m 
la loi du 1«r*mai 1849 oui oblige le juge de paix \ 
juger sans aucun relard les mendiants et les vaga- 
bonds ; il importe donc que le. bourgmestre chargd, 
d'apr^ l'art. 3 du projet, de viser le procés-verbal, 
tqil tenu de donner ce visa dans uu très-bref délai; 
la section centrale propose, en conséquence, de dire 
que le proc'ès-verbfl devra être visé daoa l<s vingt- 
qustro heures, et que si ce délai s'éeoule sans que le 
visa ait été donné, il sera censé refusé par le bourg- 
mestre. Le délai fixé par Tart. 9 de la loi du l«rBSâi 
1849 ne courra qn*à partir du moment oÂ le visa 
aura ê(é donné. 

« II n'est pas doutaux que ce n'est ni \ la poliea ni 
au bourgmestre à juger la question de savoir ai un 
individu poursuivi est ou non valide ; ce droit ap- 
partient au juge de paix. Rien n^empèchera donc le 
juge de condamner comme étant valide un individu 
qui aurait été traduit devani lui comme ne TéUnt 
pas et en vertu d'un procès-verbal visé par la bourg- 
mestre. 

« Mais il pourra arriver aussi qu^un individu non 
valide soit traduit, sans visa du bourgmestro, dovani 
lé juge de paix, parce que lagent qui aura dressé le 
procès-veroal, ou le bourgmestre, aura considéré & 
tort cet individu comme étant valide. Si, danscecai, 
le juge devait acquitter toujours, parce que le délai 
prescrit pour le visa serait passè« des inconvënienta 
pourraient en résulter : ainsi des invalides pounui* 
via attendraient le moment de leur oompamlion en 
justice de paix pour faire pounaUre leui^ inftrmiiéa 
el échapperaient ainsi 3k la coudamnation. 

« La section centrale prônôse de donner dasa ce 
cas au juge de paix la faculté, soit d*acqpitter inmd- 
dialemént, soit d'ordonner la production du viaa ^a 
bourgmestre dans les 84 heures; passé ce dél«, le 
visa sofa cepsé refusé, » (Rapv, gteê, eemt., p. 516.) 
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. (13) 5<^«f. 5^aiiM Al 4er février 1866 (ilfin. 
parfoR.» p. 65). 

M. Fomcivm : « Je prendt la parole oniqnement 
pour d«maa(i|^ à M. le Binistre ae la justice ei ^n 
a bien HHéchi à la portée de Tari. 5. La peioe, mee- 
•ieurt, portée par cet article ii*eet applicable que 
lortqveVen&nt a moinf de 14 an* i de sarte que, a'il 
a uo ^r de ploti le délit préfi^ par cet article rea» 
tera laiponi. 

« Pour na part, le Fatoae» Je regrette quM ea 

Soit ainsi. L'enfant de 15 ans n*est guère pins capa- 
>le ane celui de 14 de résister k cens qui renient 
rçxploiter. Il aeut être Tictima d*un de ces trafics 
bonteux, ignobles, dont nous voyons tant d'exemples; 
et cependant le fait, dans ce cas, échappera i tonte 
répression. J^avais déj& présenté rebjection an sein 
d^ la commission de la justice qui en a reeonnu toute 
la gravité, et sans ▼ouloir présenter d*ameadement, 
je crois cependant devoir appeler l*atlention de l'ho- 
norable ministre sur ce point, parce que notre but 
commun est de faire une loi aussi bonne ou du moins 
ausm peu défectneusa qu^il nous est possible* » 

M. Baus, ministre de la justice : « Je répondrai & 
robservatîon de l'honorabiè H. Forgeur, que dans 
tout le système delà loi on suppose que Tenfant de 
1i ans a assea de discemementpoor skvoir ce quMl a 
ft faire. Llionorable M. Forgenr dit qu'il n*y a pas 
de protection pour Tenfant de pins do 14 ans, lors- 
qu'on vent le faire mendier. Si eet enfant se porte 
bien, il pourra chercher du travail et y puiserites 
moyens ae subsistance. Il faut, messieurs, laisser un 
peu à la liberté individuelle. > 

M. FoncauB : « Je ne parle pas de l'enfant de plus 
de 14 ans, mais de celui qui le contraint \ men- 
dier. » 

H. Baaa, ministre de la justice : « Le cas, en effet, 
n'est pas prévu. » 

M. Foaaava : ■ Eh bien, c^t enfant est sans pro- 
tection. • 

H.Baea, ministre de la justice ; « Il n*est pas sans 
protection ; mais il est vrai de dire que le père ou la 
mêreotti lefaitmendier échappe & toute répression.» 

M. FonaavR : « Et l'enfant est j>nni.-» 

H. Basa, ministre de la justice ; « LVufant est 
puni, sans doute, mais c'est parce qu'il est supposé 
avoir assex de disoernemsnt pour comprendre ce 
qu'il fait. . 

« "Vous ne pouvez cependant pas non plus étendte 
trop loin les risueurs de la lot. Quand on protège 
l'enfant jusqu'à l'âge db 14 ans, il me semble qu'on 
va anex loin , et si, après crt âge, ses parents veulent 
le contraindre encore ) mendier, il a la ressource de 
se placer sous la tutelle de l'autorité. Je ne discori- 
viens pas qu'il y a peut^'être U une lacune, mais 
d'un autre e6té tussi il y aurait de graves inconvé- 
niants à adopter on amendement dans le sens de 
robservation de l'honorable M. Forgeur. » 

Sénat. Séance dn 30 janvier 1866 {Ann, parl.^ 
p.43aeq.). 

M. Baua, minjstre de la justice : « Gomment 
savra-t-ôn l'âge 7 dit encore l'honorable baron 
d'Anethan, comment l'établi ra-i-on 7 

« ifais, messieurs, il est assez probable que fa plu- 
part en temps le délinquant ne se refuserai pas 1 
taire connaître f on ftge; et i^il le cache, on pourra ou 
leaetenir on le mettre en liberté, selon les circon- 
suncef, jusqu'à ce qu'on sit obtenu des rens^igne- 
mants positifs sur la date de ^ paissaoce. » 

M. le baron u^âubtuaii : « Et f'il dit qu'il p'| pj^ 
Hauf?» 
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V. Baea, minSitre de la justice : « L'individu Agé 
de flsoins de 14 ans et trouvé «Mudi^t peut parfai- 
tement être condamné, puisqu'il est dit au £ l«r 4e 
Part. S une : « Tout indiviuu non valide ou Agé de 
m moins de 14 aos accomplis, trouvé mendiant on m 
« état de vagabondage, pourra être arrêté et traduit 
« devant le tribunal de police. • )*ar conséquent, il 
n'y a pas drj»it absolu à l'impunité pour l'udividf 
de moins de 14 ans qui est trouvé mendiant. 

« Le mendiant ait qu'il n'a pas 14 ans. Eh bien, 
voici ce qni arrivera. Je suppose que If ministère pu- 
blic découvre qu'il ment ; il l'arrêtera et il le main- 
tiendra en état d'arrestation préventive. S'il ment, 
s'il ne veut pas faire conaalUf ^ni il aft, c'ei^t déjà 
un sicne de dépravation. 

« S'il y a doute, rhenorable V. d'Anethan trou- 
vera un tempérament à ses sap^pules, dans Tart^ 4 
de la loi qui dit : « Par dérogation à l'art. 3 de la loi 
« du 1" mai 1849, le ministère public devant lequel 
« le prévenu sera amené, de même que le j uge de 
« paix, si le jugf ment n'est pa# prononcé immépiator 
« ment, pourront ordonner que |a prévepp a^i^ mja 
« provisoirement en libertés » 

« Il pourra donc être mis provisoirement # n liberté 
jusqu'à ce qu'on ail obtenu des renseignements offi- 
ciels sûr son âçc et son domicile. Ponc paf df. diffi- 
cultés. La pratique aura f>|enl^ éta))li unejurisp.ru- 
dence â cet égard. • 

' Ch. des repréf. Séance d^ jB jfiai ^869 tdnn. 
pqrL.j, 895). 

H. KBavTH PB Lbtt^^ikovb : «C'estiç^, m^ieura, 

a n'en tenant compte des devoirs spéciaux du père et 
e la mère et de l'abus qu'il* ponrraien]^ faicp de la 
{missance dont ils sont inveslip, jç voudrais modifier 
a seeond paragraphe de l'art, q ftd'i^ : f ^* peina 
« pourra être portée au double s'il y a récidiva ou si 
« celui qui a fait mendier l'enfant est le père, ou la 
« mère en cas de décès ou d'abp^nce du pars- >» 

« Il me semble incontesUoIe que l/s pà^ et In 
mère sont plus coup^bley quVn étr^pger qpi ferait 
mendier un enfi^nt. 9 

H. DBWAifDB», rapporteur t« Neasieurs, il me pa- 
rait que l'art. 5, en donnant au juge du tribunal cor- 
rectionnel la faculté de prononcer un emprisonne- 
ment de huit jours au moins et de (rois mois au plua 
pour la première condamnation, et une peipe double 
en cas de récidive, dpnpe au juge a^sey de latitude 
pour aggraver la peine, lorsque p'est le père ou la 
mère qui fait mendier l'enfant. Je ne puis donc pas 
me rallier & la proposition de l'honorable M. Ker- 
vyn. « 

H. KiBWR 08 LaTTBirnovB : « Messieurs, je com- 
prends parfaitement que le iugea un droit d'appré- 
ciation et qu'il en fera lepfus souvent un exceUent 
usage ; mais lorsque le léflpislateur se préoccupe de )s 
pensée de prévenir la fainéantise et Toisiveté chez 
l'enfant, il est conforme à votre déj^ir et aux prinçipaf 
les plus sages, que le père ou la n^ èra« usapt de leur 
autorité, non pas pour tolérer, mais pour exci^r 1* 
fainéantise et la mendicité chez reniant, soient ré- 

f»rimés plus sévèrement, et qne la loi na garda pas 
e silence % cet égard; car on pourrait considérer ce 
silence de la loi comme une preuve qu*il n'y a aucune 
ditference entre le f^it d'axcitalion ê la mendicité, 
dop^ se rend coupable un étranger et le même fait 
dont 

n 



t sa rendent coupablas le père et la mère de 
fant, c'est-ê dire i^ux que le dffoir oblige daU 

détouraerdç ces funastei^ h^bituda^. » 
II. T>8<:V4 wi«Mixp df U juf^ica : • M««M«nB^ il 

P^urf» f^ Hwm^r ça,rH|ii|«pir«| Aw <;4a 01^ la pért 
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^ Qoîcanquey eo vue d*eiciter la com* 
misération publique (13), se sera fait ac- 
compagner, pour mendier, d*uu enfant de 
moins de quatorze ans on d*un inflrmo, 
qui! se sera procuré pour cet usage; le 
coupable sera en outre mis à la disposition 
du gouvernement pendant le terme que le 
juge fixera, dans les limites et suivant les 
distinctions établies aux art. 4*" et $ delà 
présente loi ; 

3"* Toute personne qui aura procuré, 
pour Tusage prévu par le paragraphe pré- 
cédent, un enfant de moins de quatorze 
ans ou un infirme. 



et U mère seront plat coupables que des ëtrtngert { 
mais il pent arrirer aussi que leur faole soit moins 
grare et alors il n'v aurait pas lien de comminer une 
peine pins forte, il y a des individus qui débanchenl 
des enfants pour les faire mendier. Croyes-Tous que 
ceux 11 ne soient pas pins coupables m^sne que les 
pdres et les m^res 7 On peut, selon moi, les mainte- 
nir sur ta même lisnc » comme l'a dit Ilionorable 
H. Dewandre, le ju§e appréciera les circonstances 
et il pent arbitrer nne peine suffisante dans les 
limites de huit jours & on mois, et de deux mois en 
cas de rëcIdÎTO. • 

H. KanTTH oa LarrannoTa : « Messieurs, en pré- 
sence des obierrations présentées par Thonorable 
rapporteur et des explication données par H. le 
ministre de rintériear,je retire mon amendement.» 

(13) Ch. des reprit. Sénnet du 10 wuû 1865 
{Ann,parlem„p. 917). 

H. DaiiABT : « Il est bien entendu, an moyen des. 
explications éehaneées dans le cours de cette discus- 
sion, que les moU du $ i : « en vue d'exciter la eom- 
m mùeration publioue, » caractérisent impérieuse- 
ment le délit, en d antres termes, que l'aveugle ou 
rimpotent qui pour mendier se fait accompagner par 
un enfant, même étranger, ou par sa fille on sa 
femme, même Talides, n*expose pas ces personnes 
aux pénalités édictées par l'article. » 

(li) Récidive, QuéUes sont ici les conditions de la 
rècidiTO 7 

Voy., ci-dessns, la note 5. 

(15) Sénat, Séance du !«' février 1866 {Ànn. 
parlem., p. 65 et suiv.). 

M. le baron d^Arsthar : «J'ai demandé par amen- 
dement la suppression de l'art. 6 ; en Toici les mo- 
tifs. 

« Je ne comprends pas, je Tavone, la portée de 
cet article et j en comprends encore moins l'utilité^ 
Je ne conçois pas pourqnoi on venl subordonner au 
▼isad*un bourgmestre la poursuit* de faits reconnus 
assex graTcs pour mériter nne peine correctionnelle. 
D'un autre côté, je ne vois aucun motif pour faire in- 
terrenir, en matière correctionnelle, le visa d^nn 
agent administratif; cela est éTidemmenl contraire 
k tous les principes et cela peut produire des consé- 
quences deploraoles si Ton songe que ce pouvoir de 



r ou de refuser le Tisa ^st attribué & tous les 
bourgmestres, parmi lesquels il pourra s*en trouver 
d'assez faibles, d'auex oublieux de leurs devoirs 
pour céder & un sentiment de commisération mal en- 
teiidv» êi qui, suivant tet décisions qu'îb prendront, 



Si les circonstances sont atténuantes, le 
tribunal est autorisé à ne prononcer, en 
cas de première contravention, qu'une 
peine de police. 

'£n cas de récidive (11), la peine poorra 
être portée au double. 

Art. 6. Si rindividu poursuivi, dans le 
cas prévu par le n*" i de Particle précédent, 
est indigent etn^estpas valide, il ne pourra 
être condamné que si le pro<^ -verbal est 
visé, dans les délais fixés aux art. 2 et 3, 
par le bourgmestre du lieu où le fait aura 
été constaté (15). 

Art. 7. Les mendiants ou vagabonds 



empêcheront ou permettront des poursuites poavant 
aboutir & des condamnations oorreettonnellea. 

« Mais il y a plus t que signifie ce visa dUi boarg- 
mestre? Quel est, diaprés la loi, le bovrgmntreq«i 
est chargé de le délivrer 7 C'est le bourgmestre an 
lien oA le fait est constalé. Or, qu'est-ce que 00 
bourgmestre pent iléclarer 7 Une seule chose : c eat 
qu'un enfant a* mendié, car il peut fort bien arriver, 
et c'est même ce qui arrive le plus souvent, qae !• 
père on la mère de l'enfant ne raccompagnera paa, 
et que ceux ci habiteront nne autre oommone qne 
celle où le fait aura eu lieu. 

« Comment donc le bourgmestre de la commun* 
où Tenfant aura mendié saura-t-il la situation dv 
père ou de la mère de cet enfant? A quel titre le 
bourgmestre intervient-il pour donner un visa, alors 
que, dana la plupart des cas, il n'a anenn moyen de 
constater on ne contrôler la situation réelle du pér« 
ou de la mère 7 Nais, en admettant même qae la 
bourgmestre ait connaiuance de cet état et que le 
père soit invalide, je dis que dans ce eas encore, si ce 
père a obligé son enfanté mendier on s'il l'a prêté 
pour qu'il ml employé & mendier, pour exoiler la 
commisération publique, ce père doit être »ani, 
quelle que soit son indigence, quel que soit Vétal 
physique dans lequel il se trouve; je dis qu'on ne 
pent pas abandonner \ la discrétion d*nn bourgmes- 
tre le soin de poursuivre ou de relâcher, dans un cas 
de ce genre, qui intéresse à un si haut degré, je ne 
dirai pas seulement Tordre public, mais encM'e les 
droiu de la société de protéffer l'enfant et le devoir 
du père de famille & l'égard de ce même enfant. 

« Je ne comprends dans ce cas l'intervention eu 
bourgmestre au point de vue du droit ni au point de 
vue du fait } car enfin qn'aura-t-il h consUter? Dae 
seule chose ; le fait de mendicité dont l'enfant a*eat 
rendu coupable, fait qui ne peut avoir auenn rapport 
avec la position des parents que, dans la plupart dea 
circonstances, le bourgmestre ne connaîtra pas. 

« Je persistai donc & demander le rejet de cet ar- 
ticle. • 

M. le baron DatLavAiLaa : « Messieurs, j'abonde 
dans le sens des observations présentées par rhono- 
rable baron d'Anethan, mais je lui ferai remarquer 
cependant que la suppression de l'art. 6 irait plna 
loin qu'il ne le pense. 

« Cet article se rapporU non-«eulement & Fart. 9, 
mais encore à l'art, i. Or. je pense que dans lecaa de 
l'art. 3, l'intervention du bourgmMtre est utile et 
qu'elle est même nécess|iire. Je modifierai donc n 
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invalides ou âgés de moins de quatorze 
anSy traduits devant le tribunal de police, 



propoiitioB de vaDÎére à ne suppriBer de Pari. 6 que 
cei|ai a rapport! Tari, 5. 

« ie dira» donc : « Si rindifidn ponnoivî dans les 
■ cas prëms par Part. S est indigent et n*est pas ▼•- 
« ]i4e« il ne pourra être condamné, etc. » 

M. Basa, fliinistre de la justice t « Il est très-Trai, 
commeon l*a dit, qne Tart. 5 pr^Toit des faits trds- 
çraTOs. Ainsi, il est certain qn'une personne qui, 
par epdcttlalion, donne son enfant h une autre per- 
sonne est très -coupable. Cest pourquoi la lot érige 
c« fait en délit, puni d*une peine correctionnelle. 
Mais, dans cet article, on a dA comprendre ëgale- 
nient des faits qui sont bien moins graves. L^honora- 
ble baron d^Anelhan a dû en oonTcnir lui-même. 

■ Prenons le cas de Tart. 5, n» 3«. Supposons nue 
femme malade ayant un enfant de douze ou treize 
ans; cette femme, anx termes de l'art. 2, pourra 
■nendier, son enfant le pourra aussi. Cette femme, de 
ponrant mendier avec son enfant, le confie & une 
autre personne ; un cas de cette espèce peut mériter 
une certaine induleence. L'art, o comprend donc 
dans sa généralité des faiu fort graves et d*antres 
qui le sont beaucoup moins. Dans des cas trés-inté- 
ressants, comme celui que je Tiens d^sToir Thonneur 
d'indiquer, la poursuite doit être laissée & la discré- 
tion des bourgmestres. L*art. 6 doit donc être mis 
en corrélation avec Part. 2. 

« Dans les communes l'inTsIide etTenfant peuTont 
nendier; or il ne s'aeit du visa du bourgmestre aue 
pour les inTslides et Tes enfants; s^il s^agissait d un 
indiridtt valide, le fait serait beaucoup plus grave. 

« Je vous le demande, messieurs , si Tenfant a agi 
d'après le conseil de sa mère, de son grand-'père, de 
son tuteur qui sont dans Tindigencè» en quoi la cul- 
pabilité sera-t-elle plus srande? 11 faut danscto cas 
laisser subsister la latitude insérée à Tart. 3, et c^est 
pourquoi le gouvernement a proposé l'arjU 6 qui ne 
se trouvait pas d'abord dans la loi et oui y a été in- 
séré pendant la discussion, afin que 1 harmonie fût 
établie entre l'art. 5 et Tart. 3 du proiet de loi. 

■ La commission avait supprimé I application de 
Tart. 6 au $ 3 de l'art. 5. Dans le cas prévu par le $ 3, 
il peut se rencontrer des circonstances qui pourraient 
empêcher la répression. Si, par exemple, la personne 
infirme dont je parlais avait donné sou enfant & un 
antre mendiant pour menti ier & son profit person- 
nel, le lait ne serait pas plus grave que le cas posé 
par Thonorable baron d'Anethan. Il faut donc per- 
mettre au bourgmestre de statuer sur ces cas. 

M. le baron d'Arbtbaii : « La loi elle-même re- 
connaît qne le fait d'avoir fait mendier un enfant, 
même quand les parents sont indigents, est bien plus 
grave que si les parents mendiaient eux-mêmes; 
elle le reconnaît tellement, qd^elle prononce dans ce 
cas nue peine correctionnelle. 

« On ne peut donc nas dire que l'art. 8 soit en 
* corrélation avec l'art. 3. M. le ministre de la justice 
insiste sur ce point qn^un invalide et un enfant de 
moins de quatorze ans ne sont jamais frappés d'une 
peine. Il n'y a pas de peines, dit M. le ministre, 
c'est dans leur intérêt qu'on les enferme; m%is ici, 
si le bourgmestre donne le visa, ce sera bien une 
peine qu'encourra Findigent invalide, puisqu'il sera 
condamné à un emprisonnement correctionnel. 
Ainsi donc, vous considérez le fait d'avoir fait men- 
dier un enfant comme plus grave que sMl était com- 
mis par l'indigent lui-même. Et par sniu je répéU 
Ke vous ne pouvez pas subonlonner au visa du 
nrçmtstre la poursuite de ce délit. 
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seront, en cas de conviction, renvoyés à la 
disposition du gouvernement pendant un 



« L*article donne du reste une garantie suiBsante 

contre une trqp ^ " *^ " ' 

tre des circonsU 



trqp grande rieuenr; il permet d'admet- 
onstances attéimantes. Le jnge appréciera ' 
la position des parents; et il pourra condamner à une 
amende de police, puisque 1 on a admis c6 genre de 
peine pour les mendiants I 

« Il n'y a donc aucun danger ê supprimer Part. 6, 
et il y aurait un grand danger k le maintenir, parce 
que en serait une violation des princijpes et aM ar- 
rêterait souvent des poursuites qu^l serait utile 
d'exercer. 

« M. le ministre de la justice n'a pas répondu 1 
une objection auez grave une je lui ai laite. Le 
bourgmestre & qui l'on demande un visa connatlra-t-il 
la situation des parenU^ La loi ne parle pas du visa 
donné par le bourpfmestre du lien od les parenU ont 
leur domicile, mais elle parle du risa donné par le 
bourgmestre du lieu od le fait a été commis. 

«c :ii les parents habitent & quelques lieues de 
distance, comment pourra-t-il savoir s'ils sont inva- 
lides ou indigents ?ll donnera donc son visa en aveu- 
gle ; on bien par crainte, par faiblesse ou par tout 
autre motif, il le refusera et il toIèi»ra ainsi des 
faits véritablement odieux. 

« S'il y a quelque chose de bon dans la loi, et c'est 
une couQession que je fais, c'est évidemment l'art. 5, 
et ce que la loi a de bon et d'efficace on Téoerve en 
introduisant l'art. 6 qui est une dérogation & tous 
les principes. J'insiste donc fortement pour qu'on 
adopte mon amendement, modifié par l'honorable 
baron Dellafaille. » 

M. Bah A, ministre de la justice : « L'honorable 
baron d'Anethan vient de faire une dernière obser- 
vation qui prouve, selon moi, qu'il n'a pas bien corn* 
pris la portée de l'art. 5. 

« Il ait ; « Comment le bourgmestre saura-t^il si 
« les parents sont invalides on indigents? • Mais 
notez que les cas préVus par l'art. 6 sont ceux <^ les 
parents accompagnent les enfants pour les faire rnen- 
dier, pour exciter la' commisération publique. Le 
bourgmestre saui;^ doue parfaiument & qui il a 
affaire. » 

M. le baron n'AmniAir : « Ils seront donc pour- 
suivis 7 » 

H. Bara, ministre de la justice : ■ Gertaineteent, 
et le bourgmestre donnera son visa, de même que 
lorsqu'il ne pourra pas a'enquérir de la position de 
l'enfant. 

« Je vous ferai remarauer que vous allez très -loin 
avec l'amendement de rhonorable baron d'Anethan; 
sous prétexte de prot^errenfant, vous augmenterez 
les charges des communes parce que des poursuites 
auront lieu dans tous les cas. Or c'est précisément 
pour rentrer dans l'économie de l'art, i qu'eu laisse 
la poursuite fiicultative, e'est pour ne pas surchar- 
ger les finances communales. Si vous voulez que la 
poursuite soit nécessaire, avec les idées que j*ai, je 
ne demanderais pas mieux. 

« Pour ma part, je ne voudrais même pas innocen- 
ter les invalides et les enfanU. Dans mon opinion 
personnelle, cette tolérance dans la loi est fôcheuse; 
mais il est impossible d'atteindre la perfection. 

m Sons prétexte de protéger l'enfant, vous allez 
déranger toute l'économie de la loi. • 

M. le baron u'Aubtuah : « Ceci est un changement 
de système. » 

M. Baua, ministre de la justice : « Pardon ; je 
n'ai rien changé ; c'est le même système. Il faut, 
dans les cas de Tart. S, le visa comme pour les cas de 
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didté^ dUtts im établîsseûiteiït de ftiéklftf!- 
faigattte (17) <m dans une école dé té- 
forme. 
Art* 8. Par déregitiôs étix art. i" et 7 



terme %ui n^excédisra pas six mois fiouF l« 
première infmetÎMi el deux ans en ea» de 
récidive (16). 
lisseront placés dans ua dépôt de men- 



Tari, i, ùr, yom m fouleit fêik duTtia diU» les eu 
de Tari. 6. 

« Pour étrt logiqaey U ae fallait pat an Ttbloir 
daoa ieê ca» da Tari. S. 

« Il peal se pr^enUr daMPart. 5 deafaiU qar ne 
sont pat pins graves qoe ceux de l'art, i. m dis, 
neuieurs, que celadétniit complétemeot réeonomie 
du projet, et si ▼oos siippriBei cei art. 6, tous 
daTrea nécessairement iotrodnira des BMdifications & 
rart.% » 

M. Foaeaua i « 11 ne tenble cependant quMl est 
facile de ^enteiidre reUAiTémeat a Tart. 6y qui est 
conçu dans des termes si singuliers. On pourrait 
placer d*abord Tart. 6 après l'art. 4 ; ajouter dans 
cet art. i le cas où la mère ferait mendier son enfant 
et nmintenir ensuite Tart. 5 en son entier; ce serait 
une modification qui ne demanderait qu'un reuToi de 
quelques instants à la commission. J 'avoue que je 
suis considérablement cboqud de voir des faits de la 
gravite de ceux qui sont atteints par l'art. K etpuuis 
de peines graves* dépendre, quant k leur répression, 
dulbon vouloir des bourgmestres. 

« D^un autre c6téi je suis touché par une autre con- 
sidération : je crains qu'en exigeant le visa des 
bourgmestres, vous ne l'obtenies pas on bien que 
TOUS exposiez ces fonctionnaires a des vengeances 
personnelles. Voilà les raisons pour lesquelles je 
voudrais que l'on révisât ht art. 5 et 6 etf tenant 
grand compte des observations de Iff. le ministre de 
u justice, mais en ne perdant pas de vue d'un antre 
cdté que jamais, en aucun cas, la répremion d^un 
fait élevé par la loi au rang de délits jugé par le 
tribunal correctionnel, ne peut être subordonné- au 
bon vouloir d*an bourgaMstre V ie ne me souTiens 
pas d'avoir jamais rien tu dé semblable dansanenae 
loi pénale. » 

M. Baxa, ministre de la joMie^ : « Je crois quk 
tout ceci repose sur une confusion. M. Porgeur ne 
remarque pas qu^il . ne s'agit dabs Part. S qui» de 
l'indigent qui n^est pas valide. Les pauvrer infirmes 
accompagnés dVnCuils sont ceux dont U est question 
dans I art. 6, 

« Vous les avez autorisés k mendier en veitu de 
Tart. S. Pourquoi ne pas e^i^r aussi le visa 7 Je 
comprendrais vos observations m le vish était néces- 
saire pour poursuivre les indigents valideti 

« Je ferai remarquer que dans le» fiîts prévns par 
Tsrt. 5, il y en a qui sont de- simples contraventions. 
Cet article comprend des délits et des eoniraven- 
tions. 

« Cesl pourquoi on a ^nté^ d«s cireenstances 
atténuantes. Le visa ne se rapporte q«*anx faits qui 
constituent des contraventions, {inhrruptian.) Mais 
certainement; il s*agit d'indigents invalides pour 
lesquels U mendicité serait devenue un moyen 4f exis- 
tenccC^est véritablement lecfes de l'art, i où il est 
permis & l'aulorilé de tolérer la mendicité. Au sur^ 
plus, si Ton veut nous propôter un asMudement qui 
concilie tout, je suis très-disposé b Taccepter, mais 
je ne vois aucun inconvénient & voter l'art. 6 qui a 
été adopté par la chambre. Je crains qu'en voulant 
faire mieux, on ne fasse plus mal. » 

(16) m Une section a demandé pourquoi cet article 
peraiiat'dê mettre Itê invalides et- les enfinKa b la 
disposition du "gouvernement pendaïit un tear|to pl«B 



lon^ que celui indiqué Jt Tart. t^, |Mur lea indiifilnl 
valides et Agés de plus de 11 ans. ' 

« Celte différence s^explique, a répondu M. le 
ministre de la înstiee, h qui ctlte' question a été 
transmise, par la différence du régime que le projet 
appliqne aux deux catégories d'individus. Ainsi les 
vaKdeeserontsoumis & une répression sévère, nuis 
de peu de durée, tatfdts que les enfants et lei inva- 
lides seront plutôt l'objet de mesures destinées & 
donner l'éducation aux uni et rasiistanee ao^ au- 
tres. » {Rapp. teeSion eenfràle^ p. 5 16.) 

(17) Chambre dtt représ. Séimxe^tu 3 ntas'fses. 



(ilnn.par/., p. S6B et soir.), 
^ M. TnoRUsah t « Le projet de loi qui avait été 
déposé par rhonoraUe M. Notbomb renfetasait no- 
tamment la disposition suivante : tf Les mendiants, 
« les vagabonds et les indigents pourront être dé- 
« tenus dans les établissemenu communaux ou par- 
« ticuliers- avec lesquels le gouvernenlent aura 
« contracté. • 

« La loi acCHelle est, sous ce rapport, beaucoup 
plus concise et, par suite, moins claire. A l'art. 1er, 
on parle d'établissements pénitentiaires et de dépôts 
de mendicité. A Part. 7, on parle de dépôts dé men- 
dicité, d'écoles de réforme et d'établissements de 
bienfaisance. Je désire connaître le sens précis de 
ces moU létaklittemtntê debienfaûaneé, 

•^Bst^ee que dans IHiitenlion du gouvernement 
ces mots comprennent les- établissements de bien- 
faisance érigés par des communes on par des parti- 
culiers 7 Ou bien, H. le ministre entend-il seuWement 
désigner par U les éublissemenU de bienfaissneè 
qui seront créés en vertu de Tart. Il de la loi 7 

m A mon avis, il faut que le gouvAnement con- 
serve k cet égard la liberté d'an^éciation la plna 
entière, et que si plus tard des éUbliuemenU com- 
munaux ou des établissements particuliers présen- 
tent les garanties nécessaires, il ait le droit d'y 
placer diverses catégories de reclus, et noiammeni 
les reclus invalides et ceux qui n*ontpas atteint Tègè 
de quatorze ana. 

• Je sais <|ue, dans la plupart dea cas, lea éublls- 
senents particuliers ne présenteront pas les garan- 
ties nécessaires; mais enfin le cas peut sa prése'nter. 
Il estpottible qu'on fonde des maisons parfaHeasent 
organisées, où Ton pourrait placer les détenus à dea 
conditions plus favorables que dansles établissements 
dirigés par les provbices ou par TEut. Il est évi- 
dent que le gouvernement aurait tort de ne pas se 
réserver ici toute sa liberté d'sédon. » 

M. TascB, ministre de Is justice ; « L'honorable 
M. Thonissen demande si dans 4'arf. 7 il ne s'agit 
une des établissements qui seront organisés en vertu 
de la loi, ou si le gouvernement aura auui le droit 
d'envoyer les reclua dans des étsblissements parti- 
culiers. 

« Dans Pesprit de la loi, le gouvernement ne peut 
envoyer des reclus que dans les établissements qui 
sont surveillés par I Etat, dans les dépôts de men- 
dicité existatats ou dans ceux qui seront créés en 
vertu de la loi. 

« Je ne verrais pas d'incouTénîent l réserver an 
geuvèrtiement le droit de firaiter aVee d*aulrd éta,- 
'Dlisaements ; mais la cbanibrte doit comprendre qu^l 
n'est guère possible d'envoyer des reclus dant «Tan- 
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cÎHlessus, les meodiants et vagabonds, 
plaeés dans les écoles de réforme, pour- 
ront y être retenus jusqu*à Tépoque où 



î 



tr«t ëUblissemenU, parce que ce . n'ecl que pour 
ceux qui sont dirigée par l'£lal el par la prorince, 
ou pour ceux qui aeront créés eh ?erlu de la ioi« 
[«a le gouTernomeiil arrête le prix de la jouruée 
l'eolreiieo qui terl de baae au rembourseneol que 
lea comauDea doiveni faire h l'Etal. Le gouverne- 
ment est loul 11 fait impuissaul vit-à-fic det éublis- 
aeneoU particuliers sur lesquels il D*a pas d'acLion, 
pour lesqaeU il ne peut fixer le prix de la journée 
d^entrelien. • 

M. Tborissbiv : « Le gouvemement pourrait coo- 
iracler avec ces établissements. • 

M. Taacu, ministre delà justice: «Je ne fais pas 
d'objeciioo'i ce qu'on réserve au gouvernement le 
droit de traiter avec des établissements particuliers 
et je ne m'opposerais pas k une disposition addition- 
nelle qui consacrerait cette réserve, mais dans Tes- 
prit du projet de loi, il ne s^agtt que des établisse- 
ments existants et de ceux à cré^r en vertu de la 
loi. » 

SènaL Séance du 1» février 1866 {Ann. parL, 
p. 68 et suiT.), 

M. le comte Vilaiii XIIU : « Je prierai M. le mi- 
nistre de vouloir bien me donner nne explication 
rtelaUvement à ces mou etaùiteeemtnt de (tin» fat' 
«once. Je vois par l'art. 7 que les enfants seront mis 
I la disposition du gouvernement; ot» dans un grand 
nombre de localités des Flandres, par exemple, il 
existe des hospices qui sont destinés aux vieillards, 
aux invalides et aux enfants. 11 arrive bien souvenir 
que des enfants élantsurpris mendiant, nous voulons 
les faire entrer dans ces hospices; mais leurs parents 
•*y refusent, 'ou bien ne consentent li les y laisser 
que pendant l'hiver et exigent qu^on les lai»se sortir 
dèê qu'arrive le printemps. Ces enfants étant placés 
so«a la puissance paternelle, on est obligé de les 
laïaser retourner au domicile de leurs parents. 

• Je demanderai si ces enfants étant condamnés 
& ux mois de reclasttmk raison d*une première in- 
fraction, el & deux ans pour la seconde, et étant mis 
à la disposition du gouvernement, les communes 
seront en droit de reprendre ces enfants, de les 
majatenir dàn» lés hospices qu'elles possèdent. 

« Nous n'avons aucun moyen de coercition h 
l'égard de ces personnes, mais je crois que, la loi 
étant volée, le gouvernement pourrait user des pou- 
voirs qu'elle lui donne pour faire ce que les com- 
munes ne peuvent point ordonner. Je voudrais 
également que lorsque des communes deaunderoot 
au gouvernement de pouvoir conserver les invalides 
et les entants pour lesquels elleii ont des éublisse- 
ments aftectés à leur entretien, il n'en résulte pas 
pour elles une double charge. Ainsi quand de» com- 
munes possèdent des établissements de ce genre, il 
ne serait pas juste de les astreindre k payer au gou- 
vernement des sommes considérables pour Tentre- 
tien des indigents dans les établissements qu'il a 
fondés lui-même. Comme le disait Thonorable 
M. T'Kintde Maeyer, dans les Flandres nous avons 
des établiasements où nous entretenons des indigents 
à raiaon de 90 centimes par iour, Undis que la 
journée d'entretien dans les éublissements de TEtat 
nous coûtera jusqu'à 80 centimes, peut-être jaème 
un Tranc et plus encore. 

« Dana nos éublissements, nous enseignons toute 
sorte de métiers aux enfants, le filage, la fabrication 
dea sabota; dans la commune dont je suis bourg- 

i« kiaiB — T. I. 



ils auront accompli leur vingtième an- 
née (18). 
Art. 9. L'autorisation requise par le 



mestre, nous avons eu à l'hospice jusqu*! trente 
enfants, dont nous avons fait d'excellents ouvriers. 

« Oés l'âge de 18 ans, ils savaient déjà parfaite- 
ment leur métier, et nous aurions voulu les conserver 
jusqu*& 1 Age' de 21 ans. parce qu'ils étaient en 
mesure d'indemniser rétablissement des sacrifices 
qu'il avait faits pour eux. Eh bien, comme bourg- 
mestre, et en ma qualité de tuteur légal de ces 
jeunes gens, j*si du user de tonte mon autorité 
moraleet j'ai même* dû écrire au procureur au roi 

r>ur obtenir, par son intermédiaire, leur rentrée 
1 élablissement d'où ils étafent sortis ^ l'instiga- 
tion d'étrangers qui voulaient exploiter les connais- 
sances qu'ils avaient acquises. . 

tt Je voudrais donc que nous fussions autorisés à 
conserver ces enfants dans nos établissements au 
lieu d eire contraints à les envoyer dans les établis- 
semeoU de l'Etat { et je crois qu'il n'existe aucun 
motif de nous le refuser, car nous possédons tout ce 
qu'il faut pour ^aire des jeunes indigenU de bons 
ouvriers ei d excellents citoyens. • 

M. Baka, ministre de la justice : « 11 n'y a pas 
l'ombre d'un doute dans la réponse à làirei l'hono- 
rable comte Vilain Xllll, quant à l'esprit du projet 
de loi. 11 est basé surtout sur l'esprit de pi>;*oyance 
des communes. On excile les comniunr» à créer des 
établissements de bienfaisance, des hs».«pices pour 
les infirmes et des asiles pour les enfants. S'il existe 
dans voire commune un établissement public con- 
venable, le gouvernement, usant de lart. 8, rendra 
à la commune les enfants lui appartenant. 

« Vous comprenez que le gouvernement, qui fixe' 
le prix de la journée d entretien pour ces établisse- 
menla publics, n'a pas le même droit en ce qui con- 
cerne le« établissements particuliers. Mais quant à 
I établissement dont parle rhonorable sénateur et 
qui se trouve dans la commune qu'il a citée, il est 
êvidentque les enfants de sa localité pourront y être 
placés Cela est dans l'esprit de la loi. Il n'y a pas 
de doute à cet égard, il sufBia d adresser une de- 
mande au gonvernement, qui ne pourra refuser 
cette autorisation que s'il est avéré que cet établis- 
sement ne convieni paslt l'enfant. 11 est évident, en 
effet, qui» si rétablissement ne convenait pas, le 
gouvernement ne pourrait pas y envoyer l'enlant; 
SI,, au contraire, cet établissement était dans de 
bonnes conditions, le goiivernement ne ferait pas 
difficulté d'y envoyer l'enlant, mais sans droit de 
coercition pour la commune. Le gouvernement ren- 
drait l'enfant à la commune. Voilà tout. » 

(18) « Une section a proposé de supprimer cet ar- 
ticle à cause de la cliarge qu'impose aux communes 
l'entretien, dans les écoles de réforme, der reclus - 
igés de moins de vingt ans. 

« La section centrale ne croit pas devoir admettre 
cette proposition : les bons résultats obtenus dans les 
écoles de réforme justifient leur maintien ; il esi peu . 
probable que la plupart des communes feraient 
mieux, ou même aussi bien, en faveur de leui s jeunes 
mendiants ou de leurs jeunes vagabonds, s'ils leur 
étaient renvoyés après quelques mois de détention , 
enfin, comme nous l'avons déjà dit, le payement des 
frais d'entretien de oes reclus est une charge essen- 
tiellement communale. » {Happ. seci. cent., p. 516.) 

M. Tasca, ministre de la justice, justifiait égale- 
ment cet article : 

« En ce qui concerne les enfants que le gouverne- 

8 
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paragraphe 2 de Tart. I*' de la loi du 



3 avril 1848 ne pourra être accordée que 

iDeDl<lemaDde& pouvoir retenir juiqu^k Tige de Tingl 
anc, il faut remarquer, metaieurt, que la diapoailion 
eit tout \ faitdanf riolërél dea enfanta eax-Baëmea. 
11 s^a^it ici d'une école de réforme ; ce n*eat pat un 
établiaaément qn'ila pniaaent conaidérer comme on 
lieu de répreaaion ; c^est une maiaon où ilt reçoivent 
rédacation et Tinstruction. 




tomber dans ion ancien état. Je conçoia, quand il 
a^açit d^eflapriaonnement, quand il a*agil de peine, que 
la faculté laiaaëe au gourernement aoit limilée, maia 
quand il a*agit d^envoyer dea enfanta dans une école, 
on peut a*en rapporter k sa sollicitude. » Ch. dtt 
reprit: Séance du 4 mat 1869 {Ann. pari,, p. 868). 

(19) Ch, deg reprét. Séance du 6 mot 1865 
{Ann.parlem., p. 896). 

M. Tasen, ministre de la juatice : « L^art. 9 ne 
modifie c^ue le ^ 9 de Tart. l«r de la loi du 3 avril 
1848, qui est ainsi conçu. : 

« Quant aux individus non condamnëa qui se prë- 
« aenleront volontairement aux dépôts, ils n^y seront. 
« admise Tavenir q^ue pour.antant qu'ils soient mu- 
« nis de Tautorisation, soit du collège des bourg- 
« mestre etéchevins du lieu de leur domicile dese- 
■ cours, soit dtt collège des bourgmestre et échevina 
« de la localité où tisse trouvent ou dans laquelle ils 
« ont leur résidence. » 

« Cet article a donné lieu & certains abus. Les ad- 
ministrations des communes oA résident des indigents, 
dont le domicile de secours est dans d'autres com- 
munes, les envoient avec une grande facilité aux dé- 
p6ts de mendicité parce qu'elles n'ont rien k payer ; 
c'est pour remédier k cet étal dcchoses que le pro- 
jet de loi propose de ne plus admettre rallernative 
des autorités do 1* commune od le pauvre a son do- 
micile de secours ou des aut)>rités de la commune od 
le pauvre a sa résidence, et décide que l'autorJsa- 
tioD ne pourra être donnée que par le collège des 
bourgmestre et échevins de la commune du domicile 
de secours, mais leprojet n'abroge que le$Set non le 
S 4 qui dit : « En cas de reftis non fondé de Tadmi- 
« nislration communale, l*autorisation pourra être 
« accordée par la dépu letton permanente, et, sUI y 
« a urgence, par le gouverneur de la province ou le 
« <^mmissaire d*arroodisaemeat auauel ressortit le 
« lieu du domicile de secours dm indigents, celui de 
« leur résidence ou la localité dana laquelle ils se 
« trouvent. » 

• Ce paragraphe reste entier dans l'esprit du pro- 
jet de loi et il doit rester, parce que, sans cela, il 
dépendrait de la commune, Pieu du domicile de se- 
cours, d'empêcher tonte espèce de répreaaion. « 

Sénat. Séance du Z février 1866. {ânn,partem., 
p. 90). 

M. le baron D'Airarnaiv : « Le $ 4 de l'art. 1er de 
la loi du 3 avril 1838 ae comprenait tréa-bien dans 
le aystéme de cette loi, parce que rautorisation d'en- 
trer dans les dépôts de mendicité pouvait être accor- 
dée non-seulement par le bourgmestre du lien du 
domicile de secours, mais même par celui de la rési- 
dence, et conséquemment, si ce bour^estre ne 
remplissait pas les devoirs que la loi lui imposait, on 
pouvait recourir au commissaire d'arrondissement ou 
au gouverneur auquel reuorliuait la localité dont 
le bonriçmestre aurait refusé son concours. 

« Mais, maintenant, la senle adminiatratioo com- 



par le collège des bourgmestre et échevins 
de lacommunedu domicile de secours (19). 



munale qui pe«t accorder rautorisation est celle du 
domicile de secours. Je demande ai le commiaaaire 
d'arrondiuement auquel ressortit le lieu de la réaî- 
dence ou celui de l'endroit où l'individa aura men- 
dié, aura encore le pouvoir que lui aceordait U loi 
de 1848 ? Ne Csut-il pas entendre que le oovmiaaaire 
d'arrondissement du lieu du domicile de secours sera 
désormais le seul compétent pour accorder rautori- 
sation 7 

« Notez bien que l'intervention du commiaaaire 
d^arrondiasement et du gouverneur eat une ioler- 
vention, en quelque sorte, en degré d*appel. Or, si 
le premier degré est supprimé, Pappel ne deit-il pas 
l'être également 7 

« Telle est l'observation que j'avais ê présenter 
pour élucider complètement la dispoèliion de Part. 9 
et la mettre en rapport avec la loi de 1848. * 

M. Bara, ministre de la justice ; « L'art. l«r, $ 4, 
subsiste, selon moi, entièrement, dans toute sa gé- 
néralité. Je crois qoe c'est ainsi que l'article aoit 
être entendu. » 

H. le baron o'Ahbtuaii : a Je ne demande que 
cela. » 

M. Bara, ministre de la justice : « Quel que 
soit l'endroit oA se trouve le moidiant, il faut bien 
qu'il aoit secouru. La loi dit ; « Le commissaire de 
« l'arrondissement auquel ressortit le lieu dn do^i- 
« cile de secours des indigents, celui de leur rési- 
« dence ou la localité dans la<{uelle ila se trouvent.* 
Cet arlièle subsiste, selon moi. • 

M. le baron d'Arbtuar : « D'apréa la loi de 1848, 
le commissaire d'arrondiaaement n'intervieat que 
lorsque le bourgmestre a prononcé un refus qui n'est 
pas tonde. » 

M. Bara, ministre de la juatiee : «'Ou loraipi'il y 
a urgence. » 

^ M. le baron o'AiirrUAii : « Ainai & qui, d'après 
l'économie de la loi, doit-on s*adreaaer d'abord f An 
boui^mestre ; mais maintenant l'indigent ne peut 
plus s'adresser an bourgmestre de sa résidence, car 
il n'eat paa compétent. Dans cette ciroonstanc^r in- 
digent ponrra-t-il s'adreaser directement an coannis- 
saire d arrondissement? Ne serait-ce paa \l interver- 
tir complètement lea rêlea tracés par la loi de 1848 7 

« D'après celte loi, un indigent s'adreue an bourg- 
mestre du lieu de sa résidence pour être envoyé au 
dèpêt de mendicité ; le bourgmeatre refuse par des 
motifs non fondés; Tindigent a son recours au com- 
missaire d'arroodiasemeot. Maintenant, dana le ays- 
tème de la loi nouvelle, au contraire, l'indigent ne 
peut s'adreaser qu'an bourgmeatre du lieu du domi- 
cile de secours, qui seul peut accorder l'autorisa- 
tion. Par conséquent, ne pouvant rien obtenir du 
bour^estre de sa résidence, il ne s'adressera pas 1 
lui; ira-t-il directement, je répète asa demande, re- 
courir au commissaire d'arrondissement? Messieurs, 
d'après la loi de 1848, on ne s'adresse ê celui-ci 

Îru'en csii de refua du bourgmeatre. Il y a donc dé- 
autd'haimonie entre la loi de 1848 et la loi qoe 
nous discutons. » 

M. Baxa, ministre de la iuatice : « Voici comment 
je comprends la loi actuelle mise en rapport avec 
celle de 1848. Un individu setrouvedans rindigence: 
ou il y a urgence, ou il n*y a pas urgence ; a il y a 
urgence, le commiasaire d'arrondiasemeniet le gou- 
verneur ont le droit de l'envoyer immédiatement 
dans un dépôt de mendicité, sauf à accomplir les 

f lités prescrites par la loi de 1848. S il n*y a 

^ce, cet indigent doit s'adresser d'abord au 



formai! 
pas urgence. 
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RÈGNE DE LËOPOLD II. 

Art. 10. Les conditions de la sortie 
des reclus seront déterminées par arrêté 
royal (20). 

Art. il. Le gouvernement est autorisé 
à supprimer les dépôts de mendicité, il 
déterminera Forganisation, le régime et la 
discipline des établissements qu*il sera né- 
cessaire de conserver ou de créer en exé- 
cution de la présente loi (21). 

Art. a. Le gouvernement fixera an- 
nuellement, après avoir pris Tavis des 

bonr^eatre du lien de son domicile de lecours. S'il 
•* adresse au bourgmestre de sa résidence, celui-ci 
corretpoodra avec le bonremestre do domicile de 
secours, et eu cas de refus de ce dernier, Tindigent 

Îeul s^adresser au commissaire d'arrondissemeotsoil 
u lien de son domicile de secours, soit du lieu de sa 
résidence ou de la localité dans laquelle il se trouve 
en œ moment. » 

M. le baron d'âr btbah : •' Le droit du commissaire 
d*arrondissement est donc maintenu. » 

M. Baba, ministre de la justice ; * Certainement; 
nais quand il n'y a pas urgence, le recours à ce 
fonctionnaire ne doit avoir lieu qu après une pre< 
niiére réclamation au bourgmestre du domicile de 
aecours. » 

M. le baron n*AHaTaAii : « Je ne demande rien de 
plus. • 

(20) Ch. d€9 Ttp Séance du 3 mai 1863 (AnnaUi 
^ori.', p. SS3.S66). 

M. tasca, ministre de la justice : « L^bonorable 
M. Tbonàssen a demandé s'il n'y aurait pas lieu de 
modifier l'art. 10 qui porte : « Les conditions de 
«c sortie des reclus seront déterminées par arrêté 
« royal. » L'honorable membre demande si l'on ne 
devrait pas dire : « Les conditions de sortie des reclus 
« avant t^txpiration du temu fiendant Uquel il» 
m oni été envoyé* à la ditpoeilion du gouvefne^ 
« menl, seront déterminées par arrêté royal. » 

« Je ne pense pas, messieurs, qu'il y ait^ieu de 
modifier sons ce rapport le projet de loi. L'honorable 
M. Thonissen n'a peut-être pas suffisamment fait at- 
tention A la distinction quMl faut établir entre les 
mendiants valides d'une part et les mendiants inva- 
lides iinsi que ceux qui sont âgés de moins de 
14 ans. 

a Quant aux mendiants valides, leur situation e^ 
complètement réglée par Tart. !«'; le gouvernement 
ne peut Dti% les détenir au deU du terme fixé par le 
juge ; cela est de toute évidence. Quand le juge aura 
déclaré que le mendiant pourra être détenu o mois. 
Je gouvernement ne pourra pas dépasser ce délai : 
il |M>urra libérer avant l'expiration du délai fixé par 
le juge, mais il n'aura pas le pouvoif de le dépasser; 
sous ce rapport, il n*y a|ias de difficulté & redouter. 

« Quand, au contraire, il s'agit des mendiants 
invalides et de ceux qui sont âgés de moins de qua- 
tone ans, le juge ne fixe plus de délai, et Ton de- 
mande, par l'art. 10, le droit pour le gouvernement 
de déterminer -les conditions de sortie. La rédaction 
que propose l'honorable M. Thonissen ne s'appli- 
querait donc pas aux deux cas; elle ne s'appliquerait 
qn^au premier, car, comme je viens de le aire, pour 
les mendiants invalides ou âgés de moins de quatorze 
ans, le juge ne fixe point de délai : il les met simple- 
ment à M disposition du gouvernement : il s'agit 
moins d'infliger une peine que d'ouvrir un asile aux 
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députations permanentes» le prix de la 
journée d*entretien pour chacun des éta- 
blissements oft les reclus seront ren- 
fermés. 

Art. 13. La commune qui aura payé ces 
frais d^entretien a le droit de se les faire 
rembourser par fe reclus; elle est subrogée 
dans les droits qu'aurait eus le reclus, à 
répoque de sa détention» en vertu des ar- 
ticles 205 à 208 du code civil (22). 

Art 14. Le gouvernement adressera 

mendiants invalides ou A^és de moins de quatorze 
^ans ; e( l'arrêté royal doit intervenir dans ce cas 
pour fixer les conditions de la sortie. Si Ton tient 
comote de cette distinction, on reponnatlra,je pense, 
que la loi ne peut faire natlre aucune difficulté. 

« 11 résuite des explications échangées entre la 
section centrale et,M. le ministre de la justice, que 
le projet de loi laissant subsister l'art. 2 de la loi du 
3 avril 18i8, Tarrêté royal qui déterminera les con- 
ditions de la sortie des reclus ne pourra porter au- 
cune atteinte aux droits que eet article de la loi de 
1848 confère aux communes et aux particuliers de 
réclamer la mise en liberté des indigents qui se 
trouvent dans les conditions prévues par cet ar- 
ticle. » (Rapp. section centrale, p. 516.) 

(91) Ge| article est admis, mais comme il autorise 
le gouvernement & supprimer les dépôts de mendicité 
et indique la création d'autres etabiissemeqts, la 
section centrale a demandé si le gouvernement a 
des vues arrêtées sur l'orcanisation de ces établisse- 
ments. M. le ministre de la jnstice a rép^dn : 

« Le gouvernement n*a aucun projet arrêté en ce 
oui concerne la création de nouveaux établissements. 
Avant de pouvoir se prononcer & cet égard, i^ im- 
porte de connaître les résultats que produira le 
nouveau principe«de la loi qui autorise une certaine 
tolérance de la mendicité, afin d'apprécier Tiafluence 
qu'éUe exercera sur le nombre des individus qui 
seront mis 1 la disposition du gouvernement. En 
attendant, les enfants seront renvoyés dans les écoles 
de réforme, les mendiants et vagabonds adultes, 
auxquels il y aura lieu d'appliquer le régime péni- 
tentiaire, seront renfermes, autant que possible, 
dans les prisons cellulaires existantes ; quant aux 
invalides, l'administration maintiendra, pour les 
receYoir, suivant les besoins, queloues dépôts exis- 
tants et, de préférence, les dépôts agricoles. » 
{^app, seet. cent., p. 516.) 

(zâ) « La section centrale a cm qu'il serait utile 
d'inscrire dans la loi, après l'article relatif aux frais 
d*entretien, une disposition indiquant le recours 
que la commune du domicile de secours peut exercer 
contre le secouru et contre sa famille, pour obtenir 
le remboursement de ces frais. 

« L'art. 13 de la loi du 18 -février 1845 constate 
déji le droit de répétition que les communes. peu- ' 
vent exercer contre l'individu secouru, lorsqu'il 
n'est pas indigent. Mais il a paru k la section cen- 
trale qu*il ne pouvait qu'être utile, pour ne laisser 
subsister aucun doute et pour faire oien connaître 
leur droit aux oommunes, d'inscrire dans la loi qui 
vous est soumise ce droit de remboursement au profit 
des communes pour tous les frais d'entretien aux* 
quels elles peuvent être assujetties ep vertu de cette 
loi. 

« Ce droit de remboursement doit pouvoir s*ea«rcer 
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tous les trois ans un rapport aux chambres 
législatives sur Texécution de la préseote 
loi. 

Art. 15. Les art. ^69, 27i, 273, 274 et 
275 du code pénal sout abrogés. 

Promulguons, etc. 

GoDtre-signée par le ministre de la jus- 
tice, M. Jules Bara. 

151. — S HAii« '1S66. - Arrêté 
royal. — Milice. — Levée de 1866. — 
Répartition 'du contingent. (Monit. du 
9 mars 1866.) 

L^opold II, etc. Vu Tari. 11 de lu loi du 8 jan- 
vier 1817 el Tari. 7 de la loi du 8 mai 18i7, sur 
la milice ; 

Sur la proposition de noire ministre de Tinté- 
rieur ; 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1». \.t coniingeni de 10.000 liommes, 
imposé par la loi du 28 décembre 1865 à la levée 
de milice de 1866, est réparti comme il bult : 



- 8 10 MARS 1866. - N" 151-155. 



Province d^Anvers, 


d99 


— dcBrabant, 


* 1,689 


— d« Flandre occidentale, 


1,«86 


-^ de Flandre orientale, 


1.563 


— ^ de Hainaul, 


1.784 


- * de Liège. 


1,195 


-> de LImbourg, 


i30 


'*- de Luxembourg, 


491 


— de Namar, 


665 



' 10,000 

An. 3. La députalîon permanente de chaque 
provinae répartira le eontiogenl assigné à la pro- 
vince entre les communes, proportionnellement 
au nombre des jeunes gens nés dans le courant 
de Tannée 1846, et inseriu pour participer au 
tirage ou sort. 

Elle tiendra compte à chaque commune, pour 
la levée de 1867, des fractions favorables on dé- 
favorables de la répartition de Tannée 1866. 

Art. 5. Notre ministre de Tintérlenr (M. Alp. 
Vardbrpbebebooh) est chargé de Texéculion du 
présent arrêté. 

159. ~ S MARii 1S66. — ArrèU 
royal portant réorganitation de la fonda- 



non-»enl«ment coDtrft Tindigent, s'il revient & aeil* 
l^nre fortune, mais aumi contre les personnes qui, 
diaprés la loi, auraient été tenues de lui fournir des 
aliments, s*il n'avait pas été entretenu par TBut, 
c'est-à-dii-e contre ses perc et mère, ses enfants, srs 
gendres et ses belles-filles, dans les cas déterminés 



tion de Jean-BaptiiU Verbessems, de 

Molkem-Bollebuk. (Monit du 11 mars 

1866.) 

• La gestion des biens de la fondation d^ensei- 
^nemrnt prémenlionnée est renaise ii TadmiDis* 
tration communale de Molbem-Bolkbeek, sans 
préjudice du droit des tiers. i> 

15S. — S MARS 1866. — Acceptation 
de la loi du 12 janviitr 1866, qui accorde 
la naturalisation ordinaire au 9ieur Cuy- 
pers (Jacques), cabaretier et boutiquier à 
Kinroy, province de Limbourg , né à 
Weert (duché de Limbourg), le 20 avril 
1825. (MoDit. du U mars 1866.) 

154. — S MARS 1M6. — ArtèUroyal 
par lequel la réunion de la partie belge du 
polder Bemester Eede Bezuiden au polder 
de Middelbourg est autorisée. (Monit. du 
14 mars 1866.) 

Cette autorisation est subordonnée ft la ré- 
serve qu'en cas de nécessité, il sera pris de» 
mesures ou exécuté des travaux aOn d'empêcher 
les eaux de la partie néerlandaise do polder 
Bewester Eede Bezuiden de s*écooler avee celles 
de la partie belge, dans le canal de Zeliaete*^ la 
mer du Nord. — Est également antorisée la dis- 
traction, delà wateringue du Pas-Sluis, des pol- 
ders de Maldegem et de Middelbourg, et des 
parties belges du Papenpolder et du polder 
Bewester Eede Bezuiden. 

155. — 10 MARS 1966. — Arrêté 
royal. — CautionnemenU des comptables 
et des autres agents de l'État. (Monit do 

^13 mars 1866.) 

Léopold 11, etc. Vu la loi du 15 mai 1846 sur 
la comptabilité de TEtat, et notamment les ar- 
ticles 8, 9 et 53 de celte loi ; Tari. 16 de la loi 
do 29 octobre de la même année, organique de la 
cour des comptes i les art. 11 et 14 de celle du 
15 novembre 1847 qui institue la caisse d*amor- 
tissement et celle des dépôts et consignât ions i 

Voulant laisser aux agents de T&tat as^ojettis 

par Tart. 906 du code civil. Il nVal que juste que, 
<|iiand la commune paye oes alim«nla & la dérharse 
des personnes qui étaient tennes de les fournir, elle 
soit subrogée dans les droits qu^avait contre ctfs ' 
persunnefi rindividn secouru. » (Rauu. «réf. cent., 
hM6.). 
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à robligttioD du Mullonneiiieat la ftieollé de le 
fouroir ea litres de U dette nalionaie ; 

Sur la propositioB de notre minisire des 
fiotoees, 

Noos avons arrêté >t arrêtons : 

Art. I«r. Les eautionnentents des eomptables 
et des antres agents de TÉlat astreints à eetle obli- 
gation s^ont fournis soit en. noinéraire, soit en 
fonds publics nationaux. 

Pour les eaotionnements de plus de 10,000 fr., 
la partie qui excède eelte somme peut consister 
en une affectation hypothécaire consentie par un 
tiers. 

Art. 3. Nos ministres arrêtent les bases et les 
ebiffires des caotionnenents, ebacun en ee qui 
concerne les agents ressortissant à son départe- 



Art. 3. Les cautionnements sont établis par 
centaines de francs; toute fraction inférieure 
i 100 francs est négligée. 

Aucun cautionnement ne sera inférieure 500 fr., 
ni supérieur à 30,000 francs. 

Les suppléments à fournir en cas de promotion 
ou de cbangemeot d'emploi peufent être provi- 
soirement remplacés, pour le terme de six mois, 
par une caution personnelle agréée par le mi- 
nistre. 

Art. 'l. Les cautionnements en numéraire sont 
▼ersés entre les mains du caissier de l'État. Ils 
sont productifs d*un intérêt annaelde 4 p. c. 
LMntêrét prend cours le premier do mois qui suit 
le mois du versement ; il cesse le dernier jour du 
mois pendant lequel le remboursement a lieu. 

Art. 5. Notre ministre des finances fixe le taux 
d'admission des fonds publies nationaux. 

Ces fonds seront, ù la diligence des eomptables, 
inscrits au granil-livre de la dette publique avec 
affectation spéciale. 

Art. 6. Les immeubles doivent être libres de 
loot privilège et hypothèque. 

Ils ne sont admis que pour la valeur résultant 
des expertises cadastrales dans le rapporf de 
trente fois le revenu net pour les propriétés non 
bAties, et de vingt fois le revenu brut pour les 
propriétés bâties. 

Les propriétés bâties et boisées doivent être 
assurées, contre les risques d^lneendie, è concur- 
rence au moins d*nn quart en sus de la quotité 
du cautionnnrment ainsi constituée. 

Art. 7. Les cautionnements sont affectés è la 
garantie de tous aoles^ relatifs à la gestion do 
fonctionnaire, sans dislinelioo de résidence. 

Pour les cautionnements en fonds iatiunaux et 
en inimeobies. racle d'affecialion stipulera que, 
en cas de débet ou déficit, roHministrolion pourra 
faire vendre le gage, sauf è observer les forma- 
lités prescrites par la foi. 



Art. 8. Il n'est rien innové en ce qui concerne 
les cautionnements fixés par des lois ou conven- 
tions. 

A ri. 9. La date de la mise en vigueur des dis- 
positions du présent arrêté sera déterminée par 
notre ministre des finances (M. Faiai-OaBAR) qui 
ea^ chargé d'en assurer rexécution. 



156. -- 10 MARS IfteS. — liOi qui 

rend disponible^ jusqu'à la fin de l'exer- 
cice 1B68, le crédit de ii,i6iA10 francs, 
alloué par la loi du 8 mat 1861 pofir la 
transformation du matériel de rariille- 
frie (4). (Moait. du 46 mars 4866.) 

Léopold 11, etc. Les chambres ont adopte et 
nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. Iw. Le crédit de U,i6l,l70 francs alloué, 
par la loi du 8 mai 1861 pour la transformation 
du materici de rartillerie, restera disponible pen- 
dant les exercices 1866, 1867 et 1868, et sa ré- 
partition entre ces divers exercices se fera par 
arrêtés royaux. 

Art. 2. Il stff a rendu, chaque année, à la légis- 
lature, un compte détaillé de l'emploi des fonds 
compris dans la présente loi, lors de la présenta- 
tion du budget de la guerre. 

Art. 3. La présente \oi sera obligatoire le len- 
demain de sa publication. 

Promulguons, ete. 

Coutre-signée p^r le ministre de la guerrre, 
baron Cbaz4L. 

167. — 10 MARS 1M6. - ArrèU 
rifyal. ~ Irrigations. ■— Règlement. 
(Monit. du 46 mars 4866.) 

Léopold II, etc. Vu Part. 6 de la loi du 20 Juin 
1858 sur la police des irrigations de laCampIne ; 

Vu la requête par laquelle divers propriétaires 
des prairies du Hondiboscb, sous Lommel, irri- 
guées par une prise ^'eau commune, demandent 
qu'un règlement, fait en conformité de l'art. 6 de 
la loi du 20 juifi 1855 susmentionnée, détermine 



(1) Session <<e 1865.1866. 

I ChaBBRB DBS RsraitsaTARTS. 

Docwmtnt» parlenuntnire». Exposé des motiff et 
j texte dn projet de loi. Séance du 16 janrier 1866, 
; p. 465. — Rapport. 8éanc« dn 9.^ janvier, p. 316. ' 
i Annatet pmrlêmenlmreê, DiMuuion et adoption. 
Séance du 20 février 1866, p. 409-414. 

. SiSAT. 

Document» ftarleimenlaire». Rapport. Séance du 
28 février 1866, p. XI. 

Annmies pttrlementnires. Difcuasion générale. 
Séanoe du 6 mars 1866, p. 314. ~ Diseiiuion dei 
articles et adoption. Séance du 7 mars 1866, p. 323. 
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Texéentibn des iravani intéresssant Pensemble 
de la propriété ; 

Sar la proposition de noire ministre de rinlé* 
rieur. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1er. L*usage des eaux servant ùTirriga- 
t ion des prairies do Hondsbosch, sous Lommel, 
ainsi que Texécution des travaux nécessairfs, 
dans rintérét commun des propriétaires, auront 
lieu conformément aux dispositions du règlement 
annexé au présent arr(;té et visé par noire mi- 
nistre de rintérieur. 

Art. 2. Notre ministre de l^'ntêrieur (SI. Alp. 
Vahderpbbrebooh) est chargé de Texécution du 
présent arrôté. 

RÈCLEMEIfT POUR L^ERTRETIER DES IRRICATIORS DO 
BORDSBOSCB, SOCS LOB M EL. 

Art. I». Le règlement o bonr bot Ttintrelien 
de tous les travaux d'un intérêt commun, tels que 
prises d'eau, rigoles principales d'alimentation 
et d^éconlement, ponts, cbu tes, aqueducs et buses, 
enfin rétablissement de tous les travaux qui in- 
téressent la communauté. 

Art. 2. L'entretien de ces travaux est confié à 
une commission directrice nommée, A la 'majorité 
des voix, par T^semblée générale des proprié* 
taires Intéressés. Les cohéritiers d'un propriétaire 
décédé se font représenter par un seul manda- 
taire, tant que le partage n'est pasefTcclué. 

La eommission se compose de trois membres 
qui eboltissent entre eux un président et un tré- 
sorier. 

Le président préside à toutes les réunions, tant 
de l'assemblée générale que de la commission, 
recueille les votes et prononce les décisions por- 
tées è la majorité des voix.. 

Art. 3. La commission est nommée pour deux 
années: les membres sortants peuvent être 
réélus. . 

Art. i. La commission exécute les décisions 
de l'assemblée générale, veille à la eonstroction, 
A l'entretieo et ft la con<:ervotion des ouvrages 
qui i^l^râsent les irrigations, en fait la récep- 
tio^ en ordonne les payements et correspond 
fvec l'administration du service des dérriche- 
ments. 

Art. 5 Les actions Judiciaires auxquelles Pin- 
térét général des propriétaires peut donner lieu 
sont intrntées à la requête de la commission, 
après c|iie celle ci y a été dômoni autorisée par 
l'assemblée générale. ^ 

Art. 6. La commission convoque l'asisemblée 
générale pour louies les réunions tant ordinaires 
qu'extraordinaires. Cette convocation se fait pur 
lettres recommandées, ailressées au moins deux 



jours avant la réanioo, soit ao domleile réel, soit 
au domicile élu des propriétairet. 

La première convocation de l'assemblée géné- 
rale sera faite par Tingénieur en chef djreeieor 
do service des défrichements, immédiatement 
après la publication do présent règlement. .Dans 
cette première réunion, l'assemblée procède i la 
nomination de la commission directrice et arrête 
le hodgel des dépenses el des rc<^ttes, ainsi que 
les travaux dont l'exérolion immédiate est néces- 
saire pour assurer l'application des dispositions 
du règlement. 
' Les propriétaires peuvent se faire représenter 
par an fondé de poovoirs, porteur d'une procu- 
ration en dne forme. 

Art. 7. Tous les ans, à la réunion ordinaire^ 
la eommission fait à l'assemblée générale nn rap- 
port sur la gestion, propose les travaux à exé- 
cuter, ainsi que les inkpositipns deslinée%è faire 
face aux dépenses et soumet les comptes el les 
budgets. 

Les résolutions sont prises è la majorité ab- 
solue des voix des membres présents ; elles sont 
obligatoires pour les absents. 

Art. 8. Le premier mardi do mois de mars de 
chaque année, l'assemblée générale tient sa réu- 
nion ordinaire à Lommel, dans un local qui est 
indiqué dans les lettres de convocation. . § 

Art. 9. La somme des impositions votées par 
l'assemblée générale est répartie entre les pro- 
priétaires au marc le fraoe de la superficie de 
leurs propriélés. 

Le recouvrement en est opéré par le trésorier, 
en conformité des rôles dressés par lui et rendus 
exécutoires par M. le gouverneur de la province. 

En cas de ri-fus de payement, les sommes sont 
recouvrées conformément au $ 2 de l'art, tl de la 
loi do 20 juin 1855. 

Le recouvrement doit se faîrren on seul terme, 
au plus tard le 16 do mois de décembre qui pré- 
cède l'exercice auquel se rapporte l'imposition è . 
recouvrer. 

Art. 10. Le présent règlement, pourra être 
revisé lorsque la majorité des inléreatés le jugera 
utile et en manifestera le désir. 

Vu et approuvé pour être annexé à l'arrêté 
royal du 10 mars 1866. 

Le ministre de l'intérieur, 
Alp. Vardbrpebbbbooh. 

tM. — 10 MAum^ 1S66. ~ Arrêté 
royal qui accorde au sieur LuduHg Aiond, 
à BruxêtteSjUn délai de six mois, à partir 
du i^ avril prochain ^ pour exploiter en 
Belgique le brevet qu'il a pris le 3 février 
1864, pour des perfectionnements dans la 
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fûtrication du soufre et de Vacide sulfu- 
reux. (Moait. du 20 mars. 1866.) 

1M. — 10 MARS 1866. — Arrêié 
royal, — Bureaux et entrepôts ouverts à 
rentrée, à la sortie et au transit des mar- 
chandises. (MoQit. du 5 avril 1866.) 

Léopold II, etc. Vu la loi générale de percep- 
tion do 26 août iSSi (Journal officiel, no 38), la 
loi du i mars 1846 [Monitgur, n» 64), sur les en- 
trepôts, et la loi du 6 aoi&t 1849 modiOée par 
celtes do 3 mars 1851 el do fer mai 1838 sur le 
transit ; 

Revo Parrété royal du 8 août 1847 elles arrêtés 
subséquents eoncernilnt les altri butions des bu- 
reaux et des entrepôts de douane ; 

Voulant coordonner cl régulariser les disposi- 
tions prises par ces divers arrêtés ; 

Sur la proposition de notre ministre des fi- 
nances, 

Noos avons arrêté et arrêtons ; 

Art. 1er. Les attributions de douane conférées 
aux bureaux des contributions directes et accises 
de Oioant, de Spa et de Verviers sontsupprioiées. 

Art. 2. Les aliributions des bureaux et des 
eolre|tôts de douane existant actuellement, ainsi 
que les voies autorijées à rentrée, à ta sortie el 
an transit, spot déterminées aux quatre tableaux, 
ei-annexés (1). Toutes les disposiiions contraires 
sont rapportées. 

Notre ministre des finances (M. FaiftE-OsBiR) 
est chargé de Texéculion du présent arrêté, qui 
sera obligatoire h partir du l«r mai prochain. 

160. — 11 MARIS 1§66. — Arrêté 
royal. — Typhus contagieux. — Indem- 
nités. (Monit.du 13 mars 1866.) 

Léopold 11, etc. Vu la loi du 7 février 1866 sur 
le typhus contagieux; 

Vu les arrêtés royaux do 22 mai 1894 et do 



(1) Voy. Tanneie au Mùniteur an 5 avril 1866. 
Ces tableaux ne formeot pas moiof de 27 pMgec du 
Moniieur. 

(2) Rapport au roi. 

Bruxelles, le 10 mars 1866. 
Sire, 
Le typhus contagieux, dont on était par?enu k 
débarrasser compléleneni le pays, vient de faire une 
nouvelle invasion dans la province d^Anvers. Il rë- 
snité des faits constatés à celte occasion ^ue, dans la 
plupart des cas, la maladie s'est manifestée ches 
«es animaux suspeets, ' achetés ricemment sans que 
le propriétaire eilt pris les précautions voulues pour 
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3 septembre 1863, ainsi que IVirrcté ministériel 
du même jour; 

Revu notre arrêté du 9 février 1^6; 

Considérant qu'il importe de déierminer d*une 
manière plus précise les conditions auxquelles 
doit être subordonnée Tallocation de Piodemuilé 
stipulée (Mir Part. 3 de notre arrêté du 9 février 
susmentionné ; 

Sur la proposition de notre ministre de Pin- 
térieur(2}. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. |ef. L'indemnité prévue à Tarticle 3 de 
Parrété royal du 9 février 1866 ne sera allodée 
que pour autant : 

1» Que les propriétaires des animaux abattus 
|>ar suite du typhus contagieux aient rempli, 
outre les obligations imposées par ledit article, 
toutes les prescriptions légales eu matière de 
police sanitaire ; 

2» Que, pendant un mois avant Tapparilion 
des premiers signes de la maladie, ils aient pos- 
sédé, en élat de bonne santé, tous ceux de leurs 
animaux chez lesquels Pexistence du typhus con- 
tagieux est constatée. 

Dans le cas où, pour ce dernier motif, Piodem- 
niic ne pourrait pas être allouée, il aéra sUtué 
par une décision spéciale de no^re ministre de 
Pintérieur. 

Art. 3. Notre ministre de Pioiéricar (M. Alp. 
VAiaeaPBEBBBoou) est chargé de Pexécution du 
présent arrêté, qui sera obligatoire à dater du 
13 mars. 



161. - 11 Mjunm 1§66. - Arrêté 
royal qui approuve les changements aux 
statuts de la société anonyme dite: Société 
royale d'Horticulture de Belgique, tels 
qu'ils résultent d'un acU public reçu, le 
25 février i866,pflr W- P.-P.-P.-F.Mor- 
ren, notaire à Bruxelles. (Mooit. du 
15 mars 1866.) 



s*assarer de leur provenance el de leur élat sani- 
Uire. PBtat oe peut pâlir de pareils actes d'incurie ; 
et il y a lieu de prendre les mesures voulues pour 
prémunir le Irésor public contre les conséquences 
pécuniaires qu'ils pourraient avoir, tout en assuranl 
mieux Pexécution des dis'politrons légales en matière 
de notice sanitaire. 

C est pour atteindre ce double bnl que j'ai Phon- 
nenr de proposer & Voire Majesté de compiler, par 
l'arrêté ci-joint, celui du 9 février 1866, pris en 
exéculion de la loi du 7 du même mois. 

Le ministre de Pintérieur, 

Al>P. VARDBNPaaRBiOOV. 
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169. — 11 MAwm 1§66. — mi m- 

lerprélative des ari, 2 etZde la loi du 
12 avril 48^ concernant les péages et les 
règlements de police sur les chemins de 
fer (1). (Monit. du 15 mars 1866.) 

Léopoldll, etc. Les chambres ont adopté 
et Dous saoctioDOons ce qui suit : 

Article unique. Les dispositions des ar- 
ticles 2 et 3 de la loi du 12 avril 1855, en 
vertu desquelles le gouvernement peut 



(1) Seêêùm de 1865-1866. 

CbAVSKI »M RBPRiHIITAlITS. 

Docitments partementaire** Exposé dw motiff et 
lezte du projet de loi ainsi que les «nnezei. SëiDce 
du S4 iauTier 1866, p. i3t.265. — Rapport. S^oeo 
du 6 février 1866, p. S41. 

Annotes par Itmcniatrew. Ougumiou eladopUoo. 
Séance du Si fërrier 1866, p. 419. 

SiRAT. 

Documente parlementaireê, Rapporl. Séance dn 
1er mars 1866, p. XII. n 

Annotée porlewtentairee. Diccuuion gëuérale. 
Séance dn 6 mars 1866, p. 314. Discussion des 
articles et adoption. Séance da 7 mars, p. 333. 

Empoeé des moiife, 
« Messieurs, 

« Le 16 avril 1863, procés-Terbal fui dressé par 
le chefdesutionft Gaochà charge d'André (Charlea- 
Louis-Ghislainj, commis de commerce, d'emeuranl 
& MoJenbeek-Saint-Jean, lez Bruxelles, pour avoir 
pris place et fait le voyage sur le chemin de fer de 
Saint-Nicolas à Gand, avec un billet irrégulier. 

« Poursuivi de ce chef devant le tribunal de 
simple police de Gand, André y fut condamné, le 

5 septembre suivant , par application de Tarrèté 
royal d» 10 février 1857 sur la police des chemins 

, de fer, & une amende de il Sr. 20 c. et aux (rais, et, 
k défaut de payement de 1 amende, k un emprisonae- 
ment de six jours. 

« Sur rappel in^rjelé par le ministère public et 
fondé sur ce que Tamende étant correctionnelle, 
Temprisonnemeut subsidiaire ne pouvait être an- 
dessus de huit jours, le prétenu a conclu 1 être 
absous, en'soulenant que l'arrêté royal du lU février 
1857 ne s'applique pas aux chemins de fer concédés 
et que l'arrêté royal du 16 mai lo62, qui le leur 
rend commun, n^éunt autorisé par aucune loi, n'eet 
pas obligatoire pour les tribunaux et ne pent dés 
lors servir de base k une condamnation pénale. 

« Ces moyens furent accueiUis par le tribunal 
correctionnel de Gand qui, par son jugement du 
i3 octobre 1863, renvoya le prévenu des fina «fe le 
poursuite, sans frais (annexe A), 

« Le procureur du roi de ce siège se pourvut en 
cassation contre ce jugement, et la cour, par son 
arrêt du 28 décembre suivant, en prononça Tanmi- 
lation et renvoya la cause devant le tribunal correc- 
tionnel de Termonde (annexe B). 

« Ce tribunal, adoptant l'opinion des jugea de 
Gand, renvoya paiement le prévenu des fins de la 
poursuite sana frais, par son jugement du 19 avril 
•1864 (anneie C). 

« Le procureur du roi de Termonde se pourvut, 

6 son tour, contre ce jugement, et la cour de cassa- 
tion, chambres réunies, en a prononcé raualation, 
par son arrêt du 8 juin dernier, et renvoyé la cause 



établir des règlements pour TexploîtatioD 
et la police des chemins de fer et déter- 
miner les peines» conformément à la loi 
du 6 mars 1818, pour réprimer les in- 
fractions à ces règlements, sont applica- 
bles tant aux chemins de fer de TÉtat 
.qu'aux chemins de fer concédés. 

Promulguons, etc. 

Contre-signée par le ministre de la jus-- 
tice, M. Jules Baka. 



devant le tribunal correctionnel de Bruxelles, pour 
y être statué, après intel>prétation législative (an> 
nexe D). 

« Le projet de loi interprétative que le roi m*a 
chargé de vous présenter, messieurs, propose de con- 
sacrer Topinion de la cour de cassation ; cette opi- 
nion me semble pleinement justiBée par les raisoaa 
développées dans les arrêu cités ci-dessus etannexéa 
aux présentes. 

« Le ministre de la justice, 
« J. Baka. » 

Happ<>rt fait, ou nom de ta eeetion eeûtrate (a), 
par M. Leliévre. 

Après avoir rappelé tes dédsione Judidoirtê 
qui ont nécessité te projet de toi, l'honorobte rap- 
porteur continue en ces termes .• 

« Tontes les sections ont, d^une voix unanime* 
adopté rihterprèiation qui a reçu Fasseotiment du 
gouvernement. Elle a également été admise, àTuna- 
uimité, par la section eenlrale. Elle parait en effet 
fondée sur des considérations péremptoires. Il eut 
h remarquerd*abord qu'il n'txisteaucun motif aériens 
d'établir une différence entre les chemins de fer de 
l'Eut et les chemins de fer concédés. Les voie* 
ferrées exploitées par des concessionnaires font, 
comme toutes autres, partie du domaine public. Il 
est dés lors rationnel qu'elles soient soumises aux 
règlements d'intérêt général portés pour assurer 
Tordre public et la sùçêU des voyageurs. L'exploit 
Ution accordée, pour ceruin terme, k Findustrie 
privée, laisse subsister le caractère imprimé aum 
voies ferrées par la nature même des choses, sana 
que la qualité de Texploitation puisse en aucun* 
manière le changer. Les concessionnaires ne sont 
que les délégués de TBut, et les chemina de fer 
qu'ils dirigent font partie de la grande voirie ; par 
conséquent ils sont esaenliellemenl soumis k l'action 
de Tautorité publiq^ne. 

« Ces considérations démontrent une les art. S «t 
3 de la loi du 12 avril 1833 doivent être interprétés 
de la manière la plus large, comme le nrouveaC 
d*ailleurs les expressions générales dont s est servi 
le législateur. Cette interpréution est dn resU la 
seule qui soit en harmonie avec le but que la toi 
il s'agit se 



dont il s'agit se proposait d'atteindre, non mi 
qu'avec les intérêts importants qu'eUe voulait i 
vegarder.' Le système contraire aurait pour consé- 
quence de prêter aux auteurs de cette diaposilioa 
législative une imprévoyance iniustiftable qu'il est 
impossible de supposer en raosence d'un textu 
formel, et que repouue le texte de la loi non moin a 



(a) La section centrale, présidée par M. Moreau, éttlt 
composée de Mil. Thibaut, Bricoult, Letiévre, de Ter^ 
beeq, Le Hardj de Beaaliea et Bayes. 
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t%t. - t% MARS 1S66. ^ ArrèU 

royal, — Administrations centrales du 

département des finances. — . Conditions 

exigées pour Vobtention de l'emploi de 

I second commis. {îAomL du 4 avril 1866.) 

Léopold II, eif. Vu Tarrété royal du 20 décem- 
bre 1863, organique des admiDistraiioosceoirales 
du déparlemeol dcii Onanees, et nolajnment le 
dernier alinéa de Tart. li, ainsi conçu : 

« Ponr être admis comme second commis, il 
faol être âgé de 19 ans an moins et de 30 ans au 
ploa. ». 

Voulant déterminer les conditions exigées pour 
robicntion de cet emploi ; 

Sur ta proposition de notre minisire - des 
6uanees, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. Iw. Pour radmintslralion centrale de Pen- 
regisirement et des domaines, les seconds com- 
mis sonteboisis parmi les surnuméraires, nommés 
à la suite d*un examen de concours, et, à défaut 
de surnuméraires, parmi les candidats qui réu- 
nissent les conditions exigées pour le «urouméra- 
riat. 



que l'esprit qui Ta dictée. Commeot, en effet, ad- 
mettre qu'oo ait vonln reclreiodre des prescriptions 
d'ordre supérieur et protectrices de la kArelé publi- 
que Il une partie de la Toirie seulement, en paManl 
sons silence la portion de cette voirie qui, par cela 
seul qu'elle était livrée à Texploitation individuelle, 
appelait surtout la iurveillance des pouvoirs publics 
et rendait plus sndispensables encore les mesures 
dont les tribunaux deGand et de Termonde contes- 
tent l'applicauoa? 

« En pareille occurrence, les règles relatives ik 
Tinterpréiation exigent qu'on donne aux dispositions 
législatives la portée exteasiveqni couTieat le mieux 
k la matière même dont le législateur s'est oc- 
cupé (a). 

« La seconde section a appelé Tatteation du gou- 
vernement sur futilité d^une loi générale relative 
à la police des chemins de fer. La section centrsle, 
en appuyant cette observation, estime que le projet 
soumis à la chambre interprète sainement les dispo- 
sitions législatives en vigueur, et, d*une voix una- 
nime, oU« en propose Tadoplion. 

■ Un membre de la section centrale a été d^avis 
que pour prononcer dèânitivement sur le conflit qui 
restéleTédaos Tespèce entre la cour de cassation 
et les tribunaux de première instance, le projet doit 
énoaeer IbrmeUement que Tarrêté royal du 16 asai 
1663, pris en exécution de la loi du 13 avril 1835, 
est légal et s'applique à tous les chemins de fercon- 
«édés, servant au transport des voyageurs et des 
marchandises. En effet, il est k remarquer, a-t*>il 
dit, que l'inUrprétation et la légalité de cet arrêté 
ont été contestées par les décisions que la cour su- 



(a) Art. IIS8 du code civil sppUeable aak lois comme 
sux contrsu.' QuoUtn» id»m itrmo dMOê tmtentioâ «»- 
^rimil, M yoti$$imum Mceipialiir fum rti gfrtndm apUor 
9$%. L. C7, Uif. d« regutùjuriê. 

4« tâaii. — T. I. 



Art. 2. Pour le secrétariat général et les admi- 
niai rations ceulralcs de la trésorerie et de la dette 
publique, des contributions directes, douanes et 
accises cl des monnaies , les places de second 
commis aonl mises an eoneonrs. 

Le ministre arrête le programme do eoneonrs 
et nomme la commission ehargée de procéder ê 
l'examen des candidats. 

An. 3. Pour Tadministration des monnaies, les 
candidats devront en outre avoir obtenu on certi- 
ficat de capacité délivré par le commissaire des 
oM»nntties, conformément aux lois do 33 vendé- 
miaire an iT et du 19 brumaire an ti. 

Art. i. Une épreuve administrative est imposée 
au candidat choisi par Tadministralion de Tenre- 
gislrement cl des domaines et, quant aux autres 
adminisi rations, au candidat que Texamcn aura 
fait rccounattre le plus méritant. A cet effet, ces 
candidats seront admis, ft titre dressai, à travailler 
dans le bureau où remploi est vacant. 

il leur sera alloué une indemnité à fixer par le 
ministre. 

La durée de Tépreuve est limitée à six mois. 

Notre ministre des finances, M. FRêas-OaiAi, 
cet chargé de rcxécntion do présent arrêté (i). 



prème a annulées. Le projet de loi interprétative 
doit donc cooileoir & cet égsrd une dispoMiioo for- 
melle qui ne permette plus sur ce point une discus- 
sion nouvelle devant le tribunal auquel la cause est 
renvoyé». Mais la majorité de la section centrale a 
pensé que celte disposition additionnelle était inu- 
tile et que le vote du projet avait pour conséquence 
nécessaire de décréter la légalité de Tarrêlé royal 
du 16 mai 1863. 

« Il est évident d^ailleurs que Tart. l«r de cet 
arrêté est général et qu'on ne peut argumenter du 
préambule de cet acte du pouvoir exécutif pour ad» 
mettre des restrictions que repoqssent la ^éuèralité 
du texte et l'esprit clair et net de la disposition. 

« En conséquence, la section centrale propose li 
la chambre l*adoption pare et simple du projet. 
« Le rapporteur. Le président, 

« X. LsuêvBB. A. lloaBAv. » 

(1) En exécution de tarrité royal qui prteèdê, 
un arrêté minittériet du 31 mars 1866 dùpotet 

Art. i". L'examen auquel les candidats sont sou- 
mis a lieu par écrit et oralement. 

L^examen par écrit comprend notamment t 

A. La langue française, la langue flamande ou 
allemande ; 

B. L'écriture; 

C. L'arithmétique; 

D. Les élèmenU de la géogrsphie et de ^histoire, 
et surtout de la géographie et de l'histoire de la 
Belgique ; 

t. Les lois et règlements concernant les adminis- 
trations dans lesquelles il y a des emplois vacants. 

L'examen oral a principalement pour objet les no- 
tions ou connaissances spéciales mentionnées au lit- 
Ura£. 

Un avis inséré au Moniteur indique les dispositions 
qui font Tobjet du littera S ci-dessus, ainsi que le 
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164. - i« jÊÊMMB 1866. - ArrèU 
royal par lequel le nombre des membres 
de la commission administrative du Musée 
royal de peinture et de sculpture est porté 
à dix, outre le préiident, (Monit. do 
21 mars 1866.) 



165. — 14 WÊàMM lg66. — Arrêté 
royal par lequel sont approuvés les chan- 
gements apportés aux statuts de la société 
anonyme de Mardoelle el Gouillet, tels 
qu'ils résultent d'un acte public reçu^ U 
5 mars 1866, par M* N.-E. Y ergote, no- 
taire h Bruxelles. (Mooit. du 20 mars 
1866,) 

166. — M MAM» 1866. — Liêie des 

breveu d^indUstrie délivrés par arrêtée 
minislériels de cetu dau, (Monit. da 
17 mars 4866.) 

167. - 15 MMMm 1866. - ArrêUdu. 
minittre de Fintérieur, portant nominor 
tion des membres de la commission char- 
gée de l'organisation et de la direction de 
l'exposition générale des beaux-arts de 
1866. (Monit. du 17 mars 1866.) 

166. — Ift mjkwm 1866. — Accepta- 
tion de la loi du {^janvier 1866, qui ac- 
corde la naturalisation ordinaire au sieur 
Mahttul (Franç.-Jules)^ employé provi- 
soire à Padministration des ponts et 
chaussées, à Mons^né à Paris, le 9 décem- 
bre 1839. (Monit. du 20 mars 1866.) 

166. — 15 MAMM 1866. — Arrêté 
royal qui autorise rétablissement de la 



j«ur «t IHiAurt auzqiiah U coHaÎMioa d'i 
nfonit. 

Art. % If ni B*Mt admit & rabir Vwiêmm oral s'il 
n'a pa« répoodn, d'une manière «atUlaiMnte, ara 
cniesUona poades for les eonnaiisaBcat oomprite* ans 
Ottoratil, CêiD, 

Art. 8. L« rdcipiandaire qui a tiibi eoomable- 
menl TazagieB est toumia, t*!! le d^ire, & na inter- 
rogatoire aor Tan dee eemceo de radninietration 
' qaelle il deaaade & être noBmd. 
i.-Leeréc 
dre de mdrite de Fear examen et, ^\ 



société anonyme dite : Manufacture lié- 
geoise d'armes à feu, et approuve ses 
statuts^ tels qu'ils résultent d'un acte pu- 
blie reçu, le 8 mars 1866, par M« Trokay, 
notaire à Liège. (Monit. du 2! mars 
18^6.) 



Art. 



rédDiendaireo tont elam^ saÎTant Tor- 



170. - 18 WÊJkmm 1866. — mi 

allouant un crédit spécial de 22,393 /r . 
10 c. au département des finances^ pour 
complément du prix de rachat du péage 
de l'Escaut (1). (Monit. du 21 mars 
1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres onl adopté e( 
noos saneiioanons ce qai saîl : 

Article unique. Il est ou?erl au miuialère dei 
fioasees au crédit spécial de 22,395 fr. 10 c, pour 
complément du prix de rachat do péage de TBa- 
eaol. 

Ce crédit sera couvert au moyen des ressonreea 
ordinaires. 

Promolguons, etc. 

Conlra-slgnée par le ministre des finances, 
M. Faiaa OwAR. 

171. -> 18 MARS 1866. - Arrêté 
royal relatif h Vexéeution de l'art. 4 de la 
loi du 27 décembre 1817. (Monit. du 
23 mars 1866.) 

Léopold II, etc. Sur la proposition de notre mi- 
nistre des finances, 

Noos afons arrêté et arrêtons : 

Article nniqne. Tout habitant du royanmequi, 
au momeut de son décès, résidait alternativement 
dans deux ou plusieurs communes, sera, pour 
Papplicalion de Tart. i de la loi du 27 déeambre 
1817, censé avoir eu son dernier domicile^dans la 
commune la plus populeuse. 

N>st pas considéré comme résidence dans le 
sens de cette disposition, le séjour fait pendant 



(1)5efWon4# 1865.1866. 

CiAïuaB ans anpaisaiiTAavs. 

DoeiMianlff parlemtmtaiirtê. Exposé des motib et 
temteda projet de loi Séance dv 21 février 1866, 
p. 241-20. — Rapport. Séance du l«r aura, p. 268. 

AnmaUifmrtMiùntmrwi. pisciusioa et adoption. 



il est tena eoapte de rinterrogatoire spécial aotoriad 
parrartidaS. 



RappoK. Séance dm 



m 1866, p. 447. 

SéllAT. 

DoewMnte p«r/eNMfila<rif • 
Saurs 1866, p. XIII. 

AnnaUê parttmêntmin$. Discnssioa générale. 
Séance du 7 aurs 1866, p. 585. -r Discoision de 
fartida naique et adoption. Séance du 15 mars 
p. oo4. 
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lOT 



ODe partie de Télé dans on endroit fréqaeotépoar 
Pusage des ea», ni eelâi qni est fait périodique- 
ment ailleurs dans aoe maison ioaée on nnappar- 
lemeai qaeleonqae, par une personne dont tous 
les antres éléments earaetéristiques da domieilese 
rapportent à ane eomnnne différente de eelle oA 
le séjour a lien. 

Notre ministre des finances, M. Fsérb-Orb^ii, 
est chargé, ete. 



(1) GhaÙeb sm aaraisBHTAaTS. 

S99n9n de 1864-1805. 

DoeuHuntt parhmemiairu. Exposé des motifs et 
texte du projet de bi. Séance du 17 novembre 1884. 
p. 45-46. 

Seuûm dt 1865.1866. 

/)oeiaiiefi<« parlndeniairts. Rapport. Séance du 
7 déceasbre 1865, p. 53-55. ^ Deuxième rapport. 
Séance du 9 feTrier 1866, p. 948-346. 

AnnaUs pwrUmtnUdret, Diieassion générale et 
reofoi à la section centrale. Séance da 34 jaoTier 
1866, p. 958-969. -- D'ncnMion des articles et des 
ameodemenU de la section centrale et adoption. 
Séance dn 98 février 1866, p. 433-436. 
SéaAT. 

Seastoii de 1865-1866. 

DoeMmenls por/emeiilaires. Rapport. Séance du 
9 mars 1866, p. XII-XIII. 

AmuUêt parlementaire». Discuuion générale. 
Séaace dn 7 mars 1866, p. 335. — Discnasion de 
rarttde nniqne et adoption. Séance dn 13 mars, 
p. 377-384. 

Bxfiàêédet motifs» 

« Messieurs, 

« L'art.^ 93 de la loi dn 10 arril 1841 est ainsi 



« Lorsqtt*un chemin entretenu & Pétat de fiabilité 
sera habituellement ou temporairement dé^^radé 

Sar des exploitations de tourbières, de carrières, 
emieetoadetonteantre entreprue indastrielle, 
les propriétaires on entrepreneurs des explpita- 
tiens pour lesqneUes les transports se font, poor- 
ront être appelés & contribner k Pentretien de ees 
ehenÛBS par des subventions spéciales proportion- 
nées aux dégradations occasionnées par ces exploi- 



■ Il en sera de mémo pour les exploitations de 
ibréts en cas de défrichement. 

« Ces subTcntions, lorsquHl y aura dissentiment, 
seront, après expertise contradicloire, réglées par 
les administrations communales, sous Papproba- 
tion de la députation permanente du conseil pro- 
vincial. 

« En cas d'opposition de la part dssdits entrepre- 
neurs ou propriétaires, les communes pourront. 
sor l'aTis de la députation permanente du conseil 

Crovincial. être autorisées par arrêté royal à éta- 
lir des péages. » 
« Les Bsotifs de cet article ont été expliqués dans 
les termes suivants par la section centrale qui avait 
)té chargée & la chambre des représentants de Pexa- 
ea du projet de loi. 

■ Lorsque Pou parcourt nne localité où se trouve 
quelqnegrande exploitation indastrielle, telle que 
mines, carrières, hauts fourneaux, fabriques de 
sucre de bettera?es ou autres semblables, on est 
Ira^é des dégradations que ces établissements oc- 
-cssionnent sur les chemins vicinaux ; labourés par 



179. — 19 MARS 1866. — li^i qui 

apporte dei modificalioru*à la loi du 
10 avril 1841, sur les chemins vtct- 
naux{i), (Momt.du2t mars 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 
Article unique. L'article 25 de la loi du 



« des voitures nombreuses et pesamasent chargées, 
« ils deviennent impraticables aossitôt qu'arrivent 

• les premières pluies de Pautomne et on ne les ré- 
« pare plus qu'a grands frais. Il n'est pas juste, en 
« ce cas, de cnarger la commune od le chemin est 
« établi d'un entretien dispendieux dont les établis- 
m «ements dont il vient d'être parlé profitent pres- 
« que excIusiveuMDt, tandis que les habitants sont 
m privés de Pusage de ces chemins pendant jine par- 
« tie de Pansée et voient la dépense qu*ils ont & 
« supporter croître en raison de l'utilité qu'ils en re- 
« tirent. 

« La section centrale, ainsi que l'avaient désiré 
m plusieurs sections, propose nne disposition qni.anra 
« pour but de faire contribuer ces établissements & 
« l'entretien des chemins quMIs dégradent au moyen 
« d'une subvention qu^ils payeront à la commune. » 

« Cette proposition, basée sur un principe de jus- 
tice incontestable, détermina Padoption de Part. 98 
ci -dessus transcrit. 

« Mais le texte de cet article tel qn^il avait été 
primitivement formulé par la section centrale, non 
plus que la rédaction, qni a passé dans la loi, ne ga- 
rantissait pas aux communes les ressources qne la 
subvention prévue était destinée ê leur procurer 1k 
titre de dédomasagemenL 

• L'art. 93 ne leur offre, en effet, en cas d'opposi- 
tion au payement d^une subvention spéciale, djintre 
moyen que Pélahlissement d'un péage pour obliger 
ceux qui dégradent habituellement les chemins & 
contribuer aux dépenses de leur entretien. 

« Cependant on a soutenu que Part. 93 n'a point 
cette portée restreinte et qu'il ne s'oppose pas à ce 

3ue les oommunes aient recours, au besoin, aux voies 
e la contrainte pour assurer le recouvrement des 
subventions réglées conformément k la loi, sons 
Panprobation de la députation permanente du con- 
seil provincial. « 

« La question, soumise à la chambre des renrésen- 
tants par une pétition en date du 6 mars 18o0, re- 
lative aux mesures à prendre pour la conservation 
des chaussées vicinales, fut résolue jsn faveur des 
communes par un rapport fait an nom de la commis- 
sion des pétitions, le 17 avril 1860. 

« Certes, disait Phonorable rapporteur, les pre- 
« mières dispositions de l'art. 93, qni répondent par- 
« faitement au but que le législateur avait en vue 
m (la conservation des chemins vicinaux), seraient 
« complètement illusoires si, comme le pensent les 
« pétitionnaires, le dernier paragraphe créait un 
« mode de sanction exclusif, c'est-à-dire s'il ne 
« laissait aux communes intéressées que le simple 
« droit d'obtenir Péublissement de péages et leur 

• enlevaitja faculté d'exiger, par la voie de la oon- 
« trainte, le payement des subventions spécialesdont 
« il s'agit. Votre commiuion ne saurait reconnaître 
« que tel soit le sens de cette disposition i il est re- 
« poussé tout à la fois par les termes emplo^, qni 
« ne sont nullement restrictifs, et par l'esprit prati- 
« qne qui a présidé à la confection de Pensessnlede 



Digitized by 



Google 



108 



RÈGNE DE LËOPOLD II. — 19 MARS 1866. — fT ITS. 



10 avril 1841 est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 
Lorsqu'un chemin, entretenu à Tétat de 



« la ]oi. EnHn on d« pourrait Tadaettra tans placer 
« le Mgiflalear de iSil eo conlradiciion arec loi- 
« m^Be. 

« 11 |»aratt donc ërident k rotre oonsmiMion qde le 
« dernier paragraphe de Tart. S3, laissant entiers 
« tous les nioyens d'action donnÀ ans administra- 

■ lions conamunales pour assurer le recouvrement 
« des prestations TÎcinsles, ne fait qn*en ajouter an 
« de plus pour un cas spéeisl. L*art. S3, ainsi inter- 
« préttf. n^est du reste que la cons^uence logique 
« du grand principe d'équité inscrit dans Tart. 138S 
« du code ciTÏl, et c^est dans ce sens qu'il est,appli- 
« qutf dans quelques locslilés. Votre commission 
« croit qu'il importe inBniment qu*tl en soil de même 

■ partout. » 

« Un jugement prononcé le 17 décembre 1899 par 
le tribunal d^ Gharleroi, siégeant en degré d'appel, 
avait résoin la question dans le même sens par les 
eonsidéra lions suivantes : 

« Attendu que la loi dn 10 avril 1841 repose, 
« entre autres principes fondamentaux, sur celte idée 
« de justice naturelle, que celui qui use et dégrade 
« doit entretenir et réparer ; que cela ressort 'de 
« toute l'économie de la loi, notamment des art. 13, 
« S !*'« 94 elSS qui consacrent des applications par- 

• ticuliéres de cette régie d*êquité ; 

« Attendu <|ne Part. z3 est conçu dans le même 
« esprit; qu'il assure de nouvelles garanties aux 
m communes pour la réparation et Tentrelien des 
« chemins vieinsui, en ouvrant & leur profit, dans 
« des cas et moyennant des conditions qu'il déter- 
« mine, le droit d'obtenir des subventions spéciales 
« et même celui dVtablir des péages; 

« Attendu que le premier juge a méconnu le véri- 
« table sens de cette disposition quand il a dit, avec 
« l'inlimé, que l*opposilion de ceux qui sont appelée 
« & fournir des subventions spéciales enlève aux 
« communes le droit de les obtenir et ne leur laisse 
« d*autre ressource que de demander l'autorisa- 
« tien d'établir un pésge; que ce serait U permet- 
« tre 1 un débiteur de s*anranchir par son propre 

■ fait de son obligation et remettre & son entière ais- 
« crétion le droit du créancier; » 

m Attendu que l'établissement d'un péage ne répa- 
« rerait pas le dommage antérieur éprouvé par la 
« commune, puisque, par nature, ce droit n^atteint 

■ pas le passé, mais s'sppliqne uniquement aux frais 

• de passsge et de déférioration posés & partir dn 
« moment od il a été établi. » 

« Mais la cour de carnation, saisie à son tour de la 
question soulevée. n*a pas admis ce système, et le ju- 
gement du tribunal de Charleroi a été annulé par un 
arrêt du 13 juin 1861, rendu sur les eonclusioas 
conformes de II. le procureur général Leclercq. 
(Poatrr. 1861, 1,818.) 

« D'après cet arrêt, Pautorisation d'établir un 
péage est le seul moyen que la loi accorde aux com- 
munes, Ibrsqu'il y a opposition au payement de la 
subvention spéciale, pour obtenir l'indemnité qu'elles 
I réclament. 

« C'est donc aux exploitants d'entreprises indus- 
trielles et non aux communes que la loi laisse, en 
réalité, le choix entre le payement et la subvention 
prévue et rétablissement éventuel d'un péage. 

« Or, le refus de paver la subvention n*est souvent 
pour les iatéresaés qu'un moyen de se soustraire & 



viabilité, sera habituellement ou tempo- 
rairement dégradé d*une manière extraor- 
dinaire par des exploitations de tourbières, 



robligalion de contribuer \ ta réparation ^ea d 
dations causées aux chemins par lea transports eflee- 
tués pour le service de leurs établiSsemenU. En effet, 
aux termes de l'art. 7 , $ 1 4, de la loi du 1 8 mars 1883, 
sont exempts du droit de barrière : « Les cbariota, 
■ voitures et animaux appartenant à des fermes wê k 
n des usines activées par le vent, l'eau on la viapear, 
k situées h moins de 1,509 mètres de la barrière, 
« lorsqu'ils servent au transport d'objets néceasairea 
« an service de ces usines ou de ces fermes. ■ Kl le 
bénéfice de cette disposition est accordé aux irana- 
ports industriels qui contribuent le pins & la déçra* 
dation et) la rapide destruction des chemins empier- 
rés. Ces transports sont ceux qui s^effectnent pour 
les sucreries et les distilleries agricoles, si noasbreo- 
ses dans certaines provinces. lia ont lieu k ane 
époque oÂ les routes, détrempées par les pluies el 
parle dégel, sont particulièrement exposées II se dé- 
tériorer, et Texemption prévue par la loi ^ de 1833 
leur est accordée lors mèase qu'il s*agit d'établisae- 
ments exploités en association par plusieurs cultiva- 
teurs et que ceux-ci effectuent les transports avec 
des attelages qui ne sont ni logés ni nourris dans les 
usines. 

« Il s'ensuit que la garantie offerte aux commanes 
par le paragraphe final de l'art. S3 de la loi du 
40 avril IS41 est tout k fait illusoire. 

« Cet artiele ne répond donc pas k son bat. Il 
laisse les communes désarmées, dans la plupaci des 
cas, contre les résistances que reneontre, dans la 
pratique, l'applicstion des mesures exceptionnelles 
qu'il autorise, puisque, comme nous l'avons vu, les 
exploitants d'entreprises industrielles, ayant la choix 
entre l'une ou l'autre des obligations alternatives 
qui résultent de la loi, échappent k Tune par leur 
opposition et k l'antre par l'exemption dn droit de 
barrière. 

« Evidemment, le législateur n'a pas entrevu celte 
conséquence de l'alternative posée dans l'art. S5 de 
la loi de 1841. Son intention manifeste a été de ga- 
rantir, en tout etat.de choses, aux communes, aeit 
par la subvention, soit par le péage, le concoars 
eflicace de ceux qui dégradent exceptionnellement 
les chemins par dTes transports industriels anx dé- 
penses exceptionnelles que nécessitera réparation 
des dégradaUons constatées. Il n'a point prévu que le 
péage, autorisé k défaut du payement de la subven- 
tion, pouvait ne pas atteindre ceux qu'il aurait spé- 
cialement pour objet d'imposer. 

« Il est donc indispensable, pour aunrer l'appli- 
cation dn principe d'équité inscrit dans l'art. S3 de 
la loi dn 10 avril 1841, nue le texte de cet artiele 
soit modifié de manière a permettre aux eommunes 
de contraindre, sous le contrôle de Vantorité previà» 
eiale, ceux qui dégradent par des transports indas- 
triels les chemins entretenus & l'état de viabilité, k 
contribuer dans une iuste mesure par des subven- 
tions spéciales k la réparation des aégradatious con- 
statées. 

« C'est l'objet du projet de loi que le roi m'a 
chargé de soumettre 1 vos délibérations. D'après ce 

Ïrojet de loi, les (S 3 et 4 de l'art. S3 de la loi dn 
avril 1841 seraient remplacés par ane disposition 
en vertu de laquelle les subventions spéciales prévues 
par le$1*vdndrt article seraient fixées et recouvrées 
conformément aux règles établiea pour lea antres 
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•BpMitioiu dMtanflttt à fonrnira as dépenses des ehe- 

Bins Ticinau. 

■ L« miaittre de rintdri«nr, 
« Aip. Vamdiiipiikiboom. » 

Hmfipori faii, au nom de la ttctùm eentrale (1), 
' ;Mir U. B.DovoHT. 

Aprèi avoir rappelé la eaniroverte à laqueMe a 
dammé lieu Vart. ^dela loi du 10 avril 1841. et 
U/ugemtnt du tribunal de Charleroi qui intervint 
aw eetie eontroverte (roy. VExpoeé det motif b), 
l^homorablé rapporteur continue comme suit .• 

« U eour d« eastalion, mUî* à son tour dn litige, 
• a MB partagé l'aria du tribunal de Charleroi, et, 
ciir lea concinsions eonformea de M. le procureur gé- 
néral Ledereq, elle a caaad le jngeaBeot déféré i ■« 
cMiaore. D*aprét cet arrêt, les commune! doivent ae 
mettre d'accord aT«c les intérestçs sur le chiffre de 
la aob^ention Qu'elles réclament, et, en cas de dis- 
'•eatiment, la loi ne leur laisse qn'niy seule arme 
pour Tainere cette résistance r I établissemeol d'un 
péage avec Pautoriiation dn gouTemement. 

« Cette doctrine conduit, dans la pratique. ide« 
résaltats qu'on ne pent admettre. Le droit de» con- 
•eila eommnna» d établir un péage se trouve, dit 
l'evposé des moti& du projet de loi, le plus souvent 
paralysé par la loi sor les barrières, du 18 mars 1833, 
. qui accorde dea exemptions â ces mêmes indnatrîels 
qu'il a*agit d'atteindre : de cette manière, ils échap- 
pent tout à la foie et à la aubvention et au péage, 
oien fftt'ila soient la canae principale des frais consi- 
^érables que la commune doit s imposer pour l'en- 
tretien de la route. 

.« Afin de remédier à cet état de choses, le gou- 
▼emement propose de consacrer par une loi le sys- 
lèase adopté par le tribnnal de Charleroi, et de ren- 
dre à l'arenir obligatoire la subvention spéciale : on 
▼eut rerenir, en définitiTe. aux principes inscrits 
daaa la législation française, et dont on s'était écarté 
en 1841. 

■ En effet, l'art. 14 de la loi française do 91 mai 
1836 porte ce qui suit : 

• Tontes les fois qu'un chemin vicinal, entretenu 
« enétat de viabilité paranecommune,serahabituei- 

■ lement on temporairement dégradé par les exploi- 

■ talions de mines, de carrières, de forêts ou de 

■ toute autre entreprise indm^rielle, appartenant à 

■ des particuliers, a des établiâsemenla publics, h la 

■ conronne on àTBtat, il pourra y avoir lieu i im- 
« poser aux entrepreneurs ou propriétaires, suivant 

■ que l'exploitation ou les transports auront eu lieu 
« pour les uns ou pour lea autres, des subventions 

• spéciales, 'dont la quotité sera proportionnée & la 
« dégradation extraordinaire qui devra être attri- 
« buée aux exploitations. 

« Ces subventions pourront, au. choix des subven- 

■ tionnaires, être acquittées en arsent on en prés- 
« tations en nature, et seront exclusivement affec- 

• tées i ceux des chemins qui y auront donné lieu. 
m Elles seront réglées annaellement, sur la de- 

■ mande des communea, pêr les conseils de préfee* 

■ turc, après des expertiaes contradictoires, et re- 

■ coDvrées comme en matière de contributions 
« directes. 

« Les experts seront nommés suivant le mode dé- 
« terminé par l'art. 17 ci après. 
« Ces subventions pourront être aussi déterminées 



(I) La seeiion centrale, présidée par M. ICoreaa, était 
composée de MM. Van Roorde, Dupont, Moller, Braco- 
•ier, Ocvamireetde Kercbove. 



« par abonnement, ellea seront réglées dana ce cas 

■ par le préfet en conseil de préfei^ture. ■ 

« Comme on le Toit, la subvention est obligatoire 
en France ; l'industriel est tenu de la payer comme 
toute autre contribution dont il pent être frappé, il 
y a, sons ce rapport, aasimilation complète. Ce aya- 
tème a produit d'exceltents résultats, et nous avons 
vainement cherché dans les divers auteurs qui ont 
traité cette matière des plaintes ou des critiques dont 
il aurait été Tobjet. Nous pouvons donc admettre 
qu'il a fait aes preuves, et aucune expérience de 
trente années lai a été favorable chez noa vouina. 

« Cependant il ne prévalut pas dans notre paya 
en 1841. 

« La discnssion, dans la chambre et dana le aénat, 
porta naturellement sur le caractère h donner à la 
subvention, mais on ne voulut paa la rendre obliga- 
toire : on craignit sans doute d'étendre outre mesure 
la sphère d'action du pouvoir administratif. « La 

• aubvention, disait la aection centrale, doit être 

■ 6xée de gré à gré par convention entre le proprié- 

■ taire et la commune, et, & défaut d'entente, la 

■ commune pourra être autorisée à établir des péa- 
« ^es. » Le ministre de Tintérienr, interpellé sur ce 
point, faiaait la même déclaration : ■ En cas de re- 
« fus de consentir à la taxe, la commune n'aura 
« plus d'autre ressource que de demander l'établia- 

• aement d'un péaee, ce qui eat dans le droit com- 
« mun, car, en définitive , le gouvernement peut 
« accorder des péages pour les chemins pavis.et 
« empierrés. » 

« A|ijourd'htti <|ue les vices de ce système ont été 
révélés d'une naanière évidente par la pratique, l'in- 
térêt général exige impérieusement qu'une loi nou- 
velle vienne consacrer en Belgique le principe aban- 
donné en 1841. 

«t On né peut méconnaître, en effet, qu'il repose 
sur l'équité la plus rigoureuse : le projet est en par- 
faite harmonie avec la règle générale posée par la 
section centrale en 1841. 

a Toua les habitanU, disait-elle, ayant le droit de 
« se servir des ehemius vicinaux, doivent contribuer 
« & leur entretien en proportion du degré d'utilité 
« qu'ils en retirent. » Si donc le chemin n'est dé- 
gradé que par les transports ordinaires des habi- 
tants, c est à la commune à le réparer ; lorsque le 
chemin sert à plusieurs communes, cesdernières de- 
vront intervenir dans les frais d'entretien ; enfin si 
certains particuliers se servent du ^chemin d'une 
manière tout exceptionnelle, il est tout juste d'ac- 
corder i la commune le droit de les oblieer à sup- 
porter une partie de la dépense. Or, les péages 
seront souvent insufiUauts pour atteindre ce résultat 
si désirable. 

« Comme le remarque l'exposé des motifs, beau- 
coup d'exploitanU sont exempts des droits de bar- 
rières en vertu de l'art. 7 delà loi du 18 mars 4833. 
Il est vrai sans doute que cette loi n'est faite que 
pour les routes de l'Etat et les routes provinciales, 
et qu'il dépend du gouvernement et des communes 
de ne pas appliquer celte exemption aux chaussées 
vicinales. (Arrêté royal du 96 octobre 1830, loi du 
34 mars 1838, arrêts de caasation des 38 mars 1839, 
13 février et 17 juillet 1854.) Mais en procédant ainsi, 
la commune frapperait par son péage tous les trans- 
portai ndustriels. alors même qu'ils n^occasionneraient 
pas de d^radationa extraordinaires aux chemins ; 
c'est I& un inconvénient grave. Il est d'înlérèt gé- 
néral et de stricte équité d'exempter certaine la- 
dnstriela dans des situationa déterminées. Qu'on 
frappe ceux qui usent du chemin d^nne manière ex- 
ceptionnelle, rien de mieux, mais pourquoi lea 
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■ntref toofFrircienUllt !•• oootéquaneM d*ao éUi de 
choMt anqvel ils sont restés étrangers? Il reste 
donc Trai aue le moyen le pins pratique et le plas 
juste dont la eoBunane poisse disposer, c'est la sub- 
vention obli|^toire. Le péage peut en outre être in- 
suffisant pour réparer le dommage causé ; très sou- 
Tent un exploitant nuit énormément â une roule par 
la nature de ses transports et par le choix de Tépo- 
qne Jt laquelle il les effectue ; il n'y a dans ce eaa 
aucune proportion entre le taux du péage qu^il ac- 
quitte et la dégradation qu'U occasionne. 

« La subvention présente encore cet aTantage, 
qu'elle peut s^étendre aux dommages causés anté- 
rieurement. Souvent les faits uni entraînent la dé- 
Sradation d'une roule sont accioentels et de courte 
urée, rétablissement d'an péage nécessite des dé- 
lais, et, lorsque le péage sera enfin régulièrement 
établi, les transports auront peut-être cessé : dans 
tous les cas. Tindustriel échappera complètement à 
la responsabUilé du passé ; la subrention au con- 
traire sera fixée eu égard à rintégralité du dom- 
mage. 

% Pourquoi, enfin, si les finances de la commune 
lui permettent d'entretenir le chemin sans péage, 
l'obliger sans utilité et malgré elle, parce qu^un in- 
dustriel vient dégrader êà route, à établir un péage 
lui frappera tous ceux qui se servent du chemin et 
fera supporter par tous la faute d'un seul. 

« On enoourageraitainsi indirectement la création 
de barrières, alors qu'on devrait chercher plutôt k 
les supprimer. 

« Aussi le projet de loi a-t-il reçu dans téutes lea 
sections le plus favorable accueil. 

■ Après avoir examiné les procès-verbaux des di- 
verses sections, la section centrale ne tarda pas à se 



?. 



convaincre que le projet de loi, tel ou'il était soumis 
i la chambre, présentait plusieurs lacunes qu'il im- 
portait de combler, et soulevait des difficultés sé- 
rieuses qu'il fallait résoudre, pour empêcher qu'on ne 
dût encore recourir par la suite au pouvoir législatif. 

« Bn conséquence, elle arrêta une série de ques- 
tions qui furent adressées à M. le ministre de Tinté- 
rieur. La réponse qu'elle a reçue donna lieu à une 
nouvelle demande d'explications, et l'on reconnut 
bientôt que, ponravoir une loi complète et claire, il 
était nécessaire de refondre entièrement la rédaction 
de l'art. 23 delà loi de 1841. 

« La section centrale décida donc, à l'unanimité, 
que Ion présenterait à la chambre un article nou- 
veau destiné à prendre, dans la loi de 1841, la place 
de l'art. 23 supprimé. 

{Lei fueafiofu poâéei par la aeclton ceniraU el 
la réponsei du gowœmtmenl iont rapportéei ioui 
lu texUi de la loi auxquelë elles ee ré firent.) 

Deuseième raftport fait, au nom de la êeelion cen- 
trale (a) par M. Dovoiit. 

«.Messieurs, 

« Le projet de loi qui osodifie l'art. 23 de la loi de 
1841 sur les chemins vicinaux a fait naître la ques- 
tion de savoir si le législateur pouvait, sans violer la 
constitution, conférer au pouvoir «dministratif le 
droit d'imposer i ceNains exploitants qui dégradent 
les chemins d'une manière exceptionnelle, une sub- 
vention extraordinaire dont le montant serait pro- 

(a) La section centrale, présidée par M. E. Vanden- 

B «reboom, était composée de MM. \ an Hoorde, Dupont, 
uller, Bracoaicr, Uewandre et de Rerchovc. 



portiooné à la dégradation oceasionuée par c«x. 
« La chambre a désiré que la seetion centrale fit 
de cette diflknlté Tobjet d'un examen aérieax. Ukrat 
avons été ainsi amenés à rechercher les principes à 
suivre en cette matière, et noua aommea arrivés à 
cette conclusion que notre pacte fondamental ne 
contient rien de contraire au projet de loi qui voua 
est soumis. 

• Ce résultat, nous sommes heoreuxde le con- 
stater : il eût été en effet déolorable que lea eoa- 
munes eussent dû recourir à la voie judiciaire ponr 
obliger les exploitants à contribuer i la réparation 
des chemins : la plupart d'entre elles auraieat dA 
renoncer à poursuivre le redressement île lears 
grieCi lésitimes par<ae qu'elles auraient redo«té lu 
frais qu^ntratnent toujours après eux les proeèa. 
Il faut bien le dire, la loi edt été paralysée dans êcê 
résultais, si dans cette matière Ton n*avait pn avoir 
recours aux formes simples et rapides tracées par Ia 
loi pour l'établissement des taxes communales. 

• Pour que les scrupules qui ont surgi aoicnt 
fondés, il faut que le nrojet de loi viole l'art. 8S de 
la constitution, c'est-a-dire qu'il attribue à Tad- 
ministration la connaissance d'un litige que la 
constitution place dans les attributions excliisivcf 
du pou voir judiciaire. Or, quelles sont ces attriba* 
tiens? 

« L'art. 92 porte : 

« Les contestations qui ont pour objet des droite 
■ civile sont exclusivement du ressort des trilMi- 
« naux. ■ 

« Nous n'avons donc qu'une chose i nous deasauUr . 

« S'agit- il ici d'un droit civil 7 

« S'agit il d'un délit on d'un quaai-délit dent la 
commune sollicite la réparation en vertu deTar- 
ticle 1382 du code civil 7 

« On bien s'agit-il, an contraire, d'an taxe com- 
munale, d'une contribution destinée à subvenir aux 
frais occasionnés par le soin d'un grand iotérét 
public 7 

m S*agit-il d'un fait parfaitement licite, posé par 
une personne qui use uniquement de son droit et 
qui, a ce titre, ne peut ètreaonmise à aueune répara- 
tion civile basée sur l'article que nous venons de 
citer? 

m A notre avis, l'hésitation nVst pas possible entre 
ces deux solutions. Le projet de loi établit un impAt 
et il frappe des exploiUnU contre lesquels la com- 
mune ne peut faire valoir les principes ordinaires 
sur la réparation des fentes. 

« En effet, les chemins sont faite pour y passer ; 
chacun a le droit de s'en servir pour son usage per- 
sonnel et pour les besoins de son commerce et de 
son industrie. Les principes veulent que chacun ait 
le droit d'employer une chose qui lait partie du 
domaine public conformément à la destination It 
laquelle elle est affectée. On ne peut soutenir que 
celui qui fait de la chose commune un «sage plus 
fréquent que tel autre citoyen pose un acte illicite, 
se rende coupable d'une faute, et, dès lors, il ne peut 
être question de lui en deasander la réparation s il 
ne peut s'a{|fr de lui appliquer des textes qui sup- 
posent préciséosent un dommage causé sans droit. 

« Le principe de cette réparation est ailleurs; il 
dérive de l'éqoitéet d'une loi spéciale qui la consacre. 
Si l'usage que fait d'une chose commune la généra- 
lité des citoyens la dégrade, si celte chose néoessite 
un entretien constant, il est juste que les frais de la 
réparation incombent à la communaiité; mais si an 
seul occasionne la plus grande partie de cette dété- 
rioration par un usa^e exceptionnel, on peut Inl 
demander d'intervenir pour une plus forte part 
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«Una rentrokieii dn. chenin et dus U réparation du 



d*îinpdl qai rëgl«nt la manière dont 
TBlat, la province ou la oommone noiinroient aux 
intdrlita pabliea, et noUmment à réUblisseaMot et à 
l 'estrelian des cbeanns, peuTont donc faire interrenir, 
par des ooetriluitions epéciake, lea pertonnetqai 
proCteikt, pina qne d'avirta, d'an avants^ offert à la 
eéndralité det eitoyena et qai iaipoient ainoi I 
raaaoeiation, an corpa moral une dtfpenae plot eon- 

« C*ett ee qni résatte implicitement des motifii de 
l'arrêt do carnation da 15 juin 1861, qai a rendu 
■éeetaaire la loi actneUe : 

« Attendu que lefohemina Tvéinaaz dtaat nablict, 

■ ebocoa peut en user librement conformément h 
m lonr destination, sans êtr« tenu à d'autres obli^- 

■ tîons qa'à celles qui forèrent tons les habitants de 
« U commane, «t,par saito. sans devoir réparer les 
« dégradations qu il cause aa chemin par Fusage 
« pIsM oi moins onérenz dn droit qu'A eserce, h 
m moins qo^H no se tnouiredans un cas exceptionnel 
m expressément prévu par la loi. » 

« Disons donc que si une taxe spéciale frappe 
l'exploitant, ce n'est pas parce que les aotos qu^l 
a pMéa ont donné naissonee è un droit ciril de la 
eosnmune contre lui ; c'est parce que la commune 
pnîaa dans le pouTpir, dans la souveraineté dont 
•lie est invealie comme autorité |>ubliqne, le droit, 
justifié ici par une rigoureuse équité, de frapper les 
citoyens d'un imp6t proportionaé I l'usage qu'ils 
font des chemins. 

« Gomment prétendre qu*il s'agit ici d'un droit 
civil 7 Le conseilcommunal, la députaiion permanente 
ogisaent-ils comme personnes civiles pour la conser- 
Talion d'intérêts ou de droits qui leur sont propres? 
Evidemascnt non ; ils interviennent ici comme éma- 
natioa des ponvoiis publics, au nom de la nation, et 

Crée qu'ils exercent son autorité souveraine dans 
I limites de la délégation constitutionnelle qui leur 
eu a été faite. Or, dans toute contestation sur des 
droits civils, il j a un élément essentiel : doux pei^ 
"■ r des inté- 



I civiles on naturelles en conflit sur 
rôts propres k chacune d'elles, et Of^issant l'i 
contre Fautre en vertu des droits individuels. Ici, 
au contraire, il y a, d'un côté, des pouvoirs oonsti- 
tués, agissant comme représentants de l'autorité 
publique, et, de Tattre, des citoyens qui doivent 
obéissomA à cas pouvoirs dans les limites tracées 
par la loi (a). 

« Le savant procureur général prés notre cour de 
cassation, l'honorable M. Leolercq, dont les réquisi* 
ioirm ont porté la lumière sur tant de poinU diffi- 
ciles de notre droit public et privé, a, lors de Tarrêt 
rendu le 8 aaai t863 (en cause, l'association du polder 
de Scbelle contre Wouters, Poi. 4865, 1, 513), 
recherché avec sa suscité habituelle quels étaient 
les caractères essentiels de l'impêt. Il devait, en 
effet, dans cette affaire, se prononcer sur le point 
de savoir si la rétribution dont les directeurs du 
polder avaient lrap]>é un propriétaire avait le carac- 
tère d'une contribution punlique. 

• Cette rétribution, disait-il, est évidemment un 
«I impêt, de sa nature : on ne peut que qualifier de 
« la sorte, qnelaue dénomination particulière qu'on 
« lui donne, quelque forme qu'elle prenne et quelle 
« que aoit s ' * " 
« assignée i 



que soit sa destination, une charge pécuniaire 
\ des particnliets par les pouvoirs publics 



(a) Réquisitoire ds M. Lsolereq, 1ers de Tarrét de cas- 
mtiendu^ mil 1868. ^ 



• ou par une délégation de ces pouvoirs, assignée 
« d'autorité, I laquelle ils doivent se soumettre 
« indépendamment de toute volonté de leur part; 

• toutes lescirconsUnces lui impriment le caractère 
« essentiel de l'impAt. » 

« Ces paroles ne s'applii^uent-elles pas dans toute 
leur force l la contribution spéciale dont parle le 
projet de loi 7 

« Plus loin, llionorable mairistrat voit une nou- 
velle preuve de ce caractère d"mpét de la cotisation 
polderienne, dans les fins pour lesquelles elle est 
établie, l'entretien de polders, cVst-i-dire un grand 
intérêt pnblip. Dans cet intérêt se trouve mêlé, il 
*î* ^*»» l'inlérét privé des propriétaires, mais l'in- 
térêt public domine, il imprime à la charge un 
caractère correspondant au sien, un caractère public, 
le caractère de 1 impêt. 

a Encore une fois, n'est-ce pas également et sur- 
tout dans un intérêt général de la plus hsute impor- 
Unce, TéUblissement et le ouintien d'une bonne 
voirie vicinale^ c|ue le projet de loi crée I celé des 
ressources ordinaires une subvention spéciale dont 
il déUrmine équitablement les bases 7 

« Notre cour de cassation a consacré ces principes 
par divers considéranU de son arrêt du 8 mai 1883. 
Elle y constate le earactère d^itîlité publique, d'in- 
térêt général du travail auquel la rétribution est 
destinée ; elle indique ensuite les lois qui mettent 
l'entretien et la garde des travaux des polders à la 
charge des propriéuires et continue dans les termes 
sut van U : 

« AtUndu qu'il résulte de ces dispositions que les 
« propriéuires des polders sont tenus do pourvoir 
« aux frais de* réparation, d'entretien ou de recon- 
« struction, non en vertu d'un contrat ou d'un quasi- 

• contrat, mais en vertu de la loi qui leur impose 
« cetU charge & titre de contribution et en les sou- 

• mettsnt aux règlemenU I prendre par l'autorité 
« compétente; que les contesutions relatives à la 
« répartition de cet impêt n*ont donc pas pour objet 
« des droits civtb proprement diU et doivent, comme 
■ toutes les réclamations qui concernent les contri- 
« butions directes, être portées devant l'autorité 

• administrative. » 

« Elle dédsre en conséquence que le pouvoir ju- 
diciaire est incompétent pour connaître d'une de- 
mande delà direction des polders en payement d'une 
rétribution contre un propriétaire qui prétendait en 
être affranchi parce qu'il ne profiuit pas des tra- 
vaux d'assèchement et d'endiguement. 

« Ls cour de Bruxelles, après un remarquable 
réquisitoire de M. le premier avocat général Gor- 
bisier {B, /., XX, p. 401), s'éuit prononcée dans le 
même sens par son arrêt du 13 février 1869. 

« En France, on a été également unanime I re- 
connaître le caractère d'impêt I la subvention dont 
parle le projet de loi. 

• Ainsi antérieurement à la loi du 98 juillet 18SH, 
la jurisprudence reconnaissait que ceux qui par- 
courent les chemins publics ne peuvent être tenus 
de^ réparer lea dégradations qu'ils occasionnent, et 
qu'une telle obligation constituerait un véritable 
impêt qui ne po.urrait être établi que par la loi. 
(V. conseil d^Eut, 14 janvier 182ê. Réptrtoire du 
Journal du Palais, v« Chemént vieinmuh n» 577.) 

« Tart. 7 de la loi du S8 juUlet 18S4 vint éublir 
cet impêt, mais il ne prescrivait pas que cette sub- 
vention fêt réglée annuellement. Les conseils de 
préfecture avaient cru en conséquence pouvoir im* 
poser les propriétaires d'usines pour plus d^une. 
année; auis le conseil d'Etat réforma ces arrêu et 
dédda que la loi de 1898 ne permetUit d'imposer 
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iet tubTention* que |>our une ann^e Mulement. « Le 
« coiueii d'Eut, dÎMit M. d'Haubenerl, en propo- 
« «ant d^iiuérer le mot annuellement dan« l'ar- 
« ticle 14 de la loi française da 31 mai 1836, s'etl 
« fondé i la foi* tiir l'art. 41 de ta charte, qui ne 
« permet de Toter PimpAt que ponr nne ann^, et 
« sur ce que le* dégrada lion* étant un fait in*taB- 
« tané ne peuvent étre^ appréciée* pour pla*ieur* 
« années. » (Voy. Code vicinal, par Odourbl et 
Vatout, pp. 139 et 130.) La commi**ion et la cham« 
bre adhérèrent â l'amendement pré*enté par ce 
député. Tout le monde a donc reconnu que la sub- 
vention était un véritable imp4t. 

« Du moment qn^il est admis qu'il ne s^agit pa* 
ici d'undroitcivil proprement dit, mai* d'une charge 
impo*êe k un contribuable dan* un intérêt public 
par un pouvoir compétent, la question constitution- 
uclle *oulevée à rocca*ion du projet actuel s'éva- 
nouit entièrement. Cest en effet un principe certain 
que Pautorité administrative a conservé, sous Tem* 

C're de notre constitution, le droit de statuer *ur 
• litige* qui nai**ent & rocca*ion de la perception 
et de rétablis*ement de* imp6u. Le rapport de 
ThoDorable M. Haikem, en date du 30 janvier 1831, 
sur le titre III de la constitution (UuviTaa*, t. IV, 
>. 93), fait connaître de la manière la pin* explicite 
le* intentions du congre* k cet égard. Le projet de 
la commission portait (art. 103 devenu Tart. 9^ lors 



r. 



de la révision du texte) ; « Toute* le* contestations 
« qui ont ponr objet des droit* politique* et civils 
« sont du re**ort de* tribunaux, sauf les exceptions 
. « établies par la loi. ■ 

« Dans la section centrale, dit M. Haikem, on a 
m proposé d*attribuer exclueivement aux tribunaux 

• les contestations qui ont pour objet des droit* 
« civil*, et de ne permettre d'établir de* exception* 

• que pour le* contestation* relative* aux droit* 

■ politique*. 

« D*un antre c6té, on di*ait, pour le maintien de 
« Tart. 103 du projet de la commiuion, que ai 1 on 
« attribuait exclusivement aux tribunaux les con(- 

• testations qui ont pour objet de* droit* civil*, 
« il était & craindre que le légi*lateur ne pourrait 
« pas faire d'exception à cette règle, dans le cas de 
« contestations publiques; ^ne cependant, dans cer- 

■ tain* ca*, il e*t utile de ne pa* attribuer aux tri- 
« bnnaux ces sortes de contestations. 

m On répondait que les contestations auxquelles 
« peut donner lieu la perception de* impAt* n*oat 
« pa* pour objet de* droit* civil*. Aus*i, la loi fou- 
« damenlaledelSltt, qui avait placé exclueivement 
« dans les attributions des tribunaux les conlesta- 
« tiens qui avaient pour objet des droits civils, avait- 
« elle disposé (art. 187) : • La loi régie la manière 
« de juger les contestations et les contraventions en 

■ matière d'impositions. » Ainsi, la disposition du 
« projet de la section centrale ne fait pa* ob*tacle 



(a) Vov. Réq. de If. Lscliscq arrêt dn 8 mai 1863 
[Pas., 1863, I, p. 315) ; HorraAi, Traité tUi questioiu 
pHjudieieUu, n*« U3 et S83 et la note; n^ d84-S86: 
Dirooi, U Droit adm. bflge, t. Il, p. ^t ; t. IV, pp. 137 
et 1^; TaonusEA^ Comt. belge annotif, art. ^Iel99, 
n* 886; Msatin, Questions, y» Pouvoir judiciaire,^ il; 
DALiotfV* Com^(^(«nee, an. U. Cour d'sppel de Bruxelles, 
Il *eptembre l8^t {Pa*., A sa date) et i janvier 1800 
(Pa«., à sa dsii'}; Liège, 3 janvivr 18Ô7 {Pas., à sa date) 
et 15 juin 18U [Pas., l845, t, 87); Bruxelles, 19 mai 1847 
rendu sur les concl. conformes de H. F^ioia {Pas., 1847, 
3.SM);Uége, H soûl 1848 {Pas., 184», ;i,407); Bruxelle*, 
13 février i86i {O. J., XX, 401}; Cass., dans lintérét 
de la loi , 3U novembre 1S37 (concl. coolorme* de 



« à ce que le législateur ordinaire règle comme il 

■ trouvera i propo* le mode de décider le* eoalea- 

■ Ution* en matière d'impôu. Et c'e*t en g« *««* 
« que cette même section a enteadn la diapoaitiôn 
« de son projet qui attribue exclusivement aux 
« tribunaux le jugement des conte*tatioo« qui ont 
« pour objet des droits civil*. » 

« 11 résulte de ce passage que les droits des ci- 
toyens on matière dNmpoeition* publiques, géad- 
raie*, provinciale* ou communale*, *ont Gon*adéré* 
comme de* droit* politique* *nr le*quel* rautoritô 
administrative peut recevoir et a effectivement reça 
du législateur la mi**ion de *e prononcer. 11 ne Caôt 
donc na* croire, comme l*a (ait justement remar- 
quer II. Leclorcq, que le contentieux administratif 
ait complètement cTuparu dan* notre pay* ; l'abro- 
gation qui en a été prononcée ne e'étend- qu'aux 
matière* de droit civil. L'art. 165 de la loi londa- 
' menUle, la loi du 16 juin 1816 et les art. 9i ei 93 do 
la constitution l'ont Biaintenu pour toute* les matièros 
d'administration et notamment pour lo* impositioiM 



publique 



« C e*t ce qu*en*eignent le* auteur* le plu* jiut^ 
ment e»timé*. C'e*t ce qui a été également reooniMi 
par la jnri*prudenco de no* cour* d appel ei de notre 
cour de cassation (A). 

■ En résumé, le projet de loi propose rétablisse- 
ment d*un imp4l enécial au profil de* communes 
pour Tentretien de leur* chemin* : cet impôt frap- 
pera ton* ceux qui le* dégradent d'une manière ex- 
traordinaire. L'autorité adminielrative e*t iaire*tie 
du droit de rétablir d'aprè* de* ba*e* fixées par le 
législateur. Cette base, c'est la détérioration excep- 
tionnelle et normale du chemin. Il faut tenir oompU 
à Texploitant de tous les sacrifices qui lui sont 
déjà imposés pour Teotretiep de la voirie* dee 
péages qu^il acquitte, et si le dommage qu'il cauae 
dépasse dans de notables proportions la part poar 
laquelle il intervient dans les frais de réparation, 
nne taxe spéciale devra être acquittée par lui. Po«r 
la fixer, on prendra en considération le dommage 
extraordinaire qu'il occasionne. Tout cela est par- 
faitement constitutionnel. Afin de mieux caractéri*«r 
encore la nature de la (axe, la section centrale pro- 
pose de substituer au mot : suitvenlHniê, le asoi : 
impoMUions, 

m Nous croyons donc qu'il n'y a aucune distino- 
tion ft faire et que le dommage antérieur à la fixation 
de subvention peut, sans qu on viole en rien l*art. 92 
de la constiiulaon, donner lieu & une taxe propor- 
tionnée à son importance en laveur de la commune. 
Que la taxe soit imposée à raison d'une dégradation * 
passée ou qu'elle le soit & l'occasion d'une détériora- 
tion future et habituelle, dan* ton* le* ca*, c'e*t osi 
imp4t. Dan* Tune et dan* 1 autre hypothè*e, c'oal 
une charge publique, imposée d'autorité, dans an 
intérêt général par un pouvoir constitné qui a étd 



M. DswAiDas}; eau. belge, 8 mall863 (Pas., 1863, 1, 513). 

« Les arréu de cassation du 30nov. 1837, de Bruxelles, 
dn 19 mai 1847, et de Liège, de 14 soùt 1848, meritem 
nne attention particulière. 

« Le premier et le dernier sont relatif* A laeompéteaec 
du pouvoir judiciaire en matière de taxes communaUa 
ponr Tentrelien des chemins; le second juge que la con- 
naissance d'une demande en restitution de l'impôt fon- 
cier formée contre l'Etal par une société de ehemia de 
fer qui prétend en être exempte d'après la loi et son 
titre de conecuion, ne peut éire portée devant les tri- 
bunaux. Cette eoBipètenee exeluaive de rautorité ad~ 
mialatrative a été modifiée, juaqu'i un certein poiai, oar 
la loi du 3S janvier 1849 et eeUe do 33 juin 18657 
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ioTetti de m droit ptr la loi ; daiw Tuo et dans 
Tantre cas, il a^agit d'un fait parfaitemeot licite 
poa^ par on citoyen et qui, Ik ce titre, ne peut le son- 
■ettre à aocnne réparation jadicialfe. 

« Dan* la pratique, cette diatioction, appliquée 
d*Bne fluni^re abMlue, enlèverait k la loi la plu* 
grande partie de ton elBcacittf. En effet, il peut 
arrÎTer que la dégradation extraordinaire dont te 
plaint la comoinne aoit temporaire et non pas ha- 
bituelle, qu'elle résulte de circonstances tout à fait 
paasagéres et exceptionnelles. Lorsque la détériora- 
tion ae reproduit d^une manière permanente et sen- 
siblement la même, on comprend que la fixation de 
la taxe se faue pour TaTenir comme pour le passé : 
■MU dans l'hypothèse que ooutf aTons indiquée tout 
à l'heure d'une détérioration passagère, le chemin 
sera complètement dégradé quand Tattention de 
raotorité communale sers éveillée et qu'elle se dé- 
cidera à frapper l'exploitant d'une subvention. Or, 
dans ce moment, la cause du dommage sera peut- 
être sur le point de cesser et si la commune ne pou- 
vait frapper que le dommage à tenir, elle serait obli- 
gée de supporter les Irais de réparation de son 



« En France, c'est même la distinction contraire 
qui a prévalu. L'impêt ne peut y être établi qu'à 
raison d'une détérioration passée, et il n'est pas 
permis d'imposer les exploitants pour .des frais à 
venir. 

« La subvention, dit M. Dallox, vo Voirie par 

• terre, b* 964, doit être fixée chaque année, et, 
« par suite, les conseils de préfecture ne pourraient, 

• dans la prévision de dégradations éventuelles, 
« imposer pour Favenir des entreprises indus- 
« trielles à une^snbvention annuelle dont le chiffre 
« serait fixé h l'avance. Les subventions doivent être 
« réglées d'après des faits accomplis et non sur de 
« simples prévisions (a). » 

« Le même auteur ^n* 969) ijoute que les snb- 
« venUons doivent être réclamées dans l'année 
■ même qui suit celle oà les dégradations ont été 
« commises, à peine de déchéance (6) ; cela, dit 
« M. UaKUAic, no 453, est fondé en raison, puisqu'il 
« serait souvent impossible de constater des dègra- 
« dations qui auraient eu lieu plusieurs années 
«• auparavant. » 

« Enfin, la loi française donnç, comme le projet 
de loi , à l'exploitant la garantie d'une expertise. 

« M. Dallox (n« 983), d'accord avec rinstructioa 
ministérielle du S4 juin 1836, enseigne que « Tex- 
« pertise doit être faite i la fin de I année, si Tex- 
« ploitation est permanente, à la fin de l'exploita- 
« tien, si elle est temporaire. » 

m Ce système est appliqué en France depuis pins 
de quarante ans; il n'y a donné lieu à aucune plainte 
et personne n'a signalé les inconvénients qu il pré- 
senterait. 

« Nous croyons donc que rien ne s'oppose en 
droit ou en fait à ce que, lors de rétablissement 
d'une taxe spéciale, Tadministration communale 
frappe également l'exploitant à raison de la dégra- 
dation antérieure. Toutefois, pour donner toute 
espèce de garantie k l'industriel, nous déclarons 
atucher aumotonntte/^cmeni, cette portée que, dant 
tmametu, l'on ne pourra établir de taxe à l'oeea- 
«son d'une dégradation remontant à plut d'une 



« Dana l'exécution de la loi, le gouvernement 

(a) Cona. d'Etat, (9 novembre 1837 ; Inst. ministérielle 
du 14 juin 1836, sur TarU 14; Uirmai, n'^ 489-464; 
BoBT, p. 337, n« 15. 

4« SÛIB. — T. 1. 



devra donc déclarer prescrite toute demande de 
subvention pour une détérioration extraordinaire 
qui n'aurait pas été occasionnée dans le cours de 
rannée anténenre & l'éublissement de la taxe. 

« Il est même, en général, à désirer aue la dé- 
gradation existe encore an moment où Ton récla- 
mera une subvention à raison de faits antérieurs. 
On ne peut, toutefois; en faire une règle absolue. 
L^expérience a démontré que les routes devaient être 
entretenues d'une manière en quelque sorte per- 
manente ; la dégradation doit être réparée des le 
lendeasain : c'est le syttème que l'on met aujour- 
d'hui en pratique et il produit d'excellents riSsul- 
tats. Si le dommage extraordinaire à raison duquel 
la taxe est éublie devait subsister complètement au 
jour de l'établissement de la taxe, la commune se- 
rait amenée à laisser pendant assez longtemps en 
souffrance l'entretien de ses cheosins. 

n Enfin, la section centrale croit que le produit 
de la taxe devra être employé à la réparation du 
chemin qui y aura donné lieu. Cette disposition 
est même écrite dans la loi française. 8ans en faire 
l'objet d'une prescription législative, nous estimons 
que c'est là une régie dont 1 administratioA n^ doit 
se départir que dans des cas exceptionnels. 

« en terminant l'examen de cette question, nous 
croyons devoir rappeler que la chambre a eu encore 
à s'occuper, il y a peu d'années, de l'application 
de l'article 33 de la loi de 1841. 

« En 1860, saisie d'un rapport de la commission 
des pétitions sur l'interprétation à donner à cet 
article, elle a paru adopter l'avis émis ysar le rap- 
porteur et le ministre de l'intérieur que U subvention 
spéciale à raison du dommage occasionné aux che- 
mins devait être obligatoire. Une circulaire du mi- 
nistre de l'intérieur adressée, le 37 avril 1860, aux 
gouverneurs des provinces a porté ce fait à leur 
connaissance. On n'a donc pas cru que la constitu- 
tion fût contraire au principe du projet actuel. 

« Nous concluons en disant que le projet de loi 
n'est pas inconstitutionnel en permettant aux com- 
munes de frapper d'un impêt particulier propor- 
tionné aux dégradations passées on futures, les ex- 
ploitants qui ont détérioré extraordinairement les 
chemins. Seulement, la section centrale déclare que, 
dans sa pensée, le gouvernement ne doit pas per- 
mettre aux communes d'imposer une subvention à 
^ison d'un dommage remontant à plus d'une année 
et dont la réparation n'entraînerait pas pour la 
commune un sacrifice assez considérable. 

n La section centrale a été saisie d'autres obser- 
vations faites par différents membres de la chambre. 

« On a demandé des explications sur la nature et 
les formalités du recours dont parle le pénultième 
paragraphe du projet; on supposait qu'il s'agissait 
du recours en cauation. Telle n'a pas été l'intention 
de la section centrale. Elle n'a entendu parler que 
d'un recours au roi. 

« La loi du 33 juin 1865, étendant le principe 
posé dans l'art. 4 de la loi du 33 janvier 1849 sur 
les patentes, a admis un recours en cassation contre 
les décisions rendues par les députations perma- 
nentes en matière de contributions directes. An- 
térieurement ce recours n'existait pas (c). Il n'existe 
pas encore aujourd'hui pour les taxes communales. 
La section centrale a pensé qu'il n'y avait pas lieu 
de l'introduire pour la taxe dont il s'agit ici. 

« Le projet admet, dans tons les cas, un recours 

Ib) Cous. d'Eta^ 9 février 18S0 (D. P., »0, 3,59); 
36 juillet 1851 et 36 mai 1853 (D. P., 1855,8, 475]. 
(c) Dsroos, U Droit adnUniMlratif t. Il, p. 391. 

10 
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«upré* dn gouvernemeot contre le* d&isioiu de U 
dëpnlation permanenle. GetU dUpoiilîon a été cri- 
tiquée. Ne se juslifie-t-elle p«a cependant par cette 
considération que Timp^t dont il tVgit ici a un « 
caractère tout ipécial? C'est une garantie de plus 
que Ton a donnée aux exploitants et qui ne peut 
prêter à des inconTéoients sérieux. Elle peut être, 
au contraire, trés-aTantagense en maintenant dans 
les direrses provinces Tunilé de jurisprudence sur 
lea questions que rapplication de la loi fera naître. 
N^est-ce pas U une compensation su&ante à un cer- 
tain défaut d'unité? La chambre appréciera. 

« Enfin, on a proposé (M. Vah OvaaLOOP) d'étendre 
les principes du projet de loi, d'une part, aux pol- 
ders et wateringues, de l'autre, aux routes de l'Etat. 

• Cette dernière proposition n'a pas été accueillie 
par la section centrale. D^abord, elle trouvera mieux 
sa place dans la discussion dn projet de loi sur les 
berrières. U s^agit ici d'une interprétation de l'ar- 
ticle 33 de la loi dé 1841 sur les coemins vicinaux, 
et il parait irrégulier d'intercaler dans cette loi une 
disposition qui concerne les routes de l'Etat. Au 
fond, les raisons qui ont faii introduire les subven- 
tions spéciale pour les chemins ne militent pas avec 
la même force pour leur application aux routçs de 
l*Etat. En effet, ces dernières sont des voies de com- 
munication créées dans un intérêt général et aux 
frais de la nation tout entière. 11 n'est ^t pas de 
même des chaussées vicinales. Celles-ci ont été 
établies et sont entretenues aux frais des communes, 
aux frais de petites agglomérations dliabitants. Des 
taxes locales les frappent pour le maintien d^une 
bonne voirie vicinale. 11 n'est pas juste, dès lors, 

3 ne ceux qui échappent li ces taxes puissent faire 
u chemin un usage tout à fait exceptionnel. Tout 
le monde, au contraire, et cela est vrai tout particu- 
lièrement pour le commerce et Tindustrie, est frappé 
par les impôts généraux. 

« L'Etat et la commune n*ont pas, au surplus, les 
mêmes obligations. La mission de cette dernière se 
restreint aux intérêts locaux; TElat, au contraire, 
doit procurer satisfaction aux intérêts généraux. 
Quand une commune établit une chaussect c'^f ^^ 
fait pour se relier aux grandes voies de communica- 
tion qui sillonnent le ^7*1 pour se mettre en rapport 
avec les communes voisines. Elle a en vue les inlé- 
rêls spéciaux de ses habitants. L'Etat crée des routes 
dans un but plus élevé et avec des idées plus éten- 
dues. 11 veut développer les rapports de tout genre 
entre les différents points du pays, multiplier \m 
échanges, donner un essor plus grand au commerce 
et àTindustrie. On comprend des lors que la taxe 
spéciale dont nous nous occupons ne se justifie pas 
ici par des raisons aussi puissantes. 

« Au surplus, les principes économiques nous 
apprennent que si l'industrie et le commerce sont 
anranchis de tout impôt sur les routes de TElat, ce 
sera la communauté qui paye les frais de leur entre- 
tien qui en profitera également dans une large 
mesure. Le transport étant moins coûteux, le con- 
sommateur payera moins cher l'objet transporté, 
3tte ce soit le fer, la pierre ou la houille. On peut 
onc imposer, sans commettre une injustice sensible, 
à la généralité des citoyens belges, qui profitent de 
la réduction du prix, certains frais exceptionnels 
d'entretien qui leur procurent cet abaissement. 
Cette considération ne milite pas avec la même 
forcé (|«and il s'agit non du pays tout entier, mais 



de petites communes ^ui payeraient seules les frais 
d'une réduction de prix dont elles ne jouissent pas 
exclusivement on dfont ellei ne profitent peut-être 



en aucune manière. 



« En fait, personne n'ignore que les transporta 
pondéreux sont surtout préjudiciablea aux p«liU 
empierremenu communaux et que leurs effets aont 
infiniment moins sensibles sur les routes de TEtAt. 
Elles aont oonstruites avec moins d^écononie «i 
parunt avec plu» ^9 solidité ( elles sont soovcat 
pavées; elles ont pins de largeur et elles ressaient 
sans peine à l'effet de transports <|ui détruisent lee 
chauaaées vicinales. 

• A oe titre encore, la proposition to présente p«a 
pour les routes de TEtat le même caractère d^ joa* 
tice et de néoemité i on peut soutenir que les rèeal- 
tata financiers de la mesure ne seraient pas en 
proportion avec le travail qu'elle imposerait à Tad- 
ministration et les embarras qu^elle oocasioonerait 
aux industriels et aux exploitants. 

« Ces motifs ont déterminé la section centrale 
à repousser l'idée émise par l'honorable H. Van 
Overloop. 

« Il nous reste à faire connaître notre opinion 
sur Tamendement déposé parThonorablell. Ltpraiia, 
d'accord avec quelques autres collègues. 

• Cet amendement est conçu dans lea teraMS 
aaivanta : 

Art. 3. • Lea quatre dernière paragraphes de 
« l'article précédent sont applicables aux «égrada- 
« tiona extraordinaires qui seraient occasionnées 
« & un chemin appartenant à un polder ou I une 
« wateriogne. » 

« Pour apprécier cet amendement, il faut jeter on 
c^up d'csil rapide anr les dispositions qui composent 
actuellement la Itfgialatiou relative aux polders et 
aux wateringues. fille comprend les décrets impé- 
riaux des il janvier et 16 décembre 1811 sur lea 
polders maritimes, les lois du 18 juin 18i6 et du 
37 avril 1848, les arrêtés royaux des 9 décembre 
1847, 31 janvier 1853, 10 août 1856 et 5 août 1861, 
relatifs aux wateringues. 

« Lé décret du 16 décembre 1811 traite spécia- 
lement des dispositions de police destinées à empê- 
cher lea dégradationa des digues : celui du 11 jan- 
vier s'occupe de l'adminiatratlon des polders et 
statue que chaque polder aura une association pour 
sa conservation et son administration particulières : 
un règlement d'adminialration publique arrête les 
règles de l'association (art. 39 et 30). 

« La loi du 18 juin 1846 autorise le aouvernement 
à Caire un rèclement générai pour Pinstitution et 
l'organisation d'administrations de wateringues dana 
les vallées de la Lys, de l'Escaut et de la Dendre. 

a Plus Urd, la loi du 37 avril 1848, dans son 
art. 8, étendit ce droit du gouvernement i dea loca- 
lités non désignées dans la loi dn 18 juin 1846. 

a En exécution de ces dispositions législatives, le 

Îouvemement a publié le règlement du 9 décembre 
847 qui aujourd'hui Vapplique & toutes les wa- 
teringues établies ou à établir dans le^ royaume, à 
moins qu*elles ne soient soumises à la législation de 
1811 sur les polders maritimes. 

« L'arrêté du 9 décembre 1847, contre -sif^é par 
llionorable M. Frère-Orban , pose lea principe* 
constitutifs de ces associations particulières. 

« Le gouvernement arrête la circonscription de 
chaque waleringne ; une assemblée générale, com- 
posée des propriétaires qui y possèdent un liectare 
au moins et des bourgmestres du reuort de chaque 
wateringue, rédige un règlement d'administration 
intérieure. Ce règlement ne peut être contraire h 
certaina principes obligatoires pour toutes les wa- 
teringues. Ainsi notamment les membres de la 
direction aontnommés par le roi sur une liste triple i 
les impositions sont volées chaque année par ras- 
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de carrières, de mines ou de toute autre 
entreprise industrielle (1), les propriétaires 
ou entrepreneurs des exploitations pour 
lesquelles les transports se font, pourront 

•emblM gënârale et le rMe est rendu exécutoire 
parla Réputation permanente du conseil provincial. 

■ Ries deapécial n'eat prescrit pour je« meauret 
relatÎTes à la perceptioo et k la répartition de l'im- 
poaitioo. Sous ce rapport, les associations rédigent 
leur rèslement avec une certaine liberté. 11 est 
aoumii a Tapprobalion royale, 4|ai peut nème Tar- 
rèter d'office dans des cas déterminés. 

« Il résulte de ce qui précède que, sous l'autorité 
4e U députation permanente, l'assemblée ^générale 
Tote'chaqoe année les impositions et qn^etle fixe 
même les bases de la répartition, à moins qu'elle 
n*ait, par aoo règlement, confié ce soin à la direction 
de la wateringue. 

« Comme nous avons eu ToccasioD de le dire pré- 
cédemment, û cour de cassation a jugé que ces 
rétributions sont de véritables impAls, qui échap- 

Sent oomplélement & la comnétence dn pouvoir Jn- 
iciaire (arrêt du 8 mai 1863). La constitution, 
dans son art. 113 (a), les a foAielIement maintenues, 
bien qu'elles ne soient pA perçues au profit de 
TEut, de la province ou de la commune, ^lle permet 
aa surplus formellement au législateur d'imposer 
énx citoyens une rétribution an profit d'une autre 
inatitution que celles que nous venons d'énumérer. 

« Ces principes posés, y a-t-il lieu d'introduire 
dans la loi actuelle raraendeaaent de l'honorable 
M. LipraHS? 

« A notre avis, il suffit que le gouvernement soit 
investi des pouvoirs nécessaires pour appliquer, 
s'il y a lieu, à cette matière les principes de la loi 
nouvelle. La législation relative aux polders .et 
waterineues ne doit être modifiée qu'après un exa- 
BMu sérieux et après avoir entendu les obseryationa 
dea intéressés. On Ta bien senti en 1847; le rapport 
an • roi, fait à cette époque par M. FKAna-ORBAiv, 
constate que c'est après une enquête longue etminu- 
tieuse que le règlement du 9 décembre 1847 a été 
définitivement arrêté. 

■ S'il y a quelque chose à faire, c'est au gourer- 
nement à recueillir tous les renseignements, et ik 
user ensuite de ses pleins pouvoirs pour introduire 
les modifications reclamées par les autenra de 
ramendement. Nous pensons qne les dispositions en 
rigueur suffisent en général pour remédier aux 
abus dont on se plaint. En effet, Tassociation des 
propriétaires vote chaque année lea fonda néeea- 
aaires pour les ouvrages oui sont à la charge de la 
communauté, digues, rigolea d'écoulement, écluses, 
ponts et chemins. Le règlement donne soit i l'as- 
semblée, soit à la direction, soit & une commission 
quelconque, le droit d'opérer la répartition de cette 
imposition. Cette répartition s'opère d'aprèa l'intérêt 
de chacun (6). Si donc l'un des habitanta de la 
wateringue profite d'une manière exceptionnelle 
des frais faits par la communauté, il est tout juste 
que le principe d'équité de la loi de 1841 lui soit 
applicable. 

« Un cas cependant peut se présenter et donner 
lieu à certaines difficultés, c'est quand le siège de 
l'entreprise ne se trouve paa^dans la vateringne 



être appelés annuellement à contribuer k 
Fentretien de ce chemin^par des imposi- 
tions spéciales, proportionnées aux dégra- 
dations extraordinaires (2) quils occasion- 

; 

dont ellojlèftrade les chemina. Dana ce cas, le gou« 
vernement doit pouvoir prendre dea peaares ana- 
logues ^ celles qui sont prescrites par le projet de 
loi. On peut soutenir qu'il y est tormeUement au* 
torisé par l'art. 113 die la constitution, dans aoo 

Çaragraphe dernier, combiné avee les lois du 18 juin 
84<r et du S7 arril 1848. Toutefois, pour éviter 
toute controverse à cet é^rd, la section ceatraU 
propose d'ijonter k la loi un paragraphe ainai 



(a) On peul voir dans H«vttbbs, t. Il, p. SBft, comment, 
sur la propoaition d« M. Bbtts, la disposition relative 
aux waicringaes fat introduite dans la constitniioo. 



« Le gouvernement est autorisé à appliquer, e'il 
« y a ueu, lea principes de la préaenU loi ans 
« cheminé entretenna par les poldera et lea waterin- 
« gués. • 

« La aeciioa centrale attira anr cet objet la aé- 
rienae attention dn gouvernement. 

« Le rapporteur, • Le président, 

a Em. Duvort. « E. VAMaBifYBaâaaooa. ■ 

(1) « Quela exploitants pourront être frappés 
d'une subvention r 

« Ce point est déj& décidé par la loi de 1841. 
EUe frappe tontes les exploitations qui ont an carac- 
tère industriel, quand même elles sont un accea* 
aoire de l'agriculture. On doit considérer oomma 
tombant dans celte catéj^rie leadistiUeries agricolea 
et les sucreries. Il est impossible de prévoir toutes 
les espèces particulières qui peuvent se présenter 
dana la pratiques toutefou, lea priocipea suivants 
pourront en général être suivis, sauf les exceptiona 
qui résulteraient de ciroonatancas spéciaJM. 

« Si la dégradation extraordinaire d'un chemili 
a pour cause l'existence d'une exploitation, l'entre- 
preneur ou le propriétaire de pette exploitation 
est lenn de la réparer aans pouvoir prétendre que 
cette obligation ne lui ineombe pis, parce qu'il 
n'effectue pas lui-même ses transporta. Il importo 
peu que les transports ib faasent a ses frais et soos 
ses ordres, ou qu'ils se fassent pour le compte des 
acheteurs ou fournisseurs de sou usine^ Il siimt que 
le dommage aoitia conséquence nécessaire de l'esia- 
tence de l'établissement ; de telle sorte que, si cet 
établissement n'eût pas existé, les dégradations 
n'auraient pas eu lieu. Si l'exploitation se (ait pour 
le compte d'un locataire, d'un entrepreneur, oui 
exercent les droits du primriétaire d'une manière 
permanente, c'est ê ceux-là et non an propriétaire 
que la commune devra s'adresser. 

a Si la question de savoir qui doit la subvention 
s'élevait, non entre un entrepreneur et un proprié- 
taire, mais entre deux éiabliasements passibles l'un 
et l'autre de la subvention, l'un vendant et l'autre 
achetant des produits, il faudra rechercher dana 
l'intérêt et pour le compte duquel de ces établisse- 
ments les tranaporU ont été effectuée, et e'eat ^ 
charge de celui-ci qne l'imposition devra être 
mise. » {Rapp. de la aeet. etnt. Doc. pwrL, p. 51.) 

(3) « Quel est le dommage dont la réparation est 
due? 

« La section centrale estime qu'il y a lieu, poar 
éviter toute équivoque, de le caractériaer nettement 



{b) Ceat également 
français de 185S sur b 



la dispositfon formelle do d^ret 



Digitized by 



Google 



116 RËGNE DE LËOPOLD II. - 19 HARS 1866. 

nen^ Il en sera de même pour les exploi- 
tations de forêts, en cas de défrichement. 
S*il existe des péages sur ce chemin, ces 
impositions ne pourront être établies que 




danc la loi, «n intercalant dans le $ i** d$ Part. 25 
de la loi de 1841 le mot : eaftraordinaire, emprantë ' 
i la loi française. « Comme le dit l'un des oom- 
« mentateurs de cette dernière loi, il ne faut paa 
« eonclare de Tarticle qu'ajucone exploitation ou 
« entreprise industrielle ne pourra se servir des 

• chemins Ticinanx aans payer une subTentioo ex- 

• traordinaire, en outre de celle h laauelle elle 
« aura été imposée comme habitante de la eom- 
« mune ; les chemins sont faits pour y passer, et ce 

• n'est paa parce qu*on se servira un peu plus habi- 
« tuelleoMut de l'un on de l'autre de ces chemine 
« <|ue l'on derra être assujetti à peyer ntte aubven- 

• bon spéciale. » 

« Il faudra donc qne les d^radations soient 
extraordinaire», e'est*&-dire qu*elles dépassent 
dans une notable proportion celles qni.soat Teffet 
de l'usage commun et habituel du chemin. 

« La subvention sera fixée d'après le montant de 
cette dégradation, et sans qu'on puisse tenir compte 
du dommage résultant d*un emploi ordinaire de la 
route. (Rapp, de la gect. cent, Doe, pari., p. 54.) 

M. Wassbioo : « C'est pour le chemin détérioré 
que Ton établit l'impotitionepéciale; c'est pour ce 
«ni est passé et non pour ce oui doit se faire; mais 
je demanderai si les auteurs des détériorations qui 
existent actuellement pourraient être atteints après 
la pnblieation de la loi, c^est-inlire ai on pourra 
leur imposer, & la^ suite d'une expertise contradic- 
toire, une imposition particulière pour la réparation 
du chemin détérioré avant la loi. Cette question me 
paraît très.importante, et je désire connaître Topi- 
nion du gouvernement et celle de M. le rapporteur 
de la section centrale. 

« 11 ne s*agit paa de donner ^ la loi un effet ré- 
troactif. C'est un dommage censé sous une législation 
qoi imposait k celui qui a causé le dommage Tobli- 

Sation de le réparer L^obligation de r^arer le 
omraa^e causé existait déjî; la sanction seule 
n'exisUit pas^ Il n*y a donc pas là le moindre effet 
rétroactif. » 

M. DvpoHT t « L'honorable M. Waasetge me pose 
la question de savoir si lesdotaimages extraordinaires 
qui exîsuraient an moment de la promulgation de 
la loi pourraient donner lieu & des impositions. 

m Je n'hésite pas, pour ce qui me concerne, à ré- 
pondre affirmativement. 

« Il ne s*agit pas en effet d'une question de dom- 
ma^ causé» comme dans l'art. 138i du code civil, 
mais d*un imp(^t. 

« Il ne pen t donc être question d'effet rétroactif. 
C'esLgiajneineBt une qpestion d'équité, etk ce point 
ne, 1 imposition dont on frappera le dommage 
encore existant lors de la publication de la loi se 
justifie parfaitement., » (C'A. dei rep. Séance du 
S8 fév, 1866, p. 453 et suiv.) 

« Par qui le dommage sera-t-il fixé? 

« Cette question doit se résoudre par une dis- 
tinction. 

« S'a^it-il d'un chemin vicinal de grande com-> 
muntcetioft, qui intéresse plusieurs communes d'une 
même province ou de deux provinces limitrophes , 
c'est, aux termes des art. 34 et S5 de la loi de 1841, 
la dénntation permanente et le gouvernement, sui- 
vant les cas, qui concentrent en leurs mains tous les 
pouvoirs. Ils désignent les communes qui doivent 
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si les péages ne suffl&ent pas à son entre- 
tien (3). 

Si les transports à raison desquels an 
exploitant est frappé d'une imposition sont 



contribuer aux dépenses d'entretien et la proportion 
dans laquelle chacune d'elles devra intervenir dans 
ces irais. 

« S'il en est ainsi, c'est, à notre avis, à ces au- 
torités qu'il appartient, |K>ur des chemins de cette 
catégorie, de fixer pour chaque industriel le mon- 
tant de la subvention spéciale qui doit lui être im- 
posée. C'est du reste de cette manière que l'on agit 
déj& aujourd'hui dans la pratique. 

« S'agit-il au contraire d'un chemin vicinal qui 
n'a pas été déclaré de^grande communication, la 
COI ....... .. .. - 

a 



mmune sur le territoire de laquelle il se trouve 

conservé son droit d'administration plein et 
entier ; c'est dès lors, oonformémeni aux principes 
généraux, le conseil communal qui doit fixer le 
mentant de la subvention, sauf recours i la députa- 
lion permanente en cas de dissentiment. 

« C^tte marche devra cej>endant être abandonnée 
quand le siège de l'exploitation se trouvera dana 
une commune autre que celle dont elle dégrade 1m 
chemins. Ce sera alors la députation qui devra in- 
tervenir, si l'établissement se trouve dans la même 
Erovince, et le roi dans tout autre cas ; il faudra, 
ien entendu, une demande de la commune inté- 
ressée. » {Rapp. de la section cent, Doe. parL, 
p. 55.) 

(3) « Soumettra-l-on l'industriel à une subvention 
quand il existera un péage sur le chemin? 

■ Cette question a «tonné lieu à une dtscnssioa 
assez animée dans le sein de la section centrale. Bile 
a fini par se rallier h l'idée que l'existence d'un péage 
ne^devait pas exclure la laculté d'imposer une sub- 
vention obligatoire \ l'industriel nui détériorerait un 
chemin d'une manière extraordinaire. Le péage, 
dans un grand nombrp de cas, et surtout quand il 
s'agit de transports pondéreux, faits pendant la sai- 
son des pluies, est, comme nous l'avons dit plus haut, 
complètement insuffisant pour ré|»erer le domma^ 
causé i la route. Il peut même arriver que l'exploi- 
tant échappe an péage, soit en vertu d'une exemp- 
tion légale, soit par suite de la situation des lieux. 
Dans tous les cas, une disposition qui interdirait Ui 
subvention qusnd il existe un PMge serait contraire 
aux intentions du législateur de 1841 : il a posé ce 
principe d^éqnité ^ue chacun doit contribuer k l'en* 
tretien d*nn ehemin en proportion de l'usage 4|^u*il en 
fait et de l'utilité qu'il en retire. Or, l'industriel qui 
cause à la route un dommage bien plus considérable 
que la taxe qu'il acquitte, ne serait pas atteint 
comme la loi l'a voulu. 

« Mais s'il est juste que, pour imposer une anb- 
vention, la commune ne soit pas obligée de renoncer 
aux péages, il faut aussi que l'on tienne compte A 
l'exploitant des taxes qui auront frappé les transports 
jt raison desquels il est spécialement imposé. Il résulte 
bien clairement de la discussion de la loi de 1841, 
que toute dégradation ne donnera pas nécessairement 
ouverture i la subvention, mais que l'admbistration 
examinera au préalable si le montant de la Uxe 
annuelle, payée soit par cet industriel, soit par ses 
acheteurs on fournisseurs, h raison du passage des 
transports de son naine devant le bureau de pereep- 
tion, n'est pas asses élevé pour justifier les détério- 
rations commises. En un mot, il n')r a paa naage 
abusif du chemin de la part de l'exploitant, s'il ne le 
dorade pas dans une proportion qui excède la par| 
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soumis à des péages, il lui eu sera tenu 
compte pour déterminer le chiffre de cette 
imposition (4). 

Le conseil communal fixera, à titre pro- 
visoire, le montant de chaque imposition 
spéciale. Sa (délibération sera notifiée aux 
exploitants par la vole administrative; 
ceux d'entre eux qui se croiraient lésés 



wmr Uqu«Ue il ioterTieat par 1m péages daa* lea 
mis il*ratr«lieD. 

• La section centrale a pensé qu'il y avait lie« 
<rintrodttire, en favear des industriels, une antre 
exception an principe de la subvention : ello'consiste 
à ne Padanetlre, concurremment avec des péaj^es, 
otte ai ces derniers ne suffisent pas à Tentretien du 
OMBiin. S*il y a équilibre entre ces frais dVntretien 
et le BMmtant de la taxe, *l T • présomption que le 
chemin n*est pas détérioré d une manière extraordt- 
Daire, et, ^és lors, il n'y a pas lieu de recourir k une 
■lesttre qui, dans Papplication, neut donner lieu h des 
appréciations plus ou moins arbitraires. » {Rapport 
oe ia seet. cent. Doe, parL^ p. 54.) 

(4) M. Elias : « Un de mes honorables collègues 
et moi nous avons formulé un amendement au $ 4 du 
projet. Ce paragraphe stipule ; 

* Si les transDorls i raison desquels un exploitant 
« est frappé d une imposition sont soumis \ des 
m péages. Il lui en sera tenu compte pour déterminer 
« le chiffre de cette imposition. ■ 

■ Il nous paraît €^ne la même raison existe de tenir 
coasple à Tindustnel des taxes locales qu'il paye 
po«r les réparations des chemins. C'est pourquoi^ 
Dovs avons rédigé un amendement ainsi conçu : 

« Si l'exploitant contribue à l'entretien ordinaire 

• des routes dans une commune par le payement de 
« taxes locales ou si les transports i raison desquels 

« il est frappé » Le reste pomme & l'article de la 

section centrale. » 

M. Dupont, rapposteur : a L'honorable M . Elias a 
déposé on amendement au § 4 de l'article que nous 
discutons en ce moment. 

M Je crois que rintroduction de cet amendement 
n'ajouterait rien % la loi ( qu'il ne ferait pas connaître 
pins clairement Tiotenlron du législateur qui résulte 
su£Bsamment du texte du rapport. 

« Je lis en effet dans le rapport de la section cen- 
trale : fi 11 faut tenir compte i l'exploitant de tons 
« 1m sacriSces qui lui sont déjà imposés pour Tentre- 

• tien de la voirie, dot péages qu'il acquitte, et si le 
« dommage qu'il cause dépasse dans de notables pro- 

■ portions la part pour laquelle il intervient dans les 

■ trais de réparation, une taxe spéciale devra être 

■ acquittée par lui. Pour la 6xer,on prendra en con- 
« sidéra tion le dommage extraordinaire 4]u*il occa- 



« Il est donc 'bien certain que quand on viendra 
frapper nn industriel d^une imposition à raison de 
dégradations extraordinaires qu il a causées, il fau- 
dra commencer par tenir compte de toutes les taxes 
qu'il peut acquitter, de toutes les contributions qu'il 
peut payer pour la voirie, et en présence de ces chif- 
fres qui formeroDt son actif, on placera son passif; ri 
si les dégradations qu'il occasionne dépassent nota- 
blement le chiffre de cet actif, il y aura lien de lui 
imposer unesubventron extraordinaire proportionnée 
i Texcédant. 

« C'est ainsi oue j'euteads la loi, et je ne pense 
pas qu'en introduisant l'amendement de M. Elias 



pourront, pendant quinze jours à dater ^e 
la notification, réclamer auprès du conseil 
communal et même exiger une simple ex- 
pertise contradictoire (5). 

Après raccomplissement de ces forma- 
lités, les impositions seront réglées par le 
conseil communal : toutefois, si Fexploita- 
tion est située dans une autre commune 

dans le projet que nous disentons, l'intention du 
législateur serait plua clairement exprimée. » 

M. ALP.VâffnaiipaBaaBOoa, ministre de l'intérieur : 
• Je ne puis, pas plus que l'honorable rapporteur de 
la section centrale, me rallier à Tamendement pro- 
posé par M. Elias. Cet amendement me semble de- 
voir compliquer encore et inutilement le texte de la 
loi ; aussi après les explications de l'honorable rap- 
porteur, auxquelles je me rallie, je crois que 
M. Elias pourra retirer son amendement. » 

M. Eli4s«: « En présence de ces explications, je 
déclare retirer mon amendement. » (CA. de» rep, — 
Séance du 38 février 1866. Ann. parL, p. 434.) 

(5) M. TaoMissaa : ■ J'ai une question i poser & 
l'honorable rapporteur de la section centrale. Le $ 5 
du projet se termine par ces mois : « Une eimple 
« expertise eontradietoire. ■ Il me semble qu'on 
devrait expliquer ce qu'on entend par cette expres- 
sion. Je crois avoir entrevu Topinion qui a puidé la 
section centrale; mais, & coup sûr, cette opinion n'est 
pas assez clairement exprimée. En France, on peut 
demander une expertise judiciaire ; en Belgique, la 
section centrale, si je ne me trompe, ne veut que 
l'expertise extrajudiciaire. Si telle a été réellement 
l'intention des auteurs du projet, je les engage & le 
dire d'une manière formelle. Les parties intéressées 
pourraient prétendre plus tard qu'elles ont le droit 
d'exiger une expertise judiciaire. On préviendra 
tonte difficulté à cet égard, en déclarant que, dans 
tous les cas. ceux qui ont occasionné la dégradation 
exceptionnelle du chemin ne pourront réclamer 
qu'une expertise extrajudiriaire, une expertise admi- 
nistrative. » 

M. Dopout, rapporteur : « H. Thooissen me de- 
mande quelle est la signification que la section cen- 
trale attache aux mots : « simple expertise contra- 
tt dietoire; w je réponds ; Cest celle que M.Thonissen 
y atUche lui-même. Comme il ne s'agit pas, suivant 
nous, de la réparation d'un dommage, mais d'une 
imposition qui est réglée par Tautorité administra- 
tive, il ne doit pasy avoir lieu à expertise judiciaire. 
Par les mots dont il s'agit, nous avons voulu déter- 
miner l'espèce d'expertise que nous avons en vue, et 
la mettre en opposition avec l'expertise judiciaire. 
Les mots gimple expertiee sont ceux dont se servent 
les jurisconsultes et las arrêts lorsqu'ils veulent 
indiquer une expertise du genre de celle dont nous 
nous occupons, affranchie de tontes lea régies du 
code de procédure. » (CA. de$ rep. — Séance du 
^février 1866. Ann. pàrl.,p. 434.) 

• Quelles garanties doivent être données aux ex- 

Rloitants pour assurer l'exécution impartiale de la 
>i7 
m La section centrale, en se ralliant au principe 
de la subvention obligatoire, a voulu éviter, autant . 
que pouible, tous actes arbitraires dont les exploi- 
UnU pourraient être victimes. Les garanties qu'eUe 
propose d'introduire en leur faveur aont les sui- 
vantes : 

tt |o Une estimation provisoire et préalable doit. 
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que celle sur le territoire de laquelle les 
dégradations ont eu lieu, Timposition sera 
déterminée, à la demande du conseil com- 
munal de cette dernière commune, par la 
députation permanente si rétablissement 
est situé dans la même province, et par le 
roi dans tout autre cas. 

S'il s'agit d'un chemin vicinal de grande 
communicatioDt ou si Ton se trouve dans 
le cas prévu par Tart. 25 de la loi du 
10 avril 1841, Timposition, suivant le cas, 
sera fixée directement, soit par la députa- 
tion, soit par le roi, après avoir entendu 
les parties et les conseils communaux in- 
téressés. 



■Toir lieu { elle doit être nolifi^e aux exploilanU par 
▼oie cdministraliTe, c^eal-à-dire, suivant les cas, par 
le collège des bourgmestre et écheTins ou par le gon- 
yerneur ; 

a 3o Uq ééltl de quinze jours leur est accorde pour 
produire leurs observations ; 

« d» Ils peuTent exiger une expertise contradic- 
toire i 

« Ao Ce n*est qu*aprés raccomplissement de ces 
formalités que Tauloritë compétente, c'es.t-&-dire le 
conseil communal, la dépu talion ou le roi, fixe le 
chiffre de U subvention ; 

« 5o Un recours pourra être exercé par l'exploi- 
tant auprès de Tautorité supérieure contre les déci- 
sions do conseil communal et de la dépi^tation. 

« Le même recours est accordé aux autorités 
communales contre les décisions de la députation 
permanente. 

■ Cet ensemble de mesures empêchera que les 
communes ne cherchent à faire supporter par les 
exploitants, sans en' avoir le droit, une partie de 
leurs frais d'entretien. Ils peuvent présenter leurs 
observations, démontrer Tinanité des griefs aue Ton 
articule contre eux, éclaircir la question défaite 
l*aide d^une expertise, se pourvoir jusqu^auprés du 
roi contre les décisions administratives qui auraient 
porté atteinte à leurs droits. Il nous semble impos- 
sible une, dans ces conditions, le droit d'imposer 
une subvention entraîne encore des abus sérieux. 

« Ajoutons que Testimation devra avoir lien an- 
nuellement : cest une modification que nous em- 
pruntons â la loi française ; en outre, la subvention 
devra être fixée pour chaque exploitant spécialement 
et non pas en bloc, sauf répartition entre les divers 
industriels qui ont contribué \ la dégradation ex- 
traordinaire. » {Happ. de la seel. cent. Doc. pari., 
p. 56.) 

M. MouTOii : m Je vois par le projet de la section 
centrale que c^est le conseil communal qui fixe le 
montant dea impositions spéciales. Mais il se peut 

Î|ue les industriels appelés à fournir ces subventions 
assent eux-mêmes partie du conseil ou j dominent 
au point d'empêcher l'adoption de ces impositions. » 
M. WASsiica : « Dans ce cas, ils ne peuvent déli- 
lïérer. > 

M. Mouton : « Je demanderai 1 Thonorable rap- 
porteur ce qui arriverait dans cette hypothèse et 
s*il ne serait pas convenable de prévoir ce cas par 
une dispotition particulière, afin que Tinaction cal- 
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Tout. exploitant qui se croira surtaxé 
par la décision du conseil communal 
pourra adresser une réclamation à la dé* 
pqtation permanente qui statuera, le con- 
seil communal entendu : un recours ao 
roi pourra, dans tous les cas, être exercé 
par les autorités communales et par les 
exploitants, contre les décisions de la dé- 
putation permanente (6). 

Ce droit d*appel ou de recours devra 
être exercé dans la quinzaine, à dater de 
la notification, par voie administrative, de 
la décision attaquée. Le recours au roi ne 
sera pas suspensif (6). 

L'art. 157 de la loi communale et Far- 



culée du conseil ne puisse faire obstacle \ l'établis- 
sement de la taxe destinée \ réparer les dégradations 
extraordinaires. » 

H. DvpoHT, rapporteur : « La question que vient 
de poyer l*honorable M. Mouton a été discutée dana 
le sein de la section centrale ; elle avait été aoulevée 
également dans une des sections; on sMLait demandé 
ce qui arriverait sMl y avait inaction de la part du 
conseil communal, ou bien encore si le conseil com- 
munal et les exploitants étaient parfaitement d^ac- 
cord pour imposer les derniers d une manière com- 
plètement insuffisante. 

« Nous avons pensé que dans ces cas il fallait 
laisser les choses dans leor état et ne pas porter 
atteinte & l'indépendance de la commune, puisque 
Pintérét général n*en souffrirait pas. En effet, la 
députation permanente a, en vertu de Tart. 92 de la 
loi de 1841, le droit d'obliger d*ofiice les conseila 
communaux à entretenir les chemins. Je donte fort, 
du reste, que lorsque la commune devra ainsi réparer 
le chemin dégradé par les industriels, et lorsque les 
habitants devront payer des taxes de ce chef, j« 
doute fort que, dans cette situatfon, les partisans dea 
exploitants parviennent & se maintenir an sein do 
conseil communal. 

' « Ce qne je viens de dire est relatif an caa od il 
s'agit dVn chefiin d'un intérêt purement local. 

a 811 est question d'un chemin de grande commu- 
nication, alors c*est la députation permanente ou le 
gouvernement qui statue, et rineonvénient ne ae 

Îroduira pas. » (CA. dei rep. Séance du 9S f^rier 
866. Ann. parL, p. 436.) 
(6) M. Wassiicb : « Messieurs, c*est à ce paragraphe 

Îu^ j'aurai l*honneur de déposer un amendement, 
e voudrais qne le recours au roi ne fât pas ouvert 
dans tous les cas; que la chose fût assex importante 

Pour qu'il y eût véritablement intérêt, êblt poor 
une, soit pour l'autre des parties, & recourir à rao* 
torité suprême. 

« Voici dans quel sens Pai llionneur de proposer 
à la chambre de modifier le paragraphe : 

« Tout exploitant... (comme ci-aessus, juaqo'aii 
■ mot entendu ; puis remplacer le reste par ce qui 
a suit) : Un recours au roi pourra être exercé par 



« les autorités communales et par les exploitants 

I tt contre les décisions de la députation permanente, 

« lorsque l'objet du litige dépassera U somme de 



« mille francs. • 
■ Je pense que jujqu*à la somme de mille francs. 
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: « Meuîeart, je oe croit pet pooToir me 
r à Pamendement qui Tient d'être prêtent^ par 
arable M. Waaseifte. Lé recourt an roi daat 
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ticle 20 de la loi du iO avril 1841 sont 
applicables aux impositions établies en 



on peut laiater aox ddputatioiia permanentes le aoîn 
de décider en dernier reaaort : ainai que j'ai eu 
l'honneur de le faire obtenrer, ellet connaittent 
mieux que le ^uTernement, fât il même compote 
dn Gonieil det minittret, le fondement det rëclama- 
tiona anr leaquellet il t^a^it d« ttatuer. 

« Si cependant la tomme de mille franea parait- 
tait trop eontîdërable, je terait Irét-ditpoté à la 
rëdnîre; je tient avant tout i ce qu'une limite toit 
fixée par la lei ; mait, je le répète, ti on Teut di- 
minuer le chiffre, je ne m'yoppoaerai pat. » 

Il ÂLr. VAiiDiKPiiaBBOOM, minitire de Ti 
rieur : " 

rallier 

l'honorable M. Watteiae. Le recourt an roi 
cette circontlance ett déjà un principe nouTeau in- 
troduit dant notre droit adminittralif. En matière 
d*application d'impAtt eommunaiAc, la législation 
actuelle n'autorite pat le recourt au roi. Je croit 
cependant pouvoir me rallier à la propoiîtion de la 
tcction centrale pour let motift qui tout ezpotét 
dant le rapport. 

« Mait il me terait impottible de donner mon 
attentiment à une propotition qni aurait pour but 
de ne pat laittAr cette garantie à tout let contri- 
bnablet. Il n'ett pat à ma connaittance que jnt- 
qu'ici le recourt au roi n*ail été accordé que pour 
let réclamations ayant pour objet une certaine 
tomme d'argent. 

« Lortqu il y a apnel en matière judiciaire, on 
peut déterminer par la somme la compétence du 
tribunal ou de la cour. Mait lorsqu'il t'agit d'un 
recourt au roi en matière adminittrative, je crois 
que ce recourt doit être ouvert à tout lé monde, 
au plut petit comme au plut grand. Je ne voit pas 
pourquoi l'on refuserait ce droit & un particulier 
dont la taxe terait inférieure à 1,000 franct, tandis 
^u'on l'accorderait au propriétaire à une usine plut 
importante qui pourrait réclamer parce qu''il est 
plus riche. 

« Le recourt doit donc être ouvert & tout le 
monde ou ne 4,oit Têtre à pertonne. Par let motift 
d'équité que nout a donnés la tection centrale, 
j'*admett~le recourt au roi, mait j'intitte pour que ce 
recourt soit ouvert à tout. 

M. MirLua ; « Hettieurt, il ne faut pat perdre 
de vue qu'il t'agit ici d'une imposition tout excep* 
tionnelle, tonte tpéciale, La teclion centrale a cru 
qu'il fallait entourer la perception de cet impAt ex- 
traordinaire de toutet let garantiet, et c'est pourquoi 
elle a demandé le recourt au roi. 

« Sous ce rapport, ni let intéressés, ni let conteilt 
communaux ne aoivent regretter que le recourt au 
roi leur toit ouvert. 11 ne t'agit pat ici d'une taxe 
frappant tout let habilantt d'une commune. 11 t'agit 
d'une taxe tpéciale frappant certaint induttrielt 
déterminét et l'on comprend qu'en pareil cat on ait 
voulu leur donner toute garantie contre l'erreur, 
contre l'arbitraire même) le recourt au roi ne peut 
donc produire que de bons effett. » 

M. WAttiiGi : « Je répète ce que j'ai eu l'honneur 
de dire tout i rheure. C'ett pour amener une tolu- 
tion plut prompte det affairât que j'ai proposé mon 
amendement, bi le recourt au roi reste ouvert dant 
tout let cal, cet affairet pourront traîner trèt-long- 
lemps. II ett difficile d'atteindre let grandt indus- 
Iriett qni dégradent let chemint ; nout le tavont j^r 
expérience. Si on leur permet de chicaner, de faire 
de la procédure adminittrative, il arrivera touvenl 
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vertu des dispositions qui précèdent. 
Le gouTernement est -autorisé àappli- 

3 ne det adminittrationt communalet supporteront let 
égradationt tant oter faire utage de la loi, et pen- 
dant ce tempt let chemint te détérioreront et la 
dépente augmentera. Quant au recours au^ roi, je 
ne sait qnelie garantie plus grande il peut offrir que 
le recours aux députaliont permanentet qui, comme 
je l'ai déjà dit, connaittent Biieux les localités 'et 
lea intérèu en jeu. 

« Ce recours au roi n'existe d'aiJleura pat dant 
toutet'let affairet. Ainti que le ditait M. le minittre 
de l'intérieur, dant la loi communale, il y a quantité 
de décitiont que la députation permanente peut 
prendre tant que le recourt au roi toit ouvert ou 
tant que le roi doive approuver cet décitiont, et 
c'ett, dant ce cat, l'importance de la tomme qui 
règle la compétence det députationt permanentet, 
comme je le propote dant mon amendement. 

« Je ne réclame donc ici que l'application d'un 
principe qui te trouve intcrit dant la loi communale 
et une le gouvernement lui-même a récemment oon- * 
tiderabiement étendu. » 

La ditcuttion ett dote. 

L'amendement de M. Watteige ett mit aux 
voix ; il n'eat pat adopté. 

Le paragraphe ett adopté. 

M. DovoiT, rapporteur : «On pourrait introduire 
dant la loi une ditpotition qui obvierait aux inoon- 
vénientt que vient de tignaler l'honorable 11. Wat- 
•eigc. 

« L'honorable membre ditait qu'il pourrait arri- 
ver que de grândt établittementt induttrielt, vou- 
lant en quelque torte latte r la patience det commi^et, 
demandataent, \ cha<]ue inttant, au gouvernement 
la réformation det décitiont det députaliont perma- 
nentet. Un moyen d'éviter cet inconvénient, c'ett 
de dire aue le recourt au gouvernement ne sera pat 
tutpentir. » 

A. WAstiicB : « C'ett toujours une amélioration 
dont je voua tuit re^nnaittant, M. le rapitorteur. » 

M. DuroHT : « Je propote donc d'interer ici un 
paragraphe nouveau ainti conçu : « Le recourt au 
« roi ne tera pat tutpensif. » 

M. Alp. VARDaic^aaRiBOOii, minittre de. l'inté- 
rieur : • Je ne voit pat l'utilité de dire dant la loi 
que le recourt au roi ne tera pat tutpentif. La règle 
générale doit être appliquée dant ce cat comnae 
dans tous les autres. Nout ne ponvont faire tur cette 
matière une loi tellement exceptionnelle qu'elle dé- 
roee à tout let principet adminittratib admit jut- 
«l^u ici ; j'ai déjà fait remarquer que plntieurt ditpo- 
titiont de ce projet étaient contrairet & ce qui te 
pratique en matière d'impotition communale. Je ne 
tait i quoi aboutirait celte décision que le recourt 
au roi ne sera pas suspensif. Si le recours ett admis, 
le receveur communal devra-t-il reatituer la tomme 
perçue? Une telle meturepeutavoir det inconvénientt. 

M. Dupont, rapnorteur : « Je ne voit pat, pour 
ma part, d'inconvénient à ce que le receveur com- 
munal toit obligé, ti le gouvernement ne partage 
{>at Tavit de la députation permanente, de rettituer 
a tomme qu'il aura perçue. C'est ce qui te présente 
déjà en matière de taxet commnnalet, tous l'empire 
det loit existantes. En effet, lorsque l'on réclame 
auprès de la députation, on est obligé de joindre h la 
réclamation la quittance de payement. 

« Je crois donc que nous pouvons dire que le 
recourt au roi ne tera pat tutpentif du payement 
de la subvention par l'industriel. » 

M. Wassbiob : « J'ajouterai une considération 
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quer, s*il y a lieu, les principes de la pré- 
sente loi aux chemins entretenus par les 
polders et les wateringues (7). 

Promulguons, etc. 

Coùtre-signée par le ministre de Tinté- 
rieur, M. ALP. VANOENPeEREBOOlf. 

178. — 19 MARS 1S66. - Arrêté 
royal portant exécution de la loi relative 
à la mendicité, au vagabondage, etc. 
(Monit. du 22 mars 1866.) 

Léopold 11, eie. Vu les ort. 1, 7 el 11 de la loi 
du 6 mars 1 166 {^Moniteur, o» 69) t 

Sur la proposilion de noire miaislre de la jus- 
lice (1), 

Nous avons arrêté et arrêtons : 
* Art. l«r. Les meodiants et ?agaboods, eondam* 
nés par application de Part. l«r de la loi du 



pttiftfânte à celle qn^s Ciil valoir IHiooorable rappor- 
ienr à l'appui de ion excellent amendement et qui 
•erait pour moi une fiche de consolation après le 
rejet de celai que j'avais présenté : e^est que ce qui 
importe en matière de voifie, c'est de faire les ré- 
parations le plus t6t possible, bi Ion ne fait pas les 
travaux aussitôt qu'ils sont nécessaires, si Ton 
permet aux industriels de laisser, au moyen de 
l'appel au roi, M détériorer de plus en plus le che- 
min qu'ils parcourent et dégradent, il arrivera 
souvent que la somme nécessaire pour la réparation 
derra être doublée. C'est pour éviter cet inconvé- 
nient que je me joins k Thonorable M. Dupont pour 
demander auui qn^au moinà le recours au roi ne 
soit pas suspensif, et. que l'on puisse exiger la répara- 
tion du dommage constaté par le conseil communal 
et par la députation permanente sans nouveau 
délai. » L'amendement de M. Dupont est adopté. 
(6'A. dei rep. Séance du 38 fév. 1866. Ann, part., 
p. 435etsuiv.) 

(7; Voy. deuxième rapport de M. Dupont, der- 
nière partie. 



(i) 



Sire, 



Bapport au roi. 



La loi du 3 avril 1848 sur les dépdu de mendicité 
et les écoles de réforme classe les reclus admis dans 
ces établissements en deux catégories, comprenant 
les reclus entrés volontairement et avec raulorisa- 
tion de l'administration communale de leur résidence 
ou de leur domicile de secours, et les reclus con- 
damnés ou renvoyés dans une maison de correction 
pour vagabondage ou mendicité. 

Volontaires et condamnés, sans distinction de sexe 
et de validité, sont enfermés dans les dépôts de 
mendicité aOectés & la province de leur domicile de 
secours. 

Seuls, les enfants âgés de moins de dix-huit ans 
accomplis sont renvoyés dans les écoles de réforme, 
sans distinguer non plus s'ils sont admis en vertu 
d*nne autorisation administrative, ou condamnés par 
jugement. 

La loi du 6 mars, publiée au ifontlcur du 10, no 60, 
claase les mendiants et vagabonds condamnés en deux 



6 mara 1866, k*ils sont âgés de dix-huit ans ac- 
complis, resteront, après avoir subi leur peioe, 
dans le cas où ils sont mis ft la disposition do 
gouvernement pendant on temps inférieur à un 
mois, dans la maison de sûreté ou d^arrét des 
arrondissements où cette prison est appropriée au 
régime de la séparation. 

Les mendianU et vagabonds, Agés de diz-fanit nos 
accomplis, condamnés dans les arrondissements 
où il n'existe • pas de prison cellulaire, seront 
transférés, après avoir subi leur peine et dans le 
cas prévu par le paragraphe précédent, dans fai 
maison pénitentiaire qui sera désignée par notre 
ministre de la justice. 

A défaut de cellules disponibles, et dans le cas 
où les condamnés sont mis à la disposition du 
gouvernement pendant un mois au moins, ils 
seront transférés, à l'expiration de leur peine, ao 
dépôt de mendicité de Uoogstraeten, où on quar- 
tier spécial sera approprie à cette catégorie de 
reclus. 



catégories, comprenant, Tune, les individus Agés de 
quatorze ans accomplis, et l'autre, ceux qui sont 
invalides ou âgés de moins de quatone ans. 

Aux termes de fart. 7 de la nouvelle loi, les men- 
diants ou vagabonds invalides on âgés de moins de 
quatorze ans, mis à la dîspoaition du gouvernement, 
seront placés dans un dépôt de mendicité, dans un 
établissement de bienfaisance on dans une école de 
réiorme. 

D'après Tart. 1er, les mendiants et tagabonda va- 
lides, condamnés, sont renlermés dans un dépôt de 
mendicité, dans une école de réforme on dana une 
maison pénitentiaire à désigner par le gouverne- 
ment. 

L*art. 11 de la loi autorise le gouvernement I anp- 
primer les dépôts de mendicité et le charge de déter- 
miner Torganisatiott et la discipline des établisse- 
ments qiv'il sera nécessaire de conserver on de créer, 
pour la mise à exécution du nouveau régime qu'elle 
consacre. 

La loi de 184S opérait la séparation des enfanta et 
des adultes, la nouvelle loi a pour but de séparer 
aussi, parmi les adultes, les invalides et les validca, 
en autorisant d'enfermer ces derniers dans une mai- 
son pénitentiaire et- de les soumettre au r^ime de 
l'emprisonnement cellulaire. 

11 est, en conséquence, nécessaire de désigner les 
établissements destinés à recevoir les diverses caté- 
gories de reclus dont il s'agit. 

Avant la loi de l8éS, raccés des dépôts de mendi- 
cité était libre atout individu qui voulait s'y rendre. 
Cette loi, pour remédiera l'eo'combrementdes dépôts, 
qui était devenu trés-onéreux pour les communes, 
subordonna l'admission volontaire des indigents â 
Pautorisation des administrations communales. Mais 
cette mesure n'eut pas le résultat qu^on altendaiL 
On sait, en effet, qu'en cas de refus d'autorisation, 
les indigents se constituaient en état de mendicité 
ou de vagabondage, afin de se faire ouvrir les portes 
du dépôt par ordre du tribunal de police. La nouvelle 
loi prévient en grande partie cet abus, en n'autori- 
sant les poursuites â l'égard des mendiants et vaga- 
bonds invalides on âgés de moins de quatorze ans, que 
sur le procès-verbal muni du visa clu bourgmestre. 
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Art. 2. Les mendiunls et vugabonds âgés de 
moins de dii-huit ans, eondaoïnés od mis ù la 
disposition du gouvernement, seront placés dons 
les éeoles de réforme. 

Il eo sera de même des indigents âgés de moins 
de diz-bail ans et admis à Técoie de reforme en 
▼erta'de Paotorisation accordée conformément à 
l'art. 9 de la loi. 

Art 3. Les mendianls ei^ vagabonds invalides, 
Agés de dix-hait ans accomplis, mis à la disposi- 
tion dtt gouvernement, oinsi que les indigents. 
Agés de dix-huit ans, odmis en vertu de Pautori- 
sation prévue k Tartiele précédent, seront trons- 
férés dans les dépôts qui seront affectés à 4a pro- 



en sorte qoe l'autorilé commnnale a le moyen d'évi- 
ter la poursuite si elle juge quMl n*j a pas lieu de 
faire placer Tindigent dans un dépôt. 

_ 11_ est & prévoir que celte mesure, produira une 
diminution sensible dans le nombre des condamna- 
tions. 

D'autre part, il est dans le vœu de la loi que les 
«sendiants et vagabonds valides soient soumis au 
régime de la séparation. La translation de ces con- 
damnas dans les prisons cellulaires sera une nouvelle 
cause de réduction dans le chiffre de la population 
dtê dëpAu. 

L'on ne saurait néanmoins pas préjuger dés au- 
jourd'hui d'une manière assurée quels seront, sous 
ce rapport, les effets de la loi. Il sera donc nécessaire 
de maintenir, au moins provisoirement, les dépôts 
actuels, en attendant que l'expérience ait fait con- 
naître dans quelle mesure il y aura lieu de procéder 
i leur suppression. 

Tonteiois, dés aujourd'hui, on peut décréter la 
suppression du dépôt de mendicité situé dsns la ville 
de Mons. Depuis longtemps déji les autorités ont 
•ollieilé, par les considérations les plus fondées, la 
fermeture de cet établissement. 

Dans cette situation en quelque sorte transitoire, 
la gouvernement ne saurait soneer i une organisa- 
tion définitive. En attendant, L^ seule mesure \ 
prendre consiste dans Taffeclalion i leur destina- 
tion spéciale des différents dépôts qui seront pro- 
visoirement maintenus et qui continueront d'élre 
administrés conformément aux règlements exis- 
UnU. 

J'ai, en conséquence, Phonneur de soumettre i 
l'approbation de Votre Majesté le projet d'arrêté 
ei-joint pour l'exéoution provisoire de la loi du 
6 mars 1866. 

D'après les dispositions de cet arrêté, les men- 
dianls et vagabonds valides âgés de dix-huit ans 
accomplis et mis è la disposition du gouvernement 
pendant un temps inférieur & un mois, seront en- 
fermés dans la maison de sûreté ou d arrêt du chef- 
lien de l'arrondissement, si la prison est appropriée 
an régime de la séparation. 

Pour les arrondissements od il n^existc pas de 
prison cellulaire, les condamnés seront transférés 
dans la maison pénitentiaire qui sera désignée par 
l'administration. 

A défaut de].cellules disponibles pour leur faire 
aabir la détention de moins d'un mois, et dans les 
cas oA ils sont mis k la disposition du gouvernement 
pendant un mois su moins, les condamnés seront 
transférés, à l'expiration de leur peine, an dépôt 
de mendicité de Hoogstraeten, ou un quartier spé- 
cial sera réservé pour cette catégorie de reclus. 

é« SÉRII. — T. I. 
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vince dans laquelle ils ont leur domicile de 
secours, cobformément ou t:ikleau suivant t 



DÉPÔTS DB 



PROVINCES. 



Hoogstraeten .... 1 Anvers. 

La Cambre. ..... i J/obanr. 

( llamaui. 

Brugeg j Flandre orientale. 

^ Flandre occidentale. 
Lié^e. 

Reckbeim l {-«mbourg. 

Luxembourg. 
Namur. 



Les enfants âgés de moins de dix-huit ans accom- 
plis, condamnés ou mis i la disposition du gouver- 
nement, continueront d'être envoyés dans les écoles 
de réforme. Aux termes de Parrclé royal du 38 fé- 
vrier 1850, les cnndamqés dont il s'agit sont, imipé- 
dialemenlapréa leur condamnation, transférés dans 
ces établissements pour y subir leur peine. 

Les mendianls et vagabonds invalides, Agés de 
plus de dix-huit ans, seront transférés dans les 
dépôts de mendicité affectés i la province d*e leur 
domicile de secours. 

11 en sera de même des indigents invalides admis 
aux dépôts en vertu de l'autorisai ion accordée con- 
forinément k l'art. 9de la loi. 

Si les invalides, âgés de moins de dix-huit ans, 
mis i la disposition du gouvernement sont sans do- 
micile de secours connlu, ils seront transférés au 
dépôt de Hoogstraeten. Seront placés au même 
dépôt, les indigents valides et aaiilles, qui auront 
été admis en vertu de l'autorisation prévue ci- 
dessus. 

De cette manière, les dépôts de la Cambre, de 
firuges et de Reckheim ne serviront qu^au place- 
ment des invalides ei des infirmes. Ces élablisie- 
ments auront & l'avenir, en quelque sorte, le carac- 
tère d'hospices centraux. Le dépôt de Hoogstraeten 
seul renfermera, en outre, un quartier spécial pour* 
les mendiants ou vagabonds et les indigents valides 
âgés de plus de dix-nuit ans. 

^ L'art. 7 de la loi permet le placement des men- 
diants et vagabonds invalides dans des établisse- 
ments de bienfaisance 

Le gouvernement se réserve de statuer sur les 
demandes des communes qui réclameraient la fa- 
culté d'entretenir les condamnés dont il s'agit dans 
leurs propres établissements qui offriraient toutes les 
garanties requises. 

Enfin, il est ft remarquer que la loi fixe le maxi- 
mum du temps pendant lequel le gouvernement peut 
retenir le mendiant ou vagabond mis & êé disposition 
en vertu de Part. 7; le condamné ne peut être astreint 
h séjourner au dépôt au deiili de ce temps. 11 pourra 
néanmoins prolonger son séjour en qualité de reclus 
volontaire, si la commune, domicile de secours, 
consent à continuer le payement de son entretien. 

Les régies trarées par les arrêtés du 15 juillet 
1849 et du 3 juillet 1850 pour la sortie des dépôts 
de mendicité et des écoles de réforme m*ont.paru 
pouvoir être maintenues. 

J'attendrai que l'expérience ait démontré la né- 
cessité de la révision de ces arrêtés pour soumettre 
à cal égard des propositions à Votre Majesté. 

Le ministre de la justice, 

iOLtS BsRA. 

Il 
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Seront, eo oalre, placés au dép^i de meodieilé 
de Hoogslraeten, les mendiants et vagabonds in- 
valides, sans domicile de secours connu, et \e» 
indigents valides, âgés de dix-boil ans, admis en 
vertu de Taulorisalion accordée conformément à 
Tari. 9 de ladile loi. 

Art. 4. Le dépôt de mendicité de Mons e$t sup- 
primé. Des mesures seront prises ponr opérer la 
fermeture de cet établissement avant le f »' octo- 
bre prochain. 

Art. 5. Notre ministre de la justice (M. Idles 
BABi), est chargé de rexécniion du présent firrélé, 
qni sera obligatoire le lendemain de sa publlea* 
lion. 

174. — 90 MARI» 1866. — Arrêté du 
ministre des travaux publies. — Tarif 
des voyageurs sur les chemins de fer de 
VÉtat. — Bases nouvelles, (Monit. du 
21 mars 1866.) 

Le ministre des travaux publics. 
Vu Parrèté royal do 3 septembre 1840, autori- 
sant le ministre des travaux publics è ap|H>rter, 
sons certaines conditions, des modifications aux 
tarifs du chemin de fer de TËlat t 
Vo la loi dn l*r juillet 1865 {Moniteur, n* f 88); 
Vu les tarifs actuellement en vigueur pour le 
transport des voyageurs sur ledit/ chemin de fer 
de rÉUt ; 

Considérant que les m^mes raisons qui mili- 
taient en faveur d*une réduction sur le prix de 
transport par le chemin de fer des diverses caté- 
gories de ma/ebandises, militent en faveur d*une 
réduction sur le prix de transport des voyageurs ; 
Considérant que Tégalilé des taxes kilométri- 
qnes actuelles constitue en fait pour les voya- 
geurs, comme elle constituait pour les marchan- 
dises, une suruxe pour les parcours étendus, et 
quMl convient, par conséquent, de dégrever sur- 
tout ces parcours par une nouvelle application du 
principe de la diminution progressive des bases 
de la taxe ; 

Considérant, cependant, qo*afin de sauvegarder 
les intérêts du trésor, lesquels pourraient être 
compromis par rintroduction immédiate à tous 
les degrés de réebelle des parcours, des taxes ré- 
duites au taux le plus bas projeté, il importe de 
procéder par application successive de ces 
taxes t 

Considérant qu^il semble aussi avantageux au 
trésor qu'au public que des voilures de troisième 
classe soient adjointes aux trains express, toutes 
les fois du moins que cette mesure pourra être 
. pratiquée sans nuire à la célérité et ft la régu- 
larité du service ; 
Vu Tarrété ministériel du 9 décembre i865 



qni a réduit è 50 et ft 40 centimes les minima de 
taxes pour les voyageurs de première classe 
(express et Irains' ordinaires); 

Vo les propositions de Tadminist ration du che- 
min de fer de TEtat, 
Arrête : 
ArL l«r. Les bases actuelles du tarif des voya- 
geurs, fixées respectivement è 8, 6 i-t 4 centimes 
par kilomètre pour les 1". i« et 3^ classes des 
trains ordinaires, avec surtaxe de S5 p c. ponr 
les {'• et 3« classes des trains express, sont rem- 
placées par les bases suivantes : 

La taxe par lieue de cinq kilomètres sera sub- 
stituée è la taxe par kilomètre et les distsnees 
d*application du tarif des marchandises seront 
adoptf^es pour celui des voyageurs. 

Les prix des trois classes de voyageurs fier 
trains ordinaires sont établis comme suit : 

!• De I ft 10 lieues inclusivement, on comp- 
tera pour chaque lieue : 

Fr. 0. 30 pour la 1>« classe. 
0. «0 . 2« 
0. 15 » 3« > 
io De 11 àiO lieues, on ajoutera aux prix 4e 
la dixième lieue et pour chaque lieue : 
Fr. 0. 15 pour la tr« classe. 
0. 10 » S« » 
0. 075 » 3e 
3* Au delà de 30 lieues, on ajoutera aux prix 
de la vingtième liene et pour chaque lieue : 
Fr. 0. 10 pour la Ire classe. 
0. 075 » 2e 
0. 05 » 3e > 
Des voilures de 3e classe seront ajoutées aux 
irains express h déslgne'r. 

La surtaxe des trains express sera réduite de 
25 ft 20 p. c. des prix ci-dessus. 

L*unité de prix étant fixée à cinq centimes, 
toute fraction de moins de 3 centimes sera né- 
gligée et toute fraction qui atteindra 3 centines 
sera comptée pour cinq. 

Conformément aux bases iqoi précèdent, le 
barème ci-annexé sous le n* 1 établit les prix de 
transport aux diverses distances. 

Art. 2. Par première application de ces bases, 
les prix rédoits ci dessus seront introduits ft lear 
taux définitif è partir de la 16e lieue. 

Une taxe transitoire sera appliquée ft la lone 
comprise entre les 8e et 15e lieues inclusivement. 
Le complément de la réduction dans celle xone, 
ainsi que rapplication des prix réduite ei-destas 
ft la xonc comprise entre une et sept lieues, de- 
meurent réservés. 

En conséquence, le barème ci- annexé sous le 
ne II est approuvé pour être mis transitoiremeni 
ft exéeution. 
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Art. 3« Le tarif reliait applieable ao Iroosport 
«1rs élecleors est fixé dès à présent è 50 p. e. des 
prii déOnilifs indiqués à l^anneie n* I. 

Les troupes voyHgeant en corps ou par détaehc- 
meot, ^ 

Les sociétaires. 

Les enfants Agés de moins de 8 anf. 

Les émigranis. 

Les détenus et leurs gardiens, 
joniront d*une réduction de S5 p. e. sur les 
méoBes prix. 

Art. A. Le tarif actuel pour le transport drs 
bagages est proyisoirrment maintenu. 

Art. 5. Les dispositions qui précèdent seront 
appliquées aux parcours mixtes qui empruntent 
les lignes de PEtat et celles des compagnies belges 
qui y auront adhéré et, en cas de non adhésion, 
à la parlie du parcours mixte s*éteodant ;ur les 
lignes de TEtat seulement. 

Elles seront étendues aux parcours interna- 
tionaux à déterminer ultérieurement. 

Art. 6. Sont maintenues les dispositions en 
vigueur auxquelles il n*est pas dérogé par le 
présent arrêté. 

Art. 7. Les mesures qui précèdent seront 
mises è exécution à dater du 1» mai 1866. 
Jules VARDBasTicuBLBii. 

Annexe t. 
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Annote il, 

BARiHB TRi:«.«ITOlRB DO PRIX DB TRAIISPORT DB< 
VOTAGBOaS ORDIRAiaeS. 
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175. — %\ MARS 1866: — kxx^é du 
ministre de la justice. — Loi et arrêté 
royal sur la mendicité, le vagabon- 
dage ^ etc. — 7 Exécution, (Mopit. du 
22 mars 1866.)' 

Le ministre de la justice. 

Vu Tart. 1er, $ 2, de PaiTéié royal, en dale âa 
19 de ce mois {tupra^ n« 173), portant eiécution 
de la loi relative à la mendicité, au ▼agabondage 
ei aux dépôts de mendicité ; 
Arrête s 

Art. 1er. Les mendiants et^agabonds âgés de 
du-huit ans accomplis, condamnés dans les or- 
rondissf ments où il nVxisle pas de prison cella* 
laire, seront transférés, dans le cas où ils «ont 
misa la disposition du . gouvernement pendanl 
un temps inrérteur à un mois, savoir s 



Après avoir 
peine dans If 
de bùnté on 
de 


subi leur 
1 maison 
d'arréi 


âLÂHilSOIf 


P^RITBRTlàlBB 

de 


Mens 

Tournai 

Audrnarde 

Fui-nes 

Ypies 

Huv. ...-.- 


Cbarleroi. 

Gund. 
Bruges. 
Courtiai. 
Liège. 

Marche. 

Dinant. 


1 


Arlon . . . 
Neurch&leao . 
ISamur. . . 


■ 


. . 





An. 2. Les condamnés dont il s*ngit qui auront 
6ubi leur peine dans les maisons de sûreté oa 
d'arrêt de Bruxelles (hommes), Louvain, Nivelles, 
Mutines, Turnhout, seront provisoircmeni Iraut- 
férés au dépôt de mendicité de Hoogstraeien. 
Jules Baba. 



176. -- 91 fliAK0 1866. — liM par- 
tant augmentation du personnel des tribu- 
naux de première instance' de Bruxelles 
et de Charleroi (1). (Monit. du 24 mars 
1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont 
adopté et nous sanctioanoDS ce qui suit : 
Art. l*'. Le persounel du .tribunal de 



(1) 5emon</e 1865- 1866. 

ChAVBRB DBS RBPBâsBlfTAlITi. 

DocùimentB parlemenlairet. Bvposé des motîb ci 
texte eu projet de loi. Séance du 16 janvier 1666, 
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Notre minisire des travaux publics [M. Jules 
VARDERSTicHELEti) esl ehorgé de l'exécution du 
présent arrêté. 



première instance de Bruxelles est aug- 
menté d'un vice-président, de deux juges, 
d*on suppléant et d'un substitut du pro- 
cureur du roi. 

Art. 2. Le personnel du tribunal de 
première instance de Gbarleroi est aug- 
menté d'un juge. 

Promulguons, etc. 

Gontre-signée par le ministre de la jus- 
tice, M. Jules Bàra. 

17 7. — «5 WÊAum 1866. — Arrèié 
royal. — Surveillance d6$ travaux d^en- 
tretien des chemins de fer concédés, 
(Monit. du 28 inars 1866.) 

Léopold II, etc. Considérant qu'une clause des 
aeles de concession des chemins de fer charge le 
gon?ernemenl de faire surveiller par ses agents 
les travaux de premier établissement, les tra- 
vaux dVntrelien ainsi querexploilolion; 

Considérant qu'un arrêté royal du 25 juin 1855 
a pourvu h la surveillance de Pexploilalion ; 

Considérant que la surveillance des |ravaux de 
premier établissement appartient aux ingénieurs 
des ponts et chaussées, et que le service de Pen- 
fretien, qui en est Tacccssoire, rentre par sa na- 
lare dans leurs attributions; 

Considérant que, dans l'élai actuel des choses, 
la surveillance de rentreilen n'est pas exercée 
d'une manière permanente et effie'acc; que dans 
riotérêt de Tunlté du service, il y a lieu de la 
eonfler aux ingénieurs des ponts et chaussées ; 

Sur la proposition de notre ministre des tra- 
vaux publics, V 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. Le service de surveillance des 
travaux d'eoiretien de la voie et des constructions 
des chemins de fer concédés est placé dans les 
attributions des ingéigeurs des ponts et chaus- 
sées. 

p. 202403. — Rapport. Séance du 2 mars, p. 287. 
AnnaleM parUmentairei. Discussion. Séances des 
7 mars 1866, p. 469-471, et 8 mars, p. 475-477. 
— Adoption. Séance du 8 mars, p. 477. 

SiNAT. 

Documentt parlementairei. Rapport. Séance du 
10 mars 1866. p. XV. 

Annales parlementairei. Discussion générale. 
Séance do 11 mars 1866, p. 399. — DiscuuioD des 
articles et adoption. Séance du 15 mars , p. 407- 
408. ^ 

(1) CaAHtRB DU RaraisiRTANTS. 

Session de 1864-1865. 

Ooenm^ts parlementaires. Note préliminaire, 
texte du projet de loi et texte du projet de budeet. 
Séance da 7 mars 1865, p. 981-^^ 



178. — 95 MJkWi» 1866. - Arrêté 
royal. —Entrepôt d'Anvers. — Modifica- 
tions au règlement général. (Moait. du 
12 avril 4866.) 

Léopold II, etc. Vu Tart. 22 de la loi du 4 mars 
1846, qui donne au gouvcrnerarnl le pouvoir de 
régler lu perception des droits de magasin dans 
les entrepôts francs et publics; 

Vu le règlement général du 7 juillet 1847 mo- 
difié, en ce qui concerne Tentrepêt public d^An- 
vers, par arrêté royal du 20 juin 1865; 

Sur la proposition de notre ministre des fi- 
nances. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Article unique. L'art. 213 du règlement général 
précité, en tant quMl s'applique ft Tentrepêt 
d'Anvers, est supprimé et les^arl. 205 et 2<2 sont 
modifiés pour ce même entrepôt comme il suit : 

« Art. 205, deuxième alinéa. Les droits sont 
payés au bureau de la compagnie des Docks- 
«Entrepôis et magasins généraux, contre quittance. 

• Art. 212, premier alinéa. A Texpiration de 
chaque trimestre, la compagnie des Docks -En- 
trepôts et magasins généraux foit parvenir k 
renirepositaire le compte des droits dont il est 
redevable. • 

Notre minisire des finances (M. Fr&rb-Orbav) 
est chargé de rexécuiion du présent arrêté. 

179. — 96 MARS 1866.— &•! con- 
tenant le budget du ministère de la guerre 
pour V exercice 4866 {i). (Monit. du- 
29 mars 1866.) 

Léopold II, etc. Lescliambres ont adopté 
et Dous sanctioDDons ce qui suit : 
Art. !•'. Le budget du ministère de la 



Session de 1865-1866. 

Documents parlementaires. Rapport. Séance da 
!•' mars 1866, p. 261-269. 

Annales parlementaires. Discassion générale. 
Séances des 6 mars 1866, p. 449-459; 7 mars, p. 46i- 
469; 8 mars, p. 477-488, et 9 mars, p. 489-499. 
Discussion des articles et adoption. Séance du 10 
mars, p. 500-505. 

SÉNAT. 

Session de 1865-1866. 

Doeitments parlementaires. Rapport. Séance du 
14marst866, p. XV-XVI. 

Annales partemetUaires. Discussion générale. 
Séance da 21 mars 1866, p. 449-455. — Discussion 
des articles et adoption. Séance du 23 mars, p. 457- 
462. 
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guerre est ÛTé^ pour Texercice 1866, à la 
somme de trente^ciuq millions seize mille 
quatre cents francs (fr. 55,016,400), con- 
formément au tableau ci-annexé. 

Art. 2. Le gouvernement est autorisé à 
prélever sur les crédits ouverts aux arti- 
cles 12, 13 et 22 du budget, les sommes 

Budget du ministère de la 



nécessaires pour pourvoir à rînsuffisance 
du crédit qui pourrait résulter du renché- 
rissement des denrées fourragères sur les 
art.6, 7, 8, 9, 14, 15,23et5i. 

Promulguons, etc. 

Contre-sigoée par le ministre de la 
guerre, M. le'taron Cekikjl. 

guerre pour l'exerdee 1866. 



DÉSIGNATION DES DÉPENSES 

ET SBaVlCBS. 


CHARGES 

ordinjaires extraordin. 

et et 

permanentes, temporaires. 


TOTAL.. 


CHAPITRE PREMIER. 

ADMlRlSTKàTIOll CCIITIlALB. 

A ri. t«r. Traitement da ministre 

Art. 2. Id. des eihployés civils. . . . 
Art. 3. Sopplémenlaux officiers et aux sous-officiers 

employés au département de la guerre 

Art. 4. Natériel • . . • 

Art. 5. Dépôt de la guerre 


21.000 • 
153,910 • 

16,000 • 
40,000 . 
19,000 « 


1 

» 
900 

9 

195,000 • 


445.810 » 


CHAPITRE II. 

Art. 6. Traitement de Pétat-maJor général. . . 

Art. 7. Id. de TéUt-major des provinces 

et des places 


* 840,270 80 

337,225 70 
165.928 50 


• 


Art. 8. Traitement du service de rintendance. . 


1,345,425 . 


CHAPITRE III. 

SBaVICE DB SARTi DES HÔPITAUX. 

Art. 9. Traitement des officiers de santé. . . 

Art. 10. Nourriture et habillement des malades ; 

entretien des hôpitaux. 


944,910 . 

574.750 > 
420,000 / 


» 
» 




939,660 • 


CHAPITRE IV. 

SOLDE DBS TROUPES. 

Art. 12. Traitement et solde de Pinfanterie. . . 

Les crédits qui resteront disponibles, à la fin de 

Pexereice, sur les ehapitres II, III, IV et VIII, 

et transférés, par des arrêtés royaux, à la solde 
et autres allocations de rinfanlerie, ce qui 
permettra le rappel sous les armes, pendant 
un temps déterminé, d^une ou de deux classes 
de miliciens qui appartiennent à la réserve. 
Art. 13. Traitement et solde de la cavalerie. . 
Art. 14. Id. de Parlilierie. . . ' 

Art. 15. Id. du génie , 

Art. 16. Id. des compagnies d*ad. 


13,313,175 . 

1 

1 

3,818.590. 
3,217,606 25 
873,410 ir 

285,200 - 


• 
■ 

M 
■ 

M 



Les hommes momentanément en subsistance 
près d'où régiment d'une autre arme comp- 
teront, pour toutes leurs allocations, au corps 
où ils se trouvent en sabsistaoce. 



21,507.981 25 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



ET ssaviccs. 



CHARGES 

ordinaires | extraordin. 

et et 

permanentes.! Icmporaîres. 



TOTAL. 



CHAPITRE V. 

écOLI HILITAIRB. 

Art. 17. État-major, eorps enseignant et solde des 



élèves. 



Art. 18. Dépenses d'administration . . , . 
CHAPITRE VI. 

éTABLlSSBHIRTS BT MATERIEL DE L^ARTULBRIE. 

Art. 19. Traitement du personnel des établisse- 



ments. 



Art. 30. Matériel de Parlillerie 

CHAPITRE VII. 

MATERIEL OO céfllE. 

Art. 21. Matériel du génie 

CHAPITRE VIII. 

PAIR, POURRAOBS BT AUTRES ALLOCATIOHt». 

Art. 22. Pain . . \ 

Art< 23. Fourrages en nature 

Art. 2i. Casernement des hommes 

Art. 25. Renouvellement de la buffleterie et du 

harnachement 

Art. 26. Frais de route et de séjour des officiers. 
Art. 27. Transports généraux. ...... 

Art. 28. Chauffage et éclairage des corps de garde. 
Art. 29. Remonte 

CHAPITRE IX. 

TRAITEMENTS DIVERS BT BORORLIRES. 

A ri. 30. Traitements divers et honoraires. . . 
Art. 31. Frais de représentation 



CHAPITRE X. 

PBRSIORS ET SECOURS. 

Art. 32. Pensions et secours 

CHAPITRE XI. 

DEPENSES IMPRÉVUES. 

Art. 33. Dépenses imprévues non libellées au 
budget 

CHAPITRE XII. 

fi EN DA RM BRIE. 

Art. 3i. Traitement et solde de la gendarmerie. . 
..... fr. 



183,413 27 
44,003 73 



48,500 » 
800,000 • 



700.000 



Total général du budget. 



1,903,351 36 

3,105,894 60 

«632,506 36 

100,000 » 

100,000 . 

75,000 • 

70,000 • 

580,790 • 



136,725 40 
30,000 



103,150 » 



16.171 37 



2,144,270 > 



34,816,752 34 



773 80 



229,417 



848.500 . 



700,00»' 



2,973 86 



.. 106,123 86 » 



6,567,542 3i 



167,499 20 • 



16,171,37 • 



2.144.270 » 



199,647 66] 35,016,400 » 
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tHO. — 36 MAWLm 1966. ~ liOi con- 
tenant le budget du minislère des travaux 
publics pour V exercice 1866 (1). (Monit. 
du 50 mars 1866.) 

Léopold il, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Le budget du ministère 
des travaux publics, pour Texercice 1866, 
est fixé à la somme de trente-trois millions 
sept cent quatre-vingt-quinze mille sept 
cent cinquante francs (fr. 33,795,750), 
conformément au tableau ci-annexé. 

Des traitements ou indemnités pour le 



personnel ne peuvent être prélevés sur les 
allocations destinées aux salaii'es ou àdes 
travaux extraordinaires ou spéciaux. 

Les dépenses pour le matériel, les four- 
nitures de bureau, les papiers, les impres- 
sions, les achats et les réparations de 
meubles, le chauffage, Téclairage, le loyer 
de locaux et les menues dépenses, oe peu- 
vent être prélevées qu'à charge des allo- 
cations affectées aux dépenses de Tespèce 
à faire pour chacun de ces services. 

Promulguons, etc, 

Contre-signée par le ministre des tra- 
vaux publics, M. Jules Vanderstichelek. 



Budget du ministère des tj*avaux publics pour l^ exercice 1866. 



DÉSIGNATION DES DISPENSES 

IT SERTIGES. 



CHARGES 

ordinaires I cxiraordio. 

et I e( 

permoneDtcs.l ttmporaireg. 



TOTAL. 



CHAPITRE PREMIER. 

ADHimSTBlTION CBIITRALB. 

Art. {«r. Traitemenl da ministre 

Art. 2. Traitements des fonctionnaires et em- 
ployés 

Art. 3. Frais de route et de séjour du ministre, 
des fonctionnaires et des employés de Tadminislra- 
tion centrale 

Arl. i. Traitements et salaires des huissiers, 
messagers, concierges et gens de service . 

Art. 5. Âlatériel, fournitures de bureau, impres- 
sions, achats el réparations de meubles, chauffage, 
éclairage, menues dépenses j • . 

Arl. 6. Honoraires des avocats du département. . 

CHAPITRE II. * 

- PORTS ET GB&DSSÉBS.— BATIVEITTS CIVIU.. 

Sectior 1w>. — Ponts et chaussées, 
Arl. 7. Entretien ordinaire et amélioration des 



31,000 » 
655,405 . 



33,!200 > 
58,015 • 



70,000 • 
30,000 > 



867,620 - 



(1) Cb^BRB nBS RBPmiSBHTAHTS. 

5rmon d«lS64.1865. 

Doeutnents ffartementaires. Noie préliakinaire, 
texte du projet de loi et texte du projet de budget. 
Séance du 7 mars t8()5, p. 996-1018. 

Setsion de 1865-1866. 

Document» parlementaires. Rapport. Séance du 
16 janvier 1866, p. 204-SU. 

Annale» parlt-menlairei. Discasuion générale. 
Séance» des 25 janvier 1866, p. 267-i71i 27 janvier, 
p. 283-294; 31 janvier, p. 503-313; {** février, 
p. 315-321; S février, p. 323-333; 3 février, p. 335- 



345; 6 février, d. 347-356, et 7 février, p. 357-367. 
'- Discuuion aes articles. Séances des 8 février, 
p. 369-382; 9 février, p. 383-395, et 10 février, 
p 397 398— Adoption. Séance du 10 février, p. 398. 

Sbrat. Seition de 1865-1866. 

Document* parlementaire». Rapport. Séance du 
26 février f 866, p. X. 

AnniUe* parlementaire». Discuuion générale. 
Séances des 15 naars 1866, p. 408-410, et 16 mars, 
p. 411-422. — Discussion des articles. Séances des 
17 anars, p. 423-433; 20 mars, p. 435-446, et 21 oiars, 
p. 447r449. Adoption. Séance do 21 mars, p. 449. 
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DESIGNATION DES DÉPENSES 



ET SEH VICES. 



CHARGES 

ordinaires I eitraordin. 
et I et 



TOTAL. 



, roates, conslructioo de roates nouvelles et sab- 

sides 

ArL 8. TravQax de plnntations de tonte nature 
le long des routes, è rexeeption de ceux compris 
dojas les prix d^adjodication des baux d^entrelien des 
rooles 

Sbctior 3. — Bâtimentt eivUê. 

Art. 9. Entretien et réparation des palais, hôtels, 
édifices et monuments appartenant à TEiat, oinsi 
que des bâtiments dont les lois mettent Tentretien à 
la charge de TÉtat , travaux d^amélioration, d'agran - 
disdcment, etc • 

Art. 10. Travaux extraordinaires & exécuter au 
palais de Tervueren 

Art. 11. Travaux extraordinaires ^exécuter aux bA« 
timenis du palais de Tindustrie, des musées, du tir 
national, de Técoie vétérinaire, de la sailedu Sénat, 
du Cooscryaloire royal de musique et aoi anciens hà- 
teUde Traxegnies et Meeus; renouvellement des para- 
tonnerres sur les bAiimentsdu Muséeet de TObserva- 
toire royal 

Art. 12. Placement de compteurs d>au dans les bA- 
timenis civils situés à Bruxelles (première moitié du 
crédii) . 

Art. 13. Construction d'un bâtiment pour le service 
de la douane ft Leysele 

Sectiov 3. — Service de» eanattx et rivikrea, des baea 
et bateaux de pasiage et de» polders. 

Art. 1i. Travaux d^enfretien ordinaire et extraor- 
dinaire, et dépenses d'exploitation des canaux at 
rivières 

TBAVAOX D^ÂHtfuORâTIOR DES CARAUX ET EIVliEBS. 

Ba»»in de la Meute. 

Art. 15. Meuse dans les provinces de Namur, de 
Liège et de Limbonrg 

Art. 16. Ourtbe 

Art. 17. Canol de Liège à Maastricht 

Art. 18. Canal de Maestricht ft Bois-le-Due. . . 

An. 19. Canal de jonction de la Meuse à TEscant. 

Art. 20. Canal d'embranchement vers le camp 
de Beverloo 

Art. 21. Canal d'embranchement vers Hasselt. . 

Art. 22. — — vers Turnhout. 

Art. 23. San|bre canalisée 

Art. 2i. Canal de Charleroi h Bruxelles. . . . 

Battin de l'Eecaut. 

Art. 25. Escaut 

Art. 26. Canal de Mons ft Comlé 

Art. 17. Canal de Pommerœul à Antoing . . . 
Ai't. 28. Lys 



3,li5,i62 



il, 000 



17i.000 



788,900 



16.500 » 



104,500 » 

18,000 » 
15,500 » 



289,800 » 



32,500 
3.500 
i,000 
8,000 

23,000 

2..500 

5,000 

1,000 

35,000 

30,000 



8,000 

57,100 

21,000 

700 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 


CHARGES 




ET SERVICES. 


ordinaires 
et 


exlraordin. 
et 


TOTAL. 




permanentes. 


temporaires. 




Art. 29. Canal de dérivation de la Lys, de Deynse 
vers la mer da Nord 

Art. 30. Canal de Gand & Ostende 

Art. SI. Canal d'écoulement des eanz du sud de 
Bruges 

Art. 32. Canal de Plasschendaele par Niruport et 
Furnes vers la fronlière de France 

Art. 33. Canal de Gand à Terneuzen 

An. 34. Canal de Zeliaete à la mer du Nord. . 

Art. 35. Noervaert. 


• 

• 

• 

• 
■ 
» 

m 
• 


800 » 
55,50p m 

2,000 . 

20,550 » 

2,000 . 

200 » 

10.200 . 

20.000 - 
4,000 . 
7.100 • 




Art. 36. Dendre 




Art. 37. Rupel 

Art. 38. Dyle et Demer 




Planuuiom. 




Art. 39. Plantations noavelles 


15,000 • 


■ 




Baci et bateaux de paesage. 








Art. 40. Établissement éventuel de nouveaux pas- 
sages d'eau ; entretien et amélioration des bacs etba- 


25,000 » 


s » 




Sbctior 4. ~ Porfs et eôUê. 








Art. 41. Travaux d'entretien ordinaire et extra- 
ordinaire et dépenses d'administration des ports, 
edies, phares et fanaux 


195,150* . 


66,200 » 




Travaux d'amélioration de» porte, eûtes, pharee 




« 




et fanaux. 








Art. 42. Port d'Ostende 


/ • 

» 


8,200 . 
19,800 . 
20,000 • 

9,000 » 




Ark 43. Port de Nieuport 




Art. 44. Côte de Blankenberghe 

Art. 45. Phares et fanaux 




Sbctior 5. — Frais d'études et d'adjudieatùinê. 




• 




Art. 46. Éludes de projets, frais de levée de plans ; 
achats d'instrumenU, de cartes et de livres; matériel, 
impressions, etc., frais d'adjudications 


28.000 » 


• 


' 


Sbctior 6. ^ Personnel des ponts et ehaussées. 








Art. 47. TraitemenU des ingénieurs et conducteurs 
des ponts et chaussées; frais de bureau et de déplà- 
eements. ••...•... ... 


\ 676,970 . 

655,093 1^ 
12,000 » 


10,000 » 
13,000 » 




Art. 48. Traitements et indemnités des chefs de 
borean eteommis,des éclusiers, pontonniers.sergents 
d'eau, gardes-canal et autres agents subalternes des 
ponts et ehaossées 

Art. 49. Frais des Jurys d'examen et des conseils 
de perfectionnement ; missions des élèves ingénieurs 
et conducteurs de l'école spéciale du génie civil . . 


6,700.725 . 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



IT SCKVICES. 



CHARGES 



ordinaires 

el 
permanentes. 



extraordin. 

el 
temporaires. 



TOTAL. 



CHAPITRE III. 

HIHBS. 

SicTios iM. — Pênontul du eotueU, 
Art. SO. Personnel da bonseildes mines. — Traite- 



Art. 51. Personnel du eonseîl des mines. — Frais 
dm roule 

Art. 52. Personnel du conseil des mines. ~ Maté- 
riel 

Sktioh 2. — Pêrionnel du corps. 

Art. 53. Traitements et indemnités du personnel 
du corps des mines et salaires des expéditionnaires 
employés par les ingénieurs 

Art. 5i. Frais des jurys d*examen, des conseils de 
perfectionnement , et missions des élèves ingénieurs 
de Técole spéciale des mines 

Art. 55. Confection de la carie générale des mines. 

Sbctioh 3. •— CaiittM de prévoyance. 

Art. 56. Subsides aux caisses de prévoyance et 
réeompenses aux personnes qui se distinguent par 
des actes de dévouement. . 

Section 4. — Impreeeionê, ele. 

Art. 57. Impressions, achats de livres, de cartes et 
d*instruments ; )iublication de documents statisti- 
ques, eneouragements et subventions, essais et expé- 
riences 



CHAPITRE IV. 

CSBHINS DE rsa. <^ postes' ~ TitUsEAPHES. 

Section l**. — Voies et travaux. 

Art. 58. Traitements et indemnités des fonction- 
naires et employés 

Art. 59. Salaires des agents payés à la journée on 
pur moiii 

Art. 60. Billes, rails et accessoires, matériel fixe 
tenant à la voie 

Art. 61. Travaux d*entrctien et d^amélioratioo, 
outils et ustensiles, objets divers 



Segtioh 2. -^ Tfocltofi et matiriet. 

Arl. 62. Traitements et indemnités des fonctiou- 
naires et employés 

Arl. 63. Salaires des agents payés à la journée nu 
par mois 

Art. 6i. Primes d^éeonomie el de régularité. . . 

Art. 65. Combustible et autres objets de eou- 
•onmation pour la traction Acs convois 



i2,610 » 

600 » 

2,000 » 



201, liO » 
.10,000 - 



i5,000 » 



7,000 



376.640 . 

2.736,000 * 

1,475,000 » 

814,700 » 

320,280 • 



3,457,000 • 
89.000 • 



1,900,000 



15,000 • 



400,000 » 



323,530 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



BT 8BRTICB9. 



CHARGES 



ordUiaires 

et 

permanentes. 



extraordin. 

et 
lemporaireg. 



TOTAL. 



Art. 66. Entretien, réparation et renouvellement 
du matériel 

Section 3. — Tramportt. 

Arl. 67. TraitemenU et indemnités des fonction- 
oaires et employés 

Art. 68. Salaires des agents fayés k la Journée ou 
par mois ' . 

Arl. 69. Frais d'exploitation 

Art. 70. Camionnage 

Arl. 71. Pertes et avaries ; indemnités du chef 
d^accidenls survenus sur le chemin de fer. . . . 

Art. 72. Rederanees aux compagnies 

SECTIOH 4. — PoiUt. 

Art. 73. Traitements et indempiiés des fonction- 
oaires et employés 

Art. 74. Traitements et indemnités des facteurs et 
antres agents subalternes 

Art. 73. Tranâjiori des dépêches 

Art; 76. Uatériel, fournitures de bureau, frais de 
loyer et de régie 

Sectioh 3. — TéUgraphet. 

Art. 77. Traitements et indemnités des fonction- 
naires et employés 

Art. 78. Salaires des agents payés à la Journée on 
par mois 

Art. 79. Entretien 

Section 6. — Services en général. 

Art. 80. TraitemenU et indemnités des fonction- 
naires et employés 

Art. 81. Salaires des agents payés à la Journée ou 
par mois 

Art. 82. Matériel et fournitures de bureau . . . 

Art. 83. Subside à la caisse de retraite et de se- 
cours des ouvriers de Tadministration 

Art. 84. Conférences des chemins de fer belges . 
(Les crédits portés aux art. 2, 38, 6i, 67, 73, 77 et 80 

pourront être réunis et transférés de l'un de ces 

articles aux autres, suivant les besoin» du service.) 

CHAPITRE V. 

Sectioh 1>^. — Commistion dt$ procédés nouveau». 

Art. 85 Frais de route et de séjour 

Art. 86. Matériel, aèhat de réactifs, d'appareils, etc. 

Section 2. — Cov^miêtion du Annales des iravauas 
publics. 
Art. 87. Frais de route et de séjour .... 
Art. 88. Publication du recueil, frais de bureau, etc 



3,196,000 » 



2,434,180 . 

1,924,260 m 

958,000 » 

300,000 >. 

60,000 • 

20,000 » 



1,131,900 » 

1,617,000 - 

3i^9,000 » 

439,000 - 



480,000 » 

230,000 • 
103,000 » 



117.018 • 

62,600 » 

316,000 • 

20,000 • 

1,000 • 



1,000 
1,000 



1,100 
3,900 



25,799,379 



7,000 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 


CHARGES 




BT SBStlCBS. 


ordinaires 
el 


extraordin. 
et 


TOTAL. 


* 


permanentes. 


temporaires. 




CHAPITRE VI. 








Arl. 89. Traitements des foiicli on naires el ageuls 








en disponibiliié par mesure générale on poar un 


N 


59,500 « 


59,500 • 


CDAPITRE Vil.' 






Art. 90. Pensions 


7,000 • 


» 


7,000 . 


. CHAPITRE VIII. 








Art. 91. Secours k des employés, veuves on fa- 








milles d'employés, ainsi qu^aiii agents payés sur salai- 
reson à leurs furallles qui ne peuvent être pensionnés. 


13,000 . 


• 


13.000 . 


CHAPITRE IX. 








Art. 92. Dépenses imprévues non libellées au 
budget 


18,000 • 


» 


18,000 » 


Total du budget da ministère ides travaux publics, fr. 


33,377,100 » 


1,418,650 > 


33,795.750 . 



181. — 116 MABS 1866. — ii«i qui 

ouvre un crédit ipécial de 75,000 fr. au 
département des finances (caisse générale 
d'épargne et de retraite (1). (Monit. du 
31 mars 1866.) 

Léôpold II, l'tc. Les chambres out aJopié el 
nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. 11 est ouvert au ministère deti 
•finances un créillt spécial de 75.000 fr., destiné 
ao service de Padminislration do la caisse géné- 
rale d'épargne el de retraite. 

Ce crédit, accordé à titre d*a va nre, sera couvert 
au moyen des ressources ordinaires du budget. 

Promulguon.4, etc. 

Conire-signée par le minisire des finances , 
M. PaèsB-OiiBiH. 



(1) Se*»i^ de 1865-1866. 

CbAWIRI BSS RBrEStBNTAIITa. 

Do*'umentJt parltmentaires. Exposé des oolirs et 
lexle du projel de loi. Séance du 16 janvier 1866, 
p. t63-16i. Rapport. Séance du 8 mars, p. 271-273 

Annaict parlementatrrs, Discuisioo et adoplioo. 
Sëance du 15 mars i866, p. 523-524. 
f 8bnat. 

Documtntê parlementairet. Rapport. Séance du 
i6aaril866, p.lLVII. 

Annalfê parlenuntniret. Diacvasion générale. 
S^nce du 91 nara 1866, p. 455. — Diactuaioo des 
articles ctadeptioo. Séance du 29 nart, p. 468. 



189. — 96 MâMm 1866. — liOi qui 

ouvre un crédit de 104,500 fr au budget 
dfi la dette puhliquepour l'exercice 1 866 (2). 
(Mbnit. du 51 mars 1866.) 

Léupold H, pir. Les l'hambrrs ont adopté el 
nous sanciionuons) ce qui suit : 

Arlicle unique. Il est ouvert au bud);et de la 
dette publique, pour l'ckerctce 1866, un crédit 
de cent quatre mille cinq cent^Trans (104,500 fr.), 
dcsliné à acquitler les engagemenif pris par 
TEtal envers la société anonyme faillie dile : 
Sotiélé belge det beUeaux à vapeur Iransallanti' 
qnes. 

Ce crédit formera Part. 20, chapitre IV dudit 
budget, el sera couvert au moyen des re.«i60urces 
ordinaires. 



(9) Sesnion de 1865-1866. 

Document» parletnentairex , Exposé deanotifa et 
texte du projet de loi. Séance du 9 février 1866, 
p. 23><-239. — Rapport. Séance da 8 mars 1866, 
p. 273. 

Annatet parlementaires. Discussion et adoption. 
Séance du 15 mars 1866, p. 523. 
Sbrat. 

Dorummtê parlementaires. Rapport. Séance da 
16 mars 1866, p. XVII. 

ilnno^M parlementaires. Discnsaion générale. 
Séance da 91 mars 1866, p. 455. Discoasioa des ar- 
ticles et adoption. Séance an 99 asarsi p. 468. 
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PromulgooQs , etc. 

Contre - sigDée par le miniflre des affaires 
étrangères, M. Cb. Rocieb, et par le ministre des 
finances, M. FRftaE-ORBAs. 



183. — 80 MAum 1866. — ii«i por- 
tant érection de la commune de Loxbergen 
(Limbourgii). (MoDÎt. du 8 avril 1866.) 

LéopoM il, etc. Leis fhambres oet ndopi^ et 
nous snnelionnons ce qni suit : 

Art. I^v. Les hnmeanx He l^oxbergrn . de 
Reynrode, de Klcin-Vrankryk, de Bleekom et de 
Runtsumsoniséparm de la commune de Harlrn, 
province do Lîml>ourg, et érigés en commune 
distincte sôus le nom de Loxbergen. 

La limite séparative est fixée conrormëroeol 
au liséré ronge indiqué par le^ lettres A B C D E 
FGHIJKLMNOPQRSTao plan annexé 
k la présente loi. 



(1) Se99ûm de 1865-1866. 

ChaMBRI du RBPRisSRTAHTt. 

Dontmenu parlementaireM. Expose des ■otifi el 
texte du projet de loi. Séance dn 6 nars 1866, p.S61- 
363. Rapport. Séance dn Smart, p. 373. 

Annalet parlementaires. Discaision et adoption. 
Séance dn 15 mars 1866, p. 534. 

SillAT. 

Documents parlementairet. Rapport. Séanoe du 
10 mars|866. p. XVII. 

AnneUes parlementaires. DiscuMion générale. 
Séance dn 31 nars 1866, p. 455. Oiaenuiondet 
articles et adoption. Séance du 33 nan, p. 463. 



Art. 3 Le cens électoral et le nombre de con- 
seillers k élire dans ces communes seront déter- 
minés par Tarrété royal fixant le chiffre de leur 
popalalion. 

Promu Igaons, elr. 

Conire-signée par le ministre de Tintérieur, 

M. AlP. VAllDB^PBEaEBOOH. 



1§4. — 30 HABS 1§66. — ArrèU 

royal — Publication d'une nouvelle édi- 
tion du tarif officiel de$ douanes. (Monil. 
du 28 avril 1866.) ' 

Léopold II, etc. Vu la loi du 31 mars 1846 
(Moniteur^ n«83: Pasin.t o* 315), portant qoll 
sera fuit par les soins du gouvernement une 
publication officielle du tarif des douanes ; 

Considérant que par suite des mo«lificationiK 
considérables qu*a subies depuis quelques années 
le régime des droits dVntrée, de sortie et de 
transit, le tarif officiel approuvé par arrêté royal 
du 11 août 1847 [Monileur, n«3ti1;/>astii.,n«678} 
et les suppléments à ce tarif ont cessé d*étre en 
harmonie avec la législation actuelle ; 

Sur la proposition de notre ministre des fi- 
nances. 

Nous avoûs arrêté et arrêtons : 

La nouvelle édition du tarif des douanes ci- 
anncxéc est approuvée; ses dispositions seront 
appliquées. Il rexclnsion de toutes autres, à partir 
du l"" juin prochain. 

Contre -signée par le ninislre des finances, 

M. FaiBB-OBBAB. 
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La première eolonoe An inbleau pn^sente les df^nominalions légales. Lu miirfbaii<Jhc« sounnUes 
aui droilt sont rangées par ordre alphabéiiquo; rrlle* qui en itont eirmptru sont réunies à ia 6n 4a 
tableau, sous la rubrique générale Autres mmrciurndiMe» 



M ARCRAPIDISRS. 



DROITS D*B1ITRBS. 

Bniie. Quolii^. 



BesUaux. 
Beurre 

Bois. . . 



Taurraux, bceufs, vaches, bouvillous, tanrillons, génisses ei 

veaux 

Moulons, agneaux et cochons 



4e 
lion 
nisterie 



eonsiniC' l 
leldVbé ] 
listerie f 



divers 
ouvrés (I) 



de chêne et de noyer 

en grume ou non sciés 
autres l | de pins de 5 centimètres d*é- 

sciés I paisseur .... 
f de 5 eentim. et moins . 



à 50* ou 
moins 



Boissons 
distillées. 



Eaox-de- 

vie 
de toute 
espèce 



en 
cercles 



de fabrication néerlandaise. 
— autre. 



Boissons 
ferroenlées. 



ipoorchaqnei de fabrication ncerlanduise. 
degré an- } 

dessusdeSOf ~ autre, 

en bouteilles el liqueurs sans distinction de degré. 

Autres liquides alcooliques 

vi«- ( '" cercles 

^■"* ) en booieilles . 



Bières et autres 



Bougies 

<>-lXré : : : : : 
<=•« irr*- : : : : 

Caoutchouc ouvré ..... 
Charbon de terre 

Chevaux \ "*?» ^ï"* ?<>»'•««« • 

l poulains 

Conserves t à Peau -de- vie on an sucre. 

alimentaires j autres (2) . 

Ibatlns, étirés on laminés, 
ouvrés .... 
Monnaie étrangère . 

Cpiceries 

Etaio, plomb et linc ouvrés 



en cercles . 
en bouteilles 



Fer el acier. 



Ponte 
Fer 

Acier 

Fer- blanc 



. brute el vieox fer. 
' ouvrée (3) . 

battu, étiré ou laminé . 

ouvré (3) . 

fondu brut . 

en barres, feuilles ou fil 

onvré (3) . 

non ouvré . 

ouvré .... 



P V 100 kU, 
du poids brut 
sur pied, 
kiir léte 
100 Irilog. 
.Métré cube 



100 fi-ttur^ 
«00 ^ 
Uiectolil 



» *0 

5 • 
I > 
3 • 

6 » 
9 - 
5 » 

10 » 
17 50 
42 50 



95 
85 



fOO francs 
100 kilog 
100 - 
100 — 
100 * 
100 franc^ 



85 • 

60 » 
» 50 
1 50 

6 » 

7 . 
10 > 
15 • 
50 • 
17 50 
13 so- 
lo. 



Librt' (a). 



Parléie. 

100 kilog. 
100 - 
100 - 
100 franc» 
100 kiJog. 
100 franc» 
100 - 
100 kilog. 
100 - 
100 - 
100 - 
100 - 
100 — 
100 - 
100 - 
100 frano 



18 
6 

60 
10 
10 
10 
60 
15 
10 



(6)3 
10 



» 50 
2 • 
1 • 
i • 
• 50 
1 • 
i » 



(1 ) Comprenant les meubles en bois, les voilures et pièces d^asseniblage, telles que roues, essieux, etc., 
ferrées ou non. 

(3) Comprenant les fromages et le jus de réglisse. 

{3; Comprenant les pièces d^assemblage de voilares, telles qu^essieux, roues, etc. 

(a) Josqu*au50juin 1866, le charbon de terre reste soumis à on droit de 50 centimes les 1,000 
kilogrammes. (Loi dp 29 juin 1865. 

{b) Ce droit ne devient applicable que le 1*' Juillet 1866 ; jusqo^à cette époque, le droit à percevoir 
par 100 kilog. est de : 3 fr. sur la fonte ouvrée ; 2 fr. sur le fer battu, étiré on laminé ; 5 fr. sur le 
fer oovré } 5 fr. sur r-aeier ouvré ; 5 fr. sur le fer-blanc non onvré. (Loi du 29 juin et du ii aoAt 1865.) 
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UARGHAMDISF.S 



DRt>fT8 D BRTRÈB. 

Bfise Quoiilé. 



Fils. 



de colon 



de laine 



Jile»utaHl au dtmi-k.logmmme i 
30,000 dnèires ou moiii8 . 
20.000 mètres ft 30.000 mètres. 
50,000 ~ àiO,000 - 
iO.OOO -. à 65,000 - 
Plus de 65,000 mètres 
20,000 mètres ou ipoins . 
30,000 mètres è 30.000 mètres. 
30,000 " k iO,000 ^ 
40.000 ^ à 6h,000 — 
Plus de 65,000 mètres 

non tors ei non teints 

tors on teints 

30^000 roè- 

ti-es 

ou moins . 

plus de 

30,000 mè 

1res 



écrus 
cl blanchis. 



teints 
ou ourilis* 



non tors et non teints 



tors on iciuls . 
non tors et non teints 

lors ou teints . 



do lin. 

de chanvre 

et dejuic, 

M^surnnl au 

kilogr. 

Amandes 

I Citrons, oranges et figues 

I Pruneaui et raisins secs . . 

Non spéciolemenl tarifés, i . . ' 

Froment, épeaulre moi^dé al non mondé, méleil, seigle, maTs, 
sarrasin, orge, drôehe, avoine, pois, Ico tilles, fèves (haricots), 

féveroicset^esces. . . .^ 

Gruau, orge |>erléw farines et moutures de toute espèce, son, 

amidon, fécules et autres substances amylacées 
Pain, biscuit, macaroni, >emoule, vermicelle et pain d'épice 

Habillements . . . . ' 

Instruments de musique 

t en fonte 
Machines l en fer on en acier, 
et Diécaniques i en bois. 

\ en cuivre ou toute antre matière 
Mercerie, quincaillerie et parfumerie (l> . 
Miel 



Fruits. 



Grains. 



Or et argent ouvrés 

I à meubler 

j autres 

«le rhèvre et de mouton, tannées en croate, et de chevreau mégies 

en croule . . . . ' 

Peaos l tannées et corroyées 

autrement préparées ou apprêtées 

ouvrées . . . . ^ 

polies ou sculptées 

Ardoises 

Poissons de toute espèce 

PAif^rtn. i communes 

Poteries } ^^^^^^ gl |»oreeIaines 

Pondre ù tirer 

Produits ) « . . _„ . ( Carbonates 

s.! ^*'* ***""***• I Sulfatas et sulfite 



Papiers 



Pierres 



chimiques. 



100 kilog. 

100 - 

100 - 

100 - 

100 ^ 

100 - 

fOO - 

100 - 

100 - 

100 — 

100 - 

100 - 

100 - 

100 -' 

100 - 

100 - 

100 - 

100 - 

100 - 

100 francs 



100 kilog 

100 - 
100 - 
100 franrs 
100 - 
iOO kilog. 
100 — 
100 front*» 
100 kilog 
100 fr.iiic.<> 
iOO kilog. 
100 frtincs 
IOO kilog 
100 — 

100 — 
100 - 
IOO - 
100 francs 
IOO — 
I.OOOpièe 
100 kilog. 
100 - 
(00 franc» 
IOO kilug 
100 — 
100 — 



15 
30 
30 

40 
10 
25 
30 
40 
50 
10 
20 
30 
10 

15 
20 

30 
20 
6 
15 
10 



» 60 

1 20 

I 20 

10 • 

6 • 

a) 2 • 

tt) i » 

10 . 

12 - 

10 - 

12 » 

5 - 

8 - 

i - 

5 > 

15 • 
50 » 
10 » 
10 • 

i . 
(o) 1 . 

I 50 
10 . 
15 « 

3 » 

1, .>0 



(1) Comprenant la cire ouvrée. 

(a) Ce droit ne devient applicable que le 1«t juillet 1866 ; Jusqo^è cette époque, le droit à percevoir 
est de t 

Fr. 3 ■ les 100 kilog. sur les machines et mécaniques en fonte ; . 

5 a — sur — ~ en fer ou en acier. 

5 • ^ sor les poissons frais et la morue. 

(Loi du (4 août 1865 ) 
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MARCHANDISES. 



DROITS B*E1ITR^E. 

Base. QaoCiié. 



Frodaits divers poor Tiodostrie . 
m (eo piille oa noo pelé . 

'pelé • • . . . 
SavoDf 

^' Ufiaé 



100 franes 
100 kllog, 
100 - 
100 - 



6 » 
f » 
I »0 
6 > 



Sucres 



Tabaet 



thés 



brats 



raffinés 

Sirops 
et mélasses. 

Cales 



( fabriqués 



1»« classe . 

2« classe 

3« classe 

i« classe . . . . ^ 

eandis 

m pains 

Sucres do n* 19 el au-dessus . . . . 

Mélasses incrislallisables provenant de M fabrica- 
tion ou du raffinage du sucre contenant moins 
de 50 p. c. de richesse saccharine . 



Libre (a). 
lOOàiJog. I 40 70 



fabriqués. 



Cigares . 
Autres . 



de colon 







pesant II kit. et plus 
les 100 mètres carrés. 

2* classe t 
pesant de 7 à tl kil. 

exclusivement 

les 100 mètres carrés. 

3* elasse, 

pesant de 3à7kil. 

exclusivemeni 
les 100 mètres curré8. 

{r9 classe^ 
perani II kil. et plus 
les 100 mètres curré:».. 

ie eiaste^ 
|>esant de 7 à 1 1 kil. 

exclu.-ivenieul 

les 100 mètrrb carrés.' 

3« clause^ 

pesant de 3 à 7 kil. 

exciosivement 
les 100 mèlres carrés. 

!'« danse, 
pesant II kil. cl plus 
les 100 mèlres carrés. 

S* classe^ 
pesant de 7 à II kil. 

exeinsi veulent 
les tOO mètres carrés. 

pesant de 3 à 7 kil. 

exclusivemeni 
les 100 mètres carrés, 
imprimés 

Façon soie {velvels) 



J<uB S miUimètres eetrrts. 
de 35 fil» et moins. 



de 36 fils et plus . 
de 35 fils ei moins. 

de 36 k 45 fils 

de 44 fils et piu.s . 
de 37 filA el moins, 
de 28 à 35 fils . . 
df 36 à 43 fxU . . 
de 44 lll.< el plu< . 
de ô5 fils «i moins . 

de 36 niAPlpIuit . 
df 35 hJs ri moins. 

de 36 k 43 fiU. 

de 44 lils el plus . 
de 27 filii el moins . 
(le 28 à 35 fils 
de 36 à 43 filé . . 
de 44 Ul:t el plu.n . 
dv 35 fils «ri moin.s. 

de 36 fils el plus . 
de 35 fili» fl moins. 

de 36 à 43 fil«. . 

de 44 Uls et plus . 
de 27 fil:* et moini. 
de 28 à 35 fils 
de 36 à 43 fils 
de 44 fils ft plus . 



écrus . 
Velours. ) "*«" — vvr.««*; j ^^.^^ ^y imiH-imes 
de coton, i Autres t écrus . 

\ vords, moletkng, etc. \ ieinis on imprimés 



Libres (6). 



100 ktlog. 


56 57 


100 - 


52 87 


100 - 


52 87 


100 - 


15 . 


100 — 


8 40 


100 - 


13 20 


100 - 


258 • 


100 - 


42 » 


100 - 


90 • 


100 - 


50 . 


100 - 


80 • 


100 - 


60 • 


100 - 


100*- 


100 - 


200 > 


100 - 


80 • 


100 - 


120 . 


100 - 


190 » 


100 - 


300» 


100 - 


57 50 


100 - 


92 . 


100 - 


69 » 


100 ^ 


115 » 


100 - 


230 » 


100 - 


92 • 


100 - 


138 » 


100 - 


218 50 


100 - 


345 » 


100 - 


75 . 


100 -. 


105 • 


100 - 


85 • 


100 - 


125 > 


100 - 


225 » 


ilOO - 


105 » 


lioo - 


145 » 


lioo - 


215 » 


ilOO - 


525 - 


100 francs 


15 • 


100 kllog. 


85 - 


100 - 


110 . 


100 - 


60 • 


100 - 


85 » 



(a) Le s«l brut est passible d'un droit d'accise. — (f», Leit sucres bruis soni passibles d*uu droit 
d'accisr qui varie suivaulla elusse à laquelle ils appartiennent. 

4« siaiB. — T. I. 12 
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/ 



de coton, j 



de laine. 



i- 



Piqoés, basins, façonnés ,' damasses el brillantes, pesant 
3 kilogrummes et pins par 100 mètres earrés . 

Dentelles et blondes 

Tous antres ■ . . % 

Gbàles el écharpes de eaehemire des Indes .... 



Tous antres. 



Bois 



de lin , dei Dentelles 

chanvre | 

etdejate. Tous antres 

, . { Tulles et dentelles 

de soie. } ^^^g ^^ij^^^ 

non spécialement tarifés . . • • i «^ • • • 
mj t t commune • * * ..< « 
verrerie j ^^^^^ ^ ^^^^^ ^^ ^^^^^ ^^ vitrage 

Viandes - • • * 

Antres marchandises 

Sawir : 

Agrès et apparaux 

Animaux non spécialement tarifés 

Armes 

Balais communs 

(autres que de chêne et de noy.er) refendus pour douves, 
merrains et caisses 

pour mais, vergues et espars 

de teinture 

Caoutchoue brut 

Caractères typographiques 

Gendres non spécialement tarifées 

rk..v». ( de bois el tourbe 

Charbon | ae terre (o). ... ^ .... . 

Chaux 

Cire brute . . ' 

Cordages 

Coton 

Cuhrre et\ pg^jUgg chevilles et clous en cuivre pour doublage de 
"•«*^** I navires 

Drilles et chiffons • 

Drogueries * . . . . 

Echantillons 

Ecorcesà tan 

Emballages 

Engrais . . . . v 

Elain, plomb et zinc non ouvrés 

„ . . ( Minerais et limailles 

i-er et acier. | ^^^^^ ^^ chaînes pour la marine. 

Filaments végétaux non spécialement tarifés. . . . , 

Filets et autres ustensiles pour la pèche maritime. 

Fils de poils non spécialement tarifés 

Graines 

Graisses 

Houblon 

Huiles , .- 

Instruments de chirurgie, de précision, de physique et de chimie 
(pour laboratoire) 0» 

Laines 

Lait • 



100 kilog 
100 francs 



naOlTS D^BHTRéB. 



Base. 



100 francs 
iOO - 
100 - 
100 - 
100 - 



Quotité. 



15 • 
5 • 

10» 
» • 

W» 



1 an choix de nmportaC 



100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 



log 
rancs 

log 
francs 



Libres. 



260 
5 » 

10 • 

5 • 

300 » 

10 • 
1 • 

10 » 
1 30 



(a) Jnsqo'au 30 juin 1866, le charbon de terre reste soumis 4 un droit de 50 centimes les 1,000 
kilogrammes. (Loi do 39 Juin 1865). / 
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XARCBANDISES. 



DROITS D'bRTRBB. 

Base. I Qootité. 



Légames ood spéeialemenl Urifés 

Levdre 

Maehiues et méeaniques* — Gabestaos et treails en foote ooen fer 

poor navires 

Matières animales brutes non spéeialement tarifées. 
Métaux, minéraoi et terres non spécialement tarifés. . 

Navires et bateaux 

Objets d'art et de collection non spécialement tarifés 

OEofs 



Libres. 



Or et argent 
Peaux I 



non OQvréa 

monnayés . . ... . '. 

brotes 

Parchemin 

Pierres brutes, taillées ou sciées 

Poissons. — Coquillages de toute espèce autres que les bnltres 

Poteries. — Terre cuite 

Produits chimiques non spécialement tarifés (i) . 

Produits typographiques 

Récoltes et fourrages T . 

Résines et bitumes 

Soies 

Soufre •••••»••... 
Saeres.^-Slrope et mélasses imporfés poor la distillation. 

Teintures et coalears . . ' 

Tissus. — Toiles à voiles 

Tourteaux 

Végétaux et substances végétales non spécialement tarifés 
Verrerie. ^ Verre cassé ou groisil 



TARIF A LA SORTIE ET AU TRANSIT. 



Sortie* 

^Chiffons de laine et de soie, sans mélange d'antres bM' 

tières 

.Cordages vieux, goudronnés on non .- 

toute espèce, < ||° 

et pAte * pa- / ;; 

pier. ; . . \ " 
Antres marchandises. 



Drilles 
et chiflbas. 



1er janvier «866 

Jer « 1867 
1er - |g68 



Transît. 



Poudre k tirer. 

Autres marchandises (2) 



Libres. 
Libres. 

100 kilog.i 9 
«00 - 6 

100 - 3 

Libres. 

Libres. 



Prohibëe.| 
Libres. 



(I) Comprenant les sels de soude de toute espèce, à Pexception des carbonates, des sulfatés et sul- 
fites et du mur laie de soude (tel), 
(S) Le transit des armes de guerre peut éventuellemeot être soumis à des autorisations spéciales. 
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ISft. — «1 MARS l§ee. - Arrêté du 
minUtre des finaneet. — Admmi$tration$ 
untralei. — Conditions exigées pour l'oh- 
tention de f emploi de second commis. 
(Monit. du 4 avril 1866.) 
Yoy. eidessos, n« 163, la note soos Farrélé 

royal do 1^ mars 1866. ^ 

i§e. — SI MARS isee. — i^^i por- 



(1) Seggian de 1865-1866. 

CHâKBKB ais amisaHTAKTt. 

l>o«MiiMi»te parUwteniairei, — DëreloppoMaU 
prétentM par ■. Leliérre «t projal de loi. Séaac* 
da S7 février 1866, p. 373. — Rapport. Séaocedn 
6 mars, p. S69-970. 

Antuuês parhwteniairêt, Dischmiob et adoption. 
Séance da 14 mars 1866, p. 5S0-S31. 

SàllAT. 

Doewmentt parlemeniuirtM, Rapport. Séance dn 
16 mars 1866. p. XVII. 

AnmaUt parlementaire, Diacouioa générale. 
Séance da SI mars 1866, p. 455. DJacaMÎon dea 
articles et adoption. Séance da SS mars, p. 463. 

Dévetoppementt ftrétentée par M. LeIiéTre. 
« lleisieara, 
« Depnia longtempa lea amende» proaoncéet par 
la législation en rinnear contre let parties qni sac- 
combentdans nn débat judiciaire sont considérées 
coBsme an abus qne l'on doit faire dbnerattre. 
D*abord elles sont sonTent nn obstacle à 1 exereice 
de prétentions légitime^ et empêchent les intéressés 
de les déduire on jnstice. D'an autre c4té, semblables 

Ê alités ne peuTont être justifiées en raison et en 
lié, alors qa*en définitÎTe elles ne sont pronoa- 
I que contre dea indiridas qui ont «se de leur 
droit en faisant appel à la justice des tribunaux. 

• Ces considérations ont d^îl porté la législateur 
k supprimer les amendes rebtÎTes an recours en 
cassation en matière de patentes, de contributions, 
de droit électoral, de garde ciTÎque et de milice (a). 

« La loi du 10 février de cette année a fait un 
nouveau pas dans la voie du progréa. Elle a snp- 
priaié Tamende, quand il s*agit de pourvoi en ma- 
tière pénale et disciplinaire. 11 résulte de cette 
nouvelle législation qne, dans une procédure cor- 
rectionnelle on de simple police, la partie lésée qui 
recourt eu cassation dans dea intéréupareamut civils 
est exemptée en tous cas de Tamende (6). 

« Il en est de même dea officiers miuistérieb et 
des aatrea personnea revêtues d*ttn caractère public 
qui ont été frappés de peines disciplinaires par d«« 
/UfemmU é ma méê de lajwriéitiion ewUe. 

• Cet état da choses a pour conséquence losiqne 
la suppression des aasendea prononcées à Vi^ré 
de certains recours en matière civile. Tel est l'objet 
de notre proposition, que d*autres motib péremp- 
toires viennent appuyer. 

« Sous le régime actuel, le pourvoi en cassation 
contre les décistona en dernier reeeart portées soit 
par lestribunaA de !'• inatance, aoit par les juges 
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tant abolition de Vamende en matière à- 
vile dans les cas de rejet dm pourvoi en 
cassation ou en appel de la tierce opposi- 
tion et de la requéu civile (i). (Monit. do 
5 avril 1866.) 

LéopoldlI,etc.Les chambres ont adopté 
et nons sanctionnons ce qui suit : 

Art. l''. Aucaneamende ne pourra être 
prononcée en matière civile contre le de- 

de paix est réellement imjpossible à cause de Pamende 
dont la consignation préalable est exigée. La partîo 
condamnée est ainsi contrainte d'acquiescer à des dé- 
cisions qui souvent contiennent une violation ex- 
presse de la loi. 

« D^un autre celé, les tribonaux de commerce nro> 
noocent en dernier ressort dans toutes affaires «ont 
Timportance n*excède pas deux mille francs, •( 



(•) Dés 1816, semblable dispoailion émh prise en ce 



ceneeme lé recours en carnation formé contre les 

se pourvoit 



orrits ren4ns par la eour asfliiaire. 

(ft) Même position cet fsite ou prévenu qui 
en eassallen contre la porlic eÎTHe. 



tresque toajonrs leurs jugemenu ne peuvent être 
'objet d'un recours en cassation, an êrand détri- 
sent des relations commerciales et des droiU des in- 
ténesiés, à cause de Tamende et des frais que néeea> 
site le pourvoi devant la ooor suprême. 

• Le moment est venu de décréter une mesure 
liblrale faisant cesser les entraves apportées à dos 
actes qui ne sont que Texercice légitime des droits 
des particuliers. Lors des débats qui ont précédé 



précédé 



it ili 



particuliers. Lors des débats qui 
radoptioo de la loi du 10 février de cetu 
gouvernement s^cst montré favorable à la 
tion dont nons occupons la chambre. Seul* 
pensé qn^on ne pouvait la lier à un projet qui oe 
concernait que le code d^instruction criminâle «t 
qu'elle devait faire Tobjct d*nn examen spécial qui 
révélerait peut être la néceasité d'abroger en aiênse 
temps certaines dispositions du code de procédora 
civile. Cette considération était d'une justesse ia- 
oontesUble. En effet, il est évident que si l'on suf^ 
prime l'amende relative au pourvoi en eaaaation. il 
est impossible de maintenir cette pénalité soit poar 
Pappel, soit pour les sntres voies de recours contre 
les jugements et arrêu, telles que la tierce oppeai- 
tion, la requête civile, etc. Il éUitdonc indispensable 
de formuler k cet égard nn preget complet, et c*ent 
ce résultat qne nons avons voulu réaliser par notre 
propoaition. Si celle^i est convertie on disposition 
lifenslative, il convient de rendre la loi nonvelle 
obligatoire dès le lendemain de sa publication, aSn 
qne le bienfait puisse en profiter immédiatement 
aux parties relativement & tons procès non jugés 
définitivement à cette date. 

« Nous espérons qo*nne proposition réclamée 
depuia lengtempa par des hommes d'expérience 
recevra l'assentiment de la législature et nous U 
soumettons avec confiance I vos délibérations. 
■ X. LBi.iivaa. • 

RAFrouT fait, am nom de ta eammiëeiom (e), par 
M. Monchear. 

« Meaaiours, 
■ L'amende qui était prononcée en matière apé- 
ciale et disciplinaire contre le (f 



fe) La conmiaaion était compeaée de VM. Orta, prési- 
éent, Nothomb. E. Vandenpcereboom, de Tbeux, de 
Vriére,Pinnei, Dnpont, Boovier-Evenepoel et Moncbenr. 
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nuodeor eo cassation dont le pourvoi aura 
été rejeté. 

Art. 2. Sont supprimées les amendes 
prononcées par les art. 471, 479, 494 et 
1025 du code de procédure civile. 



tion dont le ponrroi ëttit r^«té, a élé fupprim^ par 
la loi du 10 février dernier. 

« Lori de la diacOMion de cette loi, on aembla 
ffëadraleiiieBl d*accord que la Bème mesure derait 
être prise quant aux pourTois et aux appels en asa- 
lière civile. En effet, si, dans une procédure correc* 
tionnelle oo de simple police. la partie lésde qui se 
pourvoit en cassation dans dos intérêts purement 
civils est en tout cas exeaspte de ramende, la consé- 
4]uence logique et nécessaire de cet état de choses 
est que Tamende doit également disparaître quant 
•m poarroîs en cassation et aux appels formes en 
BMtiére civile. 

« 'Cest pour atteindre ce but que MM. Lelièvre 
et Guillery, usant de leur droit d^initiatire, ont 
déposé la proposition de loi sniTante z 

« Art. l"*. Aucune amende ne pourra être pro- 
m noncée en matière civile contre le demandeur en 
M cassation dont le pourvoi aura été rejeté. 

n Art. 9. Sont supprimées les smendes pronon- 
« cées par les art. 471^ 479, 4d4 et 1025 du code de 
« procédure eivile. 

« Art. 3. La présente loi sora obligatoire 1« len- 
t demain de sa publication. » 

« Cotte proposition a été renvoyée h la commis- 
aion spéciale coarçée de resamcu du projet de loi 
anr roreanisatioa judiciaire. 

« Celle-ci, après Pavoir examinée, y a donné son 
asaentiment, à l'unanimité des membres présents, 
•t vous propose, messieurs, de l*adopter. 

« Eo présence des considérations qui ont été tout 
fraîchement émises dans le sein de cette chambre, 
à roccasion de la loi du 10 février dernier, votre 
oouimission ne croit pas nécessaire d'entrer dans de 
longs tléveloppements sur las motils de son opinion, 
qui est favoraole au projet. 

« Outre qu'il est logique, comme nous venons do 
le dire, de ne pas maintenir l'amende pour les pour- 
vois es matiéro civile, lorsqu^on Ta supprimée en 
aaatière pénale même en faveur de la partie civile, 
il a été reconnu par tout le monde que la fjorsonne 
qui soumet régulièrement au juge supérieur la con- 
Doissance d*uBO décision contre laquelle le pourvoi 
on Tappel est autorisé par la loi, ne fait qu'user do 
son droit et «|ue, par conséquent, aucune pénalité 
ae peut légitimement lui être infligée. 

c Ce motif seul snfllrait, selon nous, pour faire 
abroger immédiatement une mesure qui n'est plus 
compatible avec nos mc»urs. 

« Dans Torigine de rétablissement de ramende 
pronoBcéo contre ceux qui échouaient dans leurs 
pourvois doTant le conseil du roi, l'élévation même 
àe cette amende prouvait qu*elle revêtait un carac- 
tère do frein imposé à ces pourvois. Une ordonnance 
française de 1331 astreignait celui qui voulait pré- 
aonter une requête en cassation à consigner unf 
donble amende idupl%€€m amendam), mais nous 
n'avons pu retrouver le chiffre de celle-ci. 

m Vint ensuite le règlement de procédure du 
3 janvier 1673 qui ordonna (art. 69) que ceAx qui 
se pourvoiraient au conseil de cassation d'arrêts on 
de jugements rendus en dernier ressort seraient 
ieans, en présentant leur requête, de .consigner, 
pour amenoe, 300 livres envers le roi et 150 livres 



Art. 5. La présente loi sera obligatoire 
le lendemain de sa publication. 

Promulguons, etc. 

Contre-signée par le ministre de la jus- 
tice, M. JcLBs Barâ. 



1 



envers la partie civile, si les arrêts on jugements 
avaient étécontradietoiros, et la moitié, s'ils avaient 
été rendus par défaut. 

« Or, la somme de 450 livres était, il y ■ deux 
siècles, assez importante et ne pouvait être consi- 
dérée comme une simple amende. Sa consignation 
préalablement obligée formait certainement, dans 
un grand nombre de cas, un empêchement réel, uu 
obstacle souvent invincible à ce que les justiciables 
cherchassent à faire réformer des décisions judi- 
ciaires dont ils croyaient avoir l se plaindre. 

« Cet empêchement parut même, sans doute, si 
injuste que, par an règlement qui suivit de près 
celui que nous venons de .citer et qui est du 97 oc- 
tobre 1674, Tamende de 300 livret fut supprimée. 

m 11 en résulta, il est vrai, que les requêtes en 
cassation devinrent beaucoup plus fréquentes, et 
qu*uno nouvelle loi du 3 février 1714 rétablit la 
consignation de la même amende ; mais il est permis 
de croire que la fréquence prétendnement exagérée 
des pourvois et des appels n'était que le résultat 
do rexercice naturel d'un droit trop longtemps 
comprimé, mais non l'abus de ce droit. 

« Quoi qu'il en soit, l'amende fut réduite parle 
règlement du ^Sjuin 1738 à 150 livres envers le roi, 
quant aux arrêts et aux jugements contradictoires, 
et à 75 livres, quant aux arrêts et aux jugements 
par défaut. 

« La loi du 2 brumaire an «iv a renouvelé cette 
disposition pour fes matières civiles, et celle du 
14 brumaire an v Ta déclarée commune aux ma- 
tières correctionnelles et de police. De ces lois, les 
mèmei dispositions sont passées dans les codes, 
encore en vigueur chez nous, d'instruction crimi- 
nelle et de procédure civile. 

« Les amendes auxquelles sont condamnés les de- 
mandeurs qui succombent sont donc aujourd'hui de 
150 francs, s'il s'amt de pourvois en cassation, de 
dix francs en cas d^appel cTun jugement de première 
instance ou d'un tribunal de commerce, et do cinq 
francs, s'il s'agit d'un jugement d*un juge de paix. 

« Ces sommes, si^on les considérait comme for- 
mant un obstacie très-sérieux an fol appel ou sux 
pourvois téméraires, seraient certes insufRsantes, 
car elles ne sont oue très-fiiibles, ê comparaison des 
frais de tonte espèce, sans compter les soucis et les 
embarras qu'entraîne toujours le recours aux tri- 
bunaux. 

« Elles peuvent parfois, il est vrai, former un 
obstacle réel k l'exarcice du droit de se pourvoir en 
cassation, mais c'est lorsque le demanoeur est dé- 
pourvu de fortune et c'Mt alors un mal et une injus- 
tice qu'il faut faire cesser. 

« Que si l'on considérait ces sommes comme un 
impAt établi an profit du trésor publie, on pourrait 
& bon droit se demander quellf est la légitimité et 
la base de cet impêt qui n'a rien de proportionnel 
ni à l'importance ou litige, ni à la fortune du plai- 
deur. 

« Objecterait-on que, puisque le code de procé- 
dure civile sera revisé dans un délai plus ou moins 
rapproché, il est inutile d'abroger, dès aujourd'hui, 
les dispositions qu'il contient relstivement aux amen- 
des quant aux pourvois et aux appels? Mais on 
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1§T. — SI WÊAmm 1966. — Circulaire 
des ministrei de Vintérieur et de lajuêtUe. 
— • Communes et établiêsemenu publics,^ 
Fondé diêponibles momentanément $ans 
emploi, —- Dépôt à la eaisie générale 
d'épargne et de retraite. {Momi. duKavrU* 
1866.) 

Amm députatiom permanenlfs det cûtiitit» pro» 
Dinetaiix. 

Le Moniteur dn l mai f 86S eontfent le texte 
d*nn arrêté royal da 22 do même mois, rendu 
poar rexéeotloo de la loi du 16 mars l86$qoi iosti- 
toeuoeeaisae générale d^épargne et de retraite. 

Aox termes de Tart. i de cet arrêté : 

« La caisse reçoit les excédants disponibles des 
« recettes des provinces, des commanes, des 
« hospices, des bareaoxde bienfaisanee, des fa- 
« briques dVglise et de tous les établissements 
« publies en général. » 

< Cette disposition répond 4 on besoin qui a été 
souTcnt signalé. Glle est destinée à procurer aux 
provinces, aox Communes et aox établissements 
publies qui ont des fonds momentanéBDenl aans 
emploi, un moyen facile et sAr de les rendre pro- 
ductifs, en les déposant dans la caisse d*un éta- 
blissement financier plaeé sous la garantie de 
TEtat et offrant tous les gages de sécurité que 
doivent exiger ceux qui sont chargés d^administrer 
la fortune publique. 

Noés aimons 4 eroire que voire collège Aura 
déjà signalé aux communes et aux établissements 
publics les avantages inconteslubles que la caisse 
nouvelle leur assure, aussi bien sous ce rapport 
que sons le rapport de son organisation. La dépu* 
tation aura aussi eu soin de provoquer le irans- 
. fert à cette caisse des fonds dont le dépôt aoraii 
été effectué dans d*autres caisses ou institutions 
privées. 

Dans le cas contraire, nous appelons sur les 
considérations qui précèdent voire sériepse at- 
tention ; elles vous détermineront sans doute k 
engager les administrations publiques, placées 



onblieraii cpie eetle révision se fait déjl attendre 
depuis de noMbreotet ennëes et se feraprobableaent 
attendre loBeteB|»aeDcore; on oublierait en oatre 
qne, malgré la révision également annoncée et éga- 
lement imminente, si Ton vent, du code d^inslrnc' 
tion criminelle, la législatnre a déjà jngé utile de 
supprimer Tamende pour les pourvois en matière 
pénale et disciplinaire, et qn*ii n*y a nul motif pour 
ne pas en faire entant en matière civile. 

« Quelles que soient, en effet, les modifications 
qni puissent être apportées aux dispositions du code 
de procédure en ee oui touche les pourvois et les 
appels, soit que Ton elabliase, par exemple, que la 
cour de carnation pourra condamner le demandeur 
quiflucoomne à des dommages-intérêts k arbitrer 



90US voire inielle, à opérer le dépôt dans la mu- 
velle caisse, non-seulement des fonda qui ^nr 
sont confiés et qui seraient momentanément dis- 
ponibles en attendant remploi de ces fonds, 
mois également ceox qui seraient placés dans la 
caisse d^antrea établissements. 

Le contrôle qoe la dépotation exerce sor la 
comptabiMié de la plupart de ces administrations 
lui permettra de veiller ii la stricte observation 
des instruetioM qn^elle donnera 4 cet effet. 

Au reste, Il y a une considération qui n^écfaap- 
pera k aueone administration et sur laquelle il 
importe d'inaister, c*est qoe le trésor e^ respon- 
sable de la geatioo des ftpôis effecloéa k la caisse 
d'épargne institoée par la loi do 16 mars 1865, 
et que celte garantie ne pourra désormais être 
accordée k aucnnc instilotion analogue. 

Aux termes du 2« paragraphe de Tari, ède 
rarrêté du 22 mal 1865, l'autorité compétente 
détermine jusqu'à concurrence de quelles sommes 
les retraits penreot étrfe opérés sur la simple 
quittance des reccTcors ou trésoriers, et ceux 
qui ne peuvent Tèlrc qu'en vertu d'une autorisa- 
tion spéciale. 

Pour faciliter l'exécution de cette dlspoeltion, 
il convient d'en dégager l'application de tonte 
formalité qui ne serait pas jugée indispensabie, 
en prescrivant une marche simple et qa'il con- 
viendrait de suivre d'une manière uniforme. 

A cet effet, il y aurait lico d*inviter les adminis- 
trations des communes et des établicsemenls pu- 
blics à prendre une délibération accordant aux 
receveurs et aox administrateurs les pouvoirs 
nécessaires k cet égard. La formule ct-Joiate 
pourrait servir de modèle, sauf k y Introduire 
les changements que chaque administration ju- 
gerait convenable d'adopter. 

Le département des finances a déjè pris des 
mesures pour que la quote-part des communes 
dans le prodoit du fonds communal leur par- 
vienne par l'entremise do la caisse d'épargne, et 
que lorsqu'elles tarderont à la retber, cette part 
reste au compte courant, prodocnf d'n 
k leor profit. 



intérêt 



eoTcrs le défendeur, soit plutôt que Ton élève le 
chiffre de l*iodemnité fixe a payer par le premier an 
second, il est cerUin qu'en tous cas les amendes 
disparaîtront ^ donc il n'y a nul incouTénient, et il 
y a avanUge à lea supprimer dès maintenant; cette 
suppremion immédiate est même d'autant plus utile, 
sinon urgente, que le défaut de consignation de 
l'amende pour les pourvois en cassation dans le 
délai prescrit entraîne la déchéanoe. 

« Le rapporteur, « Le président, 

« F. MoRcuBun. « Aoe. Oars. » 

— Auemu oôservolton n'a été nrcsenlée eonlrr 
le projet, lorê de la dieeueeton a In ekmnkre du 
refréeentautê et am eHua. 
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il en lera de même de lous lei Bobsides se- 
tarais par le goavernemeou Aiofi Tob peol dire 
que, déf aoJoord*boi déjà, toutes lee eommunes 
oot en perspeetÎTe on premier fonds dans les 
eonptes courants de la caisse d*épargne. 

On fera également reonrqaer aox eommones 
ei nax éUblissesMnls poblies que leurs fonds 
pcQVCBl être Ycrsés k la eaisse dVpargne, soit 
en compte courant, sMI s'agit d'on dépôt momen- 
tané, soit sur livret, s*il est question d*no dépôt 
de plus longue durée. 

Dans le premier cas, comme Xw déposants cou- 
senrenl la libre disposition de leurs fonds, il ne 
leur est bonifié qu*un intérêt minime; dans le 
cas , les retraits étant assujettis à des 
les dép6u sont productifs de Tintérét 
ordinaire. 

Rien .ne doit cependant empèeber les com- 
rnanes et les éubllsseracnls publics, s'ils le jn- 
gmit convenable, de faire opérer le Tersement 
de leurs fonds disponibles sur livret, Tadminis- 
imtion de la caisse ayant l*iBtentionde satisfaire, 
dans les limites du possible, ani demandes de 
remboursement immédiat, en d'antres termes, de 
ne ae|>révaloir du délai stipulé en sa fkveur que 
dans le cas de néeessilé. 

En donnant les instructions qui précèdent aux 
communes et ans établissements publics placés 
sons sa tutelle, la dépnUtion pourrait en même 
temps appeler raltention de ces administrations 
snr Futilité qall y aurait, dans rialérét de leur 
gestion financière : 

1« De déterminer, pour chaque receveur, la 
soame maxiau en numéraire qu'il peut garder 
en caisse et de Tobliger à verser immédiaiement 
rezcédant k la caisse d^épargne; 

S* De rendre les receveurs personnellement 
responsables do non-versement immédiat à la 
caisse d'épargne de tontes les sommes provenant 
de rembourseaseots de capiUox, de payemeoU 
de prix d'immeubles, de dons, Ieg8, etc., en un 
mot, de tontes les sommes qui sont destinées k 
être placées d'une manière productive, k moins 
qne le remploi ne doive en être rétardé par des 
circonstances eiceptionnelles ou bien qne ce 
remploi doive avoir lien immédiaiement en 
d'notres valeurs. A cet égard, il est à remorquer 
qne la caisse d'épargne se charge aussi du place- 
ment en rentes sur TEUt des fonds qui lui sont 
confiés, sans antres frais que le courtage dû k 
IHigent de change. 

Veuille^ messieurs, faire connaître k chacun 
de nos départements, en ce qui concerne les ad- 
ministrations qui y rcssortissent, la suite que 
vooar aurex cm devoir donner k la présente. 
Le ministre delà justice, Le ministre de Pintérieur, 
Jolis Basa. Alk VsRDBiPBtaaBoon. 



Annexe. 
Le conseil communal, 
Le bureau de bienfaisance. 
L'administration des hospices. 
Le conseil de fabrique, 
La commission des bourses, 

Vn la loi do 16 mars 1865 qui institue une 
eaisse générale d'épargne et de retraite sous la 
garantie de TBlat ; 

Vn rart. 4 de l'arrêté royal do 3S mai 1869, 
ainsi conçu : 

m La caisse d'épargne reçoit les excédanis dis- 
ponibles de recettes des provinces, des communes, 
des hospices, des bureaux de bienfaisance, des 
fabriques d'église et de tous les établissements 
publics en général. , . 

« L'autorité compéteole détermine à concur- 
rence de quelle somme les retraits peuvent être , 
opérés sur la simple quittance des receveurs on 
trésoriers, et ceux qui ne peuvent Pêtre qu'en 
vertu d'une autorisation spéciale. 

a Lorsque le remboursement de ces dépêta est 
alTranchi des détais stipulés k l'art. SIS de la loi 
du 16 mars 1^65, le taux de l'iotérôt k bonifier 
est réduit provisoirement à la moitié de celui 
qui est fixé pour les dépêta ordinaires. » 
Arrête : 

Art. 1<'. Le receveur (le trésorier) versera k 
la caisse d'épargne insjlitnée par la loi da 16 mars 
1865, tous les fonds dont il n'a pas immédiata- 
meni besoin. 

Les versemenU auront lieu sur livret. Néan- 
moins si les sommes doivent être retirées dans 
les trois mois, elles pourront être déposées en 
compte courant. 

Art. S. Le receveur (le trésorier) est autorisé 
k retirer contre quittance sans autre formalité, 
au fur et ù mesure de» besoins, les sommes dé- 
posées, Jusqu'à concurrence de fr.... 
• Les sommes supérieures à fr.... ne pourront 
être retirées que sur quittance ou mandai visé 
par le collège des bourgmestre et écbevins (poor 
\m communes); par le président (pour les antres 
administrations). 

Art. 5. Une expédition de la présenta délibéra- 
tion sera transmise à l'administration de la caisse 
d'épargne et k la dépulation permanente. 

1S§. — «1 MARS lSe«. — Arftté 
royal par lequel esC prorogé, juêqu'a» 
3 ombre 1866, le délai fixé par le 
deuxième paragraphe de l'article 5 de7à 
convention intervenue entre le ministre 
deê travaux publia et la êoeiété anbnymê 
da chemim de fer delà Flandre occiden'^ 
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taie, le 50 mars 1864, relativenienl à la 
concesiion d'un chemin de fer de Pope- 
ringhe à la frontière de France, (Hooit. 
do 6 avril 1866.) 

189. 7- 31 MARS l§6e. — Li$u des 
brevets d*industrie délivrés par arrêtés 
ministériels de cette date. (Monit. du 

6 avril, et rectification de date,* Monit. 
du 10 avril 1866.) 

190. - 31 MARS l§ee. — Arrêté 
royal qui approuve la proposition de la 
députalion permanente du conseil provin- 
cial de la Flandre occidentale^ qui ten- 

' dait à faire fixer le prix de la journée 
d'entretien, en 1866, des reclus au dépôt 
de mendicité de Bruges^ de la manière 
suivante : à 63 centimes pour les indigents 
valides ; à 80 centimes pour les indigents 
invalides ou upttiagénaires. (Monit. du 

7 avril 1866.) 



191. ~ «1 MAnm 1866. — Arrêté 
royal qui approuve le tarif arrêté par la 
députaUon permanente du conseil provin- 
cial du Uainaut, pour la fixation du prix 
de la journée d'entretien des indigents, 
non aliénés, qui seront recueillis dans les 
hôpitaux et les hospices de cette province^ 
pendant l'année 1866. (Monit. do 8 avril 
1866.) 

199. — 1<' ATRIL 1§66. — ArrêU 
royal. — Épitootie. — Mesures de pré- 
voyance extraordinaires applicables aux 
communes de la province d'Anvers, (Monit 
des 2-3 avril 1866.) 

Léopold II, etc. Vo lu loi do 7 février 1866 sur 
le lyphas eonUgieux, rarrélé royal du 8 el 
i*arrélé mioistériel du 9 do même moia ; 

Sor la proposition de notre mioistre de Tio- 
térieor. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. I». Dans toutes les eommones de la pro- 
vince d*Auvers, non comprises dans Tarrêlé 
ministériel du 9 février, les bobitants sont lenus 
de déclarer an bourgmestre on k son délégué, 
dam le^ eioq Jours qui suivront la date do pré- 
sent arrêté, le nombre des bêles bovines dont 



ils sont détenteurs et le temps depuis lequel ils 
possèdent ehacone d*elles. 

Art. 3. 11 sera fait, à riatervenliou du bourg- 
mestre ou de son délégué, on inventaire propre 
à coosUter rideotité de cbaeune des bétcs dé- 
clarées en vertu de rariicle précédent. 

Le bétail sera, en outre, marqué au fer rouge 
d'une empreinte à 'déterminer par le bourg- 
mestre. 

Art. 3. Les possesseurs ou déteoteurs de 
liêtes bovines sont lenus de faire dans le délai de 
vingt -quatre hen es, cbes le bourgmestre ou son 
délégué, déclaration de cbaque mutation qui sur- 
viendra dans leur bétail, soit par suite de vente, 
mon ou transfert, soit à chaque nouvelle entrée 
par acquisition ou autrement, afin qo*il en soit 
fait inscription dans rinventaire. 

Art. i. Les mêmes possesseurs ou détenteurs 
de bêles bovines sont soumis, entre le lever el le 
coucher du soleil, au recensement, ê la visite et 
à la justification de leurs bestiaux. 

Néanmoins le recensemenl dans les étables ne 
pourra avoir lieu que sur rautorisatioo du bourg- 
mestre ou d'après les ordres du commissaire 
d'arrondissement ou du gouverneur de la pro- 
vince. 

An. 5. Jusqu'à disposition ultérieure, aueone 
béte bovine ne peut être eouduite hors do terri- 
toire de lune des communes mentionnées à rar- 
iicle !«', ni y être introduite, à moins qo*il ne 
soit eonsUté par on eertiflcai, délivré par le 
bourgmestre du lieu du départ ou d'origine, cl 
conforme au modèle prescrit, qoo le dernier dé- 
tenteur l'a possédée en bonne santé an moioa 
pendant le délai d'un mois. 

Al t. 6. La disposition de l'art. S du présent 
arrêté est applicable aui communea de la pro- 
vince d'Anvers qui sont comprises dans l'arr^é 
ministériel du 9 février 1866. 

Art. 7. Les infractions aui dispositions d« 
présent arrêté sont punies des peines oommioccs 
par les art. 3 et i de la loi du 7 février 1866. 

Art. 8. Notre ministre de l'intérieur (M. Alp. 
VAHDEBPKBaBBOoaj» qui est chargé de l'exécutioa 
du présent arrêté, pourra en rendre les disposiUoos 
applicables aux commun^ limitrophes de la pro- 
vince d'Anvers où la nécessité en sera reconnue. 
Le présent arrêté sera obligatoire àdater dai avril. 



19S. — 6 ATRii. 1§66. — Arréf^ du 
ministre de Vintérieur par lequel la cont" 
mune de Hermée, province de Liège, est 
soumise aux dispositions des art. 2, 5, i, 
5, 6, 7, 8el 9 de VarrêU royal duifé-^ 
vrier 1866, pris en exécution de la Un du 
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7 liii wUme mois, mr le t^phuê C4miëgieux. 
(Monit. du 8 avril 1866.) 

r^^ par lequel la commiêiian odoMnic- 
Imlioe deê bawrsa fàmde àe U promnee 
de Liège est muorisée à accepter et gérer la 
fçndation P.-F. Dochen, h Liège, êatu 
préfudice du droit de» tiers, (Monit. da 
Il Avril 1866.) 

«05. ~ 7 ATRii. 1960. — Arrêté 
royalparlequellessieurs Delcourt (Joseph)^ 
cfù^aretier, et Hainaut {Antoine)^ eulUvi^- 
teur, démettront urne deux à Péruwék, 
emu êuhetitués au sieur fieflisme (Hgids)^ 
pr9priétÊire, demeurant égakmmt h Pi- 
mûekt, eu ^ueiHé de êUuMres de la coit- 
eetêUm au pont fixe €Q$i$ilruii9urU canal 
de Pemmerceui à Anseeng, dans la com- 
mune de Péfuweh, rnsUl ait Poneliâuz, 
êeUe fueeetteeeneeseion a été açcerdéepar 
arrêté eu i^ juin 1851 (9^., «^ f 12). 
<Moaftc. du 12 avril ÎHS,) 

f 96. — 19 ATaii. !§••. ^ Accepta-^ 
tion de la loi du 12 janvier 1866^ qui 
accorde la naturalisation ordinaire au 
sieur Schutze (Jean-Eenri)^ cabaretier à 
Malines, né à Goes (Pays-Bas), le 18 ;imji 
1818. (Mooift. du 19 avrO 1866.) 

f 97. - 19 ATRUL l§e6» - ArtiU 
rogal* — Epixootie^ — Abatage de bêtes 
suspectes de maladie, (Honit. du 17 avril 
1866.) 

lAûf^ U^ ^tc Yo U jipi4ji 7 f^mer <866^ 
comcviMal U ijphof eoiOagiciix épizooii<||Le; 

Sur 1% proposilioB de notre ministre de l'iotéi' 
rieur et de f^tif de notre mfnfftre de la jastiee, 
Hoos ayaof mUé et «notons : 

ArL l«^ 11 est interdit : 

a) D*ab«tic9 et de hire almtlre, ei| dehors des 
règles prescrites par Tarrélé royal da 9 février 
f8€6« des bêtes boFÎnes oo d^autres animaux 
nlteiatsoQ soupçonnés d^étreaileiuis du typbu» 
€00ta||(icux; 

b) Pe détourner, enlever ou déterrer, en tota- 

4» situ. — f . I. 



l\té on eu fvMit #l aVa^erte peur qfseU Wige, 
d«i cadavre 'Oa éiee dtfbrîs âe «ftijl&yre» d'ftoijQaoi 
qui ont été alteintf on soupçonnés d*ôtre atteints 
du typhus contagieux et dont la mise en eonsom- 
naiion n'a pas été autorisée eonforméaeat à 
fart, t de IVrêU Mynl M « février iM6 el aux 
instructions mepUMA^cp dMs l*dil arMa, 

Art. S. Les infractions aox dispositions de 
Partiele précédent seront punies en conformité 
des art. 3 et 4 de la loi du 7 février 1866. 

Art. S. Notre ministre de Tintérieur (M. Alp. 
TAitDispBiBiBooa) est chargé de rexécotion du 
présent arrêté, qui ^era obligatoire le lendemaSip 
de sa puMIcation, 

IM. ^ 16 ATBUL U%m. ^Lieuda 
breveu d'induserie délivrée par arrêtés 
ministériels de cette date. (Monit. da 
17 avril 1866.) 



199. -fl« AWKMM, MM. ^ Arrêté 
ragal qui approuve la modifcaliaue ap- 
panées em» etame de /aSoeiété tnooyae 
des chemins de fer de I*0ue8l de la 
Be1(;!que, telles qu'elles résultent d'un 
acte public reçu, le %S mars 1866, pur 
M* J,'F. Teussaiui, notaire à BmuUee. 
(Monit. da 20 avril 1866.) 



«OO. - «e jLVttH.iS6e. — Affitd 

foged. ^ Ennrepéi^ publie de Gaud, — 
Ewdueian des étowpee H des déékets de lin 
en vrac. (Monit. dn 21 avril 1M6.) 

LéopeidH, etc. Vu la pmpMiUen d« ta com- 
flsisiioR administrative de PMtrepèt pabUe de 
Gand, tendante 4 oMdifi^r le rt gle m at «péeial 
deeetaatrepAli 

Revu l'arrêté royal da tt «oAl I648« partant 
approbatioB de es règleflaenl i 

(B«r la proposition de oMre ttlaistre des fl- 



ffotts avons arrêté et arrêloM i 
Les étapes et les déchets de lin en vrae sont 

exclus de Tentrepêl publie de Gand. 
Ilotre miaifitrc des floancps (N Faisi-CiWAlO est 

chargé de J>xécotion du présent arrêi^. 

901. - 16 AWMMMs l§ee. — Arrêté 
rogal qui autorise rétabîisument de la 

15 
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Société anonyme des haats fcarneaux 
et usines du midi de Charleroi, et ap- 
prouve ces ttatuu Uh qu^iU réwltent d'un 
acte public reçu, le 1*' avril 1866, par 
M* L. Van Dam, notaire à Charleroi. 
(Monit. du 21 arril 1866.) 

Extrait d99 êtatuts, 

Lft société A. Hinear De Hoastîer et eomp. 
déclare, par lea préseatea, se cooslitaer soas la 
forme anonyme, k dater do Jour de Papprobation 
royale des présents statuts. La société a pour 
titre X Société anonyme des hauts fourneaux et 
usines du midi de Charleroi. . Son siège social est 
éUbli à Harcinelle prés de Charleroi. 

La société est constituée pour un terme de 
trente années. Ce terme pourra être prorogé con- 
formément k rarlicle quarante-quatre des pré- 
senu ^ututs. Toutefois, la société dcTra être 
dissoute sHl résulte d'un bilan dament approuTé 
que la moitié de son avoir est absorbée par suite 
déportes. Elle pourra encore être dissoute, en 
cas de pertes, par résolution d*une assemblée 
générale délibérant conformément k Tarticle 
quarante-quatre ci-après. La société a pour but 
la fabrication de la fonte de fer et du fer et la 
▼cote des produits, ainsi que toutes les industries 
accessoires y ayant un rapport direct 



tôt. — !• JkWWLïïÊs !»••: — Arrêté 
royal portant réorgani$ation de la fonda' 
te'oit De Martin^ à 'Lombise (Hamaut), 
(Monit du U avrU 1866.) 

La gestion des biens de la fondation prémen- 
tioonée est remise k l'administration communale 
de Lombise, sans préjudice du droit des tiers, et 
sous réserve de la faculté qui appartient au bu- 
reau de bienfaisance de faire imputer annuelle- 
ment, sur le revenu de la fondation, la part qui 
lui sera assignée dans les frais d'instruction des 
enfants pauvres, conformément au paragraphe 
final de l*art. S de la loi du SS septembre 18i2. 



tOS. — 17 ATiunL !§••. — ArréU 
royal. — Ponu à Gand. — Péages. 
(Monit. du 22 avril 1866.) 

Léopold 11, eu. Vu la loi du 30 floréal an xi 
Sur la proposition de notre ministre des ira- 



vaux publies et notre ministre des fimaccs oa- 
tendu, 

Nous avons arrêté et arrêtons t 

Article unique. Les embarcations qui tra- 
versent, sans en exiger la manœuvre, les ponts 
établis au Tolhnis et k Forigine de la branche 
de canal reliant le eanal de Gand à Bruges avec 
le Dok, à Gand, .ne seront, k Ta venir, astreintes 
qu'au payement de la moitié des droits perçus à 
ces deux ponts. 

Nos ministres des finances et des travaux pa- 
blics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Contre-signée par le ministre des travaux pu- 
blics, M. Jules Vardbrstichblbk. 

t04. *- tS AVRUL IftM. — iin^t^ 
royal qui approuve, êam préjudiie du 
droiu du intéruaée, la réêolution de Tas- 
semblée générale du aaionnairu de la 
Grande Compagnie du Lusembourg» 
prise le 20 avrU 1866, au» termu de 
laquelle le eomeil d'admimetrathn est 
autorisé à se procurer lu ressourcu 
nécessairu , jusqiCà eoneurrenu de 
18,750,000 frana,par la voie d'emprunt 
avec ou sans émission d'obligations, ou 
par tout autre moyen qu^il jugera le plus 
favorable aux intérêts de la Compagnie, 
pour la construction de f embranchement 
de Bastogne, l'exécution partielle de la 
double voie sur la ligne existante et 
l'augmentation du matériel roulant. (Mo- 
niteur du 29 avril 1866.) 

tOft. — te ATBMMs 18M. — iirr^l^ 

royal qui autorise l'établissement de la 
Compagnie de nayi^tion à vapeur de 
Seraing,el approuve su statuts tels qu'ils 
résultent d'un acte publie reçu, le 21 avril 
1866, par Jf* H. François, notaire à 
Seraing. (Monit du l*' mai 1866.) 

Extrait des ttatuU, 

Le siège de cette société et son domieile sont 
établis k Seraiog. Elle a pour objet la navigation 
et la remorque par la vapeur, sur la Meuse i no- 
tamment Texploitation d'un service de bateaux 
à vapeur entre Liège et Seraing, organisé ensuite 
de la concession accordée par arrêté ministériel 
du trente juin mil huit cent soixante ; l'exploita- 
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Uon de tonUs les eilensioni de eette eoneeision 
et géDéralemenl tool ce qai pourrait se ratlscher 
à rentreprise. U dar«e est de viogl-einq ans 
r à compter da Jour de rapprobation royale. 

L*aT0ir social est représenté par six cenu actions 
oo paru, qoi ne renferment aucune mention de 
▼alenr onde capital, et dont chacooe donne droit 
à nne six centième parUe (1/600* partie) de cet 
•Toir et des bénéfices de U société, ce qai ont 
énonce dans les Utres. U fonds social pent être 
•ngmenté par décision de l'assemblée générale, 
qui, dans ce cas, détermine le nombre des actions 
à émettre, le tanx, ainsi qne les antres conditions 
de rémission, et le point de savoir si 1% préfé- 
rence est doc aux actionnaires poor Tobtention 
de ces actions au prorata de leur intérêt social an 
Boment de chaque émission. 

VbsIU dont les comparante font apport à la 
présente société, sons les garanties de droit, 
eonformément à l'article 1845 du code cîtîI, 
eonsisie en trois bateaux k vapeur, spécialement 
constrnits pour ce service, nommés t Seraing l, 
Sêming // et Serahig lit, avec mobilier, agrès 
•I outillages I salle d'attente à Ougrée, moitié 
duu la salle d*attente A iiége, moiUé dans 
la salle d'attente à Seraingi embarcadères. Après 
U remise, on en échange de ces apporte, lea 
«emparante reeevront, poor se les partager selon 
leurs droite respectifs, la totalité des actions de la 
présente société actuellement émises; sauf que le 
tiers des actions restera attaché à la souche, et 
inaliénable pendant un an ft dater des présentes 
pour sAreté et garantie desdils apports. A Tex- 
piration de ee terme, les actions,^ain8i restées 
8O0S scellés dans la caisse sociale, pourront être 
roalses anx ayants droit, par décision de rassem- 
blée générale, s'il est reconnu par die qnlls ont 
■atisfalt è tontes Icnrs obligations envers la pré- 
tente société 



— M Airsii. 18M. — Arrêté 
royal par lequel les délaU pour l'achève- 
ment de$ travaux de$ chemim de fer de 
Fumée à la frontière de France vere 



<2i ^' *n^«^ «>y*l à» 13 mars 1863 (Aw., 
s« 95) et tt ie«t 1864 (Pas., n* 505). 

(S) Sêuion 4€ 1865-1866. 

CsAnma mi aipaésBHTAiiTf. 

Dotumtnit ftartemtntmreê, -> Bspofé des motiCi 
^ iS^ ^"^ P'^i** <*« ^<»>- S^*ee dn 10 nuira 1866, 
p. 855. — Rapport. Séaaee do 11 avril, p. 377. 

àmioltë parlemetilairêi. Adoption. Séanco da 
i7avrU186é, p.6». '^ 

l)oeiBnefil« pmrlêmnUwrM. Rapport. Séance do 
as» avf a 1866, p. XXI. 
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Dunkerque et de ThieU à Lieht^wlde 
Mont prorogée juiqu'au 28 août 1867 (1). 
(Monit da 3 mai 1866.) 

«07. — «0 Avmwïïs 18M. - i,oi 

ouvrant au département de$ affairée 
étrangèree un crédit iupplémentaire de 
70,000 fr. (%). (Monit. du S mai 1866.) 

Léopoldll, ete. Les chambres ont adopté et 
nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Il est ouvert au département 
des affaires étrangères on crédit sopplémenteire 
de soixante-dix mille francs (ftr. 70,000). 

De eette somme, ^ininsemiile flrancs(fïr. 15,000) 
seront ajooiés à l'art, i et cinquante-cinq mille 
franes (fr. 55,000) à l'art. 87 da budget de 1866. 

Le crédit dont il s'agit sera couvert an moyen 
des ressources ordinaires. 

Promulguons, ete. 

Contra-signée par le ministre des allkires 
étrangères, H. Ci. RoGisa. 

«Oft.— SOATimlSM.. Liêtedee 
hrev^ d^industrie délivrée par arrêtée mi- 
nietériele de cette date. (Monit. du 3 mai 
1866.) 

«OO. — «O ATRu ISOO. - ArrêU 
royal portant que le concoure entre lee 
établi$eemente c^inetruaion moyenne du 
premier degré aura lieu en 1866, d'aprèe 
les diepositione comprises audit arrêté (3). 
(Monit. du 4 mai 1866.) 

«10. — «O jkwuïïMs 1800. - ArrêU 
royal qui autorise le ministre de Fintérieur 
à renouveler, en 1866, tin concours entre 
lee élèves des écoles moyennes (4). (Monit. 
du 4 mai 1866.) 



ilnnoies parlemtntairêâ. Discussion d'urgence ot 
adoption. Séance du 97 avril 1866, p. 594. 

ra) Un arrêté du ministre de rinlérieirr, eo date 
dn 9 mai 1866 (Jfontfeiir da l mai), contient les 
dupotitioDs réglementeires nécessaires pour Suorer 
la tenne de ce conconri. 

(i) Deax arrêtés du ministre de l'intérieur, des 
9 et 3 mai 1866 (Moniteur du i mai), pris en exé- 
cution de l'arrêté royal d-destus, organisent le 
concours entre les élèves des écoles moyennes. 
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«11. *- 9 MAI l§e6. — AfrêU wyal 
qui comBoque 4e$ cùllégei ^êetorata des 
canton$ y dé$iyni$, f&urij)rocéder au re- 
nouvellement partiel des conseih prmn- 
doux. (Itonit du 3auii 1806.) 

%t%. - t MAI 18««. - Arrêtéroyal 
{jjiu nommichevalier de Vmrdre de Léopold, 
le sieur de Bounder de Melshroeck (Théo- 
éon}t secréêtufê de iigation de première 
classe. (Monit. dn IS mai 1866.) 

tlS. — S MA1 1960. — Acception 
4k la loi du ^9 avril 1866» qui accorde 
la moÊuralisÊmon ordinaire au deur Gof- 
fin (Jean^ubert)^ cultiwaieur H proprié- 
taire à Medhelen {Lrmhourg\ né à Macs- 
tridu, le % mai 1838. (Monit. du 8 mai 
1866.) 

M4. — S MAI iSee. — AcceptaUon 
de la loi du 29 avril 1866, qui accorde 
lu cMuraliÊmion ordimukre au sieur Wg- 
mmdê [Jeau!^ négociant et cakaretier à 
Mechelen {Umbouf^\ né 4 Brmtêt (duché 
de Limhourg), le 9 février 1812. (Monit. 
da 8 mai 1866.) 

»15. — 5 MAI 1866. — Arrêté du mi- 
nistre de l'intérieur^ portant règlement 
pour l'eay^ition générale des beaux-arts 
de 1S66. (Monit. du 10 mai 1866.) 

tl6. T MAI 1S6^. — I.01 apportant 
des modifications au tableau annexé à 



(1) Semon <<«186»-l«66. 

GttASBRB «If RIVSlUIITAlItS. 

ÙÊfummUi mmitmmtMrûÊ, DéreUppaMBU de 
la proposition de loi faiU p«r M. Gaill«i7 et texte do 
eette proposition. Séance dt 17 jktfvhvr to66, p. 166- 
167. - Rapport. S^nce da 16 mars, p. S88 §86. •« 
Amendoments. Séancat des 81 et Ù mars, p. S87- 
889. 

Atmaki parUmenlmrtê^ Diacnssioïk. Sdanoes dea 
SI mars 1^ p. SSS^Mi tt «ars, p. MSSêi 
m mars, p. 5»5-567{ 83 mars faianca da soir), 
p. 567-576; Si ■«!«« P. 577>501. — Adoption. 
Séance dn 84 mars, p. 591. 

SiHAf. 

Ùocumenti parlemeniaira. HapporU Sdance dn 
m àiril 1«66, p. «ni-ÏXIY. ' 

Anmat^s parkmentaim. Discussion (éndrala. 
S^nco dnS mai 1866, p.S794>80. — Discussion dea 
artidai et adoption. Sdaaee da 4 mai, p. 584-594. 



Vart. 55 de la loi électorale (1). (Momt. 

du 9 mai 1866.) 

Léopold II, etc. Lob ckambres ont tdopté 
et nous Banctionnons ee qui suit : 

Art. 1«'. Le tableau annexé à Fart. 55 
de la loi électorale est modifié comme 
suit: 

Amêft. — AiTbndiiMiMDt d*A0Y««4 

8ii repréaeflUttU. 
Brmbamt. -> Arroadiiwwwn de BmÊÊkë t 

Trciie repréecotuMs. 

Sept eénateore. 
id. -* ArroadkeeBMBt de teoviii *- 

Gio^ repréwoMnta. 
Bainaui. — ArrondiiaeMeii de Hom i 

Trois ■éMlenrs. 
ià. — ArrondiaaeMDtdeClMrkroîi 

Giaq reprée e ntaitta. 
ià, -* AJTondtaacoMBt de Tbiria : 

Troie repréeeoMHe. 
JU^. — AiroodteevMit^eUéget 

Biiit repréaeolanU» 

Quatre eénleors. 
Jlfammr. - ArModieeeMSt de PkiVppeeille : 

Dell rc^réaeataiite. 
Itmtmbwrg, — Arroodieseneais de Mirfhc, 
Bastogoe el Arkea. 

Deax eteateors. 

art. 2. Dans cbaque province, le man- 
dat des nouveaux élus expirera en même 
temps que celui des représentants et des 
sénateurs actuellement en fonctions. 

Art. 3. La présente loi sera obligatoire 
le lendemain de sa publication. 

PromnlgoonSy ete. 

Gontre-signée par le ministre de Flnlé- 
rieur, M. Alp. Vakdenpbbreboom. 



lUnoiT /Wl, tM nom île la itelieii eaiifrale (a), 
|MN^fl.Oaia. 

m Jlesiears, 

« La saction eantrala, diar^^e d'examiner la 
projet de loi tendant à augmenter le nombre d«a 
repr^entanU et des sénateurs, a prooëdd d^aburd au 
i^MoUiemeat des proeds-verbana dea s a ct îaaa. 

« Voici ranalfie-de iMrs traraas s 

« La |r« section, par S toIx eontre 7« décida qu'il 
n*7 a pas lieu de .pMeéder à «ae no aâ e Ua répartt- 
tîaa das aMiAres delà licislataM aTaaftie iveen» 
aamentd4cenaal de ia popuiatioa. 

« Ule seileaiaade s'il f a Isea Aê presorira aaa 

était 



la) La section esntrale, préaidëe par ■. ttareaUt 
MaaMCié da MM. daStaiix* OMi, daiMr.A 
M.iooratatSabaUar. 
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n^nnlOê i^pcrtitioa diaqic Cui qii*U tara eontuU, 
le 81 dtfotâkrt, par lat rcgùtraa àe la popslaUon, 
ne calla-ai est a«gmaaUa de 80,000 4nMt, at aii*U 
derra être procédé aa reDoaTelleraant par BMitié 4a 
la chaid^re, 

« Bila pose les questions saîranlat : 

« lo Lea élraogars rësidanU oa donûeiliés, «ais 
mon Baturaliaia, ooaipUnt*ils daiw la Naensament, 
sait aicannal, soit fait le 8t a^oambra, 4%pr^ lat 
ragîstrea de la popalatioa? 

« 99 Qoalle ut la éçtHe da la r^sîdaiiaa «4aai- 
saire pour fsire partie da la popalalio» ? 

€ 3o Lea Aelges r&idant I rétraager toBt-Us 
eaapris dans la popnlation, ai aa boat da qael teapa 
n'y sont-ils pins coaptda? 

« i» Qnelle est la ▼alear raspeetîra da reoaaia- 
■tat fait le 51 ddcevbre de ehaqaa anada d'aprds 
las registres de la j^polaiioa laaas daas ahaqaa 
comnane, et eelaî qui est opdrd tous les dix ans 7 

« BUe daaBaada qaa des reaaeigaassaats soient 



donads sur ces qneslienspar K. le ninistra de Tin- 
tdriear, après sToir pris ravis de la comasission de 
statistiqae. 

• Qaoiqaa la seetioa soit d'aria qae la qaestîoo 
saÎTante ne paisse être rdselae par la loi an discas- 
sion| aOe soumet I la seotion eeatrale le pobt da 
ssToir si. Ta rsceroissement rapide de la popalatioa 
de la caj>itale et de sas feaboarn, il B*y tarait pas 
liea, soit de diviser le district de Braxelles, soit de 
User d'arance, par ane loi, le cbiflre BMsiaiuai des 
aiembrea- de la reprèsentatioa aationala dans an 
trroadisseveat. 

« BUe rt^lté jtër 6 toîs contre 8 la propotitioq 
de ne pat repartir préalablement par proTÎncet, 
d'tprdt leur popolabou, les membres de la Idgis* 
lalare, mais de faire cette rdptrtition direoUmant 
entre les arrondioMmenU d'aprét les aseddanU les 
plot dloTds de popalatioa. ' 

« Par i Toiz contre i et ane absteation, alla 
n'admet pas Is mesare de diviser le pap ea eîrcoa- 
scriptions diectorales, chacaaa de A»000 oa de 
40,000 Imea. 

« BUe demande que la section eeatrale examine 
s*il nY a pas liea, dans la rdpariitioa des reprdsen- 
UaU et des sdnatears, de tenir compta, Uni des 
escddanta de popalatioa pour la cbambre qae des 
mémee escManU pour le sdnatf de les additionner 
on d*an soastraire les ddScits, afia de déterminer 
qaellea seront les proTÎnees et ensnite les arrondis- 
sements aazqaels les aoBveaaz mandataires seront 
âttribads. 

« Un membre a fait obserrer qne si ce mode de 
proedder était adopté, les prorinees d*AnTers. de la 
Flandre orientale, de la Flandre occidentale, da 
Li^e, da Hainaat et de Ifsmar aaraiant dbacane 
an représentant, et ceUe de Brabant deax. 

t Qae le Brabaat, le Hainaat, Liège et le Laxem- 
boare aaraieat chacun an sénatenr de plas. 

« Qae les arrondissements d*Anyers, de Goartrai, 
de Gand, da Liège, de Gbarleroi et da PbllippeTÎUa 
nommeraient an aoareaa représentant, et que 
Bmzelles en élirait deux. 

« Que les«arrondissements de LouTain, Verriers, 
Bons, Marebe éliraient un sénstear de pins. 
^ • Comme coniéqoenca du vote émis sur la qaes- 
tiof» d'ijonraement da projet de loi, celai-ci n*a pat 
été mis ans ▼oii. 



• La 9" seetioa rejette, par 7 voix contre 8, la 

proposition d*sioamar l'examen da projet de loi. 

t Bile décide, à Tananimité, qa'il y a liea de 

«adre, comme base de la répartitioa, la popob* 

m ta 91 décembre 1885, et, ea coasdifaence, d*aag- 



mantar de 8 la aombra des nmnbrai da Ueh«*ybr«t 
et da 4 celai des sénatears. 

« BUa B*admel pas, par fS voix ooniraS, la pro- 
positioB da laire directement U répartition de« 
membres de la législat^e entre lesarrondUseman^. 

e BUe proposa il Tananimité d>agmenter d'natd- 
aatear le nombre des sénatears actuellemeat éliia 
parles arrondissemenU de liège , Bruxelles «Hoai^ 
àrloa, Bastogne et Varcba réunis, ai d'i^i repréiaa* 
Uni le nombre des représentants nommés par Icf 
arrondissements d*AoTers, LoaraiQ» U^« Cbar- 
leroi, PhilippeTilla , et de deax représeataniala 
nombre èla par rarrondimement de Braxenes, 

« A défaut de docomenU suffisants* eUe laime | U 
section centrale le soin d'examiner si le haiUèaiQ 
représenunt doit être attribué à' l'arroodittepieat 
de Chsrleroi oo I celai de Tbain. 

« BUe adopta le projet de loi par |1 nix et 4aba- 
tan tiens. 

« Après discamioD, la 8* seetioa rejette, par 7 Toix 
contre 4, la proposition d^^oamer l'examea da 
projet de loi Jusqu'après le recensement dèoennfl. 



preadi 



m BUe propose, pariHtoix et 8 abstentions, d^tae- 
menter respectiTement de 8 et de 4 le nombrf &ê 
représeaUnis et des sénatears, et décide, parOToix 
et X absteniioas, qne la répartition de ees membres 
de la l^latare tara liea d'aprit les batea adoptéaa 

« La 4* sacttoB, 1 l^anaalmité des 1) membres prd- 
sentty attira rattantioa de la section centrale ^ar la 
aècessité de modifier rinégalité excessire qa'ii y ^ 
entre dirers arrondUsements, qaant an nomore def 
membres de la législatare, et sar lea dangers qaa 
peut |>résenter l'accroissement énorme de It r^pré* 
sentation de rarrondissement de Bruxelles. 

« Par 8 Toix contre 4, elle décide an*U a'y a pat 
lieu de faire une noaTcUe répartitloa det reprétaa- 
tanta et des sénateurs sTant fa recensemaQt deomnal 
qui doit se faire le 81 décembre 1868. 

« Néanmoins, elle propoee de prendre eoaima base 
de la nonvelle réparution le cbiifra de la popalatioa 
aa 81 décambra 1865 et, I ruuaniiijltè moins aaa 
abstention, de tenir eompte ea entre de reagmaa- 
taiioo probable de la poçalatlon depuis la date nrd« 
citée insqa'tu mois de juin 1868, et tiasi de txer 
à 185 le nombre des membres de la chambre. 

« Bile décide, aami I l*aBanimité moins daax 
abstentions, qae la répartition entre les proTinoea 
et les arrondiisements se fera d'après la même bas^ 
et, I Punanimltè, elle proposa de prendre également 
comme base de la répartition antre les arrondisse- 
menU an système dé cempaaMtion 'coasistaat dana 
la combinaison des axeddanu pour le sénat %wêe 
ceux poo 
la répartition sairtate i 

ProT. d'Anvers. . 1. BepréseaUat attribaé I Far» 
rondissement d'Anvers. 

— de Brabant 8. ReprésantaiiUdeBraxallatl^ 

de Loarala 1. 
~ de Liège. . 1. ReprésenUpt da Varrlerf . 

— de Hainaat. S. ReprèsenUDU de Gharletoi 

et de Thuia. 
•* de Namur. 1. Rbp. de philippetUle. 

— delà FI. or. 1. Rep. de Gand ou d'Alott. 

— de Hainaat. 1. SéDataur, de Mons. 

^ de Brabant. I. Id. de Bmxellav. 

" de Liège. .1. Id. de Liège. 

^ deLaxemb. 1. Id. entoni8,attribadt 

1 I N eafcb&te«n , ArWa 

ai yirtoB, 1 I Mareba at 

Battogae. 

« La 8* taetloa, par 8 voix emitra 8, rejette 
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rajournement â« TtiaoBra du projet de Ipi jiu- 
qv'apréi le recentement gênerai. 

« Bile décide qne le chiffre de la popolation ao 
SI dtfeeiBbre186S aenrira de baie k la répartition 

« Elle aoamel k la section centrale la qneition de 
aavoir si, Iorsi]ne la fraction de popolation qui forme 
un excédant diffère peu entre deux prorinces, il ne 
faut pas attribuer un représentant k Tune et on 
sénateur à Taatre ou vice versAt dans le cas od les 
excédants de population pour le sénat sont diffé- 
rents, et que Tune des prorinces peut inToquer en 
aa faTenr un excédant de population pour le sénat. 

« Les provinces de Brabant et de la Flandre 
orientale sont dans ce cas, et la conséquenee de ce 
■ode de procéder serait qu^Alost aurait un re- 
présentant de plus au lien de Louvaia. 

« Elle propose de donner : 
1 rep. de pins I Anrers. 
S - à Bruxelles. 
I — I Cbarleroi. 
I — I Tbuin,par6yoixet8ab8teBtioiia. 
1 - ILiéee. 
1 -- I PhilippeTille. 

« Quant à la répartition des sénateurs, elle donne : 

« Un sénateur a Bruxelles, un à Kons ; elle soumet 
X la section centrale le point de savoir si Liège ou 
Terriers doit avoir le troisiémq, et lui laisse le soin 
de répartir les Z sénateurs du Luxembourg entre les 
arrondissements de cette province. 

« Par 9 voix contre 4 et une abstention, elle 
désire que la section centrale examine si Fnmea et 
Pixmude, an lien de Fumes et Ostende, ne doivent 
pas élire nn sénateur et Ostenda seul un sénateur. 

« Bile adopte le projet de loi par 8 voix contre 6. 

« La 6* section oésire qn*on aemande an gouver- 
nement si les étrangers sont compris dans le receo- 
acmant de la population du 81 décembre 1864. 

« Bile déade, par 9 voix contre 6, qu'il v a lien 
de faire nne nouvelle répartition des memores de 
la législature avant qu'il soit apporté des modifica- 
tions I la loi du 3 juin l856. 

m Par 9 voit contre 6 abstentions, elle attribue 
nn représentant de plus I rarrondiuement de Liège 
«n lieu de le donner & celui de Warepune. 

« Elle demande que la section centrale exanûne 
ai, à raison de Taceroissement rapide et eonsidérable 
de rarrondiasement de Cbarleroi, il ne faut paa 
donner à cet arrondissement le député qu'un excé- 
dant supérieur dépopulation, an 81 décembre 1868, 
attribue k Thnin. 

• « Dana le sein de la seetion centrale, les questions 
de principe, soulevées par les sections particulières, 
ont été dTabord mises en délibération. 

« L*i^ournement du projet jusqn*aprés la recense- 
ment de 1866 a été rejeté par quatre voix contre deux. 

• La majorité a été déterminée par deux considé- 
rations. La première et la pins décisive se tire de la 
chose jugée parlementaire. L^opposition à la prise 
en considération de la proposition d'initiative dont 
s^agit était ibndée sur la nécessité d*en inoumer 
Pexamen jnaqn^après le recensement décennaldel866. 
Or, la prme en conaidération immédiate a été votée, 
en séance du S8 janvier 1866, par 52 voix contre 38. 

« La seconde raison de décider aujourd'hui res- 
sort des motils qui ont dicté ce vote. Nul engage- 
ment légal on moral ne fait obstacle i ce que Ton 
restitue>anx arrondisseaMnU dont la popolation n'est 
paa représentée dans la proportion constitutionnelle, 
Tavantaga dont jouissent o^autres arrondimements. 
Ainsi le veut le grand principe que tons les Belges 
aont égaux devant la loi ; ainsi le vent la justice. 

« Convient-il, an mo' ' ' 



moins, de fixer dans la loi ae- 



tnelle nne régie d*après laonelle serait indiqsée 
répoqne oA il faudra reviser le ubiean de la eompo^ 
sition des chambrée, avant laquelle cette réviaion 
sera interdite 7 

« La proposition est rejetée, I la m4me»i\{orité 
de quatre voix contre denx. 

« Il ne pent, en effet, dépendre d'une législatnre 
d'enchatner l'action des législature! k venir. La loi 
nouvelle, rat^Ue aussi positive que la loi dn 9 jnin 
1856 Test peu, n'aurait pas plus que celle-ci le 
pouvoir d'arrêter Taction de eeux qui ofii le droit 
de modifier et d'abroger les lois. 

• Si une règle de ce genre devait et pouvait nn 
jour s^inserire dans notre législation, la loi âee- 
torale seule, et non pas une loi organique dn recen- 
sement, devrait la contenir. 

« La proposition de fixer un mtmnutm de repré- 
sentants et de sénateurs par arrondissement a été 
k son tour soulevée. Les sections qui Font poeée 
n*ont pu dissimulé qne raccroissement rapide et 
continu de l'arrondissement de Bruxellea aaotivait 
leur opinion. 

m Une discussion très-vive sur ce point a abouti 
k ce résultat conciliateur, qu'il n'j avait pas lien de 
trancher le différend auioord*hBi. chacun coaaer- 
vant pour d'antres temps la liberté de ses opimona 
et de son initiative. 

« Même majorité de quatre voix contre denx. 

« Enfin, par cin^ voix contre une, la section re- 
pousse la proposition d'élever k cent vingt-cinq 
membres le nombre des représentants. 

« Malgré l'exemple de 1839, excusé par une force 
m^eure k jamais regretuble, la section ne croit 
pas qn^il soit permis de rompre la proportion éta- 
blie entre la chambre et le sénat par l'art. 54 de la 
constitution. 

m Comme conséonenoe de ce vote, la section d^ 
cide qu'il y a lieu de porter le nombre des membres 
de la chambre k cent vingt-quatre et eelni des séna- 
teurs k soixante-deux. 

« Reste la répartition k opérer. 

m Voici le système suivi, conformément aux pré- 
cédenUde 1859: 

« La population do royaume, au 1*' janvier 1868, 
atuint le chÂffre de 4,984,837 habitanU. 
4,984357 ^^^^^^ ^.^ ^^ 



40.000 
4,984,873 



68.81} soit 68. 



80,000 

« La chambre compte cent seise membres, le 
sénat cinquante-huit; donc augmentation de kuit 
repréeenUnts et de quatre sénateurs. 

« Les huit représentants nouveaux doivent être 
attribués d'abord aux provinces qui ont un excédant 
dépopulation non représentée supérieur k quarante 
niiiie âmes, sauf k repartir ensuite, comme noua le 
disons plus loin, les représentants nouveaux qu'exign 
l'excédant général de la population du royaume et 
auxquels nulle province n'a nn droit aoquia et 
ceruin. 

« Ces provinces sont ; 

« Le Brabant, offrant pour la chambre un excé- 
dant non représenté de 104,585 habitante, donnant 
droit acquis k deux représentants; 

« Le HaifUiMlf nn ekcédant de 68,104 habiUnu ; 
donc, droit acquis k un représentant! 

« Liège, un excédigAt de 50,584 habitants. Droit 
acquis, un représentant. 

« Restent quatre représentanU k répnrUr, Ik oà 
n'existe aucun droit acquis et positif. 
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« Cm rcpritenUBti rerienneat loxprovincM ^i, 
MBS prAMBter on «xeédant dé 40,000 habiUnU, 
«pproeheoi le plu do e« chiffre. 
« Cm proTÎoeet tont : 

Anvert. . ' . . . 38,075 htbitaaU. 

Naouir Si,13i — . 

Hainant .... 38,194 — 
Brabant .... 84,585 — 
« Let mémat réQ^lea doÎTent dtra etoot 4UtiiÎTiea 
povr la rapr^MBtaUoii des arrondiiMnenU. 

« De U la oooaéqueiwe que lat hnit raprdMBtanU 
appartiennent ans arrondiaeementa laÎTants ; 
ÂBTen. .... 1 
Braxelles .... S 
LooTain .... 1 
Charleroi ....!• 

PhilippeTiUe. . . 1 

« Le hvitidflie représentant rerenatt an 1« ian- 
Tîer 1806 & l'arrondÎMenient de Tknin, à canae d une 
diffîlrenoe de 46 habitante exiatant entre lui et 
l'arrondiaeenient de Charleroi. 

« Un fliombre nropoce^ en e^inspirant dot pr4e4- 
dmu poiët en 1859, d'attribuer eo représentant I 
Charleroi. 

« En eff^et^ il n'est Ms>4entenz mi'aaioardlini la 
population de rarrondissemeat de Charleroi a dé- 
passé et eonsidérablement le ebHEre de Tarrondis- 
seasent de Thuin. 

« L'aœroisseBMBt n^yen de la population dans Far- 
rondissement de Charleroi est de 5^,000 Ames par 
année, en ealeulanC-sur les quatre dernières. L'ae- 
croîssement HM»yen annuel de Thuin ne dépasse guère 
OOOImes. 

« Le section centrale a rejeté cette proposition par 
parité de suffrages; un meoibre sVst abstenu. 

« Vient la répartition des quatre sénateurs. 

« Une seule proTÎnce, Liéf^e, a droit aeouis I un 
aénatenr de plus. Sa population est de 570,o84 Ames. 

870,534 
__-7.13 

« Or, Liège n'a que 6 sénateurs. 

« Deux provinces, Aurers et Ffamnr, sont au*des- 
no«s du chiffre légal et coaspteat un sénateur de 
trop. Miiis il a toujours été admis qa^en pareille oc- 
onrrence on respectait la possession. 

« Trois sénateurs doivent être attribués aux pro- 
vinces présentant les excédants les plus rapprochés 
de 80,000 Ames. 

« Ce sont : 

Le Hainant. . . . 68,194 habiUnU. 
Le Brabant. . . . 64,585 — 
Le Luxembourg . . 48,511 — 

«Nous proposons la sons-répartition suirante entre 
les arrondissements, par application des principes 
dd|A posés. 

« Liège qui offre, par rapport au sénat, un excédant 
de 60,776 habiUnU non représentés, Undis que 
Verriers n*en présente que 54,100, Hoy 353 et Wa- 
remme n'atteint pas même le chiffre propre k justi- 
fier sa possession. 

m Pour le Brabant, aucun doute n'est possible : 
Bruxelles a droit I un sénateur par un excédant de 
43,694 habitants non représentés. 

« Le sénateur du Hainant rerieot sans conteste A 
Mons, aToc un excédant de 38,963 habitanU. 

« Reste le sénateur du Luxembourg, que récla- 
■aeat et doivent obtenir les arrondissements réunis 
de Hsrehe, Bastogne et Arlon. 

« On 1 proposé de diviser ce eoUége électoral de 



façon A séparer Arlon, que Fou réunirait A Virton, 
Dour constituer, dans ce système, la représentation 
luxembouiji^ise sur le pied suirant ; 
Arlon et Virton . . & représentanU, 1 sénateur. 
Marche et Bastogne , S — 1 — 

ffeufchAtean ... I — | ^^ 

« La section centrale repousse cette proposition 
par le motif que la loi actuelle n*a pas pour but de 
modifier les circonscriptions électoralei, mais de 
donner A chacune d'elles la représenUtion A laquelle 
elle a droit de prétendre. 

« Le système de répartition entre les proTinees 
et de sous-répartition entre les arrondissements, 
admis par la majorité, a été suivi, nous ravoas dit, 

« La.minorité de la section centrale estime qu'il y 
a lieu de suivre les précédents jPMee par le congrâi 
national et nar les chambres A èTautres époques, en 
élsbliasant la compensation des excédants et des dé- 
ficits pour Is chambre et de oenx pour le sénat, et 
tenant compte de cette combinaison dans la réparti- 
tiftion A faire Untdes nouveaux représenUnU que des 
nouveaux sénateurs. 

« Ce système est le plus équiuble, dit-elle, pui^ 
qn^il tient compte de la représenUtion globale de 
chaque province et de chaque arrondissement et re- 
médie aux déficits de représentation globalement, 
c*est-A-dire véritablement, les plus considéf ables. 

« Autti en 1847 a-t-il été aoopté par la chambre 
A l'unanimité, et par le sénat A l'unanimité moins 
deux voix. 

« Le système de séparation absolue, opposé par la 
maforité de la section au système de compensation 
de la minorité, a pour inconvénient de favoriser lee 
grands districts d une manière exceuive au détri- 
ment des petits. Les premiers ne doivent croître que 
dans une proportion minime pour avoir droit A un 
dépnté de plus, qui annule aussitôt Texcédant de po- 
pulation ; les antres, au contraire, doivent doubler 
pour avoir droit A un représentant de plus. Si, en 
outre, on pratique une séparation absolue entre les 
excédants pour la chambre et ceux pour le sénat, 
on empire cette situation, en ce sens que les grands 
arrondissements parviennent plus et les petits moins 
facilement encore A annuler leur excédant non re- 
présenté. 

« Le système de séparation devrait avoir pour con- 
séquence la division du pays en arroodissemenu 
égaux en population, de quarante ou de quatre- 
vingt mille Ames. 

« Un membre dépose A Tappui de ce système un 
tableau statistiaue dont la section centrale ordonne 
rimpressioo A titre d*annexe au rapport. 

« Ce système est repoussé, en principe, par quatre 
voix contre deux et une abstention. La minorité, si 
elle Padoptait, se croirait obligée de reviser Tattri- 
bution des représentants et des sénateurs dans tout 
le pays. Elle n'entend pas assumer cette tAche étran- 

S ère au projet dont elle est saisie, et ne veut pas 
avantage troubler les positions acquises. 
« La décision prise A propos dn Luxembourg 
écarte implicitement la question posée dans une sec- 
tion ooncemant la séparation des arrondissements 
d'Ostende et de Fumes, et la réunion de ce dernier 
A l'arrondissement de Dixmude. 

« Comme conséquence du vote émis quant au mode 
de répartition des nouveaux membres de la repré- 
sentation nationalti, il a été proposé an sein dTe la 
section centrale de diviser le pays en circonscrip- 
tions électorales de 40,000 on de 80,000 habiUnU, 
sans tenir compte des divisions territoriales exis- 
Untes. Le système actuel et l'application qui en est 
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M7. — 7 MAI !§••. — I4M qui ùwsre 

deê erédiu MfoordiMUru i$ iupfUmêt^ 
iakeê an budget du tnitUttèfe de l'inUriêur 
pour UêexêreUuiiH et lie6 H)* (Mon. 
da 9 mai 1860.) 

hé9pélA II, «le^ lêê «iattlM'ét oM ûûùplé et 
nmt tkiketicfntttmi ob qtif Mft : 
. Art. I«r. Ubadgei du nfoistère d« TUitérirar 
pour Teiereice 1865, flié fftr fi loi du S ftth 
vl«r 1809, ÊtiUékkr', U* 4, 6tl âuptetié de U 



laito par W pteiei «i d i t — iw ilBiAlaK h Paalear 
dtf MU* pTofMiUo» er^ II» fnwiUg9 pas doubla 
as proit daa MP oad iM aaiaala pap«laas at aa ddiri* 
OBast daa pâlîtes 



« U m^n^d de la faatioB na éW pai faUida I 
caUa flMtifra* «» aaMtitaarail «• Wolavanaaiant 
r ad ical d« ijitOTM faprdfaalatkf iaan^rtf par la 
eaogr^t aalional, et ti henren»ein«it prati^d Jna^à 

« KlU la taJeUa & la Mijantd de aie^ toa eeiili« 
# dasxtf 

• La matioa da MToir ai, Ma» ttedMer let ei^ 
eoDierialieM dleetaralea* on eiaAlaeni la fdpartl- 
tio* esiatanta aiftCra.lea arrandiMaaMBtt aSMoals le 
prajet aattfel aa f'appli^pM paa^ att rdtolee ad^atMfe- 
ment à runinimit^. 

a L'euaenble dn pnje» aai adapcd par eiaq von 
eeatre deux* 

« Le rapport foe aoaa aveof rhoniieitr de pr é ten- 
ter I la tkaaibre le boree ft aïoiiver tommatrakent 
let divereof rdtoInlioM priaea par la aeetioB oaa- 



trale. Il a pera laatile, eitevxi de reprodaire det 
or^menU e« dea ealeaU ddji toaaia* doua foia« & 
rapprdeiaUoB du parlaoïant et da pays, par lei dd- 
▼eleppeneata et la propaailien d'iDitutire d*ed eat 
•erti le ,prej«t aetael. Cet ddveleppeaMaU ont dtd 
lîfrét & rÎMprettioB. 

« Ifoat teraiineront notre tàcbe en donnant ^ ae]« 
mai eoarte ddteilt tar let poiaU aaneemaat la tenoe 
det regUlrea de popoltiion tignalds à notre atten- 
tion par let MCtions. Dëjk la plupart de eet obterra- 
tient ont dtd tvinindet an tein de la cbaabre et du 
téut, loN de la ditcottion de la loi daS4 mai 1S59« 
et nont eontutont qn'auoanod'elletn*a, alort^rdotti 
I amoinorir la confiance dé la légitlatore dant renao- 
titnde det ebiSret acevtdt par lat releva aanuela» 

« Tant let ant le ddpartenent de rintdrienr pv 
bf ie det DœmMtUt MMùtiqtut, Let rdtaltaU da 
■MWTeaMnt de la population y occupant la preiiidte 
)laee« Ce^ rdttltau Itnt^ diê le moit de juillet^ 
'oljet d^line publieatioo toaaaire et anticipde an 

m La eonttatation ananolledunouTeatent de la po- 
pnfatien ett batde tur deux dltfaentt r to lar let 
naisâancet et let ddcét^ d'aprét lat rofittret de 
rdtat eifil i fifi ttir Jet dian^oBeutt de rdtidenee, 
d'iiprdt Itt regittretde U population. 

« L'augmentation de la popnlalion ttt principale* 
Beat dne & l'eseddant det nailtaneet tar lee deadt. 
Ceteicddantadtd :' 

Bn iSeS de . . . . 47,614 
En l86t de . . . . 45,444 
Bn 1861 de ... . 40,87^ 
Ba 1860 de . . . . 61.797 
Bal668de. . . . 88,168 

Total. . . .90,888 



plaet 



somme de TiogttroU mille quatre- Tiogl-iept fr. 
quatre- vingt- dix-hait cenliraet (fr. 83,087-98), 
poar peyer W» dépeatet sotvaolea < 

1« Snvie€ dêt Jutyi d'examen, ^ Dfx afffe 
franet pow payer des dépensée rettani doea poar 
le serviee des Jory» d^exameu* . . fr* ft8,iD0 » 

Cette sonfffle dofC être ajoatée àrsr- 
Uele 80 dn budget de 1868. 

2« BibUotkèqmê fofûk^ — i^QlUf 
mine b«it emt toixnn«flrsMV sohnnKe 
et -onze eendttes, pour psyer Iti âé- 



« L*angmentatio& totale da la pepidation dorant 
eet cinq ann^ a dtd de 854.099. 

Let cbangementt de rdtidenee 0^ baie) n'en- 
""''^ ' aaa) diant le 



One qao poar 881,886 (en cinq i 
ebiftre Mal de Padgateaitation da U 
•oit environ 13 peur cent, tondit que le 
de r^Ut ciril, dont le rdtnltot ett ineent e ttoble, y 
entre ponr enriron 88 poar oent* 

m Depoia 1866 on a eieatd chaque ânnde aa tbiCre 
contUte sur lerecentetient g^ëralopérd a« %i dd- 
ceiBbre doeette anndo, lat angneaUuent etatUtdet 
eoaano il vioat d*ètre dit ei»de n a t . 

« C'att doue le reetatement da 1856 qui n terri 
primitiToment de point de ddpart. 

« Dent let reeeateitaeeu cdaéraas, oa tait le 
principe de la popnletion 4e fail, c^ttl-l-dire qaToa 
intofit toatet let pertoanet prdteatat à najonr deaad 
(31 ddcenibre poar 18S6). let dtrangert tout aott- 
pentdt par les nationaux absenta, mais les étrangai* 
ne loni pat interiu tar les regittret de la population, 
car let regittret tout établît d'aprdt let nrineipet de 
la populetMn de dreUt on peut done dire qae Ut 
cbillret eonttotdt par let regittret toat pint eiaato 
que eeux d'un recentement gdnëral, en ce qui con- 
cerne le nombre des habitants du pays. 

« Quoi qu'il en toit, dant rinterralle d*un reeea- 
tement à rautre, c'ett la population contUt^ par le 
mouTcmant annuel qui sert de base I tontes lot rne- 
tnret législatirat et aduinittrativei dant letqmllat 
cet dléttoat ett dettind à entrer. 

« Bn eotttéqttenee de tout ce qui pr4cdde< bo«s 
prepototts à la ebambre le projet ei-epHe (e/f. » 



Le rappeiievrt 
« Ave. OiTi. 



Le prdtideaf , 

A. MO&BA». ■ 



(t) SêiHùU de 1868-1866. 

Catataa vnt AtfraisBrraafa. 

DoeumeMê pe^lemenietire». Bxpsad des Bolîfls 
et texte da projet de loi. Sdaaee da 18 avril 1866, 
p. 353-353. — Rapport. Sdance du 90 avril 1806, 
p. 874^5. - , , 

ilttaflUe« «orMiraiafret. Ditcuttiea et edoplten. 
Sëineedo 85 avril 1866, p. 661-668. 

SilAT. 

Doeumenti fMftemêntalrti. Bipport. Sdaaee <la 
80avrill866.p.XUy. 

Atmalee parlemeniairet, Diieattion gdndrala. 
Sdaaee du 1 Mai 1866, p. 560. — Ditcnstion det 
articlet et adoption. Sdanee da 5 mai, p. 877. 



(e) La laite da pn^tltttoonferme à la loi. 
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I rltoltint des •eqaisiUoiit ftHes 
è la veai« de la eolkelion QimberlyD. 

fr. i,ge0 7l 

Cette MomtM doit être ajoutée à 
r^rt. 107 dv badgei de 1869. 

S* ifvAtM« gtnérak: — Sii cent 
doquante francs pour rîmpression et 
la fourniture d'exemplaires des ar- 
cfaiTerdes eoars des eonptes. . fr. 650 • 

Celte somme doit être ajoetée à Tar- 
tida i U du budget de 1865. 

i« Ihnjon de Sichem, — Dix-neuf 
cent quatre francs soixante-douze een- 
tîmës pour solder des travaux de res- 
uaratfoa fr. 4,904 72 

Cette somme doit être ajoutée à Par- 
tide J36dn budget de 1865. 

5« CommtMton royale des monu- 
menu, — Deux mille neuf cent cin- 
quante-huit francs viiigi centimes, pour 
frais de route et de séjour des membres 
correspondants de la commission royale 
des monuments, jetons de présence des 
membres de cette commission et dé- 
penses diverses fr. 2,958 20 

Cette somme doit élrç ajoutée à l'ar- 
ticle «27 du budget de 1865. 

6» Commissions médicales provtn- 
eiales. — Deux mille sept cent qua- 
tone franes trente-cinq centimes, pour 
payer des frais des commissions médi- 
cales provinciales restant dus pour 
rannée «864 . ^ fr. 2.714 35 

Cette somme doit être ajoutée à Tar- 
tîcle «30 du budget de «865. - 

Total. . fr. 23,087 98 

Art, 2. Le budget du ministère de rinlérienr 
pour hexercice «866» fixé par la loi du «4 fé- 
vrier «866, Moniteur, n» 46, est augmenté de la 
somme de cinquante mille francs (fr. 50,000}, 
qni se subdivise comme suit : 

«• Universiié de Liège. — Dix mille francs, du 
chef d'acquisitions à faire poitr la bibliothèque de 
rnniversité de Liège fr. «0,000 

Cette somme doit être ajoutée à l*art. 77 
dn budget de «866. 

2« Aequisition de deMS volets représen' 
tant Adam et Èvè, p^ntê par Hubert 
Van Byek. — Quarante mille francs, à 
l^effetde payer ce qni reste dû au conseil 
de fabrique de la cathédrale de Saint* 
Bavon, à Gand, pour Tacquisition de deux 
volets représentant Adam et Eve, peints 
par Hubert Van Eyck fr. 40,000 

Cette tomme formera Part. «35 dn 
budget de «866. ___ 

Total. . fr. 50,000 



art. 3. Lit crédits ti*detftia mcstîoDnésserottl 
couverts au moyen des ressources ordinaires. 
Promulguons, etc. 
Contre-signée par le ministre de rintérieur', 

K. AlP. (VARDIIPBBaiBOOH. 

91S. — 7 MAI 1S6^. — EOi atlouant 
dei crédité suppUmentairei aux budgets 
du minUtèrede rintérieur pour V exercice 
1865 et 1866 (1). (Monit. du 9 mai 
1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté et 
nous sanctionnons ce qui suit: 

Art. 1er. i^e budget du ministère de rintérieur, 
pour Texercice 1865, fixé par la loi du 3 jan- 
vier «865, Moniteur, n« 4, est augmenté de la 
somme de soixante- sept mille sept cents francs 
(fr. 67,700), pour payer les dépenses sui- 
vantes li 

«o Indemnités pour bestiaux abattus 
pendant Tannée «865 et les années anté- 
rieoresy ciaquanle-sii mille franes. fr. 56,000 

Cette somme doit être ajoutée à Part. 52 
du budget de «865. 

2o Service vétérionirc, onze mille sept 
cents francs fr. «1,700 

Cette somme doit être ajoutée k Part. 55 
dn budget de «865. 

ToUl. . fr. 67,700 

Art. 2. Le budget du ministère de rintérieur, 
pour Pexercice 1866, fixé par la loi du 14 fé- 
vrier «866, Mpniteury n« 46, est augmenté de la 
somme de vingt mille francs (fr. 20,000), pour 
payer des dépenses relatives an service vétéri- 
naire et à la police sanitaire. 

Cette somme doit être ajoutée à Pirl. 54 do 
budget de «866. 

Art. 3. Les crédits ci-dessus mentionnés seront 
couverts au moyen des ressources ordinaires. 

Promulguons, etc. 

Contre-signée par le ministre de Pintériear, 

M. AlP. VillDERPEEReBOOa. . 



(1) Session ds 1865.«866. 

CoAMBas aif aapaésiHTAirTS. 

Doeumenis parUmenlatres, Exposé des nolifs et 
texte du projet de loi. Séance dn 23 mars 1866, 
p. 332-338. — Rapport. Séance dn 19 oTrît, p. 556. 

Annales parlementaires, DitcoMion el adoption. 
Séance du 20 avril «866, p. 644. 

Sàlf4T. 

Documents parlementaires. Rapport. Séance du 
25 avril «866, p. XXI. 

Annales parlementaires. Disenaiion générale. 
Séance du 3 niai 1866, p. 580. — DiMniMioa dea 
articles et adoption. Séance du 4 aui^ p. 594* ^ 
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M». — 7 haï !»••. — &•■ fMMtanl 
érection de la commune de Boire (1). 
(Monit. dé 9 mai 1866.) 



Léopold II, etc. Les chtmbres ont tdopté et 
nous stoetioDooDi ee qoi loit i 

Art. !•'. Les bametox de Hoirs et dUase sont 
séparés respeclÎTemeot des eommunes de Glons 
et de Hootain-Saint-Siméon. prOTÎnee de Liège, 
pour èlre érigés en eommane distincte sous le 
nom de Boirs. 

Les limites séparatives sont fixées eonformé- 
ment an liséré Jaune traeé snr le plan annexé k la 
présente loi. 

• Art. 2. Le eens électoral et le nombre ^e eon - 
seillers è élire dans ees communes seront déter- 
minés par Parrété royal fixant le chiffre de leur 
population. 

Promulguons, etc. 

Conlre-signée par le ministre de Tintérieur, 

M. AlP. ViRDBHrBBRBBOOH. 

MO. — 7 MAI f §••. ^ MME portant 
éreaion de la communede Godarville (2). 
(Monit. du 9 mai 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté et 
nous sanctionnons ce qui suit t 

Art. !•'. Le hameau de GodarTlIle est séparé de 
la commune de Goiiy-lc- Piéton, province de Hai- 
nauty cl érigé en eommane distincte sous le nom 
de Godarrille. 

La limite séparatiTc est fixée conformément à 
la ligne indiquée par les lettres A, B, C, D, au 
plan annexé A la présente loi. Du point A an point 
B, elle soit le canal de Charleroi à Bruxelles, de- 
puis la limite dn territoire de Seneffe jusqu^au 
pont des Nardons ; dn point B au point C, le che- 



(1) Sêiiûm de iWS'iSf». 

CSAVBRI »BS RBFairaMTAlITS. 

Doeumentt parlemeniairêi. Bzpoté des aotilli et 
teste dn projet de loi. Séance do 14 mare 1866, 
p. 383-S83. — Rapport. Séance da 1S STril, p. 339. 

Annalûi partementairei. DiicuMion et adoption. 
Séance do iS aTril 1866, p. 630. 

SiMAT. 

Doeumentt parlew^enuriree. Rapport. Séance dn 
S5 aTril 1866, p. XX. 

Annalet partewt^iairei, DisenMion générale. 
Séance da S aui 1866, p. 960. — DieeuMion dee 
articles et adoption. Séanee daS mai, p. 979. 

(i)Se««toii de 1865-1866. 

CnAnna m aaFnétairTAnTt. 

DooÊmentë parlemenlairee. Bzpoié des motif* 
et texte da projet de loi. Séance da 14 mars 1866, 
p. 381-289. -> Rapport. Séance du 33 mars 1866, 
p. 391. 

ifuMolcf MrfMieiitotres. Ditcusion et adoption. 
Séa]«e da » avril 1866, p. 603. 



min des Nardons Josqa*ao raissot» le Piéloa s do 
point C au point D, le ruiasean le Piéloa jaeqn^à 
la limite de Chapelle- Ici- Herlaimont. 

Art. 3. Le eens électoral et le nombre de con- 
seillers à élire dans ces communes seront détermi- 
nés par Tarrété royal fixant le chiffre de leor 
population. . 

Promulguons, ete. 

Contre-signée par le ministre de riotériear, 
H. Alp. Vardbrpbbbbboov. 

991. — 7 MAI l§6il. — &•■ portant 

délimUation entre les communes de Bûmes 
et de Taintegnies (3). (Mouit. da 9 mai 
1866.) 

Léopold II, etc. Les charnières ont adopté et 
nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. !•'. Les hameaux de Pclit-Rumes et de la 
Digue sont séparés de la commune de Rumes et 
annexés à celle de Taintegnies. 

Les limites séparatives entre ces deux com- 
mones sont fixées conformément au plan annexée 
la présente loi. 

La ligne de démarcation est tracée sur le terrain 
par la limite entre le bois de Saint-Hariin et le 
bois du Chêne; la limite do bois de BcUonne et la 
limite de Rophaluehe. 

Art. 3. Le cens électoral et le nombre de con- 
seillers à élire dans ces communes seront déter- 
minés par Tarrèté royal fixant le chiffre de leur 
population. 

Promulguons, etc. 

Contre-signée par le ministre de rintcrienr, 

M. Au. VAHDBRPBBaBBOeH. 

%%%. — 7 MAI 1M«. — Arrêté ro^al 
par lequel M. QuâeUt (A.'L.-J.), dme- 

SiRAT. 

DocMUMNfff por/MMSilatrct. Rapport. Séance dn 
33 aTril 1866, p. XXI. 

itmia^es parleimetUairei, Ditcvstion générale. 
Séance da 3 mai 1866, p. 969. — DUcnuion des 
articles et adoption. Séance du 3 mai 1866, p. 578- 
579. 

(3) Seinon de 1865-1866., 

CaAaaaa nas éapaésanTAnTS. 

Documente parlementairee. Exposé des motif* 

et texte da projet de loi. Séance du 6 aurt 1866, 

p. 363-363. — Rapport. Séance dn 10 mare, p. 373. 

*iiitfia/c« parlementairee, Diecuuion et adoption. 

Séance dn 11 aTril 1866, p. 598. 

SiNAT. 

DociMMcnlf Dor/emcfilinreff. Rapport. Séance da 
35 aTril 1866, p. XX et XXI. 

Annotée parlementairee, Discnuion géniale. 
Séance da 3 mai 1866, p. 969. — Diacatsioa des 
articles et adoption. Séance dn 8 nui, p. 578. 
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leur de rohsenatoire royal, secrétaire per* 
pétuel de r Académie royale de Belgique, 
eu promu au grade de grand officier de 
l'ordre de Léopokt. 

Motifs. — • Voulant, & Toceasion du 50« onnî- 
versaire de la réorganisation de TAcadémie royale 
des scienees, des lettres et des beani-arls de Bel- 
gique, donner k H. Quetelel un nouveau témoi- 
gnage de haute satisfaetion pour les longs et 
honorables serTÎces qu'il a rendus aux sciences et 
aux lettres. » (Jfonileiir du 9 mai 1866). 

9M. — 7 MAI l§ee. -^ Arrêté royal 
par lequel le nombre dee commit greffierê 
egeetife attachée au tribunal de première 
inetance iéatU à Bruxelles est fixé à neuf. 
(Moiilt.du9 maii866.) 

M4. — 7 MAI 1866. — Acceptation de 
la loi du {•'mai 1866, qui accorde la na- 
turalisation ordinaire au sieur Heusschen 
(Jean'Hubert)^ cafetier à Hasseh, né à 
Maestricht, le 29 juillet 1815. (Monit. des 
11-12 mai 1866.) 

%^5. — 7 MAI 1866. — Arrêté royal 
qui approuve le changement apporté 
aux statuts de la Société anonyme des 
chemins de fer d*Anyers à Rotterdam, 
tel qu'il résulte d^un acte public\reçu^ le 
23 avril 1866, par M* /.-/. Macs, notaire 
à Bruxelles. (Monit. du 15 mai 1866.) 

tt6. — 7 MAI 1866. — Arrêté royal 
qui approuve la modification aux statuts 
de la Société anonyme des chemins de 

(1) 5ef«ûmife 1865-1866. 

GSAMBILI Dit mVRBtlIITAlITt. 

Dœumenti partementairei. Exposé des motîft «t 
text« da projet de. loi. Séance du !I8 février 1866, 
p. 958-361. — Rapport. Séance du S3 mars, p. 391. 

Annales parlementaires. Discussion et adoption. 
Séance du 13 arril 1866, p. 603-603. 

SiRAT. 

Doeumenis parlementaires. Rapport. Séance an 
85 arril 1866, p. XIX et XX. 

Annales parlementaires. Discussion générale. 
Séance du S mai 1866, p. 569. — Discussion des 
artielêa el adoption. Séance du 3 mai, p. 576. 

(3) 5et«toii de 1864-1865. 

CïAHBiii DIS RivaisairTAiiTS. 

Doewnents pmrlementair^. Exposé des motiCs 
et texte dp projet de loi, ainsi que les annexes. 



fer de TEst Belge, teUe qu'elle réeuUe 
d'un acte public reçu, le 23 avril 1866» 
par jf« /-./. Maesj notaire à Bruxelles. 
(Monit. du 13 mai 1866.) 

%%7. - 7 MAI 1866. — Arrêté royal 
qui approuve les changements aux statuts 
de la Compagnie da chemin de fer de 
Lichtervelde à Furnes, tels qu'il résul- 
tent d'un acte public reçu^ le 23 avril 
i%66ypar M" Martha, notaire à Bruxelles. 
(Monit. du 14 mai 1866.) 

928. — 9 MAI 1866. —LOI accordant 
un crédit spécial de 650,000 francs' au 
département des travaux publics pour 
l'extension des lignes et des appareils té- 
légraphiques (1). (Monit. du 17 mai 
1866.) 

Léopoid II, ete. Les ebambrés x>nt adopté et 
nous sanctionnons ce qui suit •* 

Art. i». Un crédit spécial de six cent cinquante 
mille francs (fr. 650,000) est ouvert, au départe- 
ment des travaux publics pour Textension dès 
lignes et des appareils télégraphiques. 

Art. 3. Ce crédit sera couvert an mOyen des 
ressources ordinaires. 

Promulguons, etc. 

Contre-signée par le ministre des travaux pu- 
blics, M. IULBS VARDERSTfCHELBX. 

Tt9. — 9 MAI 1866. — lAi portant 
extension de concession en faveur de la 
Société des chemins de fer du Haut et 
Bas-Flénu (2). (Monit. du 17 mai 1866.) 

Léopoid II, etc. Les chambres ont adopté et 
nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Le gouvernement est autorisé à 

Séance du 5 mai 1865, p. 675487. — Rapport. 
Séance du 17 juin, p. 965-^66. 

^ntiaies parlementaires. Discuuion. Séances 
des l*r aoûi 1865, p. 1S79-1588, et 3 aoAt, ^. 1599- 
1600. — Ajournement du projet de loi. Séance du 
3 août, p. 1600. 

5f««tonrfe 1865-1 866. 

Reprise de la discussion. Séances des 19 avril 
1866, p. 634-639; et 30 arril, p. 641-644. 
SénAT. 

5essioti(tfe 1865-1866. 

Documents parlementaires Rapport. Séance du 
35 sTril 1866, p. XX. 

Annales parlementaires. ^Discussion générale, 
du X mai "''"' "'"' "" 



Séance 
Tarticle 
p. 575. 



unique 



1866, p. 
et adoption. 



— Discussion 
Séance du 5 ■ 
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tonéi é t r k la BOékéU aoonyim des ebemiiif de fer 
du Baol el du B«t-FIrna une k>r«iiche de diemin 
de fer destinée à rtecorder son réseaa aeiuel k la 
•latioo de Saiol-GhUlaio do ehemin de fer de 
rÉUl. 

Cette eoncessioo sera aeeordée aaz claoses et 
eonditions d*one eooTeiitîoD et d*un eahler dea 
ebargea, en date da f I avril 1865, modifiées siii- 
Tant les eagagemenU pris, le SS février 1866, 
par la société q« exploite le réseaa do Haut et da 
Bas-Fléoo. 

Promu Igoons, etc. 

Contre-sîgnée par le mîoîslre des traTaoz pa- 
blies, H. iuLis VARDBBsncnLBii. 



936. — f 0HAil§e6. — WJ91 appor--^ 
tant du modiftcatiom aux loti sur le$ pen- 
lions en/aveur du personnel attaché aux 
étabUisements normaux d'instruction pri- 
maire et des inspecteurs de renseignement 
primaire^, rétribués sur le trésor public (i). 
(HoDit. dui5mail866.) 

, Léopold II, etc. Les chambres ont 
adopté et nous sanctionnons ce qui soit : 

Art. 1^. Par modification aux lois sur 
les pensions civiles et ecclésiastiques, les 
membres du corps administratif et en- 



Ci) 8et$i<m de 1865-1866. 

ClAinilB Dit IIIFRitSRTAlITf. 

Doeu$nenU partementairei, Biposé dei motifs et 
teite àm projet de loi. Séance da U janvier 1866, 
p. 918-910. ~ Rapport. Séance du 10 nart 1866, 
p. 974. 

^mioltf Mr/emefi/otrfff. Diaewaton et adoption. 
Séaaco.du 19 avril 1866, p. 609. 
Séhat. 

DoeumenU parlementairei. Rapport. Séance dn 
94aTril1866,p.XÏX. 

ilfifiafeff pariemmfttiref. Diaentaioa générale. 
Séance do 9 mai 1866, p. 569. — DitenitioB dea 
articlea et adoption. Séance da 3 mai, p. 576. 

Exposé dêt imlt/V. 

« Mmsieura, 

« Diaprés les ordres du roi, nom SToni rhonneur 
de aonmettre ï la chambre un projet de loi tendant 
1 modifier la législation aetnelle sur les pensiona 
on faTour da personnel aliacbé aos établissements 
normaax d'inatrnction primaire et dea inspectenra 
des mêmes établissements, ainsi qne des inapecteura 
dea écoles primaires rétribués sur le trésor public. 

« Ce projet a été annoneé dans le cours doJa 
discossion de la loi du 96 aTril 1865, relatiTc aux 
pensiona des inspecteoraet profeatears de renseigne- 
ment moyen. 

« Les motifs qui ont déterminé le gouTorneaienl 
1 proposer cette demiéro loi peaToot aussi être în- 
Toquéa en faTenr des fonctionnaires do l'oaseigne- 



seignaot des établissmnents normaux 
d'instituteurs et d'institutrices» ainsi qae 
les inspecteurs et inspectrices des mêmes 
établissements ou dea écxÀes primaires 
communales, jouissant, comme fonction- 
naires de rÉtat, d'un traitement sur le 
trésor public, peuvent être admis à la pen- 
sion, sur leur demande, à l'âge de 55 ans 
et, par mesure d'office, à l'âge de 60 ans. 

Art. 2. La pension sera liquidée â rai- 
son^ pour chaque année de service, d*an 
soixantième de la moyenne du traitement 
dont l'intéressé aura joui pendant les tàmq 
dernières années. 

Art 5. Les diplômes ci-après indiqués 
seront comptés dans la liquidation de la 
pension, savoir : 

Pour quatre soixantièmes, le diplôme 
de professeur agrégé de l'enssignemeat 
moyen du degré supérieur, le diplôme de 
docteur en philosophie et lettres, le di- 
plôme de docteur en sciences physiques et 
mathématiques et le diplôme de docteur 
en sciences naturelles. 

Pour deux soixantièmes, le diplôme de 
capacité pour l'enseignement des langues 



ment prîi 
férer. 

On 
projet 



imatro, et 



oroyosa deoaîr mus y ré- 
l'examen des articles, q«e !• 



« un Torra, par rezamen oes arucies, ave ■• 
projet actuel ne diffère |;nére do U loi déj& YOléo. 

« Art. l«r et i. lia no font me reproduire iaa 
art. )w, 9 et 6 de la loi da 96 OTril 1865, en leo 
appliquant ani fonctionnairea de renaoicMHaeni 



applif^uant ani fonctionnairea 
primaire. 

« Art. 3. II est également la reproduction de 
l'art* 3 de U loi, sauf lea modifioatioaa anÏTantea i 

« On a ajouté au % 5, comme pouTant compter 
pour deux aoixantiémes -dans la liquidation do la 

Sension, le dipl6me de capacité pour reaseigaement 
e rborlicniture et de rarboriculturo. brandiea 
comprises dans le programme dea éoolea aormalea 
d'instituteurs. 

« Le paragraphe final, qui consacre une tteaare 
transitoire au profit des candidaU en sciences on en 
philosophie et lettres, entrés en fonctions STant la 
mise en Ticueur définitire de la loi dn !•>' juin 185S, 
a dâ être Marte, tu qu*il se trouTait aans appliea- 
tion dans le nouveau projet 

« An lien de dire qae chaque titulaire ne pourra 
se préTsloir que du diplôme relatif aux fonctions 
qu'il remplissait an moment de sa mise à la retraite^ 
le projet porte : « Chaque titulaire ne pourra ae 
« prévaloir que d'un seul diplôme. » 

« Diaprés la loi du 93 aeptembre 1849, il ne faat 
pasnécèMairement un diplôme pour exercer les fane» 
tionsde professeur ou autres dans un établissoMit 
Bonnalf non pjua que pour exercer lea fonctiona 
d*inapecteor. Cependant on nomme de préférence 
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Titrantes, le diplôme de professeur agrégé 
de reoseignemeut moyen du degré infé- 
riear, le diplôme d*mstituteur ou dMnsti- 
tQtrice et le diplôme de capacité pour ren- 
seignement de rhorticuhure et de Tarbo- 
rlculture. 

Chaque titulaire ne pourra se prévaloir 
que d*uD seul diplôme (i). 

Art. 4. Lorsqu'un des fonctionoaires 
désignés à Tart. f devient inspecteur 
cantonal de renseignement primaire ou 
passe dans «n établissement d'instruction 
dirigéy soit par la province, soit par la 
commune, et est admis à la pension comme 
membre du même corps, affilié à une caisse 
de retraite locale ou à Tune des caisses de 
prévoyance instituées en vertu de la loi du 
23 septembre 1842, chaque année de 
services rendus à TJÊtat lui sera comptée, 
datts la liquidation de sa pension, d'après 
les bases déterjninées ^Nir la présente loi. 



4et tÊniiàêti S^l èm i i. Dmê m ov, 4i lortqve les 
UtuUires ont plusieart diplômes, il Mt juste qa'iU 
naisient se pHtatoir Ae celai i^l leur est le pliu 

« Art. 4. Il correspond tas deux premiert pare* 
frapke» de Vert, 4 de U loi d« U avril. Seule- 
acDt on a prÔTU le cas où une personne affiliée soit 
à «M eaiwe locale, aek à l*me ^les «aiaaes proTÎn- 
«•«las'Oa â la caSaae oeaArale, p a s s erait a« service 
de TEtat. Pour lors, chaqae anade de pvrticipatîoa 
è Vwmt ^n k l'aulM da eai eabaea hii aéra «aantlde, 
4aas la ti«(wdatMMi de sa peasieB, |Knif m aoiun- 



tid«e, -aett ie i ai é a ie t ao prancipe adâns I l^rt. 5. 

« New n'arcMs pas mrodait le paragraphe flaal 
4e l'aK. 4 de la les dvS6 avril, va <|uM ne «Meerae 
pM las fMcAsannaires de l'easei^eBseiii pnaiaire. 

« Le ministre de nntérienr, 

« AiiP, Vjjuiaavaaaaaoov. 

« Vb mimÉtrê des S naneea, 

■ Faiaa-OaBUi. » 

<1) La S» aaetioa appelle Tatteatioa de la aectàoa 
eeatMle car ee q«'ii eenvâendrait de faire pa«r laisser 
pariseiper an Mndfice de l'art. 8 les taatiliatcars 
«<MiMaM«K, amns d*aa des dipMiMS 
4aBS eetta dispeaitiai». A oetd^rd, la 
traie latt «baerevr q«e ks insiiftnle«r« 
«oaC affiltds soit à jine caisse prorinciale, «eii 1 la 
«iase oevlrala ém «oalIlKlasra. Béjl, |Mar cette 
émmUm -caisse, H. k» ainislce de riatéricar « mis 
4as statais «n rappart aeiac la lai da 9S arril tt65, eC ' 
neiHi-dana «a 




Tiae sdlieilade pov Ten* 
seîgneasent, il modifiera Aoa ilatnts des caisses pro» 
▼ ii isi c i, «Sade les aaaUre, amlast •que possible, ea 
rapport arec le projet ^i nous «coapa aa 4M ai»- 



m^ 



oeatrala a deasandd ^psaUa las la i 
4tts mrnhiiiini daadasIaB 



sauf à régler, avec le trésor, la quote-part 
de la pension afférente k la durée des ser- 
vices rendus à TÉtat. 

Si les personnes affiliées à Tune des 
caisses mentionnées dans le paragraphe 
précédent deviennent, comme membres 
du même corps, lonetionnaires 4e TÉtat 
rétribués sur le trésor public, chaque an- 
née de participation à Tune ou à Tautre 
de ces caisses leur sera comptée, lors de la 
liquidation de leur pension, pour un 
soixantième, diaprés les bases, fixées parla 
présente loi, sauf à régler, avec ces caisses, 
la qUote-part de la pension qui leur in- 
combe du chef de la participation des' in- 
téressés. 

Les mêmes principes seront appliqués 
à la pension des veuves et orphelins (2). 

Contresignée par le ministre de Tinté- 
rieur, M. ÂLP. VANMSPEBaraooH, et le 
ministre des finances, M. Frère-Oabân. 



de aarigatiço de PEut, lorsqa*iI s*agit de liquider 
leor pension ; les rBnge«tH>n daas la catdgorw des 
profeasencs de renseiçnemeat aBoyen,dant lespeo* 
aioBs ont Ciit Tobiet dé la loi du 96 arril 1865 ? 

Cette obbcrration ayant ëtë eommnniqaée I 
M. le asiaistra des afiaires Rangeras, cehautfuic- 
tionnaire a fait parvenir à la section centrale la 
sairante : 
L'art. Iv 4e k loi 4a 9S awil t865 porta 
^«a : « par aMidifieatioa I la loi da M jaillet 1844 
« et à «elle dn 17 Mvrier 1840, les aaemlires 4m 
m «erps «diniaistratif at eoseîgnaat des dtabliase- 
« —a u d'iastraotian meyenae <dirigds par le gou- 
« Tcrnemeat, peuTcat éire adoHs à la psaiisa, aur 
« leur denunde, à Tâge de 55 ans rdvsias, et, par 
« mesuie 4'oAce, à Page de 60 ans accemplia. » 

« Les articles aai suiTent ddtermineat las ks 
diaprés lesquelles la pension doit être liqaâdde. 
■ s^ ladi ....'«..-. 



Lers^ la disonssÎM 4e la loi prdoitda, JL le 
Bsiaistre de l*iaiérie«r a dtd amead 1 ^elaa«r : |fae 
cette loi serait appli<|«d« avec la plos griaada bien- 
▼eillance, et ^oa si Je prograaime autvi dans un 
dlayi s a emcm apparlansit à l'enaeigoemeai aMyen, 
cal dtaUisaemeat était on dtablisseaeal d^ensei^e- 
ment moyen. 

« Les écoles de naTigation sont dirigées «ar 
l'Etat I leor pnagrsnme appartient in c anlas t abla- 
méat à renseigneasant moyâi. il me parati,4aslars, 

3 ne les professeurs attachés à ces 4laèlissemenU 
aivenC participer aa béoéfioa de la las d« SIS avril 
1865. 

« Les di^Miaiiinai da l!a«t. 2 de «eita bi seront 
appUqnées aa aieur M..^., professeur prtncipat à 
récola de BaTicatian d^Ostende, pensienaé diapuia 
le l*** janvier 1865, et ^ui vient de produire un 
diplôme de docteur en sciences physiques et mathé- 
matiques. 

« Cette Jettn rqpood aov ifoealaaw qva vous 
M'MWts ad raa iéas aoos la data du SjCwuaaL • 
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9Mt. — ta MAI 1M«. — MMi qui 

ouvre des crédùs ardinaireê et extraordi- 
naires au budget de la dette publique, pour 
le serviu de$ intérêu et de l'amortissement 
de Vemprunt de 60,000,t)00 de francs, et 
pour frais de négociation de cet emprunt (1). 
(Monit. du 13 mai 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté et 
Doas sanclionnons«e qui suit : 

Art. i«r. Le crédit de 400,000 franes , alleaé 
poar le serTice des intérêts de la dette flottante, 
par la loi dn S8 mai 1865, etqai forme Tart. U^' 
da badget de la dette publique pour Teiercice 

1865, est porté à 476,650 fr. 21 c. 

Art. 9. Les crédits snivants sont rattachés au 
badget de la dette pabliqne des exercices 1865 et 

1866, et seront couverts au moyen des ressources 
ordinaires, savoir : 

Btttreiet 1865. 

Art. 14 4». Intérêu de Tempront an capiul 
nominal de 59,525,000 fr., autorisé par la loi du 
S8 mai 1865 (semestre au 1» nOTembre 1865), 
ci fr. 1,334,812 50 

Art. 14 5«. Commission de 1/4 p. c. allouée 
snr une partie des capitaux soumissionnés et dé- 
finitivement adjugés de cet emprunt fr. 80,925 • 

Art. 14 6*. Escompte 4 2 1/2 p. c. Tan, accordé 
sur les versements anticipés dn même emprunt. 



(1) Session de 1865-1866. 

GlAUBRa »Bt aaPaHIRTAIITS. 

D aew m t U ts parltmsntmres. Exposé des aotifs 
«t texte du projet de loi. Séance du 7 man 1866, 
p. 270-271. — Rapport. Séance dn 11 avril, p. 339. 



r parUmentairss, Disemtion et adoption. 
Séance dn ift STril 



SéMAT. 



.p. «05. 



Doûumsnts par^ementeiref . Rapport. Séanee du 
24 avril 1866, p. XIX. 

ilniuiief flaWeinenliNref. DiscuMion générale. 
Séance du 2 mai 1866, p. 369. — DitonMion des 
artieles et adoption. Séanet dn 5 aai, p. 577-578.^ 

(2)5eMioAdel86ft-1866. 

GnAMBan •■§ RBrnimiTAnTi. 

DoeiWMiifff pturtewunimrss. Exposé des motifi et 
texte du projet de loi. Séance dn 18 avril 1866, 
p. 355. ~ Rapport. Séanee dn 25 avril, p. 379- 

îlimaies porlemeiilaires. DiicuMion et adoption. 
Séance du 26 avril 1866, p. 656. 
SinAT. 

DoewMfUs naWemcnlatret. Rapport. Séance du 
l«Bail866,p.XXY. ' 

Aimal«s parlsmsntaires. Disenssion générale. 
Séance du 3 mai 1866, p. 580. — Discnuion des ar- 
tieles et adoption. Séance dn 4 mai, p. 694. 

Exposé dês wMtifs, 

« McMieart, 
« Anx termes des art. 45 du code ciTÎl et 28 de la 
loi du K venlêee an xi, les extraits des registres de 



(Ce crédit, saseeptible d*étre transféré à rexerdee 
1866, n'est pas limlUtif). . . tr. 425,000 > 

Sxsreiee 1866. 

Art. 6 bis. a. Intéréu de Temprant ao eapîtal 
nominal de 59,325,000 fr. antorisé par la loi dn 
28 mai 1865 (semestres au 1«' mai et an 1» no- 
vembre 1866} fr. 2,669,625 • 

b. Dotation de ramorlissement 
de cet emprunt à 1/2 p. e. dn capi- 
tal (mêmes semestres). . . fr. 296,695 > 

fr. 2,966,250 • 
Art. 3. Les frais relatifs an payement des inté- 
rêts et à ramortissement dudit emprunt seront 
imputés sur le crédit alloué au budget de la dette 
publique pour les dépenses de même natare. 
Promulguons, etc. 

Conirc-signée |>ar ie ministre des finances» 
H. FaâaB-OaBiR. 

sas. — 11 MAI 1866. — iiOi qui au- 

torise les juges de paix à légaliser la signa- 
ture des notaires et des officiers de Tétai 
citnl de leurs cantons (2). (Honit. do 
15 mai 1866.) 

LéopoM II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctioaooDS ce qai suit : 
Art. 1^. Les juges de paix et leurs sap* 



réut dvil et, en certains cas, loi actes notariés «loi- 
Tcnt être légalÎMs par le président du tribunal de 
première instance. 

« Cette nécessité de recoarir co chef-lien de l'nr^ 
rondissement judiciaire entraîne, à Té^ird des actea 

3 ni sont lerés dans les communes éloignées de ee 
bef-iaen, des frais de déplacement et des retards . 
d^anUnl pins regrettables qne la formalité de la lé- 
galisation se rattache soQTent & des affûres qsû pr^ 
•entent un caractère d*nrgenee. 

« Déjà le rapport (ait au tribunal snr Tart. 45 da 
code civU, le a nivése an x, prévoyait les inoonTd«' 
nients de cette disposition et proposait, ponr les 

C révenir, d'autoriser les juges de paix & légaiieer 
M actes de Pétet ciTÎl en ooncorrenoé aToc le prési- 
dent du tribunal. Mais cette proposition est restée' 
•ans «ttite, et l'on ne peat decourrir ancone tmoe 
des motifr poar letqneU elle n*a pa^ été adoptée. 

« La lacune nue présentait, •oos ce rapport, la Id- 
sislatâott a été comblée en France par la loi dos 
2*4 Bsai 1861, qai, reprenant la préposition qm 
arait été faite au tribunal, a« autorisé les juges d« 
paix & légaliser les signatures des oiBciers de Tétat 
ciril et celles des noteires appartenant à leur canita. 

• Bn présence des réclamations qui se sont pr«<* 
duites, u est désirable qne des dispositions analognes 
soient adoptées on Belgique. 

« Tel est, messieurs, le but dn projet de loi qni a« 
résume en trois articles. 

« L*art. 1*' admet le principe de la légalisation 
par les jugea de paix t mais, & rinster de la loi fran- 
çaise des M Bsai 1861, il en restreint rapplioatina 
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pléantg qui ne siègent pas an cbef-lieu dn 
ressort d'un tribunal de première instanoe 
sont autorisés à légaliser, concurremment 
avec le président du tribunal, les signa- 
tures des notaires qui résident dans leur 
canton et celles des offiders de Tétat dril 
des communes qui en dépendent. 

La légalisation sera accompagnée de Tap- 
position du sceau. 

Art. 2. Les notaires et les officiers de 
rétat civil déposeront lents signatures et 
leurs parafes au greffe de la justice de 
paix, où la légalisation peut être donnée. 

Art. 3. Il est alloué ai^x greffiers de 
justice de paix une rétribution de 25 cent, 
par cbaque légalisation. 

Néanmoins, cette rétribution ne sera pas 
exigée si Tacte, la copie ou Textrait sont 
dispensés du timbre. 

Promulguons, etc. 

Gontre-signée par le ministre de la jus- 
tice, M. JoLBS Bara. 

M3. - 11 MAI l§ee. — Arrêté royal 
qui érige enêuuur$ale distincte la iectian 
de Goyuart de Végliu succursale de Saint-' 
Sulpice, à Jumet, — On traitement de 
950 francs est attaché à cette succursale et 



romliM«BMni jndiciaÎM, pobqae 1m i 
•axqutU il s'agit d'obrier, et qui ne 
an* de r^igoemeai d«i limz, ne peui 



•as jogii de peix <|ui ne ûdgeat pat au chef-liea du 
reaaort d*iiD tribunal de |»remière inatance ; il a paru, 
en effet, inutile de l'étendre aux cbefa-lienx d^ar- 

iaconvdnieotf 
proviennent 
peuvent t'y nro- 
^nire. Cette reetricUon a, de plua, TaTanta^ d'at- 
•urer aux greffiers des tribunaux de première in- 
stance la conaenralion d^une partie des émolnmenU 
atUchéa l U délivrance des légalisations. L'art. !•', 
fwir aieux garantir r&athenticité de la léoalisa- 
tioB, prescrit par rappoaitioa du sceau à côté db 
▼isa délivré. 

« L'art. S du projet, dans le bat de permettre 
aux juges de paix de vérifier les signatures qu'ils 
eont appelés & légaliser, prescrit aux notaires et aux 
'" ' rs de rétat civil de déposer leurs signatures et 
arafes au greffe de la justice de paix du can- 
r ils résident. 
« L'art. 3 assure an greffier une rétribution pour 
chaque légalisation>et prévoit les cas où les parties 
on sont exemptées. 

« C'est dans ces idées que se trouve conçu le pro- 
jet do loi que j'ai llionneur, aseuieurs, de soumettre, 
au nom du roi, à Toe délibérations. 

« Le ministre de U joatict, 

« i. Bama, • 



leurs nar 
tonoaili 



un conseil de fabrique doit y être éSsMi 
immédiatement. (Monit. du 15 mai 1866.) 

M4. — 11 HAÏ 1866. — Acceptation 
de la loi du i" mai 1866, qui accorde 
la naturalisation ordinaire au sieur Bor^ 
Jans (Herman-Joseph), menuisier à Bru- 
xelks, né h Eygdshoven (duché de Lim- 
bourg), le il mai 1818. (Monit. du 
17 mai 1866.) 



S35. — 11 MAI 1866. — &•■ portofil 
prorogation de Vart. 1" de la loi du' 
12 aort7 1855, concernant les péages sur 
les chemins de fer de FÉtat (1). (Monit. 
du 18 mai 1866.) 

Léopold IÏ,etc.Lescbambresontadopté 
et nous ^nctionnons ce qui suit : 

Article unique. L'art, l*' de la loi du 
Id avril 1855 (BuUetin oficUl, n* 196; 
Pdu., n* 196), concernant les péages des 
cbemins de fer de FÉtat, est prorogé jus- 
qu'au l"" juillet 1869. 

Promulguons, etc, 

Gontre-signée par le ministre des tra- 
vaux publics, M. Jules Vandbrsticbelen. 



(1) 5eiffîd«i(f 1865-1866. 

GHAUBua naa napaisamAars. 

DoaiiH9nts pariementairêt, Exnosé dos asotifa et 
texU da projet de loi. Séance du 19 avril 1866, 
p. 370. — Rapport. Séance du 35 avril, p. 380. 

ilanaiof parfenieftiatref . Discumion et adoption. 
Séance da ft avril 1866, p. 656. 
SfcaAT. 

Doeumtnts «orleaiefifatret. Rapport. Séance da 
imail866,p.UV. 

Annotée partimtntairês, Discnuion générale. 
Séance du 5 mai 1866, p. 580. — Discuasion de 
Tarticle aaiqae et adoptioa. Sdance da 5 mai, 
p. JSWi. 

Empoié de* motifi, 

• Messieara, 

« J*ai rbonnear de soaaMttre & vee délibératioa/ 
an projet de loi portant prorogation de Tart. !•' de 
la loi dais avril 1885, qai aaiorise le gouvernement 
1 féglpr les péages sur les cbemias de fer de TEtat. 

«Le systéimo consacré par cet article a élésaeces- 
sivement maintena dopais» 1836, et en dernier liea 
les pouvoirs du gouvernement ont été continaés 
jasqu^aa !•' jaillet 1866. 

« Depuia qae le tarif deavoyagears et des bagages 
avait été régld par 1m lois dos il avrU 1851 et 
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1M6.— f 1 MAïf §M. — KM allumant 
«m ^ida t|iéciai de 150,000 frmuê au 
département des travaux publies pour 
adia$ du mobilier ^ du matériel et de Fou- 
tillage nécessaires à Vexploitation des 
lignes de Rai h Aih, Tournai a Blandain, 
Braine-le-Comte à Gand et Bruxelles à 
Louvain (1). (Monit. du IS mai 1866.) 

liêpM II, «te» Loi chtmkret ont adoplé el 
noos saDctionnoos ee qui 8uî| ; 

Art. l«r. Un erédil spécial de 150,000 francs 
est ouvert au départeacot des travaox publics 
pour rachat do matériel, du mobilier et de foutiU 
Isge nëeessaires à reiploilation des lignes de Hal 
à Alh, Toimai à Bkiwkiin, Braûic-icHCoMte k 
4kinii (IMIe) ei»nii«|lesà Louvain. 

Art. 2. Cetie 4é|peB8e sera eonrisrie au aïoyea 
des ressources ordinaires. 

Promulguons, etc. 

Conlre-signée par le ministre de» Iravaaz pu- 
blics, S . iOLES Varoebsticbelbii. 



iO vins I9M, «as poavoirs aTaTawnl pl«« psnr ob- 
jet que les tarifs des marchanditeSf ' 

«l.a loi iu 1«r jmliet de l'aBnée dernière a aodî« 
êé cet èUi «le cbcisea. £l|e a Ae nauiwau rendu ap- 
plicable Fart. 1» de la Loi du i% avrU 1835 k Ten- 
semble des péages à pereevoîr sur le ^chemin do 1er 
de l'Eut. ) 

« La réforme du tarif des voyufeurt est une Quvre 
•irieufe exigeant de longoea éludes et rédamaot 
b^auMup de «rudeuca. 

« Ce travail est auiourd'bui terminé*, et le gourer^ 
nement f luropoM d'un Caire bienlAt la première 
application. 

« Quant au trafic des UMrchaodues, les ehambres 
connaÎMenl los réankats obtem» pur hm réductions 
aueeesaives introduites dans lés tariis. 

• Fur la loi du SI avril IBftd, les pouuairs con- 
fiés au i^uvameaseut unt éié pruroges pour trou 
•ua. 

« J*ai l'honneur^e vous pmpuMr de fiuur la durée 
de la nouvelle prorogation à trois ans ^i^enenu 

« Le ministre d«s travaux publics, 
« Jnus VAvaamsTicjuuii. . 

fl) 9t99iên de 1665-1666. 

CuAsmnu uas uuruéauaTAaiu. 
Documents partementairet. Exposé des aïolifs et 
texte du projet de loi. Séance du 12 avril 1866, 
p. 354. — Rapport. Séance du 20 avril, p. 370. 
ilnnoies uar/emenlatres. Diacuuion et adoption. 
. Séance du 25 avril 1866, p. 651. 

Ùo€um€Wt9 PuriewKwfaitrat. iUpport. Séance 'du 
t mai 1866, p. XXV. 

AnmaiM puriemeniairtt. Diaeussion générale, 
fiéaaee du 3 mai 1866, p. 986. — Discussion des ar- 
ticles -et adeption. Séance du 5 auii, p. 585. 

(2; $emiioHée l!66M866. 

CuAvana dbs RBraieuBUAHUs. 

^a em m mit ■pttffauMutoirus. Exposé dos mtÀkU et 
tauio du puojotde loi, ainsi fu* w Aouta 4e Aa oaa- 



M7. ^ 19 HiiLi ••••. -^ X4»i quimp- 
prouve lu contfenlion ùHtelui, le H wsmn 

186^, eMtre la Belgique €l 4a Suse- 
Routûe, pour régler la garanlie rét^prçqme 
de la propriété des auvru d'esprit elSmrt 
et des «tar^MM de (akriqm (S), (Monil^ lia 
18 moi 1866.) 

Léopold II, etc. Le6 cbambn^ ont 
adoplé et nous «anctioiuioug ca qui 
6uit : 

Article aoique. La coQveotioii cooclue. 
le 11 mars 1866, eatre la Belgique eX la 
Saxe-Royale^ pour la garautie réciproqae 
de la propriété des œuvres d'esprit et 
d*art et des marques de fabrique, sortira 
sou plein et entier effet* 

PromplguoDS, etc. 

Contre -signée par le ministre des af- 
faires étrangères, M. Ch. Rogukr. 



vention. Séance du i4 asars 1666, -p. 93 
Rapport. Séance du 18 avril, p. 355-356. 

ÎInna/e« partcmentaire». Discussion et adoption. 
Séance du $0 avril 1666, p. 6M-6IS. 

SéRAT. 

Oocumenlf oorfcMieNlatref . Rapport. Séance du 
S5avriil86S«p. XiX. 

ilnnafeapar/em^ntotres. Discussion d*nrgance cl 
adoption. Swaoce du V avril 1866, p. MS. 

Expoii des motifs. 

m Mesiieurs, 
• Depuis l'année 1852, époque de notre prenûém 
convention conclue avec la rrauee pour la ^ruotiu 
réciproque de la propriété liliérairu et arliiat««|«e, 
nous arons successivement trailé pour le même «ob- 
jet avec la plupart des prinetpanu Etuis de IHBa- 
rope, nommémeut •'-•-*- ■ ■* 

riuKe,rfispagBe, 



nomm^lmêut la Grande-Bretagne, la 

ie, Vfispagae, la Prusse, les PavMtas. 

I Ckîacune de ces couTantions a été «oua 



fUsSMC, 



législature, et le uou 

metirfs. Un a expliqué looguenent rdoonome «t lu 

but } il n^a jviua rien à ajeuaar à cet -égwd. 

« La 4égwlature a consacré k pinsiuora roprsuus 
•par sou apprebalioa uuuniuw laa priuespus qui ré- 
giMent celte matière. 

« Kolre «ouvemiiou uvee la PiOBse, jdu 98 mura 
1863, stipule uua tous les £latsupnan<nant > raaao- 
uiatiou douanière* allemande «ot le drok #aoeéder 
& «et aote iatsniatieual, moyennant une simple Âé- 
cftarutiou* 

« Jusqu*& présent le grand-dudié d'Oldunbaurg 

est le eeol qui se soit prévalu du outU uluuae. Lu 

< Saue-Heyale, qui pouvait d^alesaeuA en «Mlaausr le 

bénéfice, a préfère, en dernier lieu, ueuclnru «vec lu 

Aelgiuue une eenvention epéoiale. 

«Cvest cet acte, signé le 11 do ce i 
rhonneur, messieurs, de seumattre & voire af^B< 
tion. 

« Il ne diffère de notre convention avec la Prusse 
qa*en un seul fuiii ifliportant : oelle-ci, un ce qui 



BMiBoba- 
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COIfVENTîOPf. 

Sa Majesté le roi des Belges et Sa Majesté te roî 
de Saxe, ayant jugé uiite de régler par une coo- 
veniioD la garantie réciproque, en Belgique et 
en Saxe, ^e la propriété dea œnvroa d'esprit et 
d'^t et des OHirqiias de fabrique* ont nommé 4 
oat effet pour leurs plénipotentiaires, saToir : 

Sa Majesté le roi des Belges i 

Le sieur Jevi-Baptiate baron Notbomb, son 
minisire d^Éiat et son envoyé eitraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Saxonne, 
déeoré de la croix de Fer, grand cordon de i^ordre 
de Léopold, d'ilbert le Valeureux de Saxo, grand- 
croix, des ordres de TAigie Rouge de Pr^fsse, de 1« 
Légion d^botineur de Fraoce, de Charles III d'Es^ 
pa'gne, du Christ de Portugal, du Lion Néerlan- 
dais, de Saint- Olaf de Norvège, de Saiot-Miehel 
de Bavière, des Guelfes de Uaoovre, du Lion de 
Zsbrtiigen de Bade, de Philippe le Magnanime 
de Basse, du Mérite d'Oldenbourg, de la Branche 
Emestine d« Saxe et d'Anhalt ; 

Sa Majesté le roi de Saxe : 

Le sieur Frédéric Ferdinand baron de Beusl, 
son ministre d'État chargé des portefeuilles des 
affaires étrangères et de rintérieur, ehavalier de 
l'ordre de la Couronne Verte et graod-eroix de 
celai dn Mérite, grand-croix de Tordre belge de 
Léopold, de Tordre de Saint- Etienne de llongrie, 
de Tordre de. Léopold d^ Au triche, de Tordre de 
Saint- Alexandre- Newsky en diamants, grand 
cordon de lu Légion d'honneur , chevalier de 
Tordre de TAigle Rouge de Prusse et de Tordre 
turc de Medjidié de la ire classe, grand -croix de 
Tordre de la Tour et de TÉpée de Portugal en 
diamants, de Charles lll d'Espagne, de la Gon- 
ronne de Bavière, des Guelfes de Banovre, dn 
Lion d*Or de la Desse Électorale, de Tordre sici- 
lien de Saint - Janvier , de Tordre des Saints- 
Maurice et. Laiare, de Saint-Joseph de Toscane, 
dn Faneon Blanc de Saxe-Weimar, 4e Tordre des 
Maisons ducales de la Branche Emestine de Saxe 
et chevalier de Tordre de Saint- Jean de Prusse; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pou- 



CMceme les ouvrages de liltérature ou d'art, non 
tombés dans le domaine public, stipule tant pour le 
passé qtttf povr Taveair, tandis que notre arrange- 
ment avec U Saxe ne reoMmatt le droit réciproque 
de propriété artistique et littéraire qu'à Tégard des 
cenrres qui se produisent dans Tun et dans Taulre 
pays, 1 partir de Tépoque on la convention devien- 
dra eaHfctttoire } eB;d autres termes, notre convention 
avec la Saxe n'a pa» d'effet rétroactif. 

« CeUe différence se justifie d'eliç-même. C'est 
sur le mAme principe de uon-rétroactivilé que nous 
avons oonclu avec n plupart des antres Etats, et ce 
n'est qnWreplionneUement que nous avons adinis le 
systésM contraire. 

4« siati. — Té I. 



voir»» tranvéf en I 

venos des articles snivanta i 

Art. iw. A partir de Tépoque à Uiquelle, eonfor- 
mément aux stipulationa de Ter 1. 17 ei-après, la 
présente convention deviendra exécutoire, les an- 
leors et les éditeurs de livres, broehnres ou ant- 
-tres écrits, de compositions musicales ou arran- 
gements de musique, d'osavres de dessin, de 
peinture, de seulptnre» de gravure, de lithogra- 
phie, et de toutes autres productions analogues 
dn domaine littéraire ou artistique, jouiront, 
dans chacun des deux Etats réeipcoqoement* dea 
avantages qui y sont ou y seront attribués pas la 
Uù è la propriété des ouvrages de littérature ou 
d^art, et ils auront U même protection et le même 
recours légal contre toute atteinte portée A leurs 
droits, que ai celte atteinte avait été jcommise 
à Tégard d'auteurs d'ouvrages publiés pour la 
première fois dans le pays même. 

Toutêrois, ces avantages no leur seront réci- 
proquement assurés que pendant Texistcnee de 
leurs droits dans le pays où la publication ori- 
ginale a été faite, et la durée de leur jouissanee 
dans Tautre pays ne pourra excéder celle fixée 
par la loi pour les auteurs nationaux. 

Art, 2. Sera réciproquement licite la publi- 
cation, dans chacun des deux pays, d'extraits ou 
de morceaux entiers d'ouvrages ayant paru pour 
la première fois dans l'autre, pourvu que ces 
publications aient pour objet la critique ou Tbls- 
toire littéraire ou soient spécialement appropriées 
et adaptées à Renseignement ou à l'étude. 

Art. 3. La jouissance du bénéfice de Tart.'i*r 
est subordonnée à Taecomplissement, dans le pays 
d'origine, des formalités qui sont prescrites par la 
loi pour assurer la propriété des ouvrages de 
littérature ou d'art* 

Pour les livres, cartes, estampes, gravures, 
lithographies ou œuvres musicales, publiés pour 
la première fois dans Tun des deux États, Tcxer- . 
cice du droit de propriété dans l'autre État sera, 
en outre, subordonné à l'accomplissement préa- 
lable, dans ce dernier, de la formalité de Tenre- 
gistrement effectuée de la manière suivante t 



« Le gouvernement s'efforcera d'ailleurs d'appor- 
ter tontes les simplifications possibles dans les con- 
ventions littéraires qn'il aura à oonelare^ 

« II est probable que la plupart des Etats de la 
Confédération germanique suivront Texemple de la 
Saxe ; d^j) nous Tenons de conclure avec le Hanovre, 
et non* sommes en négocistion avec le duché de 
Brnnsvrick. En dehors de l'Allemagne, il reste aussi 
quelques Etals avec lesquels^nous aurons probable- 
ment & Irailer 

R Le ministre des affaires étrangères, 
« Ca» RoGisa. » 

lA 
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Si TouTrâge a paru pour la première foif en ^ 
Saie, il devra être eoregU^ré à Bruxelles, aa 
ministère de rinlérieur, bureau de la librairie. 

Si Touvrage a paru pour la première fois eo 
Belgique, il deTra éire enregiairë à ia direction 
du cercle de Leipzig. 

L'enregistrement se fera, de part et d*autre, 
sur la déclaration écrite des intéressés, laquelle 
pourra être respectivement adressée aqz desti- 
nations susdites, soit directement, soit par rinler- 
médiaire des légations dans les deux pays, eon- 
formément à la formule annexée à la présente 
convention. 

Dans tous les cas, la déclaration devra être 
présentée dans' les ' trois mois gui suivront la 
publication de Touvrage dans Tautre pays. 

A regard des ouvrages qui paraissent par li- 
vraisons, le délai de trois mois ne commencera 
à courir qu'à dater de la publication de Ja der- 
nière livraison, à moins que Tautenr n'ait indi- 
qué, conformément aux dispositions de l'art. 6, 
son Intention de se réserver le droit de traditction, 
auquel cas chaque livraison sera considérée comme 
nn ouvrage séparé. 

La formalité de l'enregistrement qui en sera fait 
sur des registres spéciaux tenus k cet effet, ne 
donnera, de pari et d'autre, ouverture à la per- 
ception d'aucune taxe. 

Lorsqu'ils en feront la demande, les intéressés 
recevront un certificat authentique de Tenregis- 
trement ; ce certificat sera délivré gratis, sauf, s'il 
y a. lien, les frais de timbre. 

Le certificat relatera la date précise à laquelle 
la déclaration aura eu lieu ; il fera foi dans toute 
l'étendue des territoires respectifs et constatera 
le droit exclusif de propriété et de reproduction 
aussi longtemps que quelque autre personne 
n'aura pas fait admettre en juslice un droit micnx 
établi. 

Art.i. Les stipulations contenurs dans l'art. Ivr 
a'appliqueroQt également à la représentation ou à 
l'exécution des œuvres dramatiques ou musicales, 
en tant que les lois de chacun des deux États ga- 
rantissent ou garantiront par la suite protection 
aux œuvres susdites exécutées ou représentées 
pour la première foirsur les territoires respectifs. 

Art. 5. Sont expressément assimilées aux ou- 
vrages originaux les traductions faites, dans l'un 
des deux États, d'ouvrages nationaux ou étrangers. 
Ces traductions Jouiront, è ce titre, de la protee- 
tion stipulée par Tari. l«r, en ce qui concerne 
leur reproduction non autorisée dans l'autre 
État. 11 est bien entendu, toutefois, que l'objet 
du présent article est simplement de protéger le 
traducteur par rapport à la version qu*il a donnée 
de l'ouvrage original et non pas de conférer le 
droit exclusif de traduction au premier traducteur 



d'un ouvrage quelconque, écrit en langne morte 
ou vivante, hormis le cas et les limites prévus par 
l'article d-après. 

Art. 6. L'auteur de tout ouvrage publié dann 
l'un des deux pays, qui aura entendu se réserver 
le droit de traduction, Jouira, pendant cinq années 
à partir du jour de la première publication de In 
traduction de son ouvrage autorisée par loi, da 
privilège de protection eçotre la publication, dans 
l'autre pays, de tonte traduction du même ou- 
vrage non autorisée par loi, et ee«8ous les condi- 
tions suivantes : 

1« L'ouvrage original sera enregistré dans ron 
des deux pays, sur la déclaration faite dans na 
délai de trois mois, è partir du Jour de la pre- 
mière publteation dans l'autre pays, conformé- 
ment aux dispositions de l'art. 5 i 

'S* L'auteur devra indiquer, en tête de sou on- 
vrvge, ainsi que dans la déclaration de roriginni 
mentionné plus haut, l'intention de se réserver le 
droit de traduction i 

3o II faudra que ladite traduction autorisée ait 
paru, au moins eo partie, dans le délai d'an 
an, à compter de la date de la déclaration de 
Torlginal dreeluée, ainsi quHI vient d'être preaprît, 
et, en totalité, dans le délai de trois ans, à partir 
de ladite déclaration i 

A» La traduction devra être publiée dans Too 
des deux pays, et être elle-même enregistrée con- 
formément aux dispositions da l'art. S. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, il 
suffira que la déclaration de l'auteur qu'il entend 
se réserver le droit de traduction, soit exprimée 
dans la première livraison de chaque volume. 

Toutefois, en ce qui concerne le terme de 
cinq ans, assigné par le préaent article poQr 
l'exercice do droit privilégié de traduction, chaqae 
livraison sera considérée comme nn ouvrage sé- 
paré ; chacune d'elles sera enregistrée dans l'on 
des deux pays, sur la déclaration faite dans les 
trois' mois à partir de sa première pnblieatioo 
dans l'antre. 

Relativement à la traduction des ouvrages 
dramatiques ou à la représentation de ces tra- 
duetions, l'auteur qui voudra se réserver le droii 
exclusif dont il s'agit aux art. i et'fi^ devra faire 
paraître on représenter sa traduction trois mois 
après l'enregistrement de l'ouvrage original. 

Art. 7. Lorsque l'auteur d'une œuvre spéeiflée 
dans l'art. 1*' aura cédé son droit de publication 
ou de reproduction à nn éditeur dans le territoire 
de chacune des hautes parties contraetantes, sons 
la réserve que les exemplaires ou éditions de cette 
œuvre ainsi publiés ou reproduits ne pourront 
être vendus dans l'autre pays, ces eiemplaires on 
éditions seront respediveraent considérés et trai- 
tés dans ce pays comas reprodaction illieils. 
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▲ft. 8. Lm mandttalrM légaai, héritiers on 
ayaaU droil des persoDoes'menlionnées à Part, le 
jottîsseol de loos les droits de eelles-ei. 

Art. 9. LHolroduclion, la circalation, la TCDle 
ci reipositioo, dans ehaeon des daoz Elals, 
dVoTrages oa objets de reproduetioD non aalo- 
risée, définis par Tart. i«r, sont prohibées, soit 
que les reprodacltoos non autorisées proviennent 
de Tun des deox pays, soit qn^elles proviennent 
d*an pays étranger quelconque. 

Art. 10. En cas de contravention aux disposi- 
tions des articles prieédenU, la saisie des objets 
de eontrefaçon sera opérée, et les tribnnanx ap- 
pliqueront les peines déterminées par les légis-< 
lalions respectives, de la même manière que si 
rinfraetion avait été commise au préjudice d'un 
ouvrage ou d*ttne production d'origine nationale. 

Les earaetèrés constituant la contrefaçon seront 
déterminés par les tribunaux de Tun ou de Tautre 
paya, d'après la législation en vigueur dans cha- 
cun des deux Etats. 

Art. 11. Les stipulations de la présente convcn- 
tioa ne seront applicables qu'aux productions 
publiées après la date de sa mise en vigueur. 

Art. 12. Pendant la durée de la présente con- 
▼ention, importation licite en Belgique ou en 
Saxe de livres en toutes langues, d'esUApes, gra« 
vnres, lithographies, photographies, caries géo- 
graphiques ou marinea, de musique, publiés 
dans Tun ou l'autre des deux pays, aura récipro- 
quement lieu en franchise de tout droit ainsi que 
celle des tableaux et dessins. 

' Art. 13. Les dispositions de la présente conven- 
tion ne sauraient infirmer le droit des deux hantes 
parties contractantes de permettre, de surveiller 
ou d'interdire, par des mesures de législation ou 
de police intérieure, la circulation, la représen- 
tation ou Texposition de tout ouvrage ou produo- 
tioo à l'égard desquels Pautorité compétente aurait 
A exercer ce droit. 

De même, aucune des stipulations de la pré- 
sente eonveution ne saurait être interprétée de 
^manière k toulesler le droit des hautes porties 
coatraetantes de prohiber l'importation sur leur 
propre territoire des livres que leur législation 
intérieure ou des traités avec d'autres EtaU fe- 
raient entrer dans la catégorie des reproductions 
illicites. 

Art. U. Pour faciliter rexéeutioo de la présente 
convention, les deux hautes parties contractantes 
s'engagent ft se communiquer les lois et règlements 
actuellement exisUots, ainsi que ceux qui pour- 
ront ultérieurement être établis dans les Ëtais 
respectifs, è Tégard des droiu d'auteur, pour les 
ouvrages et productions protégés par les stipu- 
Ulions de la présente convention. 

Art. 15. Les tajcto des Etats contr«PtftnU joni- 



ront respectivement dans l'autre de la même pro- 
tection que les nutionaux, en ce qui eonccrne les 
marques ou étiquettes de marchandises ou de 
leurs emballages, les dessins et marques de fa- 
brique ou de commerce. 

Il n'y aura cependant aucune poursuite à raison 
de l'emploi dans un des deux pays des marques de 
fabrique de l'antre, lorsque la création de ces 
marques dans le pays de provenance des produits 
remontera à une époque antérieure k l'appropria- 
tion de ces marques dans le pays d'importation. 

Art. 16. La présente eonveation demeurera an 
vigueur pendant six ans è partir de l'échange des 
ratifications, et si, dans ces six ans,aucnne dénon- 
ciation n'a été déclarée, soit par la Belgique, soit 
par la Saxe, la' convention sera prolongée taci- 
tement de six ans, et ainsi de suite. 

Art. 17. La- présente convention sera mise en 
vigueur deux mois après l'échange des ratifica- 
tions, et l'échange des ratifications aura lieu dans 
le délai de six semaines, à partir de la signature 
de la convention, ou plus tôt si faire se peuU 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
Pont signée et y ont opposé le cachet de leurs 
armes. 

Fait ft Dresde, le 1 1 mars 1866. 
C/'. S.) NoTBona. (L. S,) De Biust. 

FORMULE {voir Part. 3). 
Date et numéro d'enregistrement (1). 
•écUrattom d^mrefftotrenaemt léff«l. 

Je soussigné , demeurant ft , 

repréécniaot de M. (3). . . . , déclare requérir 
l'enregistrement de l'ouvrage désigné ci-dessous. 

Titre (3) : 

"(i) 



M*-.- î '*e Pauteur : 
'**'"» I de n. 



! Hmprimear : 
Format : 
Édition : 

Nombre on désignation des volumes : 
Nombre de feuilles d'impression i 
Date de la publication en Belgique (en Saxe). 

le 18 

[SigmUurt.) 

(1) Ce blaoc sera rempli an ministère de l'inté- 
rieur (bareau de U librairie) à Bruxellei, ou ft U 
direction du Cercle de Leipzig. 

(S) La mention de remrisentaitU n'est indiquée 
que dans le cas oA la déelaratipD est faite par un 
manda ta ire. 

(3) S'il a'affit d'nne etUmpe, oo indique le sujet 
et le procédé de reproduction (gravure sur enivre, 

f^revure sur acier, gravure lur bois, eau-forte, 
ilhographie, etc.) ; sll s'agit d'une oBuvre de mu- 
sique, OD mentionne son genre ainsi que les noms du 
compositeur et de l'anteur des paroles. 

(4) Si le droit de traduction est réservé, en faire 



Digitized by 



Google 



i64 



RÈGNE DE LËOPOLD II. - 1^-17 MAI i886. -^ N«* i3S-241. 



PROG&S'VERBAU 



Leç soussignés baron Notbomb, minislre d*élat 
de .Sa Majesté le roi des Belges, envoyé extraor- 
dinaire et minisire plénipotentiaire de Sadile 
Majesté près Sa Majesté Saxonne, et baron 
de Beast, ministre d'Etat de Sa Majesté le rot de 
Saxe, chargé des portefeuilles des affaires étran- 
gères et de Tintérieur, en leurs quotités de pléni- 
potentiaires de leurs souverains respectifs, et 
après avoir «.^changé par voie de correspondance 
leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme, se sont réunis au ministère des oiRiires 
étrangères à Dresde, pour signer la convention 
pour la garantie réciproque de la propriété des 
œuvres d^espril et d'art et des marques de fa- 
brique, concertée entre enx. 

Avant d^ procéder, il a été convenu, sur une 
proposition faite par le plénipotentiaire de Saxe, 
au nom de son gouvernement, pour préciser Tin- 
terprélation des art. 9 et ii de la convention, 
que, quant à Fart. 9, te transit de livres, de mu- 
sique , etc. , ne pourra pus être enlrové sous 
prétexte de poursuite de contrefaçons, et qu*à 
propos de Tari. 12, on renonce expressément à 
)*usage de certificats d*ortgine. 

Ces deux règles d'application se trouvant ainsi 
établies entre les deux parties couiraclanies, les 
plénipotentiaires ont signé lo convention et y ont 
apposé le sceau de leurs armes. 

Ed foî 4» qu/9^ iU ou.i (ait dr«««er 1^ préa«i»t 
procès-verbal, et Pont également muni de leurs 
signatures et cachets. 

Fuit double à Dresde, ce H mars 1866. 
{L.S,) ^OTHoaB. 
(L. 5.) FEaDiRAHD baron db Beust. 

L'échange des ratifleations a eo lieu à Berliq, le 
7 mai 1866. 

938. — tft MAI f S«e. ~ Liste des 

brevets d'industrie délivrée p^r ërrètés 
ministériels de celte date. (Monit. da 
20 mai 1866.) 



M9. — l«MAi ISee. ~ Arrêté royal 
portant convocation, pour le i^ juin pro- 
chain, de divers collèges électoraux, à 
Feffet d'élire chacun le nombre de repré- 
sentants et de sénateurs indiqué au tableau 
joint aVairèté, en conformité des art. 51 
et hfi de kl constitution et de la loi du 
7. mai ili66 {ci-des^us^ n° 2iC). (Uooit. 
du 17 mai 1866.) 



«40. — 16 MAI f Se«. — Arrêté royal 

qui approuve, sous certaines conditiotu, 
les statuts de la société de secours mutuels 
di^e : Sariabot» à Bruxelles. (Honit du 
17 mai 1866.) 



941. — 17 MAI 1866. ^umqm ap- 
prouve la convention conclue, le 27 avril 
1866» entre la Belgique et le duché d'An- 
hali, pour la garantie réciproque de la 
propriété des OBUvr^ d'etprit et d*art, dêê 
dessins H des marques de fabrique (I). 
(Monit. da 20 mai 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. La conveation conclue, 
le 27 avril 1866, entre la Belgique et le 
duché d*Anhalt, pour la garantie réci- 
proque de la propriété des œuvres d*iesprit 
et d*art, des dessins et des marques de fa- 
brique» sortira sOiQ plein et entier eOeC 

PromulguoBft» etc. 

Contre -signée par le mîniaire àea 
affaires étrangères, M. Ce. Rooieb. 



CONVENTION. 

Sa Majesté le roi des Belges et Son Altesse le 
duc d'AnhuU, ayant jugé utile de régler par ane 
convention la garantie réciproque, en Belgique et 
dans le duché d'Ânbalt, de la propriété des oeuvres 
d'esprit et d'art, des dessins et des marques Hi* 
fabrique, ont nommé k cet effet pour leurs pléni- 
potentiaires, savoir : 

Sa Uajesté le roi des Belges : 

Le sieur Jeau-Bapliste baron Nothomb, son 
miniiitre d*Etat, et sun envoyé eitraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près Son Altesse le duc 
d'Anbalt ; 



(i)50Mibn lie 18654866. 

ChaVBRB DBS RBPRAlIRTARTt. 

Documenta pctrtemtntttire*. Brpottf dot aotifc et 
texte da projet de loi. Séance da 1« MÎ M66» 
p. 4S7. — Bapporl« Séance du 3 mai 1866, p. 4S8. 

Annales parlementaires. Discussion et adoption. 
Séance du i mai 1866, p. 678. 

SAlTAT. 

Documents partementttirts» Eappi^rt. Séajaca da 
A mai 1866, p. XXVII. 

Annotes parlementaires, Discussioa générale et 
advpiioD» Sâftce du » méï 1966, ^» i8»*596. 
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Son AH6«»e le due d'Anhall : 

LedoeleorCharies Sintenis, m» niiilftre d'étiit 
et eotosetller (iriTé aeluel i • 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pou- 
toirs, tronyés en bonne et due forme, sont ooa* 
▼tiKiB des arlieles snivanii t 

Aru l«^ A parlif de Tépoque à laquelle^ eea- 
f f i é uw t am stipilations de l'art 18 ci-tprès» 
k présente eooTeBlMs deviendra eiéenloire, les 
Mitettrs et les édilears de Uvres^ brocheras on 
avtff^ écrits, de cemposiitons musicales eu arran- 
geanents de neeiqee, d*œuYres de dessin, de pein- 
t«r«4 de eealpture, de gravure^ de lithographie, 
et de toetea autres prodeetioes analognea du 
doBaide littéraire on artistique, Jouiront, dans 
eheeun des deeSL Etats réciproquement, des avan- 
tages qui y sont ou y seront attribués par la loi à 
lu propriété des ouvrages de littérature ou d*aK, 
et ils aorool la mdme protection et le même re- 
cours légal contre toute atteinte portée ft leurs 
dreitst que si cette atteinte avait été commise 
à regard d^utènri d'ouvrages publiés pour la 
première fois dans le pays méme^ 

Toutefois, oes avantages ne leur seront réci- 
proquement assurés que pendant rexistenos de 
leurs droits dans le pays où la publication origi- 
nale a été faite, et la durée de leur jouissance dans 
Paotre pays ne pourra excéder celle fixée par la 
1^ pour les auteurs nationaux. 

Art. %4 Sera rééiproqoemeai licite la pubUea- 
tion, dans chacun des deux pays, dVxtrails ou de 
morceaux entiers d'ouvrages ayant paru pour la 
premièN fois dans Tanlrc, pourvu que ces publi- 
eatlons aient pour objet la critique ou l%istelre 
littéraire ou aotent spécialement appropriées et 
adaptées à renseignement eu à rétode. 

Art% 8. La jonissanee du bénéflae de Ilirt. ' {«r 
qit subordonnés à l'accamplissemenl, dans le pays 
d^originc, des formalités qui sont prescrites par 
la loi pour assurer la propriété des oëvragei de 
litiérutnre ou d'art. 

Pour las livres, cartes, estampes, gravures, 
lithographies ou otuvres mnsieoles, publiés pour 
lu première fols dans Ton des debx Etats, TexCr- 
cict du droit de propriété dans raotre Etat sera, 
en outre, subordonné à l'beeomplissemrnt préa- 
lable, dans ce dernier, de la formalité de Ventt- 
gisiremeot effectuée de la manière suivante : 

81 l'ttuvruge a paru pour la première fois daus 
le duché d*AnhaIt, il devra èlre enregistré à 
Brutelles, au ministère de rinlérleur, bureau de 
Itlibrairie* 

Si Touvrage a paru pour la première fols en 
Belgique, il devra èlre enregistré â Dessuu, au 
nrnistère d'Etat, seeilon de l'ihtérieur. 

L'enregiitrtment se fera, de part et d'autre, 
•or lu déolmnitloa écrite des Intéressés, laquelle 



pourra èlre respectivement adressée aux minis* 
tères susdits, soit directement, soit par rinter- 
médiatre de^ légations des deux psys, à Berlin» 
conformément à la formule annexée à la présente 
convention. 

Dans tous les cas, la déclaration devra être pré- 
sentée dans les trois mois qui suivront la publi- 
cation de Touvrage dans Tauirc pays^ 

^IVgard des ouvrages qui paraissent par livrai- 
sons, le délai de trois mois ne commencera à cou- 
rir qu'à dater de la publication de la dernière 
livraison, è moins que Taotcur n*ait indiqué, eon- 
Isrmément aux dispositions de l'art. 6, son inten- 
tion de se réserver le droit de traduction, auquel 
cas chaque livraison sera considérée comme un 
ouvrage séparé. 

La formalité de rcnreglslrement qui eo sera 
fait sur des registres spéciaux tenus k cet effet, ne ' 
donnera, de part et d'autre, ouverture à la per- 
ception d'aucune taxç. 

Lorsqu'ils en feront la demande, les intéressés 
recevront un certiûcat authentique de l'enregis- 
Iremcnl; cè certiflcal sera délivré gratis, aanf, s'il 
y a- lieu, les frais de timbre. 

Le certificat relatera la date précise k laquelle 
la déclaration aura eu lieu $ il fera foi dans toute 
retendue des territoires respectifs et constateru 
le droit exclusif de propriété et de reproduction 
aussi longtemps que quelque autre personne 
n'aura pas fait admettre en justice un droit mienk 
établi. 

Art. é. Les stipulations contenues dans Tari, t» 
s'appliqueront également à la représentation ou 
à rexécttlion des oeuvres dramatiques ou musi- 
cales, en tant que les lois de chacun des deux 
Etats garantissent on garantiront par la suite 
protaciion aux œuvres susdites, exécutées ou re- 
présentées pour la première fois sur les terri- 
toires respectifs. 

ArL 5. Sont expressément assimilées aux ou<- 
vrages originaux les tradoelious faites, dans l'un 
des deuk Etats, d'ouvrages nationaux on étran- 
gers. Ces traductions jouiront, à ce titre, de la 
protection stipulée par Vatu 1", en ee qui eon-' 
eerne leur reproduction non autorisée dans Taôlre 
Etat. Il est bien entandu^ toutefois, que l'objet dtt 
présent article est simplement de protéger le tra- 
ducteur par rapport à la version qu'il a donnée 
de l'ouvrage original et non pas de conférer le 
droit exclusif de traduction au preinier traducteur 
d'un ouvrage quelconque, écrit en langue morte 
ou vivante, hormis le cas et les limites prévus 
par l'article ci-après. 

Art. 6. L'suteur de tout ouvrsge puMié dans 
l'on des deux pays, qui aura entendu se réserver 
le droit de traduelion, jouira, pendant cinq annéeé 
è partir dn jour de la première pnblieMldtt de la 
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trftdaetion de son ooTroge aotorisëe par lui, du 
prtTilëge de prqteetioo eontre It pobliealioD, dans 
Taolre pays, de tonte traduciioirdu même ouvrage 
non autorisée par lui, et ce, sous les conditions 
•nivautes : 

fo L'ouvrage original sera enregislré dans Tun 
des deoi pays, sur la déclaration faite dans un 
délai de trois mois, à partir du Jour de la pre- 
mière publication dans Taolre pays, conforméneot 
aoi dispositions de Tart. 3 ; 

S* L'auteur devra Indiquer, en tète de son ou- 
vrage, ainsi que dans la déclaration de Porigioal, 
mentionnée pins haut* Tintention de se réserver le 
droit de traduction i 

3» Il faudra que ladite traduction autortsée ait 
paru, au moins en partie, dans le délai d*nn an, 
à compter de la date de la déclaration de Toriginal 
effeetnée ainsi qu'il vient d'être prescrit, et, en 
totalité, dans le délai de trois ans, à partir de 
ladite déclaration ; 

4« La traduction devra être publiée dans l'un 
des deux pays, et être elle-même enregistrée con- 
formément aux dispositions de l'art. 3. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, il 
suffira que la déclaration de l'auteur qu'il entend 
se réserver le droit de traduction, soit exprimée 
dans la première livraison de cbaqne volume. 

Toutefois, en ce qui concerne le terme de cinq 
ans, assigné par le présent article pour Pexereiçe 
du droit privilégié de traduction, chaque livraison 
sera considérée comme on .ouvrage séparé; cha- 
cune d'elles sera enregistrée dans l'un des deux 
pays, sur la déelaralion faite dans les trois mois, 
à partir de sa première publication dans l'antre. 

Relativement à la traduction des ouvrages dra- 
matiques ou'à la représentation de ces traductions, 
I^oteur qui voudr» se réserver le droit exclusif 
dont il s'agit aux art. i et 6 devra faire paraître 
ou reprësenter sa traduction trois mois après 
renregistrcment de l'ouvrage original. 

Art. 7. Lorsque l'auteur d'une œuvre spécifiée 
dans l'art. I«r aura cédé son droit de publication 
on de reproduction à on éditeur dans le terri- 
toire de chacune des hantes parties contractantes, 
tons la réserve que les exemplaires ou éditions 
de cette œuvre ainsi publiés on reproduits ne 
pourront être vendus dans Tautre pays, œs 
exemplaires ou éditions seront respectivement 
considérés et traités dans ce pays comme repro- 
duction illicite. 

Les ouvrages auxquels s'applique l'art. 7 seront 
admis en transit dons les deux pays. 

ArL 8. Les mandataires légaux ou ayants 
eause des auteurs, traducteurs, compositeurs, 
dessinateurs, peintres, sculpteurs, graveurs, li- 
thographes, etc., Jouiront réciproquement et à 
Ions égards des mêmes droits que ceux que la 



présente convention accorde aux auleart, tradae» 
leurs, compositeurs, dessinateurs, peintres, 
sculpteurs, graveurs et lithographes cux-mêmef . 

Art. 9. Nonobstant les stipulations des art. l«r 
et 5 de la présente convention, les articles extraiu 
des Journaux ou recueils périodiques publiés 
dans l'un des deux pays, pourront être reprodniu 
ou traduits dans les Journaux ou reeaeils pério- 
diques de l'autre pays, pourvu qu'on y indique 
la source à laquelle on \e» aura puisés ; toutefois 
cette faculté ne s'étendra pas à la reproduetiooy 
dans l'un des deux pays, des articles de jonraaox 
ou de recueils périodiques publiés dans l'Antre, 
lorsque les auteurs auront formellement déclaré, 
dans le Journal ou le recueil même où ils les ao- 
ront fait paraître, qu'ils en interdisent la repro» 
duction. En aucun cas cette interdiction ne pourra 
atteindre les articles de discussion politique. 

Art. 10. La vente et l'exposition, dans chaean 
des deux I^Cats, d'ouvrages ou objets de repro- 
duetion non autorisée, définis par l'art. 4«r, foei 
prohibées, soit que les reproductions non autori- 
sées provieooent de l'un des deux pays, soit 
qu'elles proviennent d'un pays étranger quel- 
eonque. 

Le transit toutefois ne pourra être entravé soas 
prétexte de recherche ou de poursuite de contre- 
façons. 

Art. 11. En cas de contravention aux dispoti- 
tlona des articles précédents, la saisie des objets 
de contrefaçon sera opérée, et les tribunaux ap- 
pliqueront les peines déterminées par les législa- 
tions respectives, de la même manière que si Ha- 
fraction avait été commise an pr^udiee d'an 
ouvrage ou d'une production d'origine nationale. 

Les caractères constituant la contrefaçon seront 
déterminés par les Iribonanx de Ton ou de l'autre 
pays, d'après la législation en vigueur dans eho- 
cun des deux États. 

Art. 1S. Les stipulations de la présente coo- 
ventlon ne seront applicables qu'aux prodoetlons 
publiées après la date de sa mise en vigueur. 

Art. 13. Pendant la durée de la présente eoo- 
vention, les objets suivants, savoir ; livres en 
toutes langues, estampes, gravures, litho|praphics 
et photographies, cartes géographiques on mn- 
rines, musique, planches gravées en cuivre, acier 
ou bois, et pierres lithographiques eouvertcs de 
dessins, gravures ou éei'itnres destinées à Tîm- 
primcrie sur papier autre que du papier de ten- 
ture^ tableaux et dessins, seront réciproquement 
admis en franchise de droits; sans certificats 
d'origine. 

Art. U. Les dispositions de la présente coa- 
vcnlion ne sauraient infirmer le droit des deux 
boules parties contractantes de permettre, de 
surveiller ou d'interdire, par des mesures de 
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légblaUoii oa de police intérieure, la eirenlation, 
la reprétenlattoii oo rezposilion de toot oo^rage 
on prodaction à ]*égard dcsqueU Taulorîté eom- 
patente aurait à exercer ee droit. 

De même, aucune des stipnlationg de la présente 
convention ne saurait être interprétée de manière < 
* contester le] droit des bautes parties contrac- 
tantes de prohiber Timportation sur leur propre 
territoire des livres que leur législation intérieure 
on des traités avec d'autres États feraient entrer 
dans la catégorie des reproductions illicites. 

Art. 15. Pour faciliter rexécution de la présente 
convention, les deux hautes parties contraclaDtes 
s^engagent à se communiquer les lois et règle- 
ments actuellement existants, ainsi que ceux qui 
pourront ultérieurement être établis dans les Ëtats 
respectifs, è Pégard des droits d'auteur, pour les 
ouvrages et productions protégés par les stipula- 
tions de la présente convention. 

Art. 16. Les sujets des États contractants joui- 
ront respectivement dans Taotre de la même pro- 
tection que les nationaux, en ce qui concerne les 
-marques ou étiquettes de marchandises ou de 
leurs emballages, les dessins et marques de fa- 
brique 00 de commerce. 

Il n'y aura cependant ancune poursuite è raison 
de remploi dans on des deux pays des marques 
de fabrique de l'autre, lorsque la création de ces 
marques dans le pays de provenance des prodoits 
remontera à une époque antérieure à Tappro- 
priation de ces marques dans le pays d'impor- 
Ution. 

Art. 17. La présente convention demeurera 
en vigueur pendant six ans à partir de réehaoge 
des ratifications, et si, dans ces six ans, aucune 
dénonciaiion n'a été déclarée, soit par la Bel- 
gique, isoit par le docbé d'Anhalt, la convention 
sera prolongée taçtement de six ans, et aiosi de 
suite. 

Art. 18. La présente convention sera mise en 
vigueur deux mots après l'échange des raltfi- 
calions, et réchange des ratiflcations aura lieu 
dans le délai de six semaines, à partir de la signa- 
tore de la cooveolioo, oo plus têt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 



(I) Ce blanc sera rempli a« minialére de Pialé- 
rîenr (bureau de Is librairie) à Bruxelles, on au 
ministère d'Etat (section de rintérieur) à Deisau. 

(St) La aMution de rtprésentani n'eti indiqnée que 
dans le cas oA la déclaration est faite par un manda- 
taire. 

(3) S'il s^açît d'une estampe, on indique le sujet 
et le proeéde de reproduction (gravure sur cnÎTre, 
gravure sur acier, gravnre sur boi8,eau-forte, litho- 
graphie, etc.) i s'il s'agit d'une «urre de musique, 
on mentionne son genre ainsi que les noms dn eom- 
positear et de Pantenr des paroles. 

(ê) Si le droit de traduction est réservé, en faire 



l'uni signée et y ont apposé le cachet de leurs 
armes* 

Berlin, le Î7 avril 1866. 

(£. S.) NoTBOua. 

Dessan,leU avril 1866. 

(L. S.) C. SlHTBRIS. 



FORHVLE {vQir l'art. 3). 
Date et numéro d'enregistrement (1). 
Béelamtt«B d*emreslotreBaem( lésai. 

Je soussigné , demeurant à . . . . , 

représentant (2) de H déclare requérir 

renregislremrnt de l'ouvrage désigné ci -dessous : 

Titre (3) 



(*) 



de l'auteur : 



Noms . 

de l'imprimeur ; 

Format : 
Édition ; 

Nombre ou désignation des volumes ; 
Nombre de feuilles d'impression t 
Date de la publication en Belgique (dans le du- 
ché d^Anholt). 

-.,1e ,18 . 

{Signature») 

L'échafoge des ratifications a eu lieu à Berlin, 
le 13 mai 1866. 

S49. — 17 MAI 1 §ee. — lAi qui ap- 
prouve Vœte d'accession du duché de 
Saxe-Meiningen à la convention conclue, 
leii mars 4866, entre la Belgique et le 
royaume de Saxe^ pour la garantie réci- 
proque de la propriété des œuvres d'esprit 
et d*art, des dessins et marques de fa- 
brique (5). (Monit. da 20 mai 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 
Article unique. L'acte d'accession du 

(5) Settion de 4865-1866. 

CnAVBta vas nmésanTAirrs. 

Doeicinenlf partementaires. Exposé des motifs, 
texte du projet de loi et texte de l'acte d'accession. 
Séance dn 97 arril 1866, p. 380-381. ~ Rapport, 
p. 438. 

Annales parlementetiree. Discussion et adoption. 
Séance du 3 mai 1866, p. 678. 

SilTAT. 

Documenté parlementairei. Rapport. Séance dn 
4 mai 1866, p. XXVIl. 

Annaiêt parlementairei. Discussion d'urgence et 
adoption. Séance do 5 mai 1866, p. 596. 
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duché de Saxe-Heiningèa à la convention 
conclue, le 11 mars 1866, entre la Bel- 
gique et le royaume de Saxe, pour la 
garantie réciproque de la prc^riété des 
œuvres d^esprit et d*art, des dessins et des |* 
marques de fabrique, sortira son plein et 
entier effet. 

Promulguons, etc. 

Contre -signée par le ministre des af- 
faires étrangère^, M. Ch. Koemii. 



ACTE D'ACCESSION. 

Les «oassignéfl, baron Nothomb, ministre d*âtat 
à» Sa Mojesié le roi des Belges, envoyé^extraor- 
dinaire et ministre plénipotenllaire de Sadite 
Majesté près Son Altesse Royale le doc de Saxe- 
Heiningen, et F. d'UttenhoTen, ministre d'Etat 
de Son Altesse Royale le doc de Saxe-Meiningeo, 
ayant été autorisés par leurs goa?ernement8 à 
po«rvoir, dans la larme la plus simple, à la ga- 
rantie réciproque de la propriété des ouvres 
d''espril et d'art, des dessins et des marques de 
fabrique, sont convenus d^ ce qui suit x 

S 1. Le gouvernement de Son Altesse Royale le 
dnede Saxe-MeiningeR aœède k la eonvenlîon 
conclue, sons la date do 11 mars de cette année, 
par la Belgique avec la Saxe Royale. 

te gaoveraemenldeSa Mi^'est^ le roi'des.Belges 
accepte celte. accession. 

S 2. En conséquence, la convention do 1 1 mars 
1866, pour la garantie réciproque des oeuvres 
d'esprit et^dVtfdes dessins cKdes marques de 
ftebriqoe, recevra son exéenttofi dans Je royaame 
4e Belgique et le duché de Saze-Mein4bgea« comme 
si elle avait été directement conclue entre les deux 
gouvernements. 

$ 3. Elle y sera mise en vigueur deux mois 
apris rechange des[ ratifications, el Téeliange des 
ratiGcations aura lieu dans le délai de six se- 
maines, à partir de la signature de'cet acte d'ac- 
cession. 

S 4. L'enregistrement J pour les ouvrages pn- 
bliés'dans le duché de Saxe-Melnlngen se fen au 
ministère de Tintérieur (bureau de la librairie), à 
Brozelles, elTpour lésion vrages; publiés dons le 
royaume de Belgique, an ministère d'Étal, à 
Meiningen. 

S 5. les déclarations poori,obteair oei enregis- 
trement seront (adressées en droiture par les 
intéressés ft' ces* ministères, selon les formules 
prescrites en { français ou [en allemand ; elles 
poorrontiKaosei être reepeeiivemeal remises pur 
eux ans légations des deux pays^^à Berlin. 



S 6. En foi de quoi les souSsIgbés ont signé «n 
double le présent acte d'aeeesaion , seellé du 
leurs armes, qu'ils ont échangé à la date de eu 
jour et qui sera publié dans les JonrnDini offldui* 
des denx Etats. 

Ueiningen, le 15 avril 1866. 

(L. S.) NoTHom. [l. S,) P. Dl7TTftmioiFEft. 

L'échange des ratifications a -en lieu A Berlin, le 
11 mai 1866. 

1I4S. ^17 MAI f §e6. — Arrêté f9^al 
qui autorise tétàbîissemeta de là Compa- . 
gnie des laminoirs du Borinage comme 
société anonyme, et approuve ses statuts 
tels qu'ils résultent d'un acte public reçUy 
le 9 mars 1866, par M* Bonlenger, notaire 
àMons. (Monit. du 27 mai 1866). 

244. •- 17 «AI tH%%. ^ Acceptation 
de la loi du i^ mai IS66, qui accorde iâ 
naturdisalion ordinaire au sieur Reuter 
(Nie-Emile), sous-lieutenant au 2* ré^ 
giment de ligne, né h Weirdt, commune 
de Fels (grand-duché de Luxembourg), le 
10 septembre 1859. (MoAit. du 19 Juil- 
let 1866.) 

945. — IS MAI 1S66. — I.OI giit a/7- 
prouDC la convention conclue, le 21 mers 
1866, entre la Belgique et le Hanovre^ 
pour la garantie réciproque de la propriété 
des osuvres d'esprit et d'art et des marques 
de fabrique (i). (Monit. du 20 mai 1866.) 

Léopôld n,etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. La coDTenllon coadae. 
Je 21 mars 1866, entre la fielgiqve et le 
Hanovre, pour la garantie réciproque de 



({) ^fMtofi (fe 1865-1886. 

Cuavvrv ftBs KBpaisntiirTft. 

Doeumenls partemtntairt^ Kxpoté des metift, 
texte du proiet de loi et teste de (a eonféniioa. 
Séance du 27 ivril 1866, p. 381-383. — Rapport, 
p. 138. 

Ânnate$ pûrtementaùts. Ditcnision et adoption. 
Séance dn 9 mai 1866, p. 678. 

SillAT. 

Doeomentt partementùitts. Rapport. S^nce du 
4 mai 1866, p. XXVII. 

Annotes parlementaittÈ, Disentsloii d^irtenee ei 
adoption. Séance du 5 mai 1866, p. 595-890. 
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I9 propriété des œuvres d'esprit etd'art et 
des marques de fabrique, sortira soo plein 
et entier effet, 

Promulgnong, etc. 

Contre- si j[née par le ministre des af« 
faires étrangères, M. €h. Rogicr. 

CONVENTION. 

Sa Majesté le roi des Belges et Sfl Majesté le roi 
de HaneYrc, ayant jogé otrie de régler par tine 
eoDYentioii la garantie réeiproqoe, en Belgiqoe 
et eo Hanovre, de la propriété des œuvres d^es- 
pril el d'an et des marqoes de fabrique, ont 
boiMBé à «et effet pour leurs pléalpotefnliatres, 
nrolr t 

Sa Majesté le roi des Belges : 

Le sievr Jean -Baptiste toron Notbomb, son 
niiitstre d^lat et son envoyé eitraordinaire et 
ministre plénipotentiaire près Sa Majesté Hano- 
^enne, déeoré de la erolx de Fer, grand eordon 
de Tordre belge de Léopold , grand-croix de 
Tordre des Gaelfes, de l*Aigle Bouge de Prusse, 
de la Légion dlionnear de France, de Tordre de 
Charles III d'Espagne, du Christ de Portogal, du 
Lion des Poys-Bos, de Saint-Olaf de Norvège, de 
Saîttt-Hiehel de Bavière, d*Aibert le Valeureux de 
Sake,du Lion de ZsBhrIngen de Bade, de Philippe 
lé Magnanime de Heise, de Tordre do Mérite d'Ol- 
denbourg, de celui des maisons docales de la 
branehe Braesline de Saxe et de celui d'Aohalt; 

Sa Majesté le roi de Hanovre t 

Le sieur Adolphe - Charles - Louis comte de 
Platen-Ballermood, grand cordon de son ordre 
des Goeires et de Tordi*e royal de Léopold de 
Belgiqoe , grand - croix de Tonire Impérial de 
LéopoM d'Autriche, de Tordre royal de TAigle 
Rouge et de Tordre royal de la Couronne de 
Prusse, de Tordre impérial de la Légion d'honneur 
de France, de Tordre impérial de TAigle Blanc 
de Russie, de Tordre royal el distingué de 
Charles II! d'Espagne, de Tordre royal du Lion 
Néerlandais) de Tordre royal de TÉtoile polaire 
de Suède, deTordre impérial du Christ du Brésil, 
de lH>rdre royal du Christ de Portugal, de Tordre 
royal do Danebrog, de Tordre royal des Saints- 
Maurice el Lazare, de Tordre de Pie IX, de Tordre 
grand-ducal de la maison d'Oldenbourg, de Tor- 
dre ducal de Benry le Lion de Brunswick, de 
Tordre royal de Saint Janvier des Deux-Sicileà ; 
son ministre d'Etat et des affaires étrangères ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne el due forme, sont 
convenus des articles suivants i 

Art. f<^. A partir de Tépoque à laquelle, «on- 



formémpul aux âiipulations de Tart. 18 ci-après, 
la présente convention deviendra cxécufoîre, les 
aulears el les éditeurs de livres, brochures ott 
autres écrits, de compositions musicales ou ar^n- 
gements de musique, d'œuvres de dessin, de pein« 
lure, de sculpture, de gravure, de lithographie, 
et de toutes autres productions analogues àXk 
domoine littéraire ou artistique, jouiront, dans 
chacun des deoi Etats réciproquement, des Avan- 
tages qui y sont ou y seront attrihués par la loi 
à la propriété des ouvrages de littérature oik 
d'art, et ils auront la même protection et le môme 
recours lég^il contre toute atteinte portée à leurs 
droits, que si cette aiteiBie avait été commise à 
l'égard d'auteurs d'ouvrages publiés pour la pre- 
mière fois dans le pays même. 

Toutefois, ces avantages ne leur seront réci- 
proquement assurés que pendant Texistence de 
leurs droits dans le pays oA la pobliéation origi- 
nale a été faite, et la dorée de leur jouissance 
dans l'autre pays ne pourra excéder ecne fixée par 
la loi pour les auteurs nationaux. 

Art. 2. Sera réciproquement licite la publica- 
tion, dans chacun des deux pays^ d'extraits où de 
morceaux entiers d'ouvrages ayant paru pour la 
première fois dans Taulre, pourvu que ces publi- 
cations aient pour objet la critique 6U Thistoik^ 
littéraire on soient spécialement approprtéès et 
adaptées à l'enseignement on ft Tétude. 

Art. 8. La jouissance du bénéfice de Ilirt. f«r 
est subordonnée à Taccoraplisscment , dans le 
pays d'origine, des formalités qui sont prescrites 
par la loi pour assurer la propriété des ouvrage^ 
de litiératore ou d'art. 

Pour les livres, cartes, estampes, gravures, 
lithographies 00 œuvres musicales, publiés potir 
la première fois dans Ton des deux Efatè, Texer- 
cice du droit de propriété dans l'autre Etat sera, 
en outre, subordonné à Taceomplissement préa- 
lable, dans ce dernier, de la formalité de Téhre- 
gistrement effectuée de la mal^ière suivante : 

^Si Touvrage a paru pour la première fols eu 
Belgique, il devra être enregistré & Hanovre, 
au ministère de Tiutérieur. 

Si l'ouvrage a paru pour la première fols éh 
Hanovre, il devra être enregistré à Bruxelles au 
ministère de l'intérieur, bureau de la librairie. 
L'enregistrement se fera, de part et d'autre, sur 
la déclaration écrite des intéressés, loquelle pourra 
être respectivement adressée aux ministères 
susdits, soit directement par eux, soit par Tln- 
termédiaire des légations dans les deux pays, 
conformément à la formule annexée i^ la prése&te 
conveniioi). 

Dans tous les cas, la déclaration devra être 
présentée dans les trois mois qui suivironl la 
publication de Touvrage dansTadtre pays. 



Digitized by 



Google 



170 



RËGNE DE LËOPOLD II. - 18 MAI 1866. -* N« 24K.< 



A Pégard des OQfrages qui paraissent par H- 
▼raisons, le délai de trois mois ne eommencera 
à eonrir qu*à dater de la publication de la der- 
DÎ^e livraison, à moins qoe Paoteur n\iil indiqué, 
eonformément aux disposilions de Tari. 6, son 
intention de se réserver le droit de traduction, 
aoqoel cas chaque livraison sera ébnsidérée 
comme nn ouvrage séparé. 

La formalité de renreglstrement qui en sera fait 
sur des registres spéciaux tenus à cet effet, ne 
donnera, de part et d'autre, ouverture. à la per- 
ception d^aneune taxe. 

Lorsqu'ils en feront la demande, les intéressés 
recevront on certîGcat authentique de Tenregis- 
trement; ce certificat sera délivré gratis, sauf, 
sMl y a lieu, les frais de timbre. 

Le certiCeat relatera la date précise à laquelle 
la déclaration aura eu lien ; il fera foi dans toute 
retendue des territoires respectifs et constatera 
le droit exclusif de propriété et de reproduction 
aussi longtemps que quelque autre personne 
n*aura pas fait admettre en justice an droit mieux 
établi. 

Art. 4. Les stipulations contenues dans Part. !•' 
s'appliqueront également à la représentation on à 
Texécntion des œuvres dromatiques ou musicales, 
en tant que les lois de chacun des deux Etats 
garantissent ou garantiront par la suite protec- 
tion aux œuvres susdites exécutées ou représen- 
tées pour la première fois sur les terriioii'es res- 
pectifs. 

Art. 5. Sont expressément assimilées aux 
ouvrages originaux les traductions, faites dans 
l'un des deux Etats, d'ouvrages nationaux ou 
étrangers. Ces traductions Jouiront, à ce titre, 
de la protection stipulée par l'art. Icr, en ce qui 
concerne leur reproduetion non autorisée dans 
l'autre Etat. Il est bien entendu, toutefois, que 
^ l'objet du présent article est simplement de pro- 
téger le traducteur par rapport à la version qu'il 
a donnée de l'ouvrage original et non pas de con- 
férer le droit exclusif de traduction au premier 
traducteur d^on ouvrage quelconque, écrit en 
langue morte on. vivante, hormis le cas et les 
limites prévus par l'article ci-après. 

Art. 6. L'auteur de tout ouvrage publié dans 
l'an des deux pays, qui aura entendu se ré- 
server le droit de traduction, Jouira pendant cinq 
années 6 partir du Jour de la première publication 
de la traduction de son ouvrage autorisée par lui, 
du privilège de protection contre la publication* 
dans l'autre pays, de toute traduction du même 
ouvrage non autorisée par lui, et ce, sous les con- 
ditions suivantes : 

\o L'ouvrage original sera enregistré dans l'un 
des deux pays, sur la déclaration foiie dans nn 
délai de trois mois, à partir du jour de la première 



publication d;ms l'outre pays, conformément aux 
dispositions de l'art. 5 t 

2o L'auteur devra indiquer, en tête de son ou- 
vrage, ainsi, que dans la déclaration de l'ouvrage 
original, Hntention de se réserver le droit de 
traduction ; 

5o II faudra que ladite traduction autorisée ait 
para, au moins en partie, dans le délai d^on an, 
à compter de la date de la déclaration de l'origioal 
effectuée ainsi quil vient d'être prescrit, et, en 
totalité, dans le délai de trois ans, à partir de 
ladite déclaration ; 

4* La traduction devra être publiée dans Pan' 
des deux pays, et être elle -même enregbtrée 
conformément aux disposilions de l'art. 3. 

Pour les ouvrages publiés par livraisons, il 
suffira que la déclaration de Paulenr qu'il eoleod 
se réserver le droit de traduction, soit exprimée 
dans la première livraison de chaque volume. 

Toutefois en ce qui concerne le terme de tioq 
ans, assigné par le présent artiele pour Pexereiee 
du droit privilégié de traduction, chaque livraison 
sera considérée comme un ouvrage séparé ; cha- 
cune d'elles sera enregistrée dans l'on des deux 
pays, sur la déclaration faite dons les trois mots 
à partir de sa première publication dans Pantre. 

Relinivement à la traduction des ouvrages dra- 
matiques ou à la représentation de ces tradactions, 
l'auteur qui voudra se réserver le droit exelasif 
dont il s'agit aux art. 4 et 6, devra faire paraître 
ou représenter sa traduction trois mois après 
l'enregistrement de Ponvrage original. 

Art. 7. Lorsque Paulenr d'une œuvre spécifiée 
dans Part, ter aura cédé son droit de publication 
on de reproduction à un éditeur dans le territoire 
de chacune des hautes parties contractantes, sons 
la réserve que les exemplaires ou éditions de 
cette œuvre ainsi publié» ou reproduits ne poar- 
ront être vendus dans l'autre pays, ces exemplaires 
ou éditions seront respectivement considérés et 
traités dans ce pays comme reproduetion illicite. 

Les ouvrages auxquels s'applique Part. 7 sef ont 
admis au transit dans les deux pays. 

Art. 8. Les roandauirfs légaux on ayants droit 
des personnes mentionnées à Part. î^ jouissent 
de tou« les droits de celles-ci. 

Art. 9. Nonobstant les stipulations des art. i*r 
et 5 de la présente convention, les articles ex- 
traits des journaux ou recueils périodiques pu- 
bliés ou traduits dans l'un des deux pays, pour- 
ront être re]>rodui|s dans les Journaux ou reeurils 
périodiques de l'autre pays, pourvu qu'on y in- 
dique la source à laquelle on les aura puisés ; 
toutefois cette faculté ne s'étendra pas ft la repro- 
duction, dans Pun des deux pays, des articles de 
journaux ou de recueils périodiques publiés dans 
l'autre, lorsque les auteurs auront formellement 
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dédire, dans le joorDal oo le rfcoeit m^mR où ils 
les aoront fait paraître, quMIs en iDierdSseDl la 
reprodoctioD. En aoeun eas> code inlerdiclîon oe 
poorre atteindre les artieles de discossion poli> 
Uqne. 

Art. 10. La vente et Teiposition, dane ehacon 
des denx Etala, d^onvrages on objets de repro- 
doetion non autorisée, définis par Part. l«r, sont 
prohibées, soit qoe les reprodnelioos non anto« 
risées proviennent de Ton des denx pays, soit 
qnVIIes proviennent d^nn pays étranger quel- 
conque. 

I^e transit toutefois ne peut être entravé sons 
prétexte de recherefarr et de poursuivre def eon- 
trefaeons. 

Art. il. En eas de eontravention aux dispo- 
sitions des articles précédents, la saisie des objeU 
de contrefaçon sera opérée, ei les tribunaux appli- 
queront les peioes'déierrainf^es par les législations 
respectives, de la même manière que fi l'infrnelion 
avait été commise an préjudice d^nn ouvrage ou 
crone production d^originc nationale. 

Les caractères constituant la contrefaçon seront 
déterminés par les tribunaux de Pun on de Pautre 
pays. d*aprèt la législation en vigueur dans eha- 
eiin des denx E(aU. 

Art. 12. Les stipulations de la présente con- 
vention ne seront applicables qu*anx productions 
publiées après la date de sa mise en vigueur. 

Art. 13. Pendant la durée de la présente con- 
veotion NCt sans qoe des certificats d^origîne 
puissent être requis, Timporlation licite en Bel- 
gique ou en Hanovre de livres en toutes langues, 
d^eslampes, gravures, lithographies, photogra- 
phies, cartes géographiques on marines, de mu- 
sique, aura réciproquement lieu en franchise de 
tout droit ainsi que cille de tableaux ou dessins. 

Art. ii. Les dispositions de la présente con- 
vention ne sauraient infirmer le droit des deux 
hautes parties contractantes de^rlbctlre, de sur- 
veiller ou d'interdire, par des mesures de It^gis- 
lation 00 de police intérieure, la circulation, la 
représentation ou Tcxposition de tout ouvrage 
ou production à Pégard desquels Pautorilé com- 
pétente aurait à exercer ce droit. 

De même, aucune des stipulations de la pré> 
sente convention ne saurait être interprétée de 
manière à contester le droit des hautes parties 
contractantes de prohiber Piroporiation sur leur 
propre territoire des livres que leur législation 
iméricora oo des traités avee d^autres Etats fe- 
raient entrer dans la catégorie des reproductions 
illicites. 

An. t5. Pour faciliter rexécutiou de la pré»enle 
convention, les deux hautes parties coniraclonifs 
B^engagent à se communiquer les 'lois et règlemcnis 
amaeflenicnt existants, ainsi que ceox qui pour- 



ront nliérieoroment «Hre établi» dans les Etats 
respectifs, à l'égard des droits d'aoteor, pour les 
ouvrages et productions protégés par les stipu- 
lations de la présente convention. 

Art. 16. Les sujets des Etats contractants joui- 
ront respectivement dans Tantre de la mémo pro- 
tection qoe les nationaux, en ce qui concerne les 
marques ou étiquettes de mar.chapdises oo de leora 
emballages, les dessins et marques de fabrique 
on de commerce. 

Il n'y aura cependant aucune pourauiie è 
raison de remploi dans jin déà deux pays des 
marques de fabrique de l'autre, lorsque la créa- 
tion de ces marqoes dans le pays de provenance 
des produits remontera à une époque antérieure è 
Pappropriation de ces marques dans le pays d'im- 
portation. 

Art. 17. l<a présente convention demeurera en 
vigueur pendant six ans è partir de l'échange des 
ratifications, 'et si, dons ces six ans, aucune dé- 
nonciation n'a été déclarée, soit par la Belgique, 
soit par le Hanovre, la convention sera prolongée 
tacitement de six ans, et ainsi de suite. 

Art. 18. L4I présenjle convention sera mise en 
vigoeor deux mois après l'échange des ratifica- 
tions, et l'échange des ratifirations aura lieu dans 
le délai de six semaines, à partir de la signature 
de la convention, oo plus tdt si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
Pont signée et y ont apposé le cachet de leurs 



Fait à Hanovre, le 21 man I8j66. 

{L, S,) NOTBOIB. {L, s,) PLATta-HiLLEanORD. 

FOltMULE (voir Part. 3). 
Date et numéro d'enregistrement (I). 
BéelaratlOB d^enregrlstreineiit légal. 

Je soussigné , demeurant 

à , représentant de JM (2). . . . , 

déclare requérir Penregistrcment de Ponvrage 
désigné ci-dessous : 

Titre (3) : 

(*) 

(1) Ge blanc sera rempli an ministère de l*ialé- 
rienr (bureau de la' librairie) i Braxellet, ou & 
Hanovre. 

(S) La mention de reprétentant nVsl indiquée 
que dans le eas où la déclaration est faite par nn 
nandataîre. 

(3) S*il s^agll d'une estampe, on indique le sujet 
et le procédé de reproduction (gr^Ture sur cuivre, 
graTvre sur acier, gravure sur boit, eau -forte, 
itlhographie, etc.); s'il s'agit d'une œuTre de mu- 
sique, on mentionne son genre ainsi que les noms du 
compositeur et de l'auteur det paroles. 

(4) Si le droit de traduction est réservé, en faire 
mention icL 
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Format ; 

Édition : 

Nombre oa iléslgnaiioil au volâmes : 

Nombre de ft-uilleê d'impression t 

Dote île la pabiieitfon en Beigtqtoeted Hanovre). 

A » le 186 . 

'{Signature.) 

L*échange des ratifiealions a eu lieu à rferlin« le 
10 mai 1866; 

. BerliDjelOmail866. 

Los soussignés, chargés par leurs gouverne'* 
ments respectifs de procéder I Véchange des 
ratifleolions de la. convention signée è Hanovre, Ito 
21 mars dernier, sur la goranlie réciproque de la 
, propriété des ttuvres ii*es^rit et d*ori, des dessins 
et des marques de fabrique, se sont réunis à cet 
effet. 

La remarqae ayant été faite que, parmi les 
objets éoottiéréS h Tort. 15 eoiiitne réciproque- 
ment odmis en frakichise de droits, ne figuraimt 
Ipns ièx ptànèhti §ravêt9 en tuiiire, tieter oit boit, 
et pwtre» iHhngraphiiiHeét, eanvettèt 4è deetinà, 
pfwmree au ^erihtret deitin^ à l'impteirhH mr 
p^iet autre que du papier de tenture, il a été 
reeounu que, comme aujourd'hui ia franchise ré> 
suite réciproqueiMcni pour ces m.émes objets des 
tarifs de douane en vigueur de part et d^autre, 
Tomission ne tire pas à conséquence. 

L'artiele 13 de la convention qu^il s^ogit de 
ratifier est doin; réquivnlcnt de rariicle 13 de la 
conveniion prusso^françuiite du S aoél 1863, ou 
de la convention franco-hnnovricnnc du 19 juillet 
, 186!(, comme ci cet article était littéralement 
transcrit dans la convention nouvelle. 

Celle explication ayant été consignée au présent 
protocole, les ratifications respectives ont été 
produites, examinées et tronvées en dae forme ; 
il a été procédé sans préjudice, en tant que de 
besoin, des droits cenAlituiionneis des chambres, 
à rechange entre les soussignés, qui ont signé à la 
date de ee jour le présent proiocole^ lequel aura 
ta Même for^è tt valeur qne la convention. 

NoTBom. Stocxhasseh. 



%4B. -- %t iHAi l§ee. — ArrêU 
royal par lequel les propriélês eoniti' 
tnnnt adudlemefUk polder dit: Viassen- 
broekf situé ^«r le terrïtoire de la com- 
mune de Baesrode, dans la vallée de 



P Escaut, sont réunies en associalion de 
wateringue, sous la dénomination de wate- 
ringue de Vlassenbroek. — La circon- 
scription de cette wateringue est arrêtée 
définitivement UUt qu'elle a élë fixée, 
à titre protiiàire , pat d^hion du mî- 
nistre des travaux publics, en date du 
6 décembre lS65, et Ulle, en conséquence, 
qu'elle réeulte du tableau parcellaire et 
du plan figuratif, tous deux en doubie «r- ' 
péâition, viiés, wus cote mhné dn»e, par 
le ensdit ministre. (Ho&it. du 30 mai 
1866.) 

947. - «tlMi tSM. - AfrêUrù^a!. 
— Êpiiootie, — Interdiction temporaire 
du marché au bétail à Anvers, (Monit; du 
23 mai 1866.) 

Léopold II» etc. Vu la loi du 7 février 1666, 
relative aux mesures à prentire eontrc le typhas 
contagieux épizoolique ; 

Vu IVrété royal du 8 dn même moist 

Sur la proposition de notre miiiislre de llnté- 
rieur^ ' 

Nods nvons arrêté et arrêtons • 

Art. ter. ta interdit jusqu'à disposition tttlé- 
rieure ^e marché au bétail de la ville d*Anvers, 
en tantqb*il a pour objet TexposUion en vente on 
la tente des bêteS bovines de toute espèce. 

Art. 2. Les infrnclions au présent arrêté, qili 
sera obliguloire & dater du 2i mai, seront punies 
des peines cumminées par ia loi du 7 février 1866. 

Art. 9. Notre ministre de rintérteur (H. Al- 
rnonsB V&udéhpberéboom) est chargé de rexécu- 
tion du présent n^réié. 

»4S. - 9% MAI ISee. — Arrêté royal 
par lequel le chef-lieu de la recette des 
contributions directes et accises à Saint- 
Germain est transféré à Grand' Leea, 
(Uoniu do 30 mai 1866.) 

«49. — %% MAI 1866. — Arrêté rùipal 
qui approuve l'élection faite par la clasae 
des lettres et des sciences morales et poli- 
tiques de l'Académie royale de Belgique, 
dans sa séance du 5 mai courant, de 
MM. Tkéodwt Ju$te et Et^èm da Favqi, 
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en remphcemeni éâ m$mbru tîiti/aîre» de 
ladite ehme. (Monit. du 5i mai 1866.) 



5iM. — %9 MAI tfta». — 

de la loi du i"" mut i866, qui accorde la 
grande naturalisation au sieur Marx 
{Jean-Pierre), gendarme a cheval, à Ter- 
vueren, né à Friiange (jgrand-duché de 
Luxembourg), le iû wm*. i857. (MoDÎt. 
du 3 juin 1866.). 

9M. — %é WÊM tMM. -^ àrtéU royal 
par kquel efjt agréée l'élection eu eieur 
Warlomont (E.-/.-iV.), docteur en méde- 
ctnfi à Bruxelles, comme membre titulaire 
de rAcadémie royale de médecine, pour 
occuper la place devenue^ vacantti dans la 
deuxième section, par suite du décès du 
sieur Van CoetMiii. (Bfonil. du 31 mai 
1866.) 

952. — 94 MAI 1866. — Arrêté royal 
par lequel l'église de SainU-Barb^, au 
Flénu, est érigée en chapelle, reesortis- 
Mni Â la succursale de Sainl-Martin, à 
Jemmapes. Le même arrêté supprime 
la place de troisième vicaire de l'église 
succursale d^ Jemmapes^ et attache un trai- 
temm de 600 fr. U la nouvelle chapelle 
de S^interBitfbe, (MoiMt, du % ji^in 
1866.) 

953. — 94 i|UUil866y ~ Arrêté royal 
qui approuve le tarif arrêté par In députa- 
tion permaa^en^ du conseil provincial de 
la. Flandre orientale pour la fixation du 
p!çix (fe lu journée d'eu/tretien des indi- 
gents, non aliénéSjf recueillis dans les ko* 
pitaux et Içs hospices, dfi cette province, 
pendant l'année 1866» (Mooit. du 6 jaiii 
1866. 

954. — 94 MAI 1866. — Arrêté royal 
qui approuve, st^us. certaines conditions, 
les statuts de la société de secours mutuels 
dite: les yjrai&-Amii9, à Molef^eek-Saintr 
Jean (MQitit. du 8 juin 1866.). 



9i5u - «5 MAI 1866. - Arrêté royaL 
«- Soàélis anonymes. ^ Fay^Bas, — 
Arof I (f e<ier en justice, (Uomi, du 6 juin 
1866.) 

Léopold II, etc. Vu la loi do U mars 1855 
relalive ù la réeiproeité ÎDternatiooaie en matière 
de soeiéléa anonymes (l\>«., 3« série, n» 160). 

Vu la noUfieàiioa de Jl. le ministre des aflbires 
élraogères des Pays-Bas, es date du ïlatril 1866, 
portant que la bante eonr des Pays-Bas, par un 
arrêt da 33 mars de la ménbe année, a déeidé qae 
les sociétés anonymes étrangèrea, conslilaées en 
conformité des lois en vigueur dans le pays où 
elles se sont formées, sont capables d''estrr en jus- 
tice duoâ le royaume, sans' avoir obleau rouiori- 
satioo royale, eiigée par Part. 56 dn code de 
commerce néerlomlais pour les sociétés anonymes 
qui se constituent dans les Pays-Bas ; 

Sur la proposition de nos ministres des affaires 
étrangère^ et de la jnsltce, 

Ho^f avoq» arritf^ et arréiopa t. 

Artido unique. LcfB .sociétés luoay oacs. ei autres 
associations commerciales, industriellei ou ft^aù- 
eières qui sont soumises à rnulorisation de 
& M. le roi des Paya-Bas et qui l'auront obtenue, 
pourront exercer tous leurs droits et eeUr en ja»> 
tkei en Betgwue, en se conformant aux lois' do 
royaume, toutes les fois que les sueiélds ou asso- 
eiatKii» de mèoM nature, léplement établies eu 
Belgique, jouiront des mêmes droits dans le 
royaume des Pays-Bas. 

Nos ministres des aKuircs étrangères et de la 
justice (MM. Cu. RiMk»BB et Jilu Baba) sont 
chargés, ehaean en ee qni le eoneeme, de Texé- 
cutiou du présent arrêté. 



956. — 96 MAI 1866. — Arrêté royal. 
•— Chambres législatives. — Clôture de 
h session de 1865*1866. (Monil. du 
27 mai 1866.) 

LéDfAld U, etc. Vu Tart. 70 de la oonstitation ; 
Sur la propositkHi de notre ministre de VivAé- 
riçur et de Tavis de notre conseil des ministres ; 

Nous avons arrêté et orrôtons s 

Artt i""- U session législative de 1865-1866 
est close. 

Art. 2. Notre ministre de Pintéricur (M. âl- 
puoRâi! Yasdespëerëbouii] cst cliuigé dc rexécu* 
tion du présent arrêté. 
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M7.— 99 MAI 1§66. — liOi relative 
à l'érection d'un monument à Sa Majesté 
Léopold i« (I). (Monit. du 30 mai 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres onl. odopté et 
uoQs sanctionnoos ce qui suit : 

Ar(. i*'. Il est ouvert au département de 
rinlérieur un crédit d*an million de francs 
(fr. 1,000,000), pour être employé, avec le pro- 
duit à provenir de la souscription publique , à 
Péreetion d'un monument, témoigoage de la 
reconnaissance de la nation belge envers feu 
S. If. le roi Léopold I*'. 

Art. 3. Ce crédit sera prélevé sar les rcssoui- 
ces ordinaires. 

Promulguons, etc. 

Contre-signée par le ministre de rintérieur, 
H. Alp. Yarorrpbbrbbooh. 



958. — 99 HAÏ t§66. — LOI allouant 
au département de l'intérieur un crédit de 
275,753 fr. 36 c. (2). (Monit. du 30 mai 
1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres onl adopté et 
nous sanctionnons ce qui suit : 

Att. fer. Il est ouvert au département de in- 
térieur un crédit de 275,753 fr. 36 e., destiné à 
couvrir les frais des funérailles de Sa Majesté 



(1) 5e«fûm<fe 1865-1866. 

CaAMBBB Das aspnéssaTAirTS. 

Documenls partementaira* Proposition de loi 
et développesBents prétentét par M. de Brouckere. 
Séance du 3 mai 1866, p. 436. — Rapport. Séance 
du 8 mai, rp. 4S6. 

Anuales parlementaire*. DitcuMioa et adoption. 
Séance du 8 mai 1866, p. 735-736. 
Sbrat. 

Doeumente parlementaires. Rapport. Séance du 
23 mai 1866, p. XXX. 

Annale* parlementaire*. DiscuMioo d*argence 
et adoption. Séance du 24 mars 1866, p. 604. 

(2) Seteion de 1865-1866. 

CmaMBKB »BS EBPRéâBlfTAHTt. 

Doeumint* parlementaire*, Eipoté des asotifs et 
texte du projet de loi. Séance du 7 mars 1866, p. 271. 
— Rapport. Séance du 25 avril, p. 380. 

Amiale* parlementairet. Discussion et adoption. 
Séance du 26 avril 1866, p. 653-655. 
Sbhat. 

Doeumefil* parlementaire*. Rapport. Séance du 
23 mai 1866, p. XXVll XXVllI. 

Annale* parlementaire*. Discussion et adoption 
d*urgcnce. Séance du 24 mai 1866, p. 604-606. 

(3) Seteion de 4865-1866. 

CBAHBàl DBS BSPRBSBHTARVS. 

Documente parlementaire*. Exposé des motifs 
et texte du projet de loi. Séance du l«r mai 1866, 
p. 429-430. ~ Rapport. Séance dn 8 mai, p. 480. 



Léopold Iw, ainsi que qoelqnes dépenses rela- 
tives à rinanguration du roi Léopold il. 

Le gouvernement est autorisé à disposer, à 
titre de dons gratuits, des tentures et des objets 
mobiliers ayant servi aox décorations de ces funé- 
railles. 

Art. 2. Cette dépense sera impaléesur les res- 
sources générales du trésor de rcicrdcc 1865. 

Promulguons, etc. 

Contre-signée par le ministre de rintérieor, 
M. Alp. VAnnBHPBBnBBooii. 

«59. — «9 jHAl 1866. — MjOïïrelatiw 

à la création ^ de quatre nouvelle$ écoles 
normales primaires (5). (Mooit. du 
30 mai 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté et 
nous saiictiouuons ce qui suit : 

Article unique. Deux nouvelles écoles normales 
d'instituteurs ainsi que deux écoles normales 
d^insliloiHces seront imnédiaiement établies aux 
frais de TÉiat, et placées sous le régime de la loi 
du 23 septembre 1842. 

Il en sera établi une de chaque catégorie dans 
les provinces flamandes et une dans les provinces 
wallivines. 

Promulguons, etc. 

Contre-signée par le ministre de rintérieor, 
H. Alp. Varoerpebbebooh. 



Annale* parlenièntaire*. Discussion et adoption. 
Séance dn 18 mai 1866, p. 858-862. 

SiWAT. 

Document* parlementaires. Rapport. Séance du 
23 mai 1866, p. XXX-XXXl. 

Annale* parlementaire*. Discussion d'urgence 
et adoption. Séance du 24 mai 1866, p. 606. 

Exposé des motifs, 
« Messieurs, 

« D'après les ordres du roi, j*ai rhonuearde 
soumettre aux chambres on projet de loi ayant 
pour but d'autoriser le gouvernement à créer quatre- 
nouvelles écoles normales, deux pour la formation 
d'insli tu leurs et deux pour la formation d*inatita- 
trices primaires. 

« L^art. 35 de la loi du 25 septembre 1842 porte : 

« Il sera immédiatement établi par le gouverae- 
« ment deux écoles normales pour renseignement 
« primaire, l'une dans les provinces flamandes, 
« Tautre dans les provinces vrallonnes. 

a Dans chaque province, des cours normaux pour- 
« ront être adjoints par le gouvernement & Vtuka 
« des écoles primaires suuérieures,'» 

« Et aux termes de Fart. 10, le gouvernement 
peut agréer des écoles normales privées pour sop* 
pléer k rinsuffisance des établissemenU de VEUt. 

• La loi ne s^est pas occupée de Torganisatioa de 
l'enseignement nonnal des institutrices. Mais il a 
été entendu« lors de la discussion, que Ton pourrait 
appliquer, dans une certaine mesure, à rinstrnction 
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des lîUes, les ditpoiitloi» TOlées «d vae de rîMlnic- 
lion dei ^rçoD*. 

« 11 existe acloellemeol 14 ëtablÎMenenU nor- 
maux, ^ui sont : 

« Les tfcolet ooraalet de TE Ut l Lierre et & 
NÎTelles, fréquentéee etuemble par 391 iiirtê ; 

m Les cours normaux annexés aux écoles Boyennes 
(anciennes écoles primaires supérieures) de firages, 
de Gand, de Huy, de Virlon et de Coorin, fréquentées 
eneemUe per S25 élé?es j 

« Les écoles normales épiseopeles de Thonrout, 
de SaintrMicelas , de JBoone-Bspéranee, de Sainte 
Roch, de^ Saint-Trond, de Carlsbourg el de Ma- 
lonne, fréqaentées ensemble par 444 élèves. 

« £n somme, le nombre des élères instituteurs 
esideMO. ' 

^ Nous aTons pour les institutrices 16 écoles aor- 
Bules, aaToir : 

■ Dans la prorinoe d'Anvers, Técole des demoi- 
selles Van Héteren, & Herenthals; 

« L'école de M. le vicaire général Yan Hemel, & 
Wavre-Notre-Dame , spécialement destinée aux 
religieuses. 

m Dans le Brabant, récole dirigée par la demoi- 
selle Eyrond, & Bruxelles, et appartenant lune 
nsaociaUon particulière ; 

« L'école de la dame Joos-Tbyry, I Louvaiii i 

« L*éoole des sours de TEnCant Jésus, k Nivellee. 

« Dans la Flandre occidentale, l'école des demoi- 
selles Van Bierrliet, k Tbielt ; 

• L'école annejle l Tinstitut royal de Messines. 

« Dans la Flandre orientale, l'école de la demoi- 
selle Hofman, à Gand. 

« Dans le Hainaut, l'éeole de la demoiselle Pas- 
sage, kMons; 

« L'éeole des senirs de TEnfani Jésns, k Bnige- 
iette. 

« Dans la province de Liège, l'école de la demoi- 
selle Journeaux, k Liège { 
. • L*éoole de la demoiselle PeUrs, i Visé . 

« Dans le Limbourg, l'école de la demoiselle 
Ifeveo, à Toogres. 

« Dans le Luxembourg, Técole des soeurs de Notre- 
Dame, à Bastogne. 

« Dans la province de Namnr, les deux écoles des 
scnirsde la Providence, i Champion, dont l'une est 
destinée aux laïques et l'autre aux religieuses. 

« Ces institutions sont toutes placéei sous le ré- 
gime de l'arrêté royal du 3 novembre 1848, modifié 
par ceux du 30 août 1854 et du 25 octobre 1861. 

« Elles comptent ensemble 4âl élèves. 

■ Les cours normaux d'instituteurs de Couvin, 
ainsi que les écoles normales d'institutrices de 
Wavre-Notre-Dame, de Brugelette et de Champion 
(religieuses) n'ont été organisés <{u'en 1864. Il ne 
s'y trouve jusqu'ici que deux divisions d'élèves. 
Lorsque la division supérieure sera formée, on aura 
SO élevés en plus dans la première institution, et 
45 dans les trois autres réunies, ce qui portera & 
1,010 le nombre des élèves instituteurs, et à 466 le 
nombre des élèves institutrices, soit en tout 1,476. 

■ Le cours d'études normal étant de trois années, 
il semblerait que les écoles dussent fournir, tous 
les ans. un nombre d'instituteurs et d'institutrices 
diplômes représentant le tiers du nombre des élèves. 
11 n'en est rien. A part les décès, beaucoup d'élères 
quittent les ètabriMemcnts avant l'expiration des 
trois années, soit parce qu'ils manquent de vocation 
on de capacité, soit pour tout autre motif. De U 
résulte une perte qui peut être évaluée i 36 p. c. 
du nombre dea admissions annuelles. 

« Ajoutoda à cela que tous les aormaliâtes n'en- 



trent pas dans l'enseignement primaire. A la date 
du 31 décembrel863, sur 3,176 jeunes gens diplêméa 
depuis la mise k exécution de la loi, il s'en trouvait 
85a qui avaient embrumé une autre carrière. 

a En réanmé, aur 100 èlèvea admis aux éublisse- 
monta normaux, 46 on 49" obtiennent un diplême de 
capacité et exercent la profeuion d'ina^tuteur. 

« Pour faciliter les calculs, supposons qu'il y ea 
ait 50, c'est-k>dire la moitié. 

« Dans ces conditions et avec leur oi^anisation 
actuelle, on peut espérer que bientôt les établisse- 
meoU normaux fourniront chaque année S46 insti- 
tuteurs ou institutrices. 

« Aujourd'hui, le personnel enseignant se eompoee 
de 4,550 agents. Le nombre des placée (6 p. c.) qui 
deviennent vacaatea par décès, démission, etc., et 
auxquels il faut pourvoir cba«|(ue année, est de S73. 

« D'un antre c4lè, l'on doit créer beaucoup de 
nouvelles écoles et dédoubler un certain nombre de 
classes devenues trop nombreuses, ce qui longtemps 
encore nécessitera une augmentation progressive 
dans le pemonnel enseignant. De ce chef, il faut 
pourvoir en moyenne, par année, & 180 places. Ce 
chiffre , joint au précédent , donne un total de 
453 places annuellement disponibles dans les écoles 
primaires communales. 

^ m Tels sont les besoins actuels. Quand l'organisa- 
tion sera complète, on aura (en supposant un 
maître pour 5(1 élèves) un personnel (Tau moins 
15,000 agents, qui devra se recruter annuellement, 
et Ton peut, sans exagération, affirmer que les deux 
tiers de ce personnel, soit 10,000 agenU, appartien- 
dront k l'enseignement communal officiel, ce oui, à 
raison de 6 p. c, nécessitera chaque aiwée €Ô0 no* 
mi nations pour combler les vides. 

« Nous avons vu plus haut que les institutions 
normales existantes ne sauraient donner annuelle- 
ment plus de 246 candidaU diplômés.. Il est vrai 
2ue, d'après l'art. 85 delà loi, le gouvernement peut 
tablir de nouveaux cours normaux près de quatre 
écoles moyennes, ce ^ augmenterait le nombre 
des diplômés d'une soixanuine et le porterait à 
306 par an. 

« Supposé <|^Be les ouatre nouvelles écoles nor^ 
males'en fournissent IOq, on obtiendra un total de 
412. Nous n'aurons donc pas encore des normalistes 
pour toutes les écoles communales. 

« Mais on pourra toujours compter sur un certain 
nombre de candidats non diplômés', présentant les 
garanties nécessaices. Puis il est i espérer que de 
nouvelles écoles normales privées , susceptibles 
d'adoption, viendront & s'établir, et qu'ainsi l'on ne 
sera pas dans la néceasité d'augmenter ultérieure- 
ment le nombre des institutions de l'Etat. 

a L'arrêté royal du 85 octobre 1861 prescrit Tor- 
gaaisation des cours spéciaux, pour la formation 
d'institutrices capables de donner l'enseignement 
primaire supérieur ou moyen. 

« On lit à ce siget dans le dernier rapport 
triennal : 

« Les jeunes tlles de la bourgeoisie dont les la- 
« milles n'ont pas asaea de fortune pour les placer 
« dans les pensionnats, ne peuvent, en général, re- 
■ oevoir que l'instruction qui se donne à l'école 
« primaire. Cependant elles ont, pour la plupart, 
« oesoin de connaissances plus étendues. Ces con- 
« naissances, où pourraiont-elle^ les puiser, si ce 
« n'est dans une catégorie d'écoles qui n'existent 
« guère et qu'il serait utile de propager, au moins 
a dans les grands ceutres de population 7 Pour ce 
« nouveau genre d'établissements, il faudra nécea- 
m aairemeot ^des inatilutriccs plus initruitea que 
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S«0. ~ %9 VAi 1866. — I.0I qui 

ouwe au départemmt de Vintérieuir un 
crédit spécial pour dépenses relatives au 
legs à VÈtai, des ouvres artistiquu de 
M. Wiertz (i). (Moult, di; 50 mai 1866.) 

béopold II, el». Ut ehanbret oal adopta el 
nons saoctionnons ce qai suit : 

article unique. If est. pa vert Ba4éparteiDent4c 
ViaUr'mur » 

|o Uo crédit de 10,000 fraoee poorcoiiTrir les 
dépenses à résdier de Texécalion des charges 



« QcUe* qai tarteat dai éoolet noraMles actneUe». » 
« Les ooan doat il ft*afpi poaraooi être sBDaxéi 

aax dfax âeolei oDasalM d^iaalitutriaas à créer par 

la goavenamant. 

«( Oa a oalcalé que las frait de preaier établÎMa- 

Bseat daa quatre aoaweUee iattilatians aormalet 

s'élèraroBt à d«ub œqtniUa franos (fr. 300,000), et 

lea dépeoseft da aarriae aoBual ardÎBaira,. à cent 

▼ingt mille francs (fr. 120,000)* 

h& osinislre da l'intériear, 
Atr. VAKsavMiBKtaooHf 

(1) SMêiom 4$ 1^65-1866. 

OnAs^aa usa •■rnéianTARvs* 

AoaiMWiUt par/«fiiaiilatra«. Rsposéda» motifs at 
iast« du projet de loi, Séanco dq 17 avril 1866, 
p. 390^7^v- Rapport. Séance du $ mai, p. klO- 

AfmaUê Mrleapeiiiatraa. Discusiao et adaplioo. 
SéaBce du 18 mai 1860» p. 857-856. 
8âaA«. 

Dp fwwm/t iMBr/enieniaîres. Rapport. Séance du 
S3 mai 1866, p. XXX. 

ÂwiUiiM pairUwtmiaiTêê* Discumion d'urgence 
at adoption. Séance dnSd mai 1866, p. 686-610. 

Exposé de$ motifs, 

paBnàaa fastu. — Legs, — Détivranet' 

a Messieurs.^ 

« Le 18 join dernier^ m^nrait dans l'atelier ^ne 
TEtat lai arait fait construire, an ariiste dont Loate 
IVsistaace fut consacrée aa culte do Tari. Dca sa 
Jemcssa, il écriMii cas lignas, qui peavaDt résnaMr 
sa vie: 

« ttaareux la jeune srlista, ami des vrais prin^ 
« cipes, s'il naît dana un temps où les encourage 
m. méats sont donnés par le bon goût; mai» s'il asU 
« dana «n siècle où la mécaniame est préférée l'ovr 
« pression et où rinveotian ei la composition ne sont 
« contidèréei que cosMue pen importsntes, alors 
« il doit céder aa canrant, ou avoir le courage 
« d'imiter le grand Poussin, de peindre pour la 
« postérité, al, luttant eontinueUesMni contre le 
«. mauvais ^t,restiir ta«\jo«rs paavra,BSsii devenir 
m, grand artiste. » 

« Ces aspirsiions ne tardèrent pas i se formuler 
ena ana lipie de conduite que Tarliate exposa k plu- 
siaars reprisas, notasiment dans sa correspondance 
avecU département de l'intérieur : ne point vendre 
sea ouvrages, afin de pouvoir le« perfectionner aaa* 
eesse, et, à la fin de sa carrière, laisser à son pays 
tous ceux qu'il jagerait dignes de figurer dans un 



delllUU 
a Sa 1861i le gouvaneiaent, qui avait eacauragé 



— 29 lui me. -*- H* 9W. 

apposées au legs fait à TÉlal par M. Wierlz, peio- 
Ire d*hi$loire ; 

2o Ud crédit de 78,000 fraoes pour couvrir les 
dépenses ralailves 4 la eoaservaiiou des tableaos 
et sculptures délaissés par M. Wieiis, è la piibfl- 
cation de soa oeuvre el eux travaux d*appropria- 
liQu inlcrieure et extérieure du bAiîjiieiit ei ao 
aenriea de surveillanee. 

Ces crédits seront couverts ao noyeo des res- 
sources ordinaires^do budget. 

Promulguons, ele. 

Coatre-signée par le ministre de rinléricor, 

M. AlP. VAHDEaPRBBBBOOa. 



les débuts de rsrtisteet pris nue part active à ans 
preaMors travaux, s*aaeocia direoiemeal àses pi«)jeta« 
en lui élevant un atelier en sapport «ree les dimoa- 
sionsdeses œuvras, 

« Par les conveotioas du 2 juillet 1810 et da 
l<r septembre 1853, conclues entre rhonorable 
M. Gh. Rogier, minisire de rinlérieur, et M. Wiertz. 
le ganveraemenl mettait a la disposition de Partiale 
une somme de 64,000 francs, dostiaéo à Tachât d*iui 
terrain et à la construction d'un atoliar, dont TSut 
serait propriétaire et dont Parliata aarait la jonis- 
sance, sa vie durant. 

a L'artiste, de son cAti, cédait à PBtat sis de sas 
principales «snvres et a'angageeft à revêtir de fres- 
ques lea.BHirs de râtelier, k la condition expresse 
que : « ces tableaux, ainsi que osna dont il panarnit 
• nllériearement disposer en faveur dm gonverne- 
« ment, demeureraient invariablemeai axés anx 
m mars de raialierr qui deviendrait aiasi va musée 
« de TEut. » 

« Biifin, la rue aPF^ée alors la r^e da RenM>r- 
queur et qui porte aujourd'hui le nom de r«rtiale, 
ayant été décrétée, le gouvernement, déterminé 
par les avantages considérables que TEtst trouverait 
dans Tannexion d'un terrain situé antre le jardin 
deTataiier ei la rue nouvelle, alloua a rariisie, par 
la conTcntion du 1^ février 1861, «ne BQBMua de 
SS,000 franca, h Teffet d'acquérir ce tarraia, au 
aam de l'Etat, at oMyennant ce^ rariisie loi céda 
un septième tablées^ aux mêmes conditions q«« les 
aa'res. 

m, 11 résulte daces conveniioas que la situation de 
fEist, au décès de M. WierU,éuil cell^-ci s 

« L'Eut restait propriétaire du terrain, di| biti- 
Bsantetde sept tableaux: 

« !• Le Combat d'Homère, ou le Patreda, 

« 9o La Chute des ao|nss, 

« 3* Le Triomphe du Christ» 

« 4o Le Christ au toiabaaii, 

« 5? Bva, 

• 6o SaUn, 

« 7» Le Phare du Oolgotha. 

c II avait, en outre, à réclamer les fresques dont 
Kartiste s'était engagé à revêtir les murs de Tste» 
lier, par sa lettre du ï7 octobre 1852 et par les con- 
ventions des {•* septembre 1855 ei l^r février 1861. 

« De son cAhé, le gouvernement restait obligé de 
laisser ces csuvres et toales celles dont l'artiste 
aurait pu disposer en sa faveur, invariablement 
fixées aux mars de lalelie» el d'en faire un musde 
deTÉUt. 

« En dehors des. engsgemenls respectifs dont il 
vient d'être parlé, nous avens ê ra|upeler que toute 
la carrière de rémioeat artiste révèle chas lui la 
pansée da laut saarifier au cuUe de son artt pour 
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Ugaer I m patrie celles de let CBiiTree (|ii*il jo{|^erait 
dignee dVlle. Amsi H. Ch. PoItîd, intlitoe soo 
légataire nnÎTersel, t^est enpreiM de déclarer aa 
gooTemeaBenl que c^eat cette pentëe «juMl a reçu 
MiaaioB d'esëcaier ; qne cUaque fois qoe M. Wiertx 
lui a parld de aea Tolontéa dernières, tant apréa 

1ia*«Taol SOS teataaBent da 16 juin 1865, îl lai a 
ormelleaseat expriosé aa voloaté que iod OBOTre 
arttitiqne fét remise à TBut belge et qu^il Ta 
diargé de faire la déliTrance de ce legs, en y ap- 

rsnt certaines conditions indiquées ci-apres. 
PotTÎB ae considère comme oblige de respecter 
et d^ezécnter cette Tolonté, comme ai elle avait été 
exprimée dans on testament régulier. 

m. D'an autre c6té, cette déclaration de M. Potrin 
est confinnée par an écrit, auqvel il ne manque que 
1a date poar coostitoer un testament valable. Cet 
écrit d^tl'existeDce est constatée dans rinventaire 
dressé le S9 juillet 1865, par M. Marthe, noUire l 
Broxellea, est conçu en ces termes ; 

• Je bia îlon k TEtat de Ums mes tableaux. Je 
« déaire qu^ils restent fixés aux murs de Fatelier. 
« {Signé) Witan. » 

« En présence de Toffre de délÎTrance de ce legs, 
lait par H. Potrin, plusieurs points devaient attirer 
Tattention du gouvernement et, dans la'longne in- 
struction aue nous avons ouverte à ce sajel, nous 
n'avons négligé ancua moyen de noua éclairer aur 
lea intérèu de TBut. 

« Ces pointa conaistent : 

1. Ongim 499 droiu du UgaUnrê umver99L 

m Le comité de législation institué an départe* 
ment de Tintérienr et composé des ma|{istrata lea 
pina éaainenta, et l'avocat, conseil ordinaire dn dé- 
partement de rintérieur, ont déclaré le testament 
inattaquable, et l'usage qne -Potvin veut faire de ses 
droits ne peut qne lui donner plus de force encore. 

S. Validilé de la délivranct des Ug9, faite à 
l'Etat, 

m. D*aprés nne Jurisprudence constante, fondée 
sur les art. 1135 et 1346 du code civil, la délivrance 
d'un legs purement verbal doit être considérée 
lePi • " 



exécution d'une obligation naturelle et se 
trouve \ l'abri de toute contestation. (Voir juge- 
ment du tribunal de Bruxelles, S6 janvier 1859 
{Belg jud., I, p. 1045) i arrêt de la cour de cassa- 
tion de France du 19 décembre 1860 (Dalles, Rép„ 
1861, 1, 17){ arrêt de la cour de Dijon du S3 no- 
vembre i8tf5 (Dallos, Rép., li» cahier.) Il est l re- 
marquer, au aurplus, ^ne si la sincérité des décla- 
rations relatives l Texistence du legs verbal ponvait 
laimer des doutes dans l'esprit de eeux qui préten- 
daient en éprouver un préjudice, ces doutes devien- 
nent impossibles en préseece d'un écrit tel que celui 
qui existe au profit de l'Etat. 

« En effet, aux termea de l'art. 1340 du code civil, 
la confimution, ratification ou exécution volontaire 
d'une donation par lès héritiers ou avants cause du 
donateur, après son décès, emporte leur renoncia- 
tion l opposer soit les vices de forme, soit toute 
autre exception. 11 est de doctrine et de jurispru- 
dence que cette règle est applicable aux testaments 
entaches de nullité. (Voir Bruxelles. Arrêt, 25 mai . 
18B; Dallox, v« Dtepoeitûm etUre^fs et teet,, 
n«*9S5Set suiv.) 

« La déclaration de M. Potvin pourrait donc être 
considérée coaune nne confirmation irrévocable de 
cette note, qui oonatituerait ainsi un testament 
elagraphe. 

4* tiill. — T. 1. 



S. Lee freiquei, 

« Aucnn acte n'est intervenu entre le -gonverne- 
ment et H. Wiertx à l'effet de désigner les fresques 

Brintes par lui en exécution de ses engagements, 
ais l'Etat entrant en possession de toute l'œuvre 
artistique de M. Wiertx, toute réclamation de ce 
chef n'a plus aucune raison, en fait. 

4. Intérête de VEtat. 

m Les avantages de l'Etat n'étaient pas douteux. 
Obligé par les conventions antérieures de conserver 
le musM et, par conséquent, de faire les mêmes fraia 
de surveillance, d'entretien et de clôture pour lea 
tableaux qui liki appartiennent et pour les fresques 
au'il pourrait réclamer, il a tout intérêt \ compléter 
rœuvre qu'il a commencé et I réaliser le projet qui 
a déterminé Tartiste dana tontes ees conventions 
avec l'Eut. 

« Cea points tranchés, les conditions de la déli- 
vrance de legs étaient tontes tracées par la déclara- 
tion dn légataire universel, qui se trouve confirmée 
par plusieurs preuves écrites. D'après cette décla- 
ration, M. Wiertx a mis à son legs verbal éîiit \ 
l'Etat les chargea su ivantea : 

« il. La clause de la convention dut juillet 1851, 
relative k la constitution du musée, doit être étendue 
& tous les tableaux, comme cette clause le stijmlait; 

« Ê. Le procédé de peinture mate doit être mis 
dans le domaine public par le gouvernements 

■ C L'Etat devenant propriétaire de tous les 
droits de M. Wiertx sur son onivre artistique absente 
de l'atelier, doit s'engager à les faire valoir t 

• D. L'Etat doit satisfaire tontes les réclamations 
légitimes et repousser toutes les antres, au sujet de 
l'œuvre artistique { 

• E, L'Etat doit prendre I sa charge tous les 
droits de succession ; 

a F. idem, les frais d'inhuntation, d'inventaire, 
ainsi ^ne tout le passif de la succession. Enfin, le 
légataire universel doit être tenu indemne de tons 
frais et charges, directs ou indirects. 

« L'acceptation dn legs devant entraîner nne dé- 
pense \ charge du trésor public, pour l'exécution 
des conditions imposées par le défunt, le gouverne- 
ment a cru nécessaire, avant d'accepter la libéralité, 
devons demander ^'allocation d'un crédit de 10,000 fr., 
i l'effet de pourvoir k cette exécution. 

nauxiàMB rAana. -~ Dépeneei urgentee. 

€ L'Etat^ devenu propriétaire dn musée, sera 
obligé aussitôt de pourvoira la conaervation des ou- 
vres d'art qu'il renferme. 

« Le moindre accident perdrait sans retour les 
œuvres de sculpture dont M. Wiertx n'a laissé qu'un 
exemplaire en plâtre. L'Etat aura à pourvoir à leur 
conservation. 

« Des mesures devront être prises pour préserver 
les peintures mates des dangers ae l'humidité. 
L'artiste les a indiquées dans un mémoire spécial. 

« Le public devant être admis gratuitement k 
visiter le musée, il est nécessaire de le garnir d'une 
balustrade. 

■ L'appropriation d'une seconde salle pour les 
petits tableaux qui n'ont pas trouvé pbce dans le 
musée, y compris quelques déplacemenU et encadre- 
ments, nécessiteront une nouvelle dépense. 

« La publication de l'œuvre artistii|ae et litté- 
raire de H. Wiertx demande trop de soins pour ^tre 
abandonnée k la spéculation privée. Le dénint avait 
commencé la reproduction du musée aves un de nos 
plus habiles photographes. L'Etat aura à intervenir, 
an moins par une lonscription, ce qui lai permettra 

15 
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961. — 99 MAI 1866. — 1.01 allouant 
un crédit de 555,000 /r. au département 
de Vintérieur pour Us frais du recense- 
ment général (1). (Monit. du 50 mai 
1866.) 



Léopold II, etc. Les chambres ont adopté et 
noas sanetionnons ce qui soit t 

Art. ior. Il est ouvert au ministère de Pinté- 
rieur on crédit spécial de cinq cent cinquante- 
cinq mille francs (fr. 595,000), poor coufrir les 
frais do recensement général à effectuer au 31 dé- 
cembre 1866. 

Art. 2. Ce Crédit sera cootert ao moyen des 
ressoorces ordinaires. 

Promulgoons, etc. 

Contre-signée par le ministre de Tintéricar, 
H. Alp. Vardbrpbbbebooh. 



969. — 99 MAI 1866. — Acceptation 
de la loi du i^ mai 4866, qui accorde la 
naturalisatiott ordinaire au sieur Beyer 
(Jean-Sebalt), musicien gagiste au régi- 
ment des grenadiers, né à Kleinmôlsen 
(Saxe Weimar), le 26 avril 1810. (Mo- 
nit. da 10 juin 1866.) 

96a. — ao MAI 1866. — liOi qui al- 
loue au département des travaux publia 
des crédits supplémentaires à concurrence 
de 1,185,609 fr. 48 c. (2). (Monit. des 
4-5 juin 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté et 
nous sanclionnoQs ce qui suit : 

Art. 1». Des dépenses se rapportant à des exer- 
cices clos (1864 et antérieurs) pourront être im- 



de dtfpoMT on exemplaire do 
le» bibliothèque», les acufdéi 



COI publicatioDft dans 
académies et les OBuéoido 
pays. 

« Ces dÏTeries mesures comporteront une dépenie 
de 75,000 francs. 

« Le ministre de nntérieur, 

€ Alp. YAiissHPBBaiBooii. 

« Le ministre des finances, 

« FsèBa-OasAH. » 

{Suit le projet conforme à ta toi,) 

(i) Seiiion de 1865-1866. 

Ca&MSai DBS BSPaésIHTARTS. 

Doeumente partementaire*. Exoosé des motirs 
et texte do projet d« loi. Séance du 3 mai 1866, 
p. 485-484.— Rapport. Séance do 11 mai, p. 476. 

Ânnalee partementaireêé Dîscuuion et adoption. 
Séance do 18 mai 1866, p. 863. 



potées à charge do bodget des trafaox poblies 
poor rexcreice 1865, Josqo^à concorreoce de 
31,392 fr. 68 c. et y formeront on chapitre XI, 
sobdivisé comoie soit : 

S Iw. PORTS BT COâDSStfBS. 

Canaux et rivièree. 

Art. 90. Trayaax dVntretien : 

Ex. 1856, fr. 149 8S 

— 1859, » 4,853 20 

11,214 88 

5,075 11 



- 1863, 
-> 1864, 



21,289 01 



Art. 91. Canal d'embran- 
ebement fers Hasselt (exer- 
cice 1862) . . . . fr. 53 25 

Art. 92. Demer (exercice 

1864) 1,017 88 

• Art. 93. Canal dTpres A 
ITxer (exercice 1863). . . 4>545 45 
Personnel. 

Art. 94. Frais de dépla- 
cémente (exercice 1864). . 30 40 



26,935 99 



600 



^ 2. miiBs. 

Art 95. Carte générale des mines 
(exercice 1864) 

S 3. CHEHIRS OB FEX. 

Art. 96. Voies et travaox: 
appareils d*éclairage (exer- 
cice 1863) . . . • fr. 107 59 

Art. 97. Transports : sa- 
laires (exercice 1864) . . 3,389 10 

3,496 69 

S 4. GOHHISBIOR DES âRRiLBS DES TRAVAUX PUBLICS. 

Art. 98. Pobllcatioo do recueil 
(exercice 1864) fr. 360 • 



Tolalde l*article 1». . fr. 31,392 68 



SélfAT. 

DocMmenlf parlementaireê. Rapport. Séanco dn 
23 mai 1866. pfxXX. 

AmuUee parlementaireê. Disonmion d'urgence 
et adoption. Séance du 24 nui 1866, p. 606. 

(2) jemon de 1865-1866. 

Cbambrb nas EBrnésBHTAaTS. 

Iheumente parlementaires, BxiMsé des moUb 
et texte du projet de loi. Séance du 4 nui 1806, 
p. 414^18. — Rapport. Séance du 11 siai, p. 465. 

A nnales aartementenree. Discussion, et adoption. 
Séance du 18 nui 1866, p. 864. 

SéHAT. 

Doeumente parlementairet. Rapport. Séance du 
23 mai 1866, p. XXXli. 

Annales parlementairet. Discussion générale. 
Séance du 24 mai 1866, p. 612. — Dlscnsaion des 
arlides et adoption. Séance du 25 nui 1866, p. 621* 
624. 
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Art. 2. Des crédits sopplémeolaires, à coticar- 
reoee de 1,1 5i,216 fr. 80 c., soot alloués aa dé- 
partcmeot des travaux publics pour couvrir les 
iosaffisances que présentent certaines allocations 
du budget de i865. Ils sont répartis comme suit 
entre les divers articles de ce budget auquel ils 
sont rattachés : ^ 

CHAPITRE PREMIER. 

ÂDHIlllSTBATIOR CEIfTaiLB. 

Art. S. Frais de dépla- 
cements fr. 1,952 03 

Art. 6. Honoraires des 
avocats du département. . 1,457 60 



3,409 63 



CHAPITRE II. 

PORTS ET CBAUSSisS. 

Routes, 
A ri. 7. Travaux en de- 
bon des baux d*entre- 
lien fp. 91,000 • 

Bdtimtntt eiviU, 
Art. 9. EnlreUen et 
réparation . . . fr. 5,100 » 

Conaux ei rivièret. 
An. U. Meuse. . . 34,400 » 
Art. 26. Lys . . . 896 « 
Art. 34. Dyle et De- 

«»««• 1,671 65 

Art. 35. Ysep ... . 282 » 
Art. 36. PlanUtions. 1,875 » 
Art. 37. Bacs et ba- 
teaux de passage. . . 115 20 
Ports et côtes. 
Art. 39 Travaux dV 

mélioratioB 5,160 90 

Art. 41. Phares et fa- 

n«a» 2.274 50 

Frais d'études et d'adjudications. 
Art. 42. Études de pro- 
jets; frais dadjudiea- 

lions. .X 2,700 » 

145,475 25 

CHAPITRE IV. 

CBEBIRS DB FEB, POSTES ET TELEGRAPHES. 

An. 55. Voies et 
travaux : salaires, fr. 25,600 • 

An. 59. Traction et 
matériel : salaires. . 100,100 » 

Art. 61. Id. :com- 
bostlble, etc. . . . 280,(00 • 

Art. 62. Id. : entre- 
tien 30,50p > 
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Art. 64. Trans- 
ports: salaires. . . 172,000 », 

Art. 65. Id. : frais 
d'exploitation. . . 149,400 • 

Art. 66. Id. : ca- ' 

mionnage .... 79,800 > 

Art. 67. Id.: pertes 
et avaries. . . . 70,000 » 

Art. 72. Postes: 
matériel .... 4,900 » f 

Art. 74. Télégra- 
phes: salaires. . . 37,500 » 

Art. 77. Services 
en général : salaires. 3,900 » 

Art. 78. Id.: ma- 
tériel 33,500 » 

. 987,300 . 

CHAPITRE VI. 

TRAITBHERTS DB DISPORIBILITÉ. 

Art. 85. Personnel en disponi- 

. frl 7,631 92 

CHAPITRE IX. 

OtfPBRSES IHPRëVDBS. 

Art. 88. Subside pour Tamélio- 
ration du régime de la Vliet. . 10,400 » 



bilité 



Total de Part. 2. . fr. 1,154,216 80 
Art. 3. Ces crédits seront couverts au moyen 

des ressources ordinaires. 
Promulguons, etc. 
Contre-signée par le ministre des travaux pn- 

bltcs, M. JoLBs Vardbrstichelbh. 

964. — 30 MAI l§ee. — liOi qui al-- 
loue au déparlement des travaux publiée 
un crédit spécial de 106,000 frana (1). 
(MoDit. des 4-5 juin 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté et 
nous sanctionnons ce qui suit i 

Art. lor. Il est accordé au mlnistèra des tra- 
vaux publics un crédit de cent six mille francs 



(1) 5esston<<e 1865.1866. 

CbAMBRI dis RBPaésBIfTAIVTt. 

Documents parlementaires. Ezpocë dei motifs et 
texte du projet de loi. Séance do 8 mai 1866, p. 481- 
483. — Rapport. Séance du 12 mai, p. 501. 

Annales par Itmentaires. DiacuuioD et adoption. 
Séance do 18 mai 1866, p. 866. 
Sbiiat. 

Documents parlementaires. Rapport. Séance du 
23 mail866, p.XXXIlI. 

Annales parlementaires. Discussion générale. 
Séance du 24 mai 1866, p. 612. — Discussion des 
articles et adoption. Séance du 25 mai, p. 624. 
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(fr. 106,000), à l'effet de le mellre à même do 
solder le montant des sommes au payement des- 
quelles PÉtat a été condamné afe principal, ainsi 
que du chef des intérêts Jadiciaires et des dépens, 
par un arrêt rendu, le 16 arril 1866, par la cour 
d'appel de Brazelles, dans le procès qui lui a été 
intenté par la dame veove Dutoit, à Toccasion de 
Tenlreprise des travanz d'établissement, à Heyst, 
do chenal de Técluse maritime dépendante du 
eanal de dérivation de la Lys. 

Art., 2. Ce crédit sera eonvert an moyen des 
ressources ordinaires. 

Art. 3. La présente loi sera obligatoire le len- 
demain de sa pablication. 

Promulguons, etc. 

Contre-signée par le ministre des trafaox pu- 
blies, M. Jules VARDBasTicHiLBii. 

965. — SOmai 1§66.— liOi ouvrant 
au département de$ travaux publics des 
crédits spéciaux à concurrence de 
1,160,000 /ranc<(l}. (ModU. des4-5jum 
1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté et 
nous sanctionnons ce qui soit > 

Art. I*r. Il est ouTcrt an département des tra- 
vaai publics des crédits spéciaux à concurrence 
de 1,160,000 francs, pour solder les dépenses à 
résulter des travaux énumérés ci-après : 

A. Reconstruction do pont en charpente, éta- 
bli è Waelhem, sur la Nèthc, pour le passage de 
la roote de lr« classe de Bruxelles 

àAnvera. ...... fr. 200,000 » 

B. Reconstruction do pént de 
Dinant, sur la Meuse, et coostroe- 
tion de. nonveaaz ponts sur le 
mémefleafe(l«rerédit). . . . 200,000 » 

C. Continuation des trataux de 
restauration et d'appropriation 
des hôtels ministériels situés rues 

de la Loi, Ducale et de l'Orangerie. 130,000 • 

D. Continuation des travaux de 
restauration, d'amélioration, etc., 
du palais des anciens princes- 

évêques de Liège 450,000 » 

S. Construction d'un nouveau 
mor orné, le long du jardin du pa- 
lais royal à Bruxelles .... 180,000 »■ 



Tolal. . fr. 1,(60,000 » 



(1) Seiêion de 1865-1866. 

Cbavbbb dis RapBésaiiTAiiTt. 

Documents parlementaires. Exposé des motifs et 
teste du projet dp loi. Séance du 8 mai 1866, p. 414- 
415. — Rapport. Séance du iS mai, p. 493. 

Annalu parlementaires* Discauion et adoption. 
Séance du 18 mai 1866, p. 866. 



Art. 2. Ces crédits seront cooyerts au moyen 
des excédants des* recettes des exerdees 1866, 
1867 et 1868. 

Promulguons, etc. 

Contre-signée par le ministre des travaox po- 
blies M. Jdlbs VAHDsasricHBLBii. 



tee. — aO mai ISee. — Arrêté royal. 

— Fondation de Gerkinet, à Liemeux, — 
Réorganisation. — La gestion des biens 
de cette fondation est remise h l'adminis- 
tration communale de Lierneùx, sans 
préjudice du droit des tiers. (Monit. du 
17 juin 1866.) 

ter. — aOHAi ISee. --ArrèU royal. 

— Fondation Detry, à Boninnes. — Réor- 
ganisation. — La fabrique de Véglise de 
Boninnes conservera lagesliondes biensqtti 
lui ont été légués par le curé Detry prémen- 
tionné, à la ûtarge de verset annuellement 
et à perpétuité, dans la caisse communale^ 
le montant de la rétribution à payer pour 
rinuruction des enfants les plus pauvres, 
désignés conformément à l'art, 5 de la loi 
du 23 septembre 1842, sans que cette ré- 
tribution puisse jamais être au-dessous de 
la somme de douze éeus anciens, ou 
61 fr. 9 c. (Monit. du 17 juin 1866.) 

tes. — aO MAI l§6e. — AnéU rayai. 
—Fixation des droits de navigation sur le 
canal de Moervaert. (Monil. do 20 juin 
1866.) 

Léopold II, etc. Vu la loi do 1er jaillet 1865 
concernant les péages des voies navigables admi- 
nistrées par l'État; 

Sur la proposition de nos ministres des finances 
et des travaox publics. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. i«r. Les droits de navigation sur le canal 
de Moervaert sont fiiés à 1 centime par lonnean 
de chargement et par kilomètre. 

SéHAT. 

Documents parlementaires. Rapport. Séance àa 
23 mai 1866, p. XXXII. 

Annales parlementaires, Dtscvssion générale. 
Séance du 24 mai 1866, p. 612. — Diseomioa des 
■rtieles et adoption. Séance du 25 osai, p. 620*621 • 
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Art. 3. Les (irieiiiMU de ioDona D*esoédtnt pas 
50/100 seront négligées dans le ealcul de ees 
droits, et celles qui sont supérieures à ee chiffre 
seront eomptées pour un tonneau. 

Art. 3. Tout parcours moindre de I kilomètre 
sera payé à raison de cette distance. 

Art. i. Il ne sera perça aucon droit pour les 
bateaux naviguant à ? ide, mais les bateliers se- 
ront tenus de se munir, dans ce cas, d^un permis 
de eircolation qui leur sera déli? ré, sur leur dé- 
elantion, par les pereepteors des droits de navi- 
gation , moyennant nne rétribution de 20 cen- 
tîmes. 

Art. B. Les bateliers naviguant sur ledit canal 
devront être porteurs d*an procès-verbal de Jau- 
geage de leurs bateaux, lesquels seront munis 
d'une échelle dMmmersIon indiquant le degré de 
ebnrgemcnt. 

Nos minisires des finances et des travaux pu- 
blies, MM. Faias-OaBAH et Jules VAHosasTicBS- 



(1) Setsûm éU 1865-1886. 

Ghasbkb 9tê àiraiSSlIVAIITS. 

l>oeiMMnlf pwlemtntairts. Expoté dtf motifii 
et texte du projet de loi. Séance dn S7 avril 1866, 
p. 378. — Rapport. Sésnee dn 9 nai, p. iia-490. 

Amnalêt parUmetUairei. Diacoasioo et adoption. 
Séance do 18 mai 1866, p. 865. 

SéRAT. 

Dçeumentt parlnnenlairei Rapport. Séance du 
S8 mai 1866, p. XXXIII. 

ilwiales parlemenlairet, Diacnuioa générale. 
Séance du U mai 1866, p. 613. — Diacnasion des 
article! et adoption. Séance dta S5 mai, p. 624. 

Expoté det moHfi. 
m Hesaienra, 
m A dÎTertea reprîtes, dei milieiens réfracuires 
et dea militairei en état de désertion, qai lésîdent 

I l'étranger pour échapper à la justice, ont adressé 
des reenetes an roi et i la chambre elle-même, à 
l'effet a obtenir la faculté de rentrer dans le pays. 
Ces nétitions sont Jusqn'k présent restées sans suite. 

« Il a para au gouTemement qu'à roocasion de 
l'avènement an trèoe de S. M. Léopold II, il serait 
opportun d'adopter, à l'égard dfi» réfneUires et des 
déserteurs en j^éral, nne mesure de clémence qui 
aurait pour effet de les affranchir des' conséquences 
légales de lenr position irréguliére, et de rattecher 
& la jMitrie un grand nombre d'entre eux. Tel est, 
messieurs, le but du projet de loi d'amnistie que j'ai 
l'honneur de soumettre, au nom dn roi, à vos déli- 
bérations. 

m L'art. l*r, après avoir proclamé le principe de 
l'amnistie, en restreint Tapplicatron à regard de» 
remplaçants et des substituants. Ceux-ci, en déser- 
tant, n'ont pas seulement commis une infraction aux 
lob militeires, mais ils ont Moore porté pr»ndice 
aux milieiens qu'ils s'étaient engagés i remplacer. 

II est donc juste de se montrer plus sérére & leur 
égard. L'art. l«r ne les admet au bénéfice de l'am- 
■istia que dans le cas oA ils appartiennent à des 
classes de milice licenciées. 

m L'art, t** exclut aussi de la mesure proposée, 
eomme ea étant indignes , les déserteurs qui ont 
commis d'autres délits que le délit de désertion. 
Cependant, comme d'ordinaire les miliuires en dé- 



LBR, sont chargés, chacun en ce qni leeoneerne, 
de l'exéculion du présent arrêté. 

969. — at MAI 1866. — Liile des 

brevets tt industrie délivrés par arrêtés mi- 
nistériels de cette date, (Monit. du 1*' juin 
1866.) 

t70. -r Zt mjki 1866. - Mi qiU 

accorde amnistie en faveur de miliciens 
réfraetaires et de militaires déserteurs (1). 
(Monit. du 5 juin 1866.), 

Léopold II, etc. Les chambres ont 
adopté et nous sanctionnons ce qui 
suit : 

Art.' l*' Amnistie est accordée aux mi- 
liciens réfraetaires et à tous les militaires 



serUnt emportent leurs effets d'habillement et d'ar- 
mement, délit prévu par le code pénal militeire, il 
a paru utile, pour ne pas rendre la loi ioefficace at 
iUusoire, d'étendre l'amnistie aux déserteurs qni se 
seraient en même temps rendus coupables de ce der- 
nier délit. ^ 

m L'amnistie ne pouvait avoir pour effet d*affran- 
chir les réfraetaires et les déserteurs indistincte- 
ment de tout service dans l'armée. L'art. 3 n'assure 
cette libération complète qu'à ceux dont le terme 
obligatoire de service est entièrement révolu. 

« Les mesures prescrites par les art, 3 et 4 ne 
sont que les conséquences naturelles de la libération 
obtenue. 

« Quant aux réfractoires et déserteurs oui ne se 
trouTcnt pas da&s le cas de l'art. 3, l'art. 5 leur im- 
pose Tobligatioa d'achcTer le terme de service qui lenr 
incombait, en tenant compte du temps pendant le- 

3nel ils ont été absents. H éteit, dès lors, nécessaira 
e prendre à leur égard les mesures propres à assurer 
leur rentrée ku corps et de fixer un délai pour l'exé- 
cution de ces mesures. Tel est l'objet des art. 6 et 
7 du projet. 

« L'art. 8 amure aux véfracteires, qui se trouve- 
raient dans l'un des cas d'exemption prévus par la 
loi sur la milice, le droit de le faire valoir, et 
désigne, pour j stetner, la dépnUtion permanente 
du conseil provincial. 

« Enfin, Part. 9 dispose que la loi d'amnistie sera 
obligatoire le lendemain de^ sa publication. 
« Le ministre de la justice. 
• J. Baxa. » 

RAvroiT fait, au nom dt la teetion emiraU (a), 
par M. DsLcouH. 

m Messieurs, 

« Le projet de loi soumis k l'examen de la cham- 
bre a pour objet de décréter une amnistie en faveur 
des miliciens réfrscteires et des militeires en étet 
de désertion. 

« Toutes les sections ont voté le projet de loi sans 
observation. La section centrale, & 1 unanimité, vient, 

(a) La section centrale, pAsid<e par tf . Crombei, était 
composée de MM. GoUet, Magherman, David, Deleonr, 
VIeminekz et Elias. 
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qui se trouvent en état de désertion'et 
qui n*ont pas commis d*autres délits, 
bieo qu'ils aieut emporté leurs effets d'ha- 
billement ou d'armement et qu'ils ne puis- 
sent pas les représenter. 
Néanmoins, les remplaçants et les sub- 

par mon organe, vont on proposer Tedoption. 

« L*eTënement au IrAne do roi Lëopold II a ëtd 
aignalë par an acte de démence qui a reçu l'appro- 
bation générale du paya. Noua Tonlona parler des 
arrêtée royaux dea 17 et 30 décembre 1865. Le 
trojet de loi complète les inteuliona bienveillantea 
le sa Majealé. La section centrale ne doute pat que 
la chambre n*acoorde le plut lympatbique accueil 
i lanseaure qui lui eat propoaée; 

« Affranchir les miliciena réfractaires et lea mili- 
taires en état de désertion dea conséquences légales 
de leur position irrégulière; permettre i ceux 
d'entre eux qui résident à Tétranger de rentrer en 
Belgique sans craindre les rigueurs de la justice ; 
rattacher au roi et à la patrie, par de nouveaux 
liens de reconnaiasance, des citoyens qui ont mé- 
connu leurs deToirs plutAt par ignorance qu'avec 
une intention criminelle, tels seront, messieurs, les 
effets de la loi. 

« L'art. !«' proclame le principe de l'amnistie. 
Deux exceptions sont établies à ce principe. 

« La première concerne les déserteurs qui ont 
commis a*autres délits que celui de désertion. L^am- 
nistie ne s'appliqae qu*k ce dernier délit. Cepen- 
dant, comme dans la plupart ieê cas les militaires 
qui désertent emportent leurs effeU d*babillement 
et d*armement, délit préru par le code militaire, le 
projet étend Tamnistie aux déserteurs qui se sont 
rendus coupables de ce délit : sans cela, la loi n*an- 
rait atteint qu'imparfaitement son but. 

m L*art. l*r, alinéa 2, exclut, en second lien, du 
bénéfice de l'amnistie les remplaçants et substi- 
tuants qui n'appartiennent pas aux claues de milice 
licenciées. « Ces déserteurs, porte Texposé des mo- 
m tifi, n'ont pas seulement commis une infraction 
« aux lois militaires, mais ils ont encore porté p^é- 
« judice aux miliciens qu'ils s'étaient obligés k 
« remplacer. » En effet, lorsqu'un remplsçant dé- 
serte et qu'il ne rentre pas dans les deux mois, le 
contrat qui le lie au remplacé est rompu, le rempla- 
çant et le remplacé n'ont plus de rapports entre 
eux, et ce dernier doit fournir un autre remplsçant 
ou aenrir lui-même. 

« La même obligation existe pour les miliciena 
qui se sont fait substituer en vertu d'une autorisa- 
tion spéciale. 

« Si ces remplaçants ou substituants étaient com- 

rdans la loi d'amnistie, ils deTraienl, en rentrant 
désertion, reprendre leur place au corps et le 
contrat, qui était rompu par leur désertion, repren- 
drait force et vigueur. D'autre part, le second 
remplaçant on substituant fourni par suite de la 
désertion du premier, devrait être renvoyé et son 
contrat avec le remplacé serait également rompu. Il 
se présenterait alors cette étrange situation, que le 
remplacé ou le substitué serait de nouveau , et 
contre sa volonté, responsable du remplaçant ou 
substituant qui l'a déjà trompé une fois, et pourrait, 
le cas échéant, être exposé à fournir un troisième 
remplaçant. Ces considérations nous ont paru assez 

Kaves pour ne point aMMnprendre dans l'amnistie 
i remplaçants ou substituants appartenant k des 
classes ae milice non licenciées. 



stituants ne Jouiront du bénéfice du pré- 
sent article que dans le cas où ils appar- 
tiennent aux classes de milice licenciées, 
lia restriction qui précède n'est point 
applicable à ceux qui sont rentrés aux corps 
dans les deux mois, ni aux substituants 



m. Cependant, comme aux termes des lois exis- 
tantes, toute responsabilité cesse pour le remplacé 
lorsque le remplaçant est rentré an aervioe dmns1«o 
deux mois, il a paru équitable d'admettre les rem- 
plaçants de cette catégorie à jouir du bénéfice de 
l'amnistie en les assimilant aux miliciens désertenrs. 
Tel est l'olyet de la disposition suivante, ajoutée 
l l'art. 2 du projet de loi : <M«a restriction qui pr^ 
« cède n'est point applicable à ceux qui sont rentrée 
« aux corps dans les deux mois, ni aux substituante 
« <ini, par leur désertion, n'ont eaesé aucnn prëja- 
« dice aux substitués. » 

« En dehors de ces deux exceptions, la loi d'am- 
nistie est générale et doit être appliquée largement. 

« La section centrale propose de retrancher de 
l'art. l*r les mou menfionneef dam l'arUeU ««*- 
vantt comme étant inutiles. 

« Quelque favorable que soit la ioi, elle ne peat 
avoir pour effet d'affranchir nidistinetement de tout 
service dans Tarmée les réfraetaires et les déserteurs 
appelés à en profiter. L'art. S n'accorde la libéra- 
tion complète qu'k ceux dont le terme obligatoire de 
aervice est entièrement révolu. Cenx-tt recevront 
un certificat de libération (art. 3). 

« L'art. S s'applique spécialement aux miliciena 
et aux réfractaires qui sont en état de désertion; 
le deuxième paragraphe de l'art. 4 libère lea ré- 
fractaires qui sont au service. 

« Quant aux réfractaires et aux déserteurs qui 
appartiennent à des classes de milice non licenciées, 
ils seront tenus de rentrer dans lenrs corps pour y 



achever leur terme de serrice (art. 5). Le temps de 
leur aosencesera compté dans le temne de aervice. 
Lea mesures propres à assurer leur rentrée aux 



corps, l'autorité devant laquelle ils devront se pré- 
senter pour faire leur déclaration de soumimion et 
leur demande de service, les délais endéana lesquels 
ils auroiU i se prononcer, font Tobjet des art. 6 et 
7 de la loi. 

« L'art. 8 accorde aux réfractairea, qui se trov- 
veront dans Tnn des cas d'exemption prévus par les 
lois sur la milice, le droit de les faire valoir, et 
désigne, pour y statuer, la députation permanente 
du conseil provincial. 

■ Enfin, messieurs, l'art. 9 dispose que la loi 
sera obligatoire le lendemain de sa pnUieation. 

« Le projet de loi ne s'est point occupé des con- 
testations qui pourraient s'élever entre les rempla- 
Snts et les rea^lacés au sujet de leurs obligations. 
is contestations, ne pouTantêtre décidées que par 
l'interprélation des conventions intervenues entre les 
parties, sont, aux termes de l'art. 9S de la oonstitn- 
tioi^ exclusirement du ressort des iribunam. Le 
pouvoir législatif ne pourrait prononcer anr ees 
mstiéres sens empiéter sur le pouvoir judiciaire. 

Nous jouterons, memienra, une dernière consio 
dérstion, afin de prévenir les difficultés auxquelles 
l'exécution de la loi pourrait donner lien. L'amnistie 
est une faveur tonte personnelle et dont les consé- 
quences ne peuvent être étendues à d'autres per- 
sonnes. Les lois sur la milice, et spécialement leurs 
dispositions relatives aux causes d'exemption, conti- 
nueront k être appliquées après la publication de la 
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qui, par leur désertion, n^ont causé aucun 
préjudice aux substitués (1). 

Art. â. Les déserteurs qui appartien- 
nent aux classes de milice licenciées sont 
libérés de tout service dansJ*armée. 

II en est de même des engagés yolon- 
taires et des réfractaires, si le terme de 
service quMls ont souscrit ou qui leur a 
été légalement imposé est expiré. 

Art. 3. Les déserteurs amnistiés obtien- 
dront un certificat de libération. 

SMls sont détenus, ils seront mis en 
liberté. 

Art. 4. Les réfractaires ne seront pas 
soumis à la production du certificat LL 
prescrit dans les cas prévus par les ar- 
ticles 197, 198 et 199 de la loi du 8 jan- 
vier 1817, quoiqu'ils n'aient pas accompli 
leur 36* année d'âge. 

Ceux qui ont été incorporés dans l'ar- 
mée obtiendront leur congé définitif. 

Art. 5. Les déserteurs appartenant aux 
classes de milice non licenciées, ainsi que 
les réfractaires qui n'ont pas accompli 
toutes leurs obligations légales, seront 
tenus . de rentrer dans leur corps pour y 
achever leur terme de service. 

11 en sera de même des déserteurs qui 
ont contracté un engagement volontaire 
pour un terme qui n'est pas expiré. 

Art. 6. Us se présenteront, les déser^ 
teurs devant le commandant provincial, 
les réfractaires devant le gouverneur civil, 
pour faire leur déclaration de soumission 
et de demande de service, dans les délais 



loi coMipe elles le sont eajourdliaî. Rien n^ett donc 
ehenetf , tons ce rapport, l la lëgiAlation exUlante. 

« Le cbambre a rentoyé deax p^litioiu k Texameo 
de la aeetion centrale. 

« Par Tune d^elles, le aieur Delmer prie la cham- 
bre d^introdoire dan» le projet de loi d*amniilie 
«ne disposition antoriaanl a participer au prochain 
tira|^ les jeunes ^ns qui, par suite de circonstances 
indépendantes de leur volonté, ne se sont point fait 
inscrire, en temps utile, pour prendre part au tirage. 
La section centrale n*a pas cru deroir dëférer i ce 
àiÛT. Elle est persuada que les dépntatioos per- 
manentes useront avec bienTeillance des pouvoirs 
?ue leur confère la loi du 8 janvier 1817, dans 
appréciatâoo des griefs portés à lenr connaissance 
par les réclamants. 

• La seconde pétition a été adressée l la chambre 
par le sieur Ceurden,d*Aubel. Le pétitionnaire de- 
mande que Tamnistie soit applicable aux rempla- 



suivants qui courront du jour de la pu- 
blication de la présente loi, savoir : 

Un mois pour ceux qui sont en Belgique; 

Trois mois pour ceux qui sont dans les 
pays limitrophes de la Belgique; 

Six mois pour ceux qui sont dans les 
autres pays de l'Europe; 

Un an pour ceux qui sont hors de l'Eu- 
rope. 

Il leur sera délivré une feuille de route 
pour se rendre au corps qui leur sera dé- 
signé. 

Art 7. Les déserteurs qui sont détenus 
seront conduits au corps qui leur sera 
désigné. 

Art 8. Les réfractaires qui se trouve- 
ront dans l'un des cas d'exemption prévus 
par les lois sur la milice, pourront le faire 
valoir au moment de leur déclaration de 
soumission. 

Il sera statué par la députation perma- 
nente du conseil provincial. 

Art. 9. La présente loi sera obligatoire 
le lendemain de sa publication. 

Promulguons, etc. 

Contre -signée par le ministre de la 
justice, M. Jules Baba. 

271. — ai haï 1866. — liOi ^tit 
autorise la concession de chemins de fer 
vicinaux dans le Brabant (2). (Monit. des 
4-5 juin 1866.) 

Léopold II, elc. Les chambres oot adopté et 
00U8 aanetionnons ce qai suit: 
Article aniqae. Le goofernemeiit est aotorlsé à 



^ts comme aux miliciens. Nous n*avons pu, mes- 
sieurs, accueillir cette demande par les motifs qui 
sont développa plus haut. Toutefois, la section 
centrale a pena^ qu*on pouvait, sans inconvénient, 
assimiler aux miliciens déserteurs les remplaçante 
qui sont rentrés aux corps dans les deux mois, quoi- 
qu'ils n'appartiennent point aux olaMee de milice 
licenciées. 

a Bile TOUS propose , messieurs , d'ordonner le 
dépAt de ces pétitions sur le bureau de la chambre 
pendant la discumion du projet de loi. 

m Le rapporteur, Le président , 

« G. DSLCOVII. LoOtS GlIOHBlX. » 

(1) Ce dernier alinéa, qui ne se trourait pas dans 
le projet, a été ajouté sur la proposition de la sec- 
tion centrale. 

(3) Sêttion de 1865-18S6. 

CsAmai nss RBrRÛaiiTAnTS. 

Doeumentê parlementairet. Exposé dos motib, 
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eoneéder, aox claaies et eonditions de la eoofen- 
tion et du eabier des charges, en date da 19 mars 
1866 (1), an réseaa de ehemios de fer destiné à 
relier entre elles et à la ville de Braxélles pin- 
siears yilleret eommanes rorales sitnées dans la 
province de Brabant et dans les parties limi- 
trophes des provinces de la Flandre orientale et 
dn Rainant. 

Promalguôns,etc. 

Contre-signée par le ministre des travaux pn- 

blicS, M. JULBS VAROBaSTlOlBLBIl. 

979. — SI MAI 1§66. — li^i gttt 
autorise la cwcessian de chemins de fer 
secondaires dans la Flandre orientale (2). 
(MoDit des 4-5 juin 1866.) 

Léopold II, ete. Les chambres ont adopté et 
nons sanctionnons ce qni suit : 



texte dn projet de loi et annexes. Séance du 19 avril 
1866, p. 405-410. — Rapport. Séance du !« mai, 
p. 475U74. 

Annaleê parltmenlairêt,' DiseoMion et' adoption. 
Séance dn 9 mai 1866, p* 755. 

SéHAT. 

Documenté parlementairet. Rapport. Séance dn 
S3 mai 4866, p. XXXI. 

Annales parlementairet. DiacuMÎon générale. 
Séance du SI mai 4866, p. 614-613. — Diacuuîon 
de Tarticle unique et adoption. Séance dn S5 mai, 
p. 630. 

Exposé des motif i, 
« Meuienri, 

« l*ai rhonnenr de sonmettre aux délibéraliont 
des chambres légialatÎTef le projet d'nn^ loi qui 
tend à autoriser le gouvernement à concéder un 
réseau de chemins de^ fer vicinaux à établir spécia- 
lement dans la province 'de Brabant. Ce réseau a 
pour bat de relier entre elles de nombreuses et im- 
portantes localités situées dans un certain ra;|^n 
autour de la canitale et de les mettre en relation 
tant avec Bruxelles que directement ou indirecte- 
ment avec les voies ferrées du pays. 

« Dans la séance de la chambre des représen- 
tants du l" février dernier, j*ai annoncé le dépôt 
prochain de^ ce projet, et, ainsi que je l'ai déclaré 
a cette occasion, les chambres pourront se convaincre 
que j*n appliqué les principes énoncés & diffé- 
rentes reprises, et notamment dans la séance dn 
9 mars 1865, comme devant, \ Tavenir, servir de 
base aux octrois de concession de chemins de fer. 

« Le coût kilométrimie de rélabliuement de ces 
voies ferrées (150,000 /r. pwr kilomètre à voie 
timple, et 175,000 fr. par kOamèlre à double voie) 
et, par suite, le capital néceuaire à la réalisation 
de Ventreprise comme aussi la composition de ce 
capital ont été déterminés par l'art. 9 de la conven- 
tion mentionnée au projet de loi ; ce capital oom- 
|»>end également les sommes nécessaires à la oonfea- 
tion du matériel d'exploitation. 

• Au lieu de faire déposer, ainsi que cela se pra- 
tiquait jnsan'i présent, un cautionnement provisoire 
^ui devait être complété au nwment de la conces- 
sion, j*ai demandé un cautionnement définitif, et ce 
cautionnement, montant I cinq cent mille francs, 



Article unique. Le gonvemement est antoriaé à 
eoneéder, anx elaases et eonditioBS nrdînaires s 

lo Un chemin de fer drenlairè aotonr de la ville 
de Gand ; 

3« Une ligne se détachant dodit ehemîn de fer 
et aboutissant à Ninove ; 

3« Une ligne de Qand à Tamise par Zde et 



4» Une ligne d*Aadenarde vers la frontière des 
Pays-Bas dans la direction de Walenrliet et pen- 
sant par Deynxe, Nevela, Somergbem et Bedoos 

5« Une ligne de Waereghem on de Crayshan- 
tem à Bmges, passant par Thielt et Wingheae; 

6« Une ligne d*Eecloo vers Saint- Nicolas oo 
Anvers; 

7« Une ligne de Zelsaete à Assenede. 

Prom oignons, etc. 

Contresignée par le^ ministre des travaux pa- 
blics, M. JuLBs YmnBasTiCHBLBR. 



a été déposé ainsi qu'il est constaté par Tart. 10 de 
la convention. 

« Vous renuiraueres, messienrt, Testréme aMdi* 
cité du prix kilométrique de la construction des 
voies ferrées projetées ; les demandeurs en conces- 
sion ont consenti à accepter ce prix en présence de 
la promesse dn gouvernement d'user de iolémaee 
dans les tracés et profils des lignes à construire et 
dans la construction des bàtineats et déMndaaoes. 
C'est ainsi que la convention permet d*éJever Tin- 
clinaisott des pentes et rampes à 30 millimétrés par 
métré, de réduire les rayons des courbes k 550 métrés 
en pleine voie et k 350 mètres anx abords des stations 
et a donner, provisoirement, des proportions^ moins 
grandes c^ue de coutume aux bâtiments des stations, 
sous la reserve bien entendu d'agrandir ces b&tx- 
menU aussitôt i^ue le ^uvemement en reconnaîtra 
la nécewité. Mais les voies auront la même largeur 

Îue celles des lignes de l'Etat et des lignes conoé- 
ées auxquelles elles devront se raccorder, de 
manière qne le matériel ronlant pniase, an besoin, 
circuler sans inconvénient sur les unes et les antres. 
« Enfin, le ^uvernement a cm ponvoir réduire 
le tout an strict nécessaire, en stipulant toutefois 
les conditions indbpensables pour qn^'exploilatîon 

I unisse se faire dans les conditions voulues de r^u- 
arilé et de sécurité. 

« Le ministre des travau^ublios, 

« ivi.Mg VÀllDaRSTIGnaLBH. 

(4) Voyez la convention et le cahier des charges 
dans les Documents parlemeniaires, session de 1865- 
1866, p. 405 à 410. 

(3) Session de 1865-4866. 

Chambri dis aSPaisBlITÀNTS. 

Documents parlementaires. Exposé des moti& et 
texte du projet de loi. Séance du 8 mai 1866, p. 437. 
— Rapport. Séance du 9 mai, p. 431. 

Annales parlementaires. Discussion et adoption. 
Séance du 17 mai 1866, p. 839-843. 

SiHAT. 

Doeumenu parlementaires. Rapport. Séance dn 
33 mai 4866, p. XXXII. 

Annales jMurlementaires, Discussion générale. 
Séance du 34 mai 1866, p. 610-6U. — Discnuioa 
de l'article unique et adoption. Séance dn 35 wm, 
p. 619-030. ^ "^ 
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trs. — SI MAI 1866. — li^l giit 
autorise la concession d'un chemin de fer 
destiné à relier les établissements indus- 
triels du bassin calcaire de Tournai à la 
station du chemin de fer de l'État dans 
cette ville (1). (Monit des 4-5 jaia 1866.) 

Léopold II, etc. Les ehambres onl adopté et 
noQS MaetioDDOiu ce qui soit : 

Article aniqoe. Le goovernement est autorisé k 
/ cooeéder* aox clauses et conditions d'une couTcn- 
tioD, en date du 3 mai 1866, un chemin de fer 
destiné à relier les établissements industriels du 
bassin calcaire de Tournai à la station dn chemin 
de fer de PEtat en cette ville. 

Promulguons, etc. 

Contre-signée par le ministre des travui pu- 
blics, M. JfOLBs Vardustichblcr. 



974. - SI MAI 1§66. - Ml qui 

autorise la concession cf «n diemin de fer 
de ceinture autour de la ville de Charle- 
roi (2). (Monit. des 4-5 juin 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté et 
nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. l«r. Le gouvernement est autorisé à con- 
céder, ani clauses et conditions d*nne convention, 
en date dn %\ avril 1866, et do cahier des charges 
y anneié, un chemin de fer de ceinture autour de 
la Tille de Charleroi. 

Art. 3. Le gooTcrncment est autorisé à modi- 
fier, de commun accord avec la société concession- 
naire, la convention du 31 avril 1866, en ajoutant 
k son article l«r après les mots : par une «U)uble 
ieétian, la disposition suivante > ei de eonstruin 
une ligne reliant les charbonnages du Hainaut 



(f) 5emoncfe 4865-1866. 

ClÀMBRI DBt RIPRésiKT4HTS. 



texte 



I>oeaManKs parlementaires, Ezpoté des motifs, 

Kte dn* projet de loi et texte de la convention. 

bnce du 8 mai 1866, p. 463-465. — Rapport. 
Sdance du 9#ii, p. 465. 

AnneUts parlementaires, Diacasiion et adoption. 
Sdaoce dn 17 mai 1866, p. 839. 

SéKÀT. 

Documents parlementaires. Rapport. Séance du 
93mail866,prxXXl. 

Annotes Parlementaires, Discniaion générale. 
Séance dn S4 mai 1866, p. 610. — Difcnuion de 
r«rticle unique et adoption. Séance du 25 mai, 
p. 619. 

(9) Session de 1865-1866. 

CiAMiBi nas nipaitiRTAiiTa. 

i>ociMieiitf parlementaires. Exposé des motils, 
texte du projet de loi et texte de la convention. 
Séance du 34 avril 1866, p. 4l»-473. "^ 



Séance dn 5 mai, p. 478. 



- Rapport. 



situés sur la rive droite de ta Sombre en oveU de 
Couillet, 

Art. 3. Par dérogation à l'arliele 3 de la loi du 
8 juillet 1865, le gouvernement est autorisé, soit 
à faire eiécnter le chemin de fer direct, avec em- 
branchements éventuels, de Chàtelineau à Bruxel- 
les par Lultre, dans les conditions prévues par 
cet «article, soit à ne 'faire exécuter suivant ces 
conditions que la ligne de Lnttre A Bruielles, et à 
concéder la section de Lnttre A ChAicllneau, avec 
embranchements éventuels, A la compagnie des 
chemins de fer des bassins houiUers do Hainaut, 
aux clauses et conditions A déterminer par le goo- 
vernement. 

Promulguons, etc. 

Contre-signée par le ministre des travaux pa- 
blics, M. JuLBs Yakobesticbilb*. 



97 B. - SI MAI 1§66. - Ml qui 

autorise la concession de chemins de fer 
secondaires dans le Hainaut (3). (Monit. 
des 4-5 juiD 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté et 
nous sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Le gouvernement est autorisé A 
concéder, aux elauises et conditions d*oneconven- 
tion, en dale du 21 avril 1866, et du cahier des 
charges y annexé : 

1* Un chemin de fer de Blons à la ligne de Fra- 
mrries A Ghimay, dans la direction de Ciply { 

S« Un chemin de fer de Péronnes à ladite ligne 
de Frameries à Chimay dans la direciion de Vel- 
lereille-le-Scc; 

3« Un chemin de fer de Piéton h Gossclies avec 
embranchement vers Bascoup et vers Luttre i 

4« Un chemin de fer de Thoin à la ligne de 
Piélon à Levai, dans la direction d'Anderlues, 



Annotes parlementaires. Diacuasion et adoption. 
Séance dn 9 mai 1866, p. 758. 

SiHAT. 

Documents parlementaires. Rapport. Séance du 
33 mai 1866, p. XXXI II. 

Annales ptn-lementaires. DiicuMion d*nrgence et 
adoption. Séance du S6 mai 1866, p. 643. 

(3) Session de 1865-1866. 

GiAMBXi naa aaraitaiiTAiiTa. 

Documents parlementaires, Eipoté des motifa, 
texte du projet de loi et texte de la convention. 
Séance dn 34 arril 1866, p. 484-493. — Rapport. 
Séance du 8 mai 1866, p. 493. 

Annales parlemenimres. DitcuMÎon et adoption. 
Séance du 9 mki 1866, p. 759. 
SfeiiAT. 

Documents parlementaires. Rapport. Séance du 
33 mai 1866, p? XXXI-XXXII. 

Annales parlementaires. Diacoaiion générale. 
Séance dn fê mai 1866, p. 610. — Diaenaaion de 
Particle unique et adoption. Séance du 35 mai, p. 619, 
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avec raceordemcot au chemin de fer du Cenlre 
vers Binebe ou vers Bonoe- Espérance; 

5« Un chemin de ter de Marcbierine-au Pont à 
IV mbranehemenl de Beaomonl à Thuindu chemin 
de fer de Franierics à Chimay, dans ia direction 
d«Thuillies; 



6o Un ehemin de fer de raeeordemenl de cel em- 
braucbemenl à la ligne de I^Enlre-Sambre-el- 
Meuse, dans la direction de Berzée. 

Promulguons, ete. 

Conire-signée par le minisire des travaux po- 

blics, M. JOLB.4 VlROBasTlCOBlBI. 



976. — SI MAI 1§€6. — li^i portant des peines contre les infraction» relathtes à 
Findustrie, au commerce et aux enchères publiques, et abrogeant les art. Ait à 420 du 
code pénal (I). (Honit. du 11 juin 1866.) 



IMmODVGTIOlll . 



Let disposltioiu de la loi dn 31 mai 1866, de«ti- 
nëet à figurer, plus tard, daiu le code pënai beLe^e, 
font partie du titre V (liv. II) de ce code, dont elles 
forment le cbap. VIII, intitula : Des infraetiont 
retoHvei à Finduttrie, au eommerèt el aux tnehè^ 
res fmbli^es. 

Parmi les dispositions de ce chspitre, adopta 
par la chambre «les représentants dans la session de 
1859-1860, se trouvait un article sur ces coalilious, 

Îiui occupa la chambre pendant six longues séances 
seoticea dei SS, 33. Si, 98, 29 et 30 mars 1860. 
Anualss parltmentaireSt p. 936 à 1038), et qni 
fut adopte, k la minorité de 57 voix contre S8, eu 
ces termes : 

Art. 3i7. Sera punie d*an emprisonnement de 
huit Jours à trois mois et d*une amende de vingt- 
siz francs à mille francs ou de Tune de ces deux 
peines seulement, toute cessation de travail, non 
notifiée quinxe Jours è l'avance, et résulianld^une 
coalition entre ceux qui font iravailler ou ceux 
qui travaillent (S), et en violation d^usnges loeaux 
ou de eonveotiona; le délai de notilication est 
porté à un mois pour les industriels que pro- 
tègent des engagements comportant an moins celte 
durée. 

« Sera punie des mêmes peines, tonte cessa- 
tion générale ,de travail faile sans, ces avertisse- 
ments par un on plusieurs chefs d*atelicr ou 
d*usine même sans coalition, mais en dehors des 



(1) Session de 1B57-1858. 

GuAMana aas napRésaiiTARTS. 

AnneUêS parlementaires. Exposé des motifs et 
texte du projet de loi. Séance du 20 janvier 1858, 
p. 192 et 6(90-601. — Rapport de la commission 
chargée de la révision du code pénal, p. 678- 
679. 

5eiatoiii/e 1859-1860. 

Annales parlementaires. Rspport de la commis- 
sion de la chambre, p. 751-761. Discussion. Séances 
des 91 mars 1860, p 932-933; 23 mars, p. 936-939; 
93 mars, p. 958-964 ; 24 mars, p. 969-975. — Rap- 

Sort sur les amendements déposés dans la séance 
u 9i mars, p. 110MI09 et 1118-1190 -Continua- 
tion de la discussion. Séances des 28 mars, p. 1009- 
1090; 29 mars, p. 1021.1039; 80 mars, p. 1099- 
1038, et 17 avril, p. 1141-1149. 
5»aûm de 1861-1869. 
Vote définitif. Séance du 4 juin 1869, p. 4469. 



cas de forci* majeure et en violation des mènes 
usages ou contrats. 

« Os 'peines pourront être élevées jasqu^aa 
donbl^ IVgard des chefs ou moteurs. » 

Soumise an sénat, cette dîspositioD Ait comhattao, 
dans le rapport fait au nom de U oommiuion de la 
Justice, par M. le baron n*ANaTBAa {Doe. part., 
1869-1863, p. cm et suiv.), en ces termes : 

« En présenee de rarlicle 20 de la Consli- 
luiion, on ne *peut ni défendre ni punir comme 
tellrs les coalitions qui ne sont qu*on mode d^as- 
soriaiion dans un but délci'miné. On ne peut non 
plus, sons porter atieinie è la liberté, interdire 
aux maîtres de congédier leurs ouvriers et aux 
ouvriers d*ubandonner Tatelirr ou la fabrique et 
de cesser le travail. 

« Ces principes admis devaient nécessairement 
faire repousser Fart. 414 du code actuel. Com- 
ment, en effet, ériger en délit un fait tendant, par 
des moyens eonstitiitionneliement licites, à oo 
^but licite également? 

■ C«*s conséquences logiques n'ont été qo>o 
partie acceptées, et Par ticle qui vous est proposé 
adopte un terme moyen qui, d*après nous, ne doit 
saiisfaire ni ceux qui, effrayés des coalitions, 
veulent continuer à les réprimer, ni ceux qui, 

f>lus couUants dans la liberté, en redoutent moins 
es écarts que la compression. 



SAhat. SesstoR de 1862-1863. 

Doeiimenla nariemenlatrea. Rapport. Séance eu 
5 mars 1863, p. Clil-CIV. 

Session de 1865-1866. 

Anmales parlementaires, Discuuioa. Séances doa 
97 février «866, p. 952.253, et 28 fèmier, p. 955. >- 
Second vote et adoption. Séance dn 1«r nurt, p. 967. 
CsAnsax nss napaisaiiTAiiTS. 

Cession dt 1865-1866. 

Documents parlementaires. Rapport sur le pro- 
jet de loi transmis par le sénat. Séance dn 9 aaai 
1866, p. 474. 

Annales parlementaires. Discussion. Séances doa 
17 mai 1866, p. 843-850, et 48 mai, p. 851-856 et 
8b7-868. —Adoption. Séance du 18 mai, p. 856-8S7. 

(9) Les mots : ou ceux quilravaillentt ont été, par 
erreur, omis dans le texte publié par les Annaits 
parlementaires. Cette erreur a été signalée,att sénat, 
par M. le baron n'AaaTaAR {Dœ. pari., 1869-1863, 

6, CIV), et, \ la chambre des représentants, par 
.Pianaz (ScoRcedul8mail866.iln.fMr<.,p.8S3). 
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« Examinons ce qo*on noos propose. On reeoo- 
nall el aoz mutlres et aaz ouvriers la liberté de 
mi coaliser et de cesser oa de faire cesser le tra- 
vail par sulle de ces coalitions. On met à Texer- 
ctee de ce droit une seule restriction, e>8l qu'il 
sera précédé • d'ane notiflcaljon faite quinze 
jours à ravance.oo un mois à Pnvance pour les in- 
dastriiB qoe protègent des engagements compor- 
taat au moins cette durée. • 

« C*est tout simplement un délai que doivent 
inutaellémenl s'accorder les matlres et les ou- 
vriers. 

■ Maintenant, si le travail cesse sans qu*il y ait 
en de notifiraiîon ou avant Texpiration do di^lai 
fixé, la cessation du travail devient un délit. Il y 
a, dit-on, dans ce faii, violation d'une convention 
ou du moins d'un usage local, et celje viotoiion 
justifie rînlervcntion de la loi pénale.* 

■ Cette doctrine, produite en termes absolus, 
est inadmissible ; elle ne peut être acceptée que 
par des cas spéciaux où la violation d'ui\ contrat 
peut roro promettre Tordre public ou les interdis 
de TElal, notamment s'il s'agit des faits prévus 
parlrehapitri- V decc/i»re(l). Eu est- il de même 
poar le cas qui nous occupe 7 

« Une cessation de travai^se produisant d'une 
manière générale ou & peu près, générale, peut 
apporter dans Tinduslrie 'Ct dans la position de 
la classe ouvrière une prriurbalion f&cheuse el 
même inquiétante, quels qu'en soiaul les auteurs 
et quel que soit le temps où elle se produit ; mais 
cette cessation de travail on ne peut ni Tempécher 
ni surtout la punir, puisqu'elle est le résultat de 
la liberté. On le reconnaît, du reste, et on déclare 
cette cessation de travail parfailemeot licite dès 
qo*nne notification a été faite et que le temps de 
rengagement est écoulé. 

« Mais qu'importe, au point de vue de l'ordre 
publie, on délai de quelques Jours pour la cessa- 
tion de travoil? — Ce délai peut avoir un certain 
avantage pour les maîtres ou pour les ouvriers, 
mais quant aux intérêts généraux que doit seule 
protéger la loi pénale, ce délai est tout à fait in- 
différent. 

• 11 résulte de ces observations qu'il faut punir 
dans tootes les hypothèses, ou ne punir dons au- 
cane, la cessation de travail produite par une 
coalition, et qu'il est illogique de faire dépendre 
la criminalité de Pacte de l'époque où il est ac- 
eompli. — En outre, si la violation do^onlrat 
poavail par elle-même eonstitner un délit, cette 
violation devrait amener cette conséquence dans 
tontes les hypothèses; or il n'en est pas ainsi 
d'après l'article proposé, s'il s'agit d'engagements 
dépassant un mois; en effet, quellequesoit la du- 
rée de rengagement, un mois après la notifico- 
lion, on peut impunément cesser ou faire cesser 
le travail ; il n'y aura pas délit dans ce fait, bien 
qo'il mette à nc^ant des engagements contractés : 
prcove évidente que la seule violation d'un con- 
trai civil ne renferme pas les éléments constitu- 
tifs d'un délit. 

« La disposition vùlée n'a donc aucune raison 
d*élre, ni en droit ni en fait ; elle n'écarte aucun 
des dangers que l'on redoute, et loin d'empêcher 



(I) C'est probablement titre qu'il faut lire. 



les coalitions, elle y pousse ploiOi, en leur tra- 
çant la voie qu'elles ont à suivre pour rester dans 
la légalité. • 

■ Elle en rend même la dissolution plus diffi- 
cile, à cause de l'engagement plus étroit qu'ont 
contracté entre eux ceux qui ont fait ou laissé 
faire une notifleation commune. 

« En principe, la majorité de votre commission 
repousse la disposition ; mais pour le cas où le 
sénat penserait autrement, elle croit devoir vous 
présenter quelques observations sur l'article lui- 
même. 

« Il y a d'abord une omission qui ne peut pro- 
venir que d'une erreur. 

« Le S 1er ne parle que d'une coalition entre 
ceux qui font trovailter^ tandis que ce paragraphe 
est évidemment applicable aussi à ceux qui tra- 
vaillent, autrement les coalitions d'ouvriers ne 
seraient même pas prévues. 

« Il suffit du reste pour se conv.tincre de cette 
erreur de consulter les Annales parlementaire», 

— A la suite d'aroendemmis proposés, la commis- 
sion de la chambre a soumis une nouvelle rédac- 
tion de l'article (voir Annaleê parlementairee, 
30 mars IB60, p. 1038). Cette rédaction, qui con- 
tient les mois: • ceux qui fonl travailler uti Cfux 
qui travaillent, » a été adoptée dans la même 
séance. 

« Dans la séance du 33 mai 1862 (p. 1354), 
cet article a été soumis à un second vote, et alors 
les mots i «ceux qui travaillent» ont été omis. 

— Cette omission , au sujet de laquelle aucune 
explication n'a été donnée, ne peut être que le 
résultat d'une erreur. 

« Le premier paragraphe est doué commun auz 
mottres et auz ouvriers, ei il se sert, pour carac- 
tériser le délit, de ces termes: « cessation de tra- 
vail non notifiée, etc. » 

■ Mais quelle est l'espèce de notiOcatiou ezl- 

Sée? S'agit-il d'une notification par huissier ou 
'une simple déclaration écrite ou verbale? Au 
nom de qui devra être faite cette notification T 
Une notification faite par quelques-uns servi ra- 
t-elle à tous les ouvriers? Reconnaltra-i-oo au chef 
de la coalition des pouvoirs suffisants pour faire 
ane notification au nom de tous ? 

« Voilà toutes questions dont la solution doit 
être donnée. 

« Le paragraphe ne meolioanf. que le fait ma- 
tériel de la cessation du travail, tandis qoe dans 
les articles Hi et il 5. du code actuel il était 
question de coalition « tendant, d'un côté, à for- 
cer injustement et abusivement à l'abaissement 
des salaires, de l'autre, à faire enchérir les tra- 
vaux. » — Noos verrons, plus lard, les consé- 
quences de celte suppression. 

« Le deuxième paragraphe contient une dis- 
position applicable seulement « aux chefs d'ate- 
lier et d'usine.» Pour ceux-là, il ne faut même 
pas qu'il y ait coalition, il suffit, pour les rendre 
punissables, qu'ils aient fait ces&er le travail 
« d'une manière générale, en vioialiou de.n usiiges 
ou des coniruls. • Le cas de force majeure e&l acuI 
excepté. 

m Comme nous l'avons dit, l'article est général, 
la cessation de travail opérée en violation du ron- 
trat devient un délit si elle a lieu même pour tout 
auire motif que celui de pousser « injoatemenl et 
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arbitrairement ^rabaissemeot des salaires. » 

« Aiosî, il faudra panir de la prison on maître 
qoî, pour ne pas sopporler plbs 4ongtemp8 les 
pertes que Ini cause sa fabrication, aura immé- 
diatement arrêté le travail. Pour ne pas sVxposer 
à la peine, il devra se résoudre k augmenter eon- 
sidérablement son passif. Car ces pertes éven- 
tuelles ne peuvent pas ôtre rangées parmi les cas 
de force majeure. 

« N*e8t-ce |>as là intervenir dans l'industrie 
d'une manière peu utile et peu judieiense? Avec 
rintention très-louable d'éviter un mal, n'est-ce 
pas en créer un autre beaucoup plus grand 7 

« La cessation du travail peut être partielle on 
générale. Si elle n'est que partielle, maîtres et ou- 
vriers seront punis, si elle est le résultat d^une 
eoalilion; mais si elle a lien sans coalition, elle 
doit être générale pour que les maîtres soient at- 
teints par la loi répressive. 

« Mais, dans l'un comme dans l'autre cas, il y 
a violation de contrat, et puisque c'est cette vio- 
lation que l'on croit devoir pnnir, la distinction 
que l'on fait pent difficilement se Justifier. Sans 
doute la cessation générale de travail sera ordi- 
nairement plus nuisible, mais il peut se présen- 
ter des cas où une cessation partielle amènera des 
résultats tout aussi fâcheux. 

• N'oublions pas, du reste, que la loi ne se 
préoccupe pas des résultais définitifs de la cessa- 
tion de travail, puisqu'elte autorise celte* cessa- 
tion après un très-court délai ; la loi ne se fonde 
que sur la violation du contrat, et cette violation 
eii>ie quand il y a cessation de travail générale 
ou seulement partielle pendant la durée des en- 
gagements. 

« La majorité de votre commission pense donc 
que dans le cas où, contrairement à son avis, le 
principe serait admis, il y aurait lien de modifier 
l'article qni vons est proposé. 

■ Un membre a voté ponr rartiele dn projet ; 
un autre, après avoir repoussé cet article, a pro- 
posé le retour aux dispositions dn code pénal ae- 
tuel. Un membre s'est abstenu sur toutes les ques- 
tions posées. » 

La s^nat fat appelé \ te prononcer sur ce rapport, 

dans la seMion de 1865-1866; 

A la séance du 37 février 4866 {Ann. parl^ 

\ ç. S50 et suiv.), M. Iviit Bara, minùtre de la 

futiiee, déclara qu'il se ralliait à la proposition de 

la commitsioD du sénat, en ces termes : 

« Messieurs, Je crois pouvoir me rallier à la 
suppression de l'art. 347. 

« Le projet de la chambre des représentants 
admettait la liberté des coalitions ; seulement il 
imposait aux personnes qui voulaient se cvaliser 
l'obligation de n'exécuter l.eur projet qu'après un 
temps déterminé. Ainsi on respectait les usages 
locaux, on respectait léb conventions qui pou- 
vaient exister en matière d'industrie ou de louage 
de travail. Ce système avait certainement ses 
avantages. C'était un palliatif qui avait été intro- 
duit dans l'intérêt de Touvrier lui-même. 

« On supposait que do moment où le projet de 
coalition aurait été eonoerté, une entente se serait 
établie avant l'exécution entre le patron et ses 
ouvriers, ou entre les ouvriers cl le patron, selon 
que la eoalition serait le fait du maître ou des 



ouvriers. Mais il y o stv «m fus es préfet de loi 
a élé prieenli à la Chambre/ el depuie lore In faiet- 
tion, il faui bien le dire, a loarehé, fin France, 
on a réajisé un système qui supprime tonte en- 
trave anx coalitions. — En France, sous nn ré- 
gime autre que le nêtre, il est vrai, la liberté 
de la eoalition est complète. — Je n« crois pas 
que rexpérience qni a été faite soit de nature à ne 
pas engager le gouvernement et les diambrct à 
supprimer les entraves apportées anx coalitions, 
et je pense qu'on peut faire sans danger l'expo 
rienee qui a été tentée ailleurs. 

« Dn reste, nn article postérieur punit les flilts 

3 ni sont réellement graves. Ceux qui suscitent 
es coalitions par des violences, des menaces, des 
injonctions on des interdictions de tonte espèee 
sont l'objet d'une punition sévère. — ie crois 
donc qu'on peut sans crainte dire que l'ouvrier et 
le patron ont désormais le droit de disposer 
comme ils renlendent de leur liberté et de leur 
propriété. » 

La suppreuion de l'artiele, appuyée de nouvean 
par M. le baron D'ARSTaiH, puis par MM. Fortamps 
et FoRoavR, fat votée par le sénat. 

Dana la même séance, M. le ministro de la jnsliee 
fit la proposition de détacher las art. 346 à 353 do 
code pénal, et d'en faire l'objet d'une loi parti- 
culière , « afin (jiiiait le ' rapport fait tur cette 
propotition'^ d'auurer immédiateoient aux mattrea 
et aux ouvriers une égalité et une liberté qne r^ 
dament la justice et de légitimes intérèta. » 

Le sénat se rallia b cette proposition (séance d» 
9» février 1866. Ann. pari., p. 855). 

Reportée- à la chambre des représentants, Ja noa- 
velle loi y fit l'objet dn raptwrt sntoonl, de 
M. OsTs {éoe. pari., 1865-1866, p. 47i) i 

Messieurs, 

« Le sénat a renvoyé b cette chambre les ar- 
ticles du code pénal eoncernant la répression des 
coalitions dont on semble vouloir, d'un eomman 
accord, faire l'objet d*one loi spéciale. 

« La commission chargée d'examiner le pn^et 
général de révision du code pénal a été saisie de 
cette élude partielle. — Elle vient vons propo- 
ser, par mon organe, l'adoption des propositions 
du sénat. 

« Voici Tétai de la question : 

• La chambre des représentants a pensé, lors 
de son premier vote, devoir ériger en délit la 
coidition concertée et consistant b refuser bros- 
quemënt le travail, sans respect des conventions 
existantes entre le maître et les ouvriers. 

• L'e sénat se borne à punir le refus concerté 
de travail accompagné de violences portant at- 
teinte b la liberté do travailleur. 11 ne veut pas 
attacher de sanction répressive à la violation d'nn 
simple engagement civil, même quand cette vio- 
lation a été concertée entre plusieurs. 

« La majorité de la commission se rallie à celle 
manière de voir. Sans méconnaître la gravité des 
considérations qui avaient motivé raooptiosf dn 
projet que la chambre a transmis au sénat, elle 
croit devoir adopter la rédaction que celni-eia 
consacrée. 

« La commission, confiante dans la probité et 
la moralité des classes ouvrières, espère que le 
frein moral qui assure, de la part de tout honnête 
homme, l'aecompliaaement de la promesse libre- 
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ment faite, le maintien de la parole librement 
donnée, suffira poar garaoUr reiécalion des 
conventions entre travaiilears. La majorité de la 
eommission est convaincue que sa confiance ne 
sera point trompée, et que Pavenir jnsllficra son 
appréciation, loin de la faire regreiier k la légis- 
lature. » 

La discnsiion remplit les séances des 17 et 18 mai 
1866. Bile roula pre«|ue uniquement (1) sur Toppor- 
tunité de la suppression de Tarticle relative aux coa- 
litions, proponcée parle sénat. L'honorable M. Pirmbz 
demanda avec insisUnce le maintien de cet article; il 
reproduisit avec de nouveaux déTcloppements les ar- 
guments qai avaient entraîné la minorité de la cham- 
bre en 1860. Mais la chambre de 1866 n'était plus 



tout ï fait celle de 1860, et puis, comme Pavait dit 
H. le ministre de la justice, la miêêHon elle-même 
avait marehé. Dans la séance du 18 mai 1866, une 
majorité de 66 voix contre 6 et une «bstension se 
rallia à la décision du sénat, en maintenant la sup- 
pression de l'article {Ann. parLt p. 856). 

— Tout ee qui précède n'a pas de rapport direct 
avec les textes de la loi qui va suivre, mais cela 
fait partie de Thistoire de sa confection. La ques- 
tion qui a fait l'objet des discussions auxqueUes je 
renvoie, a, d'ailleurs, une importance incontes- 
table et nul n'oserait affirmer qu'elle est résolue 
définitivement. Enfin, il s'agit ici d'un chapitre de 
notre futur code pénal. Ces considérations justifie» 
ront, j'espère, l'introduction que j'ai placée en tète 
de la loi. G. N. 



Léopold II, etc. Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui suit : 
Art. i*'. Celui qui aura méchamment ou frauduleusement communiqué des secrets 
de la fabrique dans laquelle il a été ou est encore employé, sera puni d*un emprison- 
nement de trois mois à trois ans çt d*nne amende de cinquante francs à deux mille 
francs. 

Code péneU de 4816. -~ Art. il8. Tout directeur, comnfts, ouvrier de fabrique, qui aura communiqué & 
des étrangers, on l des Français résidant en p^ys étranger, des secreU de la fabrique oA il est employé, 
sera puni de la réclusion et d'une amende de cinq cents francs & vingt mille francs. 



I puni 
Si ces secrets ont été commun ii 



ment de trois mois à deux ans 



unioués à des Français résidant en France, la peine sera d'un emprisonne- 
et d une amende de sqixe francs à deux cents francs (2). 



BZFOSA DBS MOTIFS. — RAPPORTS. — DUCUSSIOITS. 



I. Projet primitif i texte t art. 345. — « Tout 
directeur, commis, ouvrier de fabrique, qui aura 
méchaciment «n frauduleusement communiquée 
des étrangers ou à des Belges résidant en pays 
étranger, des secrets de la fabrique où il est ou a 
été employé, sera puni d'un emprisonnement de 
ail mois à cinq ans et d'une amende de cent 
francs à trois mille francs. Les coupables pour- 
ront de pins éire interdits conformément à l'ar 
tieleU. 

« Si ces secrets ont été communiqués & des 
Belges résidant eu Belgique, la peine sera un em- 
prisonnement de trois mois à trois ans et une 
amende de cinquante francs à deux mille francs.» 

Exposé OEs MOTIFS (3). {Ann, Parlem , 1857- 
1858, p. 678): « Le délit prévu par cet article 
consiste dans un abus de confiance ; il suppose 
que les secrets de la fabrique ont été révélés mé- 
chamment ou frauduleusement. La communication 
faîte de bonne foi, sans intention de nuire ou de 
Pt procurer des profits illicites, peut engager la 



(1) Les observations qui ont été échangées sur le 
sens et la portée de l'att. 3 de la loi du 31 mai sont 
reproduites plus bas, sous le texte de cet article. 

(S) L'art. 418 du code pénal de 1810 a été mo- 
difié, en France, par la loi du 13 mai 4863. Il est 
aujourd'hui conçu eh ceS termes : 

« Tout directeur, commis, ouvrier de fabrique, 
oui aora communiqué ou tenté de communiquer i 
aeê étrangers ou k des Français résidant en pays 
étranger des secrets de la fabrique on il est em- 
ployé, sera puni d'un emprisonnement de deux ans 
ï cino ans et d'une amende de SOO fr. l S0,000 fr. 

« Il pourra» en outre, être privé des droits men- 
tîoiinéa en l'art. 43 du présent code pendant cinq 
ans au moins et dix ans an plus, à «ompter du jour 



responsabilité civile de l'agent, mais^elle ne con- 
stitue pas un délit. Les commentateurs du code 
sont d'accord sur ce point. Nous n'avons fait qu'ex- 

f>rimer cette oandilion tacitement comprise dans 
'art. 418 du code français. 

» D'après Carnot, la disposition de cet article 
reçoit une application nécessaire aux anetens di' 
recteurs, ouvriers ou commis qui auraient divul- 
gué des secrets qu'ils n'auraient connus qOe par 
suite d'une conGance forcée. Notre projet donne à 
la disposition de l'an. 418 celte extension qui, à 
notre avis, ne résulte pas des termes de cet ar- 
ticle. 

« On conviendra que la peine de la reclueion 
prononcée par le premier paragraphe de l'art. 418 
est trop rigoureuse. Le préjudice causé parcelle 
révélation peut éire d'une faible importance. Dans 
tous les cas, cet abus de confiance ne mérite pas 
une peine criminelle. Quant à Tamende, le code 
pénal l'élève k on taux excessif. 

■ D'an autre côté, nous trouvons trop faibles 



où il aura subi «a peine. Il pourra auui être mis 
sons la surveillance de la haute police pendant le 
même nombre d'années. 

« Si ces secrets ont été communiqués à des Fran- 
çais résidant en France, la peine sera d'un empri- 
sonnement de trois mois à deux ans et d'une amende 
de 16 fr. k 200 fr. 

« Le maximum des peines prononcées par les 
$$ 1 et 3 du présent article sera nécessairement 
appliqué, s'il s'agit de secreU de fabriques d'armes 
et munitions de guerre appartenant ï l'Etat. » 

(3) Exposé de$ motift : j'entends par là les 
rapporte faits jpar M. le professeur Hads, sur le 
projet primitif de code pénal^ rédigé par la commis- 
sion du gouvernement* 
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les peines portées par le second parogrophe dudil 
article. La eommunication frauduleuse des secrets 
dont ragent était dépositaire constitue un abus 
de confiance, une e»pèce de vol, qui peut cancer 
un dommage considérable au propriétaire de Péta- 
blissement et qui mérite, sans doute, la puoition 
que lui réserve notre projet. » 

11. Chambre dbs RSpa^sBiiTAnTS ; $estion de 
1859-1860. 

1. Rapport fait, ou nom de la commission spé- 
ciale, par M. PiRHEz. [AHn.parlem,,p. 753): 

• Un secret est un dépôt qui doit être soigneu- 
sement gardé; la divulgation en est toujours blâ- 
mable, même quand elle est le résultat de la légè- 
reté ou de Pirréflexion : elle devient un véritable 
abus de confiance, si elle est due à des sentiments 
de méchanceté ou .de cupidité. Mais la loi pénale 
doit-elle réprimer par une peine la révélation de 
secret 7 Une distinction répond à cette question : 

« Le secret a-t-il été cqnfié sans autre cause 
que le choix ou la fantaisie de celui qu'il con- 
cerne, sans que la communir^iion en fût com- 
mandée par sa nature même. La loi n*a pas à in- 
tervenir; les confidences inutiles ne doivent pas 
être encouragées; nées de Pindiscrétion de celai 
qui les fait, elles n'ont poà k être protégées contre 
rindiscréiion de celui qui les reçoit. Quand rien 
n'oblige à parler, on doit taire les choses que Ton 
veut être tues. 

« La communication du secret a-t-elle au con- 
traire été réclamée par un intérêt respectable, 
elle est empreinte d'un caractère tout difl'érent ; 
elle devient un acte aussi utile qu'irréprochable 
qui a engendré une obligation sérieuse; la loi ne 
peut laisser impunie la violation de cette obliga- 
tion; une peine doit arrêter les révélations cou- 
pables et les empêcher d'uffaiblir une confiance 
nécpfisaire au maintien des relations sociales. — 
C'est ainsi qu'il faut astreindre ceux que leur pro- 
fession rend dépo.sitiiires de secrets, à ne pas 
rompre le sceau sous lequel ils leur sont confiés ; 
c'est ainsi encore que l'industriel, qui doit initier 
ses ouvriers aux procédés de sa fabrication, a droit 
à ce qu'ils n'aillent pas les apprendre à un rival 
en le dépouillant peut-être du fruit de longues 
et patientes recherches. 

« Le code de 4810 a établi une grande diffé- 
rence entre les peines dont il frappe la divulga- 
tion des procédés de fobrîcalion et celle qui at- 
teint la violation du secret professionnel. Dans le 
premier cas, il prononce la réclusion et une 
amende qii peut s'élever jusqu'à vingt mille 
francs si la révélation est faite à un étranger, et 
un emprisonnement de trois mois à dfux ans et 
une amende de seize francs à deux cent francs, si 
elle a lieu pour l'intérieur du pays (art. 418). 
Dans le >econd cas, la peine maximum est un em- 
prisonnement de six mois et une amende de cinq 
cents francs (art. 578). 

« Ou comprend diflQcilrment cette énorme dis- 
laner entre les pénnlités. Si Pon considère les 
conséquences préjudiciables des infractions, il 
faut reconnalire que si, d'un cêté, ijest possible 
qu'on dommage pécuniaire important soit causé, 
de l'autre, Pbonneur ci la réputation d'un citoyen 
et même d'une famille entière peuvent être à tout 
jamais compromis. — Le développement donné 
aux droits attachés à la propriété intellectuelle, 



rend d'ailleurs aujourd'hui très-diiBeile Texis- 
lencc prolongée d'un dommage véritable, résul- 
tant de la violation d'un procédé industricL 

« Le code de 4810 ne fait aucune distloetion 
quant aux éléments constitutifs do délit : il puait 
dans les deux cas la simple révélation do secret, 
c'est-A-dire évidemment la révélation volontaire. 

« Malgré l'identité des textes, des eommeoia- 
teurs ont cependant vooio établir une différeDce 
entre les conditions d'existence des deux infrae- 
tions. • La deuxième condition do délit, disent 
MM. Chaovbao et H^lib è propos de la divulga- 
tion des secrets de fabrique, est qoe la commo- 
nication (du secret) ait été frauduleuse. Si dooe 
l'agent avait agi de bonne foi et sans inieotion de 
nuire, son action, bien que préjudiciable et sus- 
ceptible d'engager sa responsabilité civile, ne se- 
rait pas un délit. {Th. cod. pén , n«3€il). » 

• Cette opinion parait reposer sor one confu- 
sion entre le dol général et le dol spécial,- il est 
hors de contestation que lorsque la loi n'exige pas 
chez l'agent une intention criminelle particulière, 
il est coupable dès qu'il a commis l'acte «eie«s- 
metil et i)o/oN/atVemen< ; il est done impossible, à 
moins d'une disposition expresse, de restreindre 
le délit au cas où sa causée glt dans des sentiments 
de méchanceté ou de cupidité. En matière de faux 
et de vol, par exemple, le lésfislateur n'a eomminé 
la peine que lorsqu'esl établie l'existence d'une 
intention frauduleuse ou méchante, constituant le 
dol spécial. Dans le silence de la loi, on se trouve 
dans les règles ordinaires. Noos ne pouvons done 
admettre que la condition d'un boteriminel spé- 
cial ait éié tacitement comprise dans Part. itS, 
plus qu'elle ne l'est dans l'art. 378 do code actuel, 
où, comme le fait fort bien observer ['tsepoté deg 
motifs, la thèse que nous combattons ne s'ap- 
puie que sur des arguments sans valeur. (Anm. 
parlem., 1858-1859, p. IS80.) 

■ Mais en rétablissant les principes d'interpré- 
tation qui nous semblent avoir été méconnus, 
nous ne voulons pas proscrire du projet l'opinion 
que nous venons d'indiquer. S'il n'est pas juri- 
dique, sous la législation existante, d'aceoeillir 
une distinction entre les élémenu essentiels à 
l'une et à Pautre infraction, il est conforme à la 
nature des faits d'établir cette distinction dans la 
législation nouvelle. 

« Le ministre d'un culte, le médecin, Tavoeat et 
les personnes qui ont à garder un secret dont leur 
profession les a rendus dépositaires savent qoe la 
discrétion est on de leurs premiers devoirs, qoe 
les services qu'ils sont appelés à rendre reposent 
souvent sur la conviriion qu'ils seront d'one In- 
sondable réserve : l'obligation qui les lie est de 
toute leur vie et de tous les instants; la légèreté 
ou i'irréfii'Xion ne peuvent jamais les excuser 
d'avoir , volontairement enfreint un devoir qoi 
toujours doit être présent. Les employés ou les 
ouvriers d'une fabrique ne connaissent et n'ont à 
garder un secret que p;ir suite de circonstances 
exceptionnelles et sou\eui passagères; one posi- 
tion accidentelle n'imprime pas dans l'esprit les 
devoirs de la discrétion aussi profondément qoe 
s'y gravent les commandements d'one profeasAon 
spéciale ; ces devdirs ne sont pas non plos, d'ordi- 
naire, éclairés |»ar les lumières d'one intelligenee 
aussi développée i la divulgation même volontaire 
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d^ao secret de fabrique, loajoors répréhedsibie 
eomme toote ioexécution d^uoe obligution, peat 
donc n^élre que le résolial d^une imprudence, 
d^UD défaut de discernement, d*un oubli momen* 
lané, dont la criminalité n'a pas un earaetère bien 
prononcé. 

« Cetie distinction dans la nature des faits 
se reflète bien dans la loi pénale, si celle-ci, pu- 
nissant toute révélation ▼olonloire de secrets pro« 
fessionoels, ne frappe la révélation d'un procédé 
de fabricâtron que lorsquVIle a pour mobile le dé- 
sir d'un lucre ou la méchanceté. Le projet repro- 
duit cette distinction. . 

« Mais à rôle de la communication volontaire 
d*nn secret dont nous venons d'indiquer deux es- 
pèces, on conçoit encore la communication cul- 
p«U9e, c'esl-ft-dire la communication invotonlaite, 
résultant delà simple faute. Tel serait le cas où le 
dépositaire d'un secret, en donnant une série d'in- 
dications dont il n'apprécie pas la portée, ferait 
découvrir le secret même; la divulgation a lieu 
alors non par la volonté de l'agent, mais malgré 
sa volonté et par un défaut d'intelligence et de ré- 
flexion. 

« Il résulte des observations qui précèdent que 
la révélation de secret peut se produire aveelrois 
degrés différents de. criminalité : comme simple 
faute, comme acte simplement volontaire {dol gé- 
nérât), comme acte fait volontairement, par mé- 
chanceté ou cupidité {dol spécial). 

• l9 La êimpU faute. Le fait non volontaire 
n'eat pas, en règle ordinaire, réprimé par une 
peine; il ne donne lieu qu'A des réparations ci- 
viles. Une exception est cependant établie par la 
loi dans notre matière : l'article 1 1 1 du projet, 
conforme en cela à l'art. 78 du code actuel, punit 
celui qui donnerait des connaissances de nature à 
oompromeitre la s^reié de l'Elat. 

« 2« Le dol général. Si un acte ^ est commis 
sciemment et volontairement, la résolution cri- 
minelle existe, bien qu'il soit dû plus à l'impru- 
dence et à la légèreté qu'à des sentiments pervers. 
Si l'agent sait que ses |>aroles vont divulguer un 
secret, mais qu'il les prononce néanmoins, n'eût- 
il ni intention frauduleuse, ni intention méchante, 
il est moralement et légalement coupafble. La loi 
frappe la révélation du secret professionnel dès 
qu'elle est empreinte de ce dol général fart, 539 
du projet corr. à 378 code de 48lOj. Les observa- 
tions que nous avons présentées sur la gravité de 
cette révélation justifient suflQsammeni cette dis- 
position (I). 

3« Le «loi spéeial. Il serait rigoureux de punir 
l'indiscrétion des employés ou des ouvriers d'un 
établissement industriel, bien que volontaire, si 
elle na d'outre l»use que l'irréflexion. Noire ar- 
ticle n'atteint la révélation des procédés de fabri- 
cation que lorsqu'elle est frauduleuse ou mé- 
ekante. Toute exruse disparaît qUiUid les senti- 
ments mauvais se monlreul comme les mubilcs 
de l'agent. 

« Le texte du coiie en vigueur permet de pré- 
tendre que l'infraction n'existe que si le lait est 

(1) Dans les art. 113 et 113 du projet {corr. à 
80 et 81 du code frX la loi exige que le fait ait 
ieu méchamment. Mais par la nature même des 



commis par des personnes employées au moment 
de la révélation dans les établissements posses- 
seurs du seeret. La rédaction de rarlicle a été mo- 
difiée de manière à écarter une interprétation 
aussi peu raisonnable. L'ouvrier ne peut être au- 
torisé à révéler un procédé secret en quittant 
d'abord l'usine où il l'a appris. * 

« Votre commission a été unanime sur l'adop- 
tion de peines contre la violation de seeret, mais 
elle ne l'a plus été sur la distinction que contient 
l'article entre la révélation fuite è des Belges ré- 
sidant en Belgique et la révélation faite au profit 
d'étrangers ou de Belges ré:iîdant ^ rétranger. 

« Cette distinction n'« paru à un membre que 
la conséquence des sentiments d^hostilitéqui ani- 
maient le législateur de 1810 contre l'industrie 
étrangère. En rejetant les dispositions des articles 
précédents^ il a été divorcé avec cet antagonisme 
législatif; pourquoi en maintenir des traces dans 
la répression de la révélation des secrets 7 Ce que 
la loi punit, c'est l'abus de confiance qui caracté- 
rise ee fait, c'est l'immoralité des intentions qui 
en ont été le mobile ; la révélation de secret est, 
en un mot, une infraction de droit commun. 
Qu'importe après cela qu'un étranger en profite 
ou on Belge? Distingue-t-on lorsqu'il s'agit du vol 
ou de l'escroquerie? 

« La minorité de la commission a cru cepen- 
dant devoir adopter l'article tel qu'il est, non pas 
parce qu'elle veut protéger l'industrie nationale 
cou Ire des faits aussi insignifiants pour le pays, 
mais parce qu'elle croit qu'il y a plus de danger 
à voir l'infraction se commetire par suite d'une 
corruption dont des étrangers se rendraient cou- 
pables, en cherchant en»uile l'impunité au delà 
des frontières. Le révélateur seul pourrait être 
aiieint dans ce cas ; la loi, impuissante à frapper 
les coauteurs du fait, doit prévenir ce fait, en re- 
doublant de sévérité ù l'égard des coupables qui 
demeurent soumis à son action. » 

2. Discussion. Séance du 21 mars 1860 {Ann, 
pari., p. »32). 

M. PiaiiEz, rapporteur: « La commission n'a 
pas été unanime sur Tadoplion de cet article. 11 
prononce des peines différentes selon que la com- 
munication du secret est faite û des étrangers on 
à des Belges. Je crois ,|ue cette dislinction ne peut 
être mainienue. Tous les autres déliu, sans ex- 
ception, sont punis de la même peiue, soit qu'ils 
soieni commis par des étrangers, soii qu'ils soient 
coiiflois par des Belges. Je crois qu'il n'y a pas de 
raison pour s'écarter dans Tan. ZM de cette 
règle générale. Je proposerai donc de rédiger cet 
article comme suit: 

« Toui directeur, commis ou ouvrier de fa- 
« brique qui aura méchamment ou frandulense- 
■ meui cumiuuuiquédes secrets de la fabrique od 
« il cul ou a été employé, sera puni d'un emprison« 
« oeiueiii du trois luol^ a trois ans, ei d'une arnen^ 
« de de ciuquuute francs à deux mille francs. » 

a J'ai soumis celte rédaction à M. le ministre 
de la jualiCi- qui s'y est rallié. » 

M. iHuLLba : « Je demaudc la parole pour pro- 



faits, la volonté inpliqnera toujours l'intention de 
nuire, en sorte que les deux espèces de loi sont pra- 
tiquement confondues. 
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voquer one explication , pour qu'il o'y ait pas le 
moindre doote sar le sens dans leqoel est eonço 
Tarticle. 

• Les tfcrels de la fabrique dont la commani- 
eation est frappée d^une peine ne peuvent, sans 
doute, consister que dans des procédés? 

M. LE niRisTaB DK u JUSTICE : « GeriainemriH.» 
M. MULLEB : « Il ne s*agit pas, par eiemple, de 

secrets relatifs ft Pétat, à )a situation financière 

de rétablissement 7 » 

M. LE ■IRISTRE DE LA JUSTICES • NOU, îl S*agit 

aniquemenl des procédés. • 

— L^articte, rédigé comme le propose M. Pir- 
mcf, est adopté. 

III. SiflAT; s«f«toti(iel86)-1863. 

f. Rafport fait, au nom de laeommiêtion de 
lajuêtiee,parii, le baron d'ÀRBTBAR {Doe. pari., 
p.CIIDt 

« Un fabricant peut avoir on mode spécial de 
fabrication qni eonsliloe poar loi une vériuble 
propriété. Ce mode doit nécessairement élre com- 
muniqué aui employés et ouvriers de la fabrique, 
e*est une confidence forcée que leur patron leur 
fait. Celui qui abuse de cette confidence et révèle 
on secret qui ne lui appartient pas, dispose en 
réalité de la cbo^e d'autrui contre la volonté du 
propriétaire, et dans ce fait se réunissent les élé- 
ments nécessaires pourconstituer un délit. 

• L^articie en discussion esige môme^ en ter- 
mes formels, que la communication du secret ait 
lieu méchamment ei frauduleusement. On pouvait 
sans doute trouver trop rigoureui de punir, 
comme le faisait Tart. il 8 du code actuel, ane 
simple indiscrétion ; mais on doit reconnaître 



qae celui qui viole nn seeret, de propos délibéré, 
soit ponr nuire à son patron et pent-étre même 
à rindostrie do pays, soit pour se procurer nn 
gain illicite, commet une faute qui ne doit pas plus 
échapper à la peine que les antres violai ions de 
secrets réprimées par le code pénal. 

« Votre commission vous propose un change- 
ment de rédaction facile à justifier. L'article parle 
du directeur, commis ou ouvrier « mais celui qui 
a communiqué le seeret peut ne plus avoir aucane 
de ces qualités, soit au moment de la poursuite, 
soit même au moment où il a commis le délit ; oa 
pourrait donc soutenir, à la rigueur, que IVir- 
liele ne leur est pas applicable. Pour éviter cette 
interpréUlion erronée, la rédaction suivante voas 
est soumise : 

« Celui qui aura méehamwûnt ou frauduleuMe- 
ment communiqué des teerels de ta fabrique dans 
laquelle il a été ou est encore employé iera pmnij 
cic, le* reste comme au projet. • 

2. Discussion. — Seêêion de 1865 1866. 

Séance du 97 février 1866 {Ann, pari, p. 350j. 
L*arliele est adopté, sans observation, avee 
Pamendement proposé par la commission de la 
justice. 

IV. Chambre DBS REpaésBiiTAiiTS, setsion de 1865- 
1866. 

1 . Rapport fait, au nom de la eommiteion tpé- 
eiale, par M. Orts. Séance du 9 mai 1866 [Doe, 
pari., p. i74j: Néant. 

S. Discussion. Séance du 17 mat 1866 {Amm. 
pari., p. 8i7): La rédaction du sénat est adoptée 
sans observoiion. 



Art. 2. Sera puni d*un emprisonnemeDt de huit jours à trois mois et d^une amende 
de vingt-six francs à mille francs ou de Tune de ces deux peines seulement, toute 
personne qui, dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires, on de porter 
atteinte au libre exercice de Tindustrie ou du travail, aura commis des violences, 
proféré des injures ou des menaces, prononcé des amendes, des défenses, des inter- 
dictions ou toute proscription quelconque, soit contre ceux qui travaillent, soit contre 
ceux qui font travailler. 

Il en sera de même de tous ceux qni, par des rassemblements près des établisse- 
ments où s'exerce le travail, ou près de la demeure de ceux qui le dirigent, auront 
porté atteinte à la liberté des maîtres et des ouvriers. 



Code pénal de 1810. — Art. 416» Seront aulbi punit de la peina portée par Tarticle précédent {enmrù' 
ionnement Wun mois à trois mois) el diaprés les mêmes dislioctiona, les ouvriera qui auront prononeé des 
amendes, des défenses, des interdictions on tontes proscriptions sous le nom de damnations et sons qaelqae 
qnaliScation que ce puisse fttre, soit conire les direotanrs d'ateliers et entrepreneurs d'ouvrages, soit im 
ans contre les antres. 

Dans le cas du présent article et dans celui du précédent, les chels on moteurs du délit pourront, après 
respiration de leur peine, être mis sous U surveillance de la haute poUeè pendant denx ans au moine «1 
einq ans au plus (1). 



(1) L'art. 416 du code de 1810 a été modifié en 
France, d'abord par la loi du 27 noTembre 1849, 
ensuite par celle du 95 mai 1864 ; voici les termes 
de cette dernière modification : 

m Art. 416. Seront punis d'un emprisonnement 
de six jours & trois mois et d'une amende de 16 fr. 
à 300 firaaos, on de Tune de ces deux peines seule- 
ment, tous ouvriers, patrons et entrepreneurs d'ou- 



vrage (|ui, à Taide d'amendes, défenses, proscrip* 
tiens, interdictions prononcées par suite dVin plan 
concerté, auront porté atteinte au libre exercice de 
rindustrte ou du travail. » 

Celte disposition est « applicable aux proprié- 
taires et fermiers, ainsi qu'aux- moissonneurs, à 

tiques et ouvriers de la campagne. » 
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I. Ff^;H primiHf. Teste t arC 3i8. « Seront 
pvnis ë'oa enpriHODoement cTqo boU an moins 
ci de trois mois an pliis.les oavriersoa les aotres 
porsonnes chargées d'un iraTsil salarié qai anroot 
prononeé des amendes, des défenses, des inter- 
dieUons on toales prosertplioos soos le nom de 
d— wnfîJMi, et sons quelque qoali6alion qne ee 
paisse élre, soit contre eeni qni font travailler, 
soit contre lesdireelcnft des travaoi, soit les ans 
contre les antres. 

■ Lca chefs on motears seront pnnis d*on em- 
prisonnement de trois mots à on an. • 

Art. S49. « Les chefs on moteors do délit 
povrront être mis sons la surveillance spéciale de 
la police pendant denx ans an moins et cinq ans 
an plaa. » 

Eifosi ras noTirs : Néant. 

il. GBiHiaB BBS aiPRésBSTAiiTS. Seiiiok de 
1859-1860. 

i. Rapport, efe., de Jf. Pian^K (dnn. Pari., 
p. 759). 

« Fetui-U porter de$ peina tpéeialee contre let 
faite qui portent atteinte à la liberté du travail ? 

« Le code actael résout cette question affirma- 
tivement dans son art. 446, mais il borne la por- 
tée de cette disposition aux faits commis par les 
oumrien. Si le nombre des ouvriers rend leo^s 
actes plus dangereux, la position des maîtres et 
les moyens dont ils disposent rendent les leurs 
pins ooopables ; et cette compensation doit faire 
rétablir réalité devant la peine. 

• Le principe du code actuel ne peut d^alUeurs 1 
en lui-même donner lien à une objection sérieuse. 
La peine doit se proportionner à Timmoralité do I 
fait et aux exigences du maintien des droits. A 
ce double point de vue, ta circonstance que cer- 
taines infractions sont dirigées contre la liberté 
du travail doit entraîner une aggravation de pé- 
nalité. 

« L*injure et la violence sent par elles-mêmes 
des infractions contre rhoooeur ou la sûreté de 
celui qui en est Tobjet ; ce caractère leur est essen- 
tiel ! si elles sont commises pour le contraindre à 
un acte auquel il n*est pas astreint, un nouvel élé- 
ment de criminalité s^ajoote à leur caractère prin- 
cipal ; la ftiit n'attente pins seulement à rhonoeur 
et à ta sûreté, Il attente encore à la liberté. Le 
nsnl ooMnis est donc pins grand et la peine doit 
être plos forte. 

« Par la même considération, des actes qui ne 
sont pos par e«x-mémes an rang desdélits peuvent 
y être placés parce qoMIs sont dirigés contre le 
droit d'antrni. 

m Plus on tient an principe de la libre disposi- 
tion de soi-même, pins on doit réprimer sévère- 
ment l*attaqne dont il est Toi^'et, cl ce serait une 
monatrueusc inconséquence au moment oà la loi 
donnerait une nonvelle étendue à ee principe, que 
de diminuer la garantie que lui donne la loi pé- 
nale. « 

« Do ee principe naissent avec la même légiti- 
mité le droit de se coaliser et celui de ne pas se 
canliaor s l'expérience apprend que souvent ceux 
qni ont «feé dn prooHcr ont vonlu empêcher d'ao- 

4* itfaiB. '- ff« 1. 



tresHi'nser du second ; rassociation est toujours 
une force immenscj les espérances dont se bercent 
souvent ceux qui se Jettent dans une coalition les 
portent à user de cette force pour faire plier les 
volontés qui résistent anx mêmes entraînements, 
et awurcr ainsi ronité d'efforts dont on attend le 



« Des moyens plus puissants et une propension 
plos grande augmentent ainsi le danger de Pin- 
fraetion. L'Angleterre a vu des crimes odieux en- 
sanglanter les coalitions; nous savons que sa 
législation ne permet pas une répression asses 
doergiqoe de ces tendances ; il faut profiler de 
son expérience pour ne pas créer dans notre code 
une lacune qui serait la ruine de tout le système 
do liberté qu'il consacre. 

Ji Quelque légère qu'elle soit, quelque forme 
qu'elle revête, la contrainte doit être réprimée ; 
c'est une voie qu'il faut fermer eomplétement: 
des faits peu importants conduisent à de plus 

8 raves, et la grandeur du droit jésé compensera 
'ailleurs très-amplement l'exiguïté de roffensc. 

« Votre commission a complété dans cet ordre 
d'idées la rédaction de Part. 416 du code actuel, 
et en a fait disparaître quelques mots igotiles. 

« Elle a cru inutile aussi de maintenir dans la 
peine la surveillance spéciale de la p<flice. 

2. biscussioR. Séance du 30 mare 1860 {Ann. 
part,, p. iOH et euiv.). 

M. LE PaésioBitT. Art. 348. « La commission 
propose la rédaction suivante t 

« Sera punie des mêmes peines toute personne 
« qui aura commis des violences, prononcé des 

■ injures, des menaces, des amendes, des défenses, 
« des interdictions ou toute proscription quel- 

■ conque, soit contre ceux qui travaillent, soit 
« contre ceux qui font travailler, et qui seraient 
« attentatoires à la liberté du travail. 

« Il en sera de même de tous ceux qui, par des 
« rassemblements près des établissements où 
« 's'exerce le travail ou près de la demeure de ceux 
« qui le dirigent, auront porté atteinte à la liberté 
« des maîtres ou des ouvriers, a 

« A cet article se rattache on amendement pré- 
senté par M.Guillery. Il est ainsi conçu : 

« Art. 348. Seront punis d'une amende de 
« vingt-six à cent francs et d'un emprisonnement 
« de huit jours à trois mois, ou de l'une de ces 
« peines seulement^ 

« Toute menace ou injure adressée, dans un ras- 
« semblement de plus de vingt personnes, à des 

■ ouvriers ou à ceux qui font travailler ; toute 
« violence exereée contre les mêmes personnes ; 
« tout rassemblement près des établissements où. 
% s'exerce le travail ou près de la demeure de 
« ceux qui le dirigent, lorsque ces faits auront 
« porté atteinte ù la liberté des maîtres ou des 
« ouvriers. 

« Ces peines pourront être élevées jusqu'à 
« mille francs d'amende et jusqu'à six mois d'em- 
« prisonnemenl à l'égard des chefs ou moteurs. » 

Bi. GoiLLEST : « Messieurs, l'art. 348 touche di- 
rectement au droit d'association, à la liberté d'as- 
sociation. Dans la rédaction de l'art. 348, pro- 
posée par la commission, la peine de huit jours à 

1« 
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trois mois d^enprisooiuemeiit et de 26 fr. k 1 ,000 fr. 
d^amende (prioe portée au double à Tégard des 
ehefs 00 moleors) est proneoeée eootre le seul 
fait d*aYpir fait tine défense, d*avoir fait one inter- 
dielioo attentatoire à la liberté da travail. Serait- 
elle attenlatotre à la liberté do travail, one in- 
terdiction par laquelle dans one société d*oovriers 
on déelarera que eeloi qoif dans telle on telle 
circonstance, travaillera dans tel ou tel atelier 
sera déebu de ses droits de sociétaire, eida de la 
société. 

• le sois eoovainen qoe par ce système on ar- 
rivera à ponir non-seoleoent les coalitions, mais 
les associations les plus innocentes. Ten trouve la 
preuve dans un' exemple cité par rbonorable 
H. Jamar, dans une précédente séanee i Je veox 
parler des poursuites qui ont eu lieu k Bruxelles 
contre les ouvriers typographes qui s'étaient coa- 
lisés pour demander qu'on donnât dans leur 
atelier le même salaire que dans les autres. (Tétait 
one chose parfaitement Juste t ils ont été punis 
pour avoir fait des interdictions, • attendu, dit le 
« Jugement, que c'est vainement encore qn*on 
« prétend qu'Ai défaut de menaces on de pénalités, 
« les interdictions dont il s'agit ne peuvent être 
* rangées sons l'application de l'art 416 do code 
« pénal... • 

« Il y «vait interdiction de la part des associés 
è leurs coassociés d'aller travailler dans un éta- 
blissement typographique parce qoe cet éublisse- 
ment ne donnait pu, suivant eux, un salaire con- 
venable. 

« Le jugement qui condamne ces hommes re- 
' connaît • que lea prévenus, en désertant les ate- 
« liers ont eu particulièrement en vue la généra- 
« lisation d'one mesure reconnue Juste par la 
« plupart des patrons, et dont Tapplicatiou par- 
« lielle plaçait certains maîtres dans une position 
« de faveur vis-lÉ-vis des autres i 

« Atlendo qoe si l'on considère, d'un antre e4té, 
« qoe toos les prévenos ont des antécédents ho- 
« norables et sont signalés comme des ouvriers 
« pi(isibles et honnêtes, et qoe la coalition dont 
« ils sont préveons n'a été la cause d^ucon dés- 
« ordre apparent... ■ 

« Ce n'est pas le seul Jugement rendu en matière 
de coalition qui se termine par des considérants 
semblables. 

« Si nous devons respecter le droit dissocia- 
tion, c'est surtout quand il est invoqué par des 
ouvriers qui formeront des associations ayant le 
bot le plus honorable, le but de secourir ceux qui 
souffrent, les malades, les veuves, les orphelins 
des associés, et ceux qoi momentanément se trou- 
veraient sans ouvrage. Voilé la base de la plupart 
des associations ouvrières dont J'ai po avoir eon- 
naîssance. 

« C'est ordioairemeni Télite de la claMC oo- 
yrière dans chaque partie qoi a l'idée de ces socié- 
tés eUes forme. Le premier principe qo'on insère 
dans le règlement des statots, c'est l'eiclosion de 
toot homme qoi manqoerait aox lois de l'honoeor 
et de la proBiié de quelque manière que ce soit. 
Voilà pourtant des associations impossibles avec 
Tari. 348, tel qu'il est proposé. Je défie qu'on me 
cite une association de ce genre où il ne soit pas 
question d'amendes, de défenses, d'interdiction 
centre ceux <iui travaillent oo font travailler. 



L'exécution de leurs statuU, si le bol est jérieox, 
doit entraîner certaines l^terdictioBs. 

• M. le ministre de U justice a dit t On b€ peut 
ptss*assoeier en voe d'un (bit illidle. Mnb Sd il 
s'hgit dJnn fait parfaitement lldte. Je n^Mmctt 
pas, du reste, qn^on ne puisse pas s!*asaoeî«r po«r 
un fait illicite I ce qoi est prohibé, e*«at le fait 
loi-même et non l'association ; le droit dH^nocin- 
tion n'est limité en qnoi one ee soiii ce qui < 



licite poor rindivido eat lidu poor Pi 
toot fait qui on tombe pas sons In loi 
étant posé par on individo, est permia à ra ns o cia 
lion. 

« Quand la constitution a proclamé les prin- 
dpes fondamentaux sur lesquels repoetat la 
liberté d'Ossodation, la liberté dVmelg n e m e n t d 
la liberté des coites, die nu vonio aaeiiM espèee 
de contrôle delà part de l'feolorilét die eal nlléa 
Josqo'à permettre les abns ; 01100*0 pnt vovlo per- 
mettre le contrôle de raotorftté, poree qo'dic a 
craint qoe^ fêt one brèehe par laqndle enirenil 
Parbi traire. 

« Qotnd on a proclamé la liberté d^enseigoe- 
ment, ce n'a pu été pour favoriser on enacigne- 
ment immoral i quand on a proclamé la liberté 
d'assodation, ce n'a pas été poor permettra raaso- 
dation dans le bot d^rriver ao renv ara e m e n i de 
nos institotlonsi mais le législateor n'a paa voolo 
poser des limites à ces droiu, nnree qolla nVmt 
pas voolo do contrôle de raotorité { ils n*o«l pas 
voolo qo*on pôl invoqoer dans notre pays, nomme 
on le fait dans d'antres, les nécessités d^ordra pa- 
blie. Poor Josiifler Tart. 291 du code péanl, qoi 
limite à vingt penonnes les réunions, queb mo- 
tifs d'intérêt publie, de nécessité publique a fait 
valoir le rapporteur au cocps législatif 7 Bn 16S4, 
quans sous une charte plus libérale on a Iroové 
qoe les articles do code pénal n'étdent paa solB- 
sants, qo'il fallait lea renforcer, que dianient 
MM. Martin (du Nord) et Girod de TAin? Tout ce 
qu'on peut dira poor restreindra le droit d^asso- 
dation, qo'Il n'est permis en qnoi que ee noit de 
restreindrai les libertés sont toutes sur la naême 
ligne. 

« Diaprés notra constUntion la liberté d'ksiû- 
ciation, comme la liberté d'enseignement et fai 
liberté des cultes, est illimitée. Sons doute il vau- 
drait mieux que le législateur pût réprioier tous 
les faiU illicites. 

« Si un fait se présente avec un caradèra peu 
favorable ao progrès indostrid dana Texoraiceda 
droit d'^wsoclatloo, il serait désirable qn'oo pêt 
Tempêcher i mais on s'est plos dé6é do eonlmls 
do goovemement, do légidatenr m ê m e que de la 
liberté; c'est pour cela qo'on a poeé le priadpe 
d'une maniera absolue. Qu'il s'kgiase d'une naso- 
dation ouvrièra oo de toute aotre, on no peot 
ponir qoe des actes contraires à Pordra poMie. 

• Je comprendrais qoe, comme le dit la CêttU 
fooMMfcîal e< inéuHfùl de Gûmd, dont on ne 
contestera certes pas la compétence, roneood- 
déi-At la coalition comme one eiroonainnee aggra- 
vante de tout délit i mais ee que Je ne pnis com- 
prendre, c'est que l'on crée des délits là . où il 
n'y a qu'on acte parfdtement Udteatpnrfdtemeit 
moral. 

« Ici l'on n^a pas seulement en foeUeoalltionf 
le législateur va plot loin. U propoon dt pour 
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toQle défma dan* un bat de eetMtioB de Invaoi ; 
et il D'exigé mènn pas qae cette défeote toit faite 
par one coalition, par one société. Ainsi un oa- 
Trier interdira à on antre de travailler i eette io- 
terdietion sera panie de 8 Joora à 6 mois d'em- 
prisonoenent, si ronvrier est considéré comme 
chef on moteur, on tont an moins de 8 Jonrs à 
3 mois d*emprisonnement,et de S6 à 1,000 francs 
d*bmeiide. 

« D*après mon amendement,' on ne punît que 
les faits coupables en eux-mêmes. Il satisfait à 
tont ce qn^exice la protection du trafail. Lorsque 
la BMnaee on llojnre se produit dans un rassem- 
biemeDl,eomme elle pent intimider le travaillenr, 
elle sera punie, si elle porte atteinte k la liberté 
du travail ; mais fexige qn*elle porte atteinte à la 
liberté dn trsrail et non pas qo^elle soit attenta- 
toire 4 eette liberté i car e^estlii une expression 
tellement yagne qn*elle prête à tontes les inter- 
prétations. 

« Ainsi, un ouvrier défendra à un autre d*aller 
à râtelier. Evidemment cette interdiction est at- 
tentatoire à la liberté du travail, si elle est con- 
sidérée comme sérieuse, puisqu'elle a pour but 
d'empêcber l^ouvrier de se rendre où il irait sans 
la défense. Ce mot est doue beaucoup trop vague 
pour figurer dans une loi pénale. Il faut que le 
fait«it réellement entravé la liberté do maître on 
de Pouvrier. 

« Dans le droit commun, la menace n'est punie 
que lorsqu'elle se rapporte A des faits d'une gra- 
vité extraordinaire. Cependant, d'après mon 
amcDdement, elle sera punie, parce que, vu le 
rassombleméiit, elle pent présenUr un caractère 
d*intimidation. L*iniure n'est pas punie dans le 
.droit eommnn. ^admets une aggravation dans 
le cas de rassemblement et d'atteinte A la li- 
berté. 

« Je reconnais qu'il faut protéger l'ouvrier 
contre In tyrannie des autres ouvriers. Il ne faut 
pas admettre que ceux qui se coalisent ponr ces- 
ser le travail aient recours A des moyens qui 
forcent leurs camarades A le quitter eox-mêmes. 
Ce n'est pas rusage d'un droit, e'est Tabus de la 
forée. 

■ Je ne veux pas de la tyrannie du maître sur 
ronvrier : mais je ne veux pas non plus de la 
tyrannie de l'ouvrier sur l'ouvrier, qui est cent 
fois pins cruelle, cent fois plus A craindre. Cest 
une tyrannie qui vit avec le travailleur, qui ne le 
qoitte pas, qui est b ses côtés jour et nuit pour 
ainsi dire ; c*est une tyrannie odieuse. Ceux qui 
veulent continuer k travailler doivent être pro- 
tégés. Hais il me semble qu'ils seront efficacement 
protégés par las moinres que Je propose. 

« Je ne vois pas qu'une simple défense, nue 
simple Interdiction puime porter atteinte A la li- 
berté dn travail ; elle ne la gène que relativement, 
remploie l'exemple que J'ai déjbcité. Des ouvrier» 
typographes forment une association ; ils décident 

3u\l éit défendu d'offrir ou d'accepter du travail 
ans tel atelier sous peine, d'être exclu de la so- 
ciété. L'ouvrier peut néanmoins le faire. Il ne 
tient qi^'b lui de quitter la société, il est parfaite- 
ment libre. C'est une sauclion sans luquelle il n'y 
a pas d'association. 

« Bb résumé, je crois que s'il faut considérer 
eertaioi faits eonmn déliu, il faut se garder de 
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tféw des délit! en debors du droit commun, et 
surtout de porter atteinte au droit illimité d*As- 
sociatîon. » 

M. Pianss t « Messieurs, je. puis être très- 
eonrt. J'ai indiqué d^A les bases de rarticle que 
nous discutons. 

« L'honorable H. Guillery vient de nous dire 

Îu'il n'y a pas- de plus odieuse tyrannie que celle 
e Pouvrier sur l'ouvrier. Nous le pensons avec 
lui, et e'est pour proscrire énergiquement cette 
tyrannie que nous frappons tous les faits qiii 
pourraient la constituer. On l'a dit souvent, il n'y 
a pus de droit contre le droit ; de même, il n'y a 
pas de liberté contre la liberté. Dès que l'acte de 
run entrave la libre action de Pautre, il n'y a 
plus d'usage de la liberté, mais attentat A la li* 

' « Allons-nous trop loin dans la répi;ession que 
contient notre article? Faut- il resserrer dans des 
limites plus étroites celte répression, en modifiant 
l'article par l'amendement proposé 7 Evidemment 
non, et voici pourquoi : nous ne punissons aocun 
fait qui ne soit tMtfUaioitt à la liberté f oea 
termes forment one condition essentielle de l'ar- 
ticle. 

« Ainsi de deux choses Pone t on les faits indi- 
qués ne seront pas attentatoires A la liberté on lia 
le aerouL S'ils ne le sont pas, les tribunaux doi- 
vent absoudre. S'ils le sont, peut-on désirer qu'une 
peine ne soit pas encourue? Mais ne serait-ce pas 
un renversement complet des idées jnstes que de 
penser protéger la liberté en exemptant de la 
peine des fiiiu attenutoires A la liberté? 

■ Notre honorable collègue nous demande: 
Mais pourquoi n'exigez-vons pas que Patleinte A 
la liber lé ait été portée? La raison en est simple. 
Cest surtout sur la nature des faits commis et non 
pas Uni sur le résultat qu'il faut fonder la peine ; 
celle-ci peut dépendre de circonstances complè- 
tement élrangères A l'agent. Si des menaces très- 
J;raves sont adressées A un homme d'une grande 
orée, d'une grande énergie de caractère, elles 
manqueront leur effet sans évidemment cesser 
(f être punissables. 

« Voyons maintenant plus en détail la diffé- 
rence qui nous sépare avec H. Guillery. 

« D'abord l'honorable membre ne veut frapper 
l'injure et la menace que lorsqu'elles se produi- 
sent dans un rassemblement de plus de vingt per- 
sonnes. 

« Quant A Pinjure, j'avoue qu'b mon sens per- 
sonnel une nécessité de peine absolue et entière 
n'existe pas. Mais Je crois qu'avec la restriction 
qoe je viens d'indiquer, A savoir qu'elle n'est 
punie que lorsqu'elie est aitenUtoire A la liberté, 
la peipe est sans inconvénient parce qu'elle ne 
peut être appliquée qu'aux iajores qui en réa- 
lité seront une espèce de flétrissure pour des 
faits passés ou une sorte de menace pour des faits 
futurs. 

« Quant k la menace, elle peut avoir, bien 
qu'elle ne soit pas publique, un caractère de gra- 
vité toute parlieulière. J'avais l'honneur de vous 
citer hier les faits qui se passent en Angleterre, 
oà des associations puissantes portent, des con- 
damnations terribles et, qui plus est, trouvent des 
agents pour les exéouter. Eh bien, je suppose 
qu'an émissaire d'une de ces associations menace 
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de la peine de mori les oavriers qui ne quittent 
pas tel travail. * 

H. GuiLLsaT < « Cela est prêta par le droit 
commun. » 

M. PiaiBi : « L^obsenration est juste poor ee 
cas) mais mon argument subsiste si Ton suppose 
an mal qui ne constitue pas un crime de premier 
ordre. La menace fiile dans les circonstances que 
jindiqoe n^est-elle pas aussi et même plus grave 
que si elle était publique? Je passe à d*autres faits, 
ani défenses, interdictions, proscriptions* 

«. Mais Je suppose, messieurs, que des décisions 
semblables à celle que j^ai indiquée soient prises 
dans le eonité directeur d^une association ; je sup- 
pose que la mort même d^un homme soit décidée, 
il n^ a pas aujoard'hui de peine contre une sem- 
blable décision, quelque précise qu'elle soit I Ne 
aerait-il pas imprudent de laisser des associations 

Enissantes porter des atteintes semblables à la 
berté? 

« Je croîs que les amendes peuvent avoir aussi 
leiv*danger. L*hononble H. Guillery nous a fait 
réloge des associations. D^abord, nous permettons 
de la manière la plus entière toute espèce d^asso- 
ciation. Mais remarquez bien que si Touvricr peut 
être retenu dans une association par des peines se* 
vères, en sorte qu^nne fois engagé il ne puisse 
plms s^en retirer, vous arrives a ranéantissemeni 
complet de la liberté du travail. Vous autoriseï le 
rétablissement des anciennes corporations, non 
pas seulement avec tous leurs ineonvénienfs, mais 
avec des résultats beaucoup plus graves. Les cor- 
porations avaient leur raison d*être, elles étaient 
une force opposée et la résistance nécessaire à 
d'autres. forces qui ont disparu ; elles se faisaient 
même entre elles mutuellement contre- poids. Au- 
jourd'hui la société est divisée k rin'Dol, le mor- 
cellement des farces sociales est complet. Iniro- 
dnire des corporations isolées, c'est compromettre 
Téquilibre des éléments constitutifs de la so- 
ciété. 

« Une dernière remarque. J*ai fait-connatire 
hier à la chambre les dispositions de la loi an- 
glaise ; elles sont bien plus rigoureuses que celles 
que nous proposons de voter. La chambre peut 
adopter Tarticle qui lui est soumis avec la convic- 
tion qu'il n*est qu'une nécessaire protection donnée 
à la liberté. 

H. GiHLUiT I « Je regrette de ne pouvoir ad- 
mettre les objections de M. le rapporteur. Sans 
doute je reconnais avec lui et je l'ai déclaré qu'eu 
ne saurait mettre trop de soin à défendre la li- 
berté du travail, la liberté d'association, la liberté 
de l'onvrier. Mais je ne vois pas pourquoi cette 
liberté dn travail est l'objet d'une sollicitude dont, 
je l'avoue, je crains un peu les ardeurs. Est-ce 
que la liberté de la presse est protégée d'une ma- 
nière si eitraordinaire 7 Cependant, c'est la plus 
préeieiise de toutes les lil>ertés. Est-ce qu'un 
homme qui aura, par une semblable défense, par 
nue semblable interdiction empêché d'acheter tel 
livra, tel ouvrage, de s^iboancr à tel journal, sera 
puni? Est-ce que l'idée viendrait à quelqu'un de 
protéger ainsi les journaux 7 On ne les protège 
même pas en réalité contra des faits beaucoup 
plus graves et beaucoup moins jostifiables. 

« Je ne vols d'atteinte véritable portée à la li- 
barté da travail qoe dans las faits qoi pan? ent ex- 



poser celui auquel ils s'adresseçt. On a parlé des 
associations anglaises. D'abord, nous n'en avons 
pas et nous n'en aurons pas de semblables. Mais 
enfln le code pénal a prévu ee cas. Il a prévo les 
menaces de mort. Ces menaces sont réprimées et 
même,'dans certains cas, elles sont réprimées par 
la eondamnafion aux travaux forcés à tempe. 
Aussi, il ne peut pas être question de régir des 
cas semblables. Du reste, je reconnais que la 
menace est punissable et je la punis dan» certaiaa 
cas. 

« Vous serez ezela d'une société, dont tout Je 
monde pent sortir du jour au lendemain, revient 
à dire t Vous aurez un franc on deux francs d'a- 
mende; lorsque la menace n'est pas même sanc- 
tionnée par une amendé, lorsque l'interdiction 
n'est sanction Dec par quoi queee soit, lorsqu'il n'y 
a qu'une simple interdiction eonsistant A dire s 
Je vous défends de faire cela < ce fait peut-il être 
puni détruis mois d'emprisonnement? Véritable- 
ment, messieurs, je ne comprends pas, ma raisoo 
se raAise A comprendra de parailles choses. 

« On dit qu'il ne s'agit que d'interdictions at- 
tentatoires A la liberté dn travail $ mais dans la 
-pensée de la commission, d'après les idées déve- 
loppées dans le rapport et qui ont été reproduites 
dans la discussion, l'interdiction sera attentatoire 
A la liberté du travail dans le cas que je viens 
d'indiquer. Lorsqu'un ouvrier dira A un autre 
ouvrier : « Je vous défends de travailler dans tel 
« atelier, • cette iotcrdiclion, dépourvue de toate 
espèce de ssnctioo, sera considérée comme atten- 
tatoire A la liberté du travail. 

« Je dis, messieurs, cjue ces mots tOientatoire 
à la liberté du îrofooil n'ajoutent rien A l'article dn 
code pénal actuellement en vigueur. Cet article 
dit simplement défense ùu interdiction, mais il est 
bien évident que ces mots ne peuvent s'appliquer 
qu'au cas où un ou plusieurs ouvriers ont dit A 
on ou A plusieurs autres : Nout wnu défendonê 
Voiler IravaiUer dans tel ou tel atelier. Eh bien, 
cette défense est par elle-même attentatoire A la 
liberté du travail, mais elle ne porte pas néces- 
sairement atteinte A cette liberté, et c'est lA une 
très-grande différence. 

« Il ne faut pas supposer des puérilités. Il ne 
faut pas supposer que les ouvriers sont des en- 
fants et que leur liberté est opprimée par cd^ 
seul qu'on leur dit : Je ne veux pas que vous mt- 
siez telle chose. Leur liberté se trouve opprimée 
comme notre liberté A tous est chaque jour op- 
primée par des contrats, par des règlements, par 
le contact avec d'autres personnes, comme ma li- 
berté est opprimée parce que je fois partie du 
Cercle artistique et littéraire et que je dois payer 
5 francs lorsque je ne me rends pas A la rênnion 
annuelle. 

« Lorsque, dans une société d'ouvriers, il est 
interdit de faire telle chose sons peine d'un franc 
d'amende, celui qui viole l'interdiction dojt payer 
un franc, mais en payant ce franc on fait cequ*oa 
veut. On peut d'ailleurs se retirer de la société 
quand on le juge convenable { cela ne porte doae 
nullement atteinte A la liberté. 

« Il est certain que ces mots: aUenlatoirt à ia 
liberté du travail s6nt les plas vagues que Ton 
puisse employer et qne les tribonaux les appU- 
qocront de manières toot A fait différantes, u est 
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très-prolMible que si rhooorable rapporteur était 
jage, il les apptiqoerait loot autrement que je ne 
le ferais ai pavais Thonneur de siéger dans un tri- 
banal. Les lois pénales doivent être précises, et la 
eoramissioa l*a parfaitement compris dans une 
aatre partie de son travail. 

« Le deoiièase paragraphe prévoit un fait que 
je lou« la commissioD devoir poni, e*est le fsit de 
forioer des rassemblements près de l'établisse- 
ment oà s^ezeroe le travail ; mais iei on ne parle 
pas de rassemblements atlenUtoires à la liberté 
OQ travail, on exige qa*il ait été réellement porté 
atteinte. Vous ave^ilà exigé le fait comme la loi 
exige le fait en tonte ciroonstanee, comme, par 
exemple, pour punir la tentative, elle exige qo*il 
y ail eo an commencement d^exéculion. 

« Gomme la commission, je venz ponîr ce ras- 
temblement parée qo*il est clair que quand -on dé* 
libère avee 1 ,500 ouvriers devant sa porte, on 
n*est pas auasi libre que qoand on délibère à Tabri 
de tonte espèce de pression. Mais si j'admets celle 
disposition, e*est parce qu'elle dit : « qui auront 
« porté atteinte k la liberté des maîtres et de» 
« onrriers, » et qa*on ne se sert pas de ces ex- 
presabns si élastiques t attentaioin à ia lUerîé 
êbttrufnil. 

• Haintenant, roessienrs pour les défenses et 
les interdictions , je n'admettrais pas même les 
expressions que je viens d'approuTcr en ce qui 
concerne les menaces et les rassemblements. En 
effet, je nie qae ces défenses et ces interdictions 
puissent jamais porter atteinte è la liberté de per- 
sonne, à moins, je le répète, qoe Ton ne consi- 
dère les ouvriers comme des enfants qui se lais- 
sent intimider par de simples paroles. 

« Si la défense ou rinterdietion résulte d'an 
contrat, de deux choses l'une : ou bien l'objet do 
conirat est lieiie et alors la loi n*a pas è inlerve- 
nir, ou bien l'objel du contrat n'est pas licite et 
alors il est nul de plein droit, il ne lie pas ceux 
qni Pont eonolo. Dans le premier cas, l'ooTrier a 
usé de son droit et rous ne pouvez pas le punir 
pour avoir usé de son droit t dans le second cas. 
Il a fait une chose sans valeur et qui, par consé- 
quent, ne peut porter atteinte ni à la liberté, ni à 
quoi qoe ce soit. 

« Mais c'est bien réellement l'usage d'un droit 
Hgpie voos veniez ponir. Le grand argument qu'on 
a fait valoir ft l'appui de l'art. 346, c'est qu'on ne 
panîtsait qu'une chose illicite, la violation d'un 
contrat (1). Dans l'opinion des adversaires de cet 
article, la violation d'un contrat n'est pas on dé- 
lit, c'est un qoasi-délit ; mais Ici il nY a pas 
mémo de quasi-déitt. Ces défenses, ces interdic- 
tions, ce sont des faits qu'on a le droit de poser 
en vertn du droit civil et en vertu du droit d'as- 
sociation i ce sont des faits licites et vous n'avez 
pas le droit de ponir des faiu licites. 

■ Je crois, messieurs, qu'il est inutile d'insis- 
ter pins longuement sur ces principes, mais je 
déclare, quant à moi, qoe rarticle dont il s'ëgit a 
beaucoup plus d'importance à mes yeux que 
l'art. 346, qui a cependant eu l'honneur de quinze 
joors de discnssion. » 



(1) Cet article a été supprimé par le sénat. 



, II est procédé au vote par appel nominal sur 
l'amendement de M. Guîllery. 

L'amendement est rejeté par 6S voix contre 18 
et une abstention. 

L'art. 348 du projet de la commission est 
ensuite mis aux voix et adopté. 

m. Sjts^T. Seuion dt 1862-1863. 

1. RiProXT faU, au nom de la cùmmitêicn^de la 
justice t par M. le baron n'ARmiii (Doe. «orl., 
p. CIV). 

« Tout acte attentatoire k la liberté dn travail 
doit être puni. L'art. 548 énnmère les différents 
moyens à l'aide desquels cette liberté peut être 
entravée. 

« Le caractère dlstinclif dn délit est donc l'at- 
teinte portée à la liberté dn travail ; c'est cette 
atteinte que le juge doit eonstater, et il y aol^it 
injures, menaces, etc., qne l'article ne serait pas 
applicable si ces injures et ces menaces n'avaient 
ni pour but ni pour résultat de gêner dans lenr 
liberté soit les maîtres, soit les ouvriers. 

• Si la loi se bornait à dire : seron t punis pour 
les faits qui sont attentatoires à la liberté da tra- 
vail, il y aurait quelque chose de vagne dans la 
disposition i mais la loi énumère les faits à l'aide 
desquels ratleinie punissable peut être portée. 11 
y aura donc pour le juge, comme dons toutes Ice 
circonstances, an fait à constater et nne intention 
k apprécier. 

« Votre commission vous propose l'adoption dt 
l'article avec le changement nécessité par la snp* 
pression de l'article précédent. » 

51. DiscussioR. Seêtiondê 1863-1866. 

Séanec du'%7 féffrier 1866 [Annakt pari.. 
p. 251) 

Art. 848. {Texte adopté par la chambre). 
« Sera punie des mêmes peines toute personne 
qui aura commis des violences, prononcé des in- 
jures, des menaces, des amendes, des défenses, 
des interdictions on toute proscription quelcon- 
que, soit contre ceux qui travaillent, soit contre 
ceux qui font travailler, et qni seraient attenta- 
toires à la liberté do travail. 

« Il en sera de même de tous ceux qui, par des 
rassemblements près des établiuements oà 
s'exerce le travail, on près de la demeur»de ceux 
qui le dirigent, auront porté otteinte à la liberté 
des maîtres ou des ouvriers. » 

(Amendement de la commission) : 

Art. 388v «Sera punie d'un emprisonnement 
de huit jours à trois mois et d'une amende de 
vingt-six francs à mille francs, ou- d'une âe ces 
deux peines seulement, toute personne qui aura 
commis des violences, prononcé des injures, des 
menaces, des amendes, des défenses, des interdic- 
tions ou tonte proscription quelconque, soit con- 
tre ceux qui travaillent, soit contre ceux qui font 
travailler, et qui seraient attentatoires à la liberté 
du travail. 

« Il en sera de même de tous ceux qni, par des 
rassemblements près des établissements où 
s'exierce le travail ou près de la demeure de cenx 

3 ni le dirigent, auront porté atteinte à la liberté 
es maîtres ou des ouvriers. » 
M. LE pntfsiDERT. «M. le ministre se rallie- t-il 
è cet amendement 7» 
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H. BiRA, minigtre de la Jnstiee f « Noo, M. le 
présideol. Je propoM un tatre amendeiDeat ainii 
eonço I 

« Sera poni d*an emprisooneineot de huit 
« Jours à trois mois et d^uoe amende de 26 franet 
« k 1,000 franea oa de Pune de ees deox peines 
« seoleoaent, tonte personne qui, dont U ^th 
m foretf la hautie ou U baiue dê$ êokUm on de 
m porter aUeinte au libre txtreieê dt l'induêtrie 
« ou du travail, aura commis des viole nées, pro- 
« féré des injures ou des menaees, prononcé des 
■ amendes, des défenses, des interdictions ou 
« toutes proseriptiona qneleooques, soit contre 
« ceux nui travaillent, soit contre eeox qui font 
« travailler. Il en sera de même de tons eeox qui, 
« par des rassemblements près des éublisse- 
« ments oà s^xeree le travail on près des admi- 
« nistrationa de eenx qni Redirigent, auront porté 
« atteinte à la liberté des mattrea ou des oa- 
« vriers. » 

« L*art. 848 proposé par la commission punit 
toute personne qui anra prononcé des iigores, 
des menaees, des amendes, des défenses, des in- 
terdictions ou toute proscription quelconque. 
Cela ne me parait pas bien dit. Ces proscriptions 
peuvent être attenlatoirea è la liberté du travail, 
mais il faut aussi prévoir le cas où elles ont pour 
but dVimcner des ooalitions. On ne doit pas per- 
mettre les aoalitions provoquées par des menaces 
et des violences. L*article est donc incomplet ; il 
est, de plus, assex obscur; c^est là ce qui m*a 
engagée vous présenter mon amendement. » 

M. FoaoBua: «Il est bien entendu que nous 
nVieeordons pas d'nue main la liberté des coali- 
tions pour la retirer de Tantre. » 

H. Basa, ministre de la justice. « Evidemment 
non. » 

H; Li BAaoR D^AairaAH, rapporteur < « Il fant 
des violences. • 

H. FoaoBDa : « Je tiens à bien constater la 
ebose, parce que nons avons reçu une quantité de 
pétitions dans ee sens. 

« L'amendement ne réprime donc ici qae ee qui 
porte atteinte à la liberté des autres. » 

il. Baia, ministre de la Justice t « Il y a eu des 
pétitions qui sont arrivées an sénat et qui de- 
mandaient une ebose injuste. Les pétitionnaires 
nous disaient : • Pourquoi ne ponissei-vous pas 
« nnjore et la violence comme dans les cas orai- 
« naires?» 

« Je dis que la société a le droit de punir d^une 
manière plus forte celui qui, par des injures ou 
des violences, porte atteinte à la liberté du tra- 
vail d^antrui et vient détruire les conditions éeo- 
nomiques du travail. » 

M. Poaaxua t « Certainement. • 

M. Baba, ministre de la justice t • C*est pour- 
quoi j*ai proposé un amendement, parce qu*il 
pouvait y avoir do doute quant an sens de Tarticle 
qui a été rédigé par la commission. » 

H. LU BAaoH d'Aritmai, rapporteur : « Its*agil 
iei d*no délit spécial comme pour les ministres des 
cultes. » 

II. Basa, ministre de ia Justice t • Mais le délit 
tt*est pas doutenx, puisqu'il s*bgit de violences, 
dMnJures, de menaces, dans le but d*amener la 
hausse on la baisse du travail. Mon amendement 
est une combinaison du code pénal et de la loi 



fHinçaise de 1864 (I). J^ai pris dans la loi fno- 
çaise tout ee qui pouvait être adopté, et Je Pai 
combiné avec Particle dn projet. « 
L'kmeodemenl de H. le minislM «t wâhmam ittis 



et adopté 
L'article est voté. 



amésiRfARTs. Stfriomdo 



IV. CHAnaaB dbs 
1865-4866. 

I. RAPPORf ik il. Obts. - Néant. 

%. DiscussioR. Séautê du 17 mm 1866 {Àum. 
pari,, p. 843). 

.*•••••• ^n • • • • • • 

II. Vas HuHBiCKt « Messieurs, rartlde i da 
projeta soulevé quelques appréhensions t Je croie 
devoir faire remarquer qae eet article ne défead 
pas de clureher à produire la bansse oa la balMO 
des salaires; il défend seulement de /iovetr eelta 
hausse on cette baisse* il réprime toutes les ten- 
tatives individuelles, comme tons les elTorts eoa- 
certés qui auraient un semblable but. . 

« Dans ce mot forcer, il faut voir la penefe 
mère du projet. 

« C*est avec ee mot foretr que les aiots amtm- 
des, difeuttt, imirdieiion, proieription, q«i a« 
trouvent plus loin dans le texte, doivent élre min 
en rapjtort si on veut lear donner le«r véritable 
sens. 

« Le projet ne veut pas que, par une contrainte 
physique ou par une contrainte morale, oa 
puisse arracher un coosenteoMnt è la volonté 
d'aotrui en ce qui concerne la hausse ou la hniase 
du prix rémunérateur du travail. Il ne peut voe- 
loir dire davantage. 

« Dans tonte ooalition il y a une déftuH oa 
une inierdielùm. 

m Lorsque des ouvriers et dee patrons se coa- 
lisent, ils te défendent on ê'inttdîitemt de travail- 
ler on de faire travailler en dehors de eertafaMs 
eondi lions. Le projet nVi pas pour but de répri- 
mer toute coalition ; il ne peut donc répriîaer 
non plus toute i(^/Mfe» tonte taierdièftoa. 

« Voyons maintenant ee qui regarde les amea- 
des et les proseriptiona. 

« Tonte ansodation a le droit de s^tesarer Pexé- 
eution de son règlement ( dans ce but, tasmam- 
brespenvent sMmposer des amendes et se réserver 
aussi le pouvoir de prononcer Pexeloaion da. 
membre infidèle à ses obligatioos librement ean- 
«enties. En pareil cas, ees pénalités eonvenUoa* 
nelles ne sont nullement des actes de eoatnUnm 
ou de violence et par conséquent ne sont pas naa 
plus punissables. 

■ En résumé, les amendes, les défenses, les in- 
terdictions et les proscriptions dont il s*agit dai^ 
Part. % ne doivent être considérées eomnM p«« 
nissables que lorsquVIlcs présentent un earaciéra 
de contrainte physique on de contrainte morale. 

« Le sens de rartiele me parait rvideat; maia 
des craintes 8*étant manifestées dana certainea pé- 
titions déposées sur le bureau, J*ai tenu à proa> 
ver qu'elles étaient exagérées. • 

« M. Pianss i « Messieurs, J'ai été rapporteur 
du titre du code pénal dont les dispositions ^ai 
sont actnellement soumises A la ehaiDbre ont été 



(1) Voy. la note sons le texte dei*art. % 
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•stnIUt ; Ja doit dir« qaa JanaU il n*eti yraiià 
■M pMMée q«*oa pAi latarpréler la loi eomma 
Tiaal lU la faira Ilioiiorabla M. Vas Hmnbaack. 
Il BM parait Impoiaible da uppotar qoa qaaod la 
loi défaMl Ica iBlardlcUoiis al laa aoiaiidaa, alla 
vaDllla déCaadra aotra ahoia qua daa inlardia- 
lloM ai daa amandas aoi? aailooDallaa. 

« Vaaa Yoalai, par riDtarpréuUoii qoa fana 
donnai à la loi, parmalira da eonsUinar aaa 
crèfaa para isUnlaa qni onl élé la fléan da Tin- 
dnslria anglaiaa ; donnar laa nuiyana da liar laa 
oafriara laa nna au aairai, al infaïUr lann 
aiiaii dtt droil d^ampèabar laa on? riara qnl ? on- 
draianl raloomar ai trafail ponr na paa laUsar 
mourir da falni laora famoMi al laora anfania....» 
M.^Vai BonastcK t « Pas la moins da monda.» 
H/Pianaa t « Ja pria mon honorabla aollègua 
da aroira qnHl n'y a rien qui loi soit parsonnal 
dans nMs obaar? allons i ja n'alCaqne pas sas 
mais les aonséqneneas de saa opi- 



« En admallanl la sens qn*il altoeha à la loi, 
il parmal da eréar da grandes assoeiaiioos, qni m 
parpélnaronl malgré la Tolonlé même de eaui qni 
y sont engagés. 

« Ja BW demanda ea qoa signifierait la loi si 
oMe na s'appllqnailaox iniardieiions et anx amen- 
dée aonYenlionnellea. Elle punit le fait de eomml- 
oar dea amendée. 

• Mais eas amendes, qoe pea? enl-elles élre 
nuira ehosa qae des amendes eonsenlies par les 



• lifanl empéeher eea moyens de aonlralnla 
4|n*on voudrait imposer am ou?riers, ponr les 
■aainlanir malgré ans dana une eoaliilon. 

« La système de llionorable M. Van Huml>eaeli 
n préeisément ponr but da permetire ees moyens 
da coardiioa. 

« Admctions la liberté da se eoaliser ; . mais, 
laissons aussi la liberté de ne pas se eoaliser. 

m Si foos permettez les interdieiioiis, les 
nasendes ( si fons autorises la misa ft Tindez, par 
des proeeriptioos quelconques, des ourrlers qui 
■e subiront pas le jong d^noe eoalition, fons 
onéantissai la liberté de ne pas se eoaliser. 

• Ja sais bien qu'on exploite eette question des 
ooalitions; je sais bien que earloins meneurs, 
nous la prétexte da liberté des eoalitions, eber- 
cfaent è créer de puissantes associations quMls 
voodraiant deapotiqnemant régir en lea aasarfis- 
nnnl à lenra fuast ils veulent afoir sous leur 
■Bain,'liés à eux par da durs angagemanu, des 
■lassaa ouvrières qu'ils feront travailler on ebé- 
■lar, et qu'à un moment donné ils jetteront dans 
lama. 

• Ja rapouMa eas dabgerensee combinaisons, 
sais si voua attadias anx dispositions du projet 
le sans qu'y donne l'bonorable M. Van Humbeeek, 
vous auras donné Ica moyens de réaliser eas vnea, 
vous anrci admis tous les maux qui eu découle- 
ront, et je n'aurai qu'à déairer que, dans un jour 
d'affervescenee populaire, vous n'ayex pas à re- 
(railcr ea que vous auras fait. 

« Lorsqu'une eoalition sa forma al qoe, soit 
OBTriars. soit patrons, veulent, par dea amandes, 
daa inicrdiations on des proscriptions, empécber 
on des leurs de travailler on de faire travailler. 



i99 

il est évident qoe eette atteinte à la liberté indi- 
viduelle doit être punie, et dans ce aens je n'ai 
rien à objecter à la rédaction adoptée, par le sé- 
nat t mais il n'en peut plus être de méoM si 
l'amende ou rinlerdiction eal le résultat d'une en- 
tente antéridora à la coalition, d'un contrat libre- 
Bsent consenti et d'une abdication volontaire de la 
liberté. » 

M. Mou» : m Proposes alors nn amendement 
à la loi du sénat. » 

M. CoDvBBUB « Voici le cas qni pent sa pré- 
senter. Des patrons s^ssoeleni, sons peine 
d'amende, ponr faire observer un règlement, ils 
déclarent qu'ils ne donneront du travail dans 
leurs ataliers qu'aux ouvriers oui sa soumettront 
à ce règlement. Dires-voos qu'il y a là nn délit 
punissable? Evidcssment non. Cependant, c'est 
une proscription contre le patron qui abandonne- 
rait la cause commune, liais celte proscription 
résulte d'un contrat librement consenti, consenti 
peut-être longtemps avant qu'aucun refus de tra- 
vail se soit produit. 

• De même, dea ouvriers peuvent s'associer, 
s*eBgager les uns envers les autres à ne pas Ira* 
vaiirar en dessons d'un ceruin salaire, sons peine 
d'une amende ou de i'ciclusion. 

• De tels engagements peuvent être néces- 
saires, par exemple dans la constitution de so- 
ciétés de secours mutuels. Le fait, en lui-même, 
est parfaitement lieitc. Mais ce qni ne le serait 
plus et ce qui doit être puni, ce seraient les 
amendes, les interdictions, les proscriptions pro- 
noncées soit contre Tonvrier qni cil resté lilnre de 
tout engagement* soit contre celui uni, dans la 
limita de sou droit, veut rompre rengagement 
qu'il a contracté. » 

M. Hybabs: m El ton! eela, au nom de la li- 
berté. » 

M. Coovbbob s « EvidemaMnt. Tout cela, au 
nom de la liberté. Vous êtes libre de ne pas eon- 
traclar ces engagements, de ne pas aliéner votre 



m Ce n'est pas à la loi pénale qull faut deman- 
der la répression de l'abus que vous pouvez avoir 
fait de votre liberté; sinon, tonte asiraclalion de- 
▼iendrait impossible. La eoalition ne pent deve- 
nir punissable que lorsqu'il y a contrainte, pree- 
sion extérieure i en nn mot, lorsque l'individu 
qui subit eette eontrainte'la subit contre son gré, 
ainsi qoe l'honorable M. Van Humbeeek Pa très- 
clairemeot expliqué tantôL » 

M. VàB Hubbbbck I « Messieurs, j'avais dit, 
dans mon premier discours, qu'interpréter dans 
nn sans absolu la mot interdieiion, c'était punir 
en réalité tontes les eoalitions, parce qu'il cal im- 
possible d'en insagioer une seule dans laquelle 
une interdiction n^istaraii pas. Lu coalition est 
préeisément une convention dans laquelle les ou- 
vriers on les maîtres s'interdisent réciproqua- 
meot de travailler ou de faire travailler en dehors 
de telles ou telles conditions. 
' « L'bonorable M. Plrmes veut qu'on punisse 
llotcrdlction toujours; c^cst vouloir qu'on punisse 
toutes les coalitions. 

« Ce qu'il faut punir, selon moi, c'est la eon- 

.trainta,la contrainla pbyaique ou la contrainte 

morale ; pour bien m'ezpliquer, je m'empare du 

lexle da la loi et je dis que s'il ne s'agit que de 
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produire la baosse ou la baine dea solaSrea, il o*y 
a pas de coalition paoissable ; que si ao eontraire 
on feul mettre la coalition au service de la vio^ 
lence, si on veut forcer la bansse ou la baisse, 
alors la répression légitime commence. 

« Mais, dit Vbonorable M. Pirmei, tous fouleg 
donc que les ouvriers paissent, se mettre à Ho-- 
des? (Test ce que Je ne veux pas, au eon- 
Irtire. 

« Ici, il ne me faut du reste pas les motsr 
interdiction, proicripHon, amende ; le mot vu- 
naee me suffit. De la menace je n>n veux pas et 
je comprends qu'elle poisse former le caractère 
d^un fait parfaitement réprébensible; en reyancbe, 
je ne puis admettre que des clauses pénales libre- 
ment consenties entre patrons ou ouvriers, clauses 
3oi feraient partie du règlement d^one association 
ont on est toujours libre de sortir, dans laquelle 
on ne reste que parce qa*on le veut bien, puissent 
former une cause de répression légitime. 

« En interprétant la loi avec ce rigorisme, on 
confirmerait les doutes exprimés au sénat par 
d^bonorables membres qui craignaient que le ih^o- 
jel ne reprit d^uoe main ce qu'il paraissait don- 
ner de Taotre. • 

H. PiRiBZ : « C'est moi qui ai proposé dans 
cette enceinte la liberté des eoalitions et je suis 
encore fermement convainco que cette liberté est 
nécessaire} mais ce que je ne veux pas, e^est que^ 
sous prétexte de liberté des eoalitions, on aato* 
rise d'abord la violation des engagements ordi- 
naires, des engagements dont la violation par un 
commerçant, par exemple, entraîne la peine de la 
banqueroute simple ou frauduleuse ; ce que Je ne 
veux pas, c'est qu'un négociant poisse se trouver 
traîné devant les tribonaux et condamné à la pri- 
son par suite du refus de travail concerté de mau- 
▼aise foi par ses ouvriers pour Tempècher de 
remplir ses eiieagements, alors qu'on déclarera 
légitime l'acte de ses ouvriers qdi aura causé sa 
ruine. Ce que je ne veux pas, c'est que, sous pré- 
texte de liberté de coalition, on enchaîne la 
liberté individoelle. Ce qu'a soutenu l'honorable 
N. Convreur n'est pas antre chose que cela : c'est 
la faculté pour les menears des ouvriers de les 
entraîner dans des coalitions permanentes. 

« Voyez les oonséquenees de ce système. Je 
snppose que dans une association on dispose que 
tout ouvrier qui, malgré la décision du chef, re- 
prendrait son travail, s'engage à perdre la moitié 
de son salaire pendant dix ans au profit de l'asso- 
ciation. » 

M. CouvaEDR : « Il sortira de Passociation. » 

M. Pianiz : « Si votre système est vrai, cette 
convention est valable. Non-senlement elle ne sera 
pas punie, mais les tribnnaox devront y donner 
main -forte. 

m Le malheorenx ouvrier qui dans un moment 
d'excitation, comme cela arrive toujours en ma- 
tière de coalition, prendra ce terrible engagement 
ne poarra plus sortir de la société sans avoir 
payé la peine qu'il aura encourue ; vous vien- 
drez avec l'aide des tribunaux lui ravir la moitié 
de son salaire pendant dix ans. 

« Voilft les conséquences de votre système, le 
sois convaincu que vous n'avez pas vu qoe vooa 
détroisiei la liberté sous prétexte de la conserver, 



car sans cela vous aViiiriei pot soiileoo les Méer 
que voos venez défendre.... » 

« M. Nm.LBR : • Je Toolais tantôt soomctireà 
la chambre one observation s e*eet qae Pbono- 
rable N. Van Hombeeek a attribaé èlalornae 
signification qui ne me semble pas èlre celle qoe 
le sénat a voulu lui donner. J'ai Irtrès-attentiv»- 
ment le rapport de la eommiaaioa qoi a été aoa> 
mis à cette assemblée sur la question des eesli« 
lions, et je n*y ai rien trouvé qni; eontrafremeot 
aox intentions elaires, selon moi, de rartiele volé 
par la chambre, puisse sotorlser les amendes que 
les ouvriers s'imposeraient et qae déclare per- 
mises l*honorable M. Van Bombeeck. Koos soas 
trouvonfs donc dans cette position: l'boooraUe 
député de Bruxelles ne présente pas d'assende- 
ment, et il voos dit : Je vote la loi avee celte si- 
gnification I Eh bien, moi, je repousse cette Inter- 
prétation, qui ne ressort ni an rapport fait an 
sénat, ni d*aocans débats. 

« A quoi servirait, en effet, de ne proscrire et 
punir que les amendes qni ne seraient pas récla- 
mées en vertu d'engagements pris 7 De quelles 
autres amendes peurrait-il s^agir 7 

« J'ajouterai une dernière observation: c^esl 
que les avocats qui ont rédigé les pétitions des oo- 
vriers (car Je suppose qu'ils ont en recours nato- 
rellement k des hommes de loi) n'ont pas iater- 

f^rélé la loi comme M. Van Hombeeek t en effet, 
Is demandent à la chambre des modifications anx 
dispositions votées par le sénat. Il me paratt 
donc évident qu'on veut attribuer k cette loi nue 
portée tout autre que celle qu*a vooln Ini donner 
le sénat. Poor le surplus. Je ne me prononce pas 
sur le fond, niais il m^ semblé qoe mes observa- 
tions méritaient d'être prises en considération. Je 
désirerais savoir ce que, dans Popinion de M. le 
ministre de la justice, le sénat a entendu autori- 
ser ou interdire et si lui-même interprète la loi 
comme le fait H. Van Hombeeek 7 

M. Bara, ministre de la Jostiee : « L'honorable 
N. Van Humbeeck (Mnller) m'a demandé tout à 
l'heure, messieurs, quel était le sens qu'on de- 
vait donner au mot amende qui ae trouve dans 
l'art. 2. 

« A cet égard, messieors, il est impossible ae 
goovernement de répondre d'one manière satisfai- 
sante ; le mot amende qoi se trouve dans l'art, S 
a été poisé dans l'art. 416 do code pénal, et en 
mot a été introdoit dans le nooveao eode sann 
aucune explication, Je pense, soit è la chan^ire. 
soit ao sénat. Dès lors, messieurs, le sens do mot 
amende sera eeloi qo'il avait sons Pempire da 
code de 1810; tout ce que nous pourrions dire sur 
ce point n^aorait qo'one valeor porement doctri- 
nale ; c'est aox tribooaox qo'll appartiendra de 
décider les questions, en tenant ^eompte des eir- 
constanees. 

« Quant à mon opinion personnelle, si Pbone- 
rable membre tient k la connaîtra Je dirai qoe 
Je ne suis pas tout k fait de l'avis de l'honorable 
M. Couvreor. 

« On peut, dit-il{ aliéner la liberté du travail. 
Je ne sais pas si cela est conforme aox vériubles 
principes de la liberté. Mais quoi qu'il en soit, je 
répète qoe ce sont les tribooaox qni jugeront 
chaqoe cas el*qai décideront s'il y a en vioienee 
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ii;«t si dèi lors il ya llea dPappliqaer 
rarîieTe que noas diteuians. » 

M. Coimma : • Je me raille parfbitenwtnl à ce 
qoe Tient de dire M. le niniatre de la Josliee, c*eil 
poorquoi je mt aoia absCena de présenter nn 
«neadenent. Eo eiTel, l^appréelalion des triba- 
MM pe«l virler selon les eas, et les tribanaoi 
J«geroBtd*après 1» leite de la ioi que nous aorons 



Séante 4m ÎS mai IM6 (Ann. pari, 881-868). 

Kv GuiuiST : « Je désire bcaneonp, messieurs, 
qoe Part. S soil inlerprété dans le sens des obser- 
valions de nionornble N. Van Hombeeck el je 
croîs qn%»n peot Tinterpréler ainsi. Mais il mVst 
permis de concevoir des crairftes à eei égard, 
lorsqnejevois M. le ministre de la justice ne pas 
•oeepler celte ittterprélatioo,el je vois alors dans 
l« mou dont se sert le législaleor une élastieilé 
dangereose. 

m. Qoe lo ebambre se prononce pour Pun on 
raalre système, soit. Nais qn'ao moins elle s*é- 
nonee oeltement et de maaière qn*il n*y ait aoeon 

DOil 



rapplieation. Pnoira-t-on«' oui ou 
iM», les simples taisrittelioiis, les simples di* 
fêuêet^ 

« Liart. 3 dit : « Sera poai, etc. » (Voir le îtmte 
tUfattitU.) 

« Aiosi, messieurs, d'après ee lexteoo ponirait 
lea ameades, les défeosrs et les interdteiions pro* 
noaeéea dans le bot de forcer la hausse oo la 
baiaae des salaires. 

« •Ainsi les ouvriers qoi sHissoeieraieot et qui 
•tlpoleraient qo^il est interdit à ancun d*cox d'ac- 
eepler de Poovrage en dehors de telles et telles 
eoadilions, ces ouvriers tomberaichi sous Pappii- 
calioa de la loi, s*ils ont pour bat de forcer la 
hausse des salaires, car il y aura là une intwéie^ 
#Mii,etsi Ton ajoute une amendée nefttt-ce qoe de 
dis centimes, on tombera, de ce chef encore, sous 
Inapplication do la loi. 

« Vais, messieurs, ne portons pas atteinte à la 
liberté des contrats, à la libre tlisenssion des inté- 
rêts civils. Il est admis par tous les économistes et 
par rhonorable H. Pirmez, puisqo^il est onde nos 
économistes les plus distingués: il Pis pfouvéen 
■Bahitcs eireoostanets et notamment dans la dis- 
eoasioo des dispositions do code pénal qui too- 
cttcttt an questions économiques ; eh bien. Il est 
admis par tous les économistes que le taux des 
•alairea dépend du rapport entre Toffre el la de- 
aaande. Aucun moyen, quel qu'il soit, aucun gou- 
vernement, quelque puissant qu'il soil, ne saurait 
changer cette loi. Les ouvriers auraient beau se 
eoaHser pour faire hausser les salaires, ils n*ob 
tiendront aaeon résultat si le rapport de Poifre et 
de la demande o*est pas favorable à leurs préteo- 
tioas. Les patrons auraient beau prendre toutes 
les BMsores possibles pour faire baisser les sa- 
laires, si 1*00^0 est ioféricore à la demande, ils ne 
baisseront pas. (Test donc la loi de Toffre et de la 
deaMmde qui règle le prix des salaires eorome le 
prix de toutes cooscs. Tout ce qui est rare et re- 
eborshé est cher, tout ce qui est abondant et dé- 
laissé est à bon marché. Toutes les combinaisons 
do monda ne peuvent rien eontre cette loi. 

« Mais si les patrons voulaient par <lès mesurea 



arbitraires, par des mesures machiavéliques, faire 
dirilinuer les salaires, et si les ouvriers, en état de 
légitime défense, disaient : « Noos lutterons, nous 
• formerons une assoriotton, et pour que Passe- 
« dation soit rfBcoce, il y aura des amendff, il y 
« aura des inttfdiiHUmi ; » pourquoi voulex-vous 
les en empêcher? Ne sont-ils pas sous Tempire de 
la plus rigoureuse des lois, la loi de la faim, qol 
les forcera en peu de temps de se mettre k la dis- 
crétion des maîtres, parce que le para leur man- 
que et manoue A leura femmes et A leurs enfants 7 
Le riche industriel a des économies, des capitaux, 
du crédit ; Poovrier n^a ni économies, ni capitaux, 
ni crédit... 

« Je persiste donc, messieurs, dans mon opinion 
de 1860; je considère comme inutiles les disposi- 
tions qui nous sont soumises. Elles sont d^abord 
impuissantes pour porter remède en quoi qne ce 
soit aux maux dont on se plaint. Biles sont im- 
puissantes pour empêcher les coalitions lorsque 
la force des choses les amènera. Elles sont ensuite 
contraires à Pégalilé qui doit exister entre tous leà 
citoyens, je comprends les inégalités nécessaires. 
Nous devons trop soovent, dans notre législation, 
consacrer des inégalités que la nature elle-même 
a créées ; maia lorsque noua pouvons contribuer 
A appliquer ce grand principe de Pégalilé des 
citoyens devant la loi, nous ne devons pas hé- 
siter nn seul instant : nous tt*cn avons paa la 
droit. 

« Je disais, messieurs, qne ma position est 
très-déiicate. En effet, si je voteeonire le projet 
qui nous est soumit, je puis retarder nn progrès 
et ne pas voir, d^iel à longtemps, le gouvernement 
revenir II mon opinion, malgré les vues éclairéeâ 
de M. le ministre de la justice, et je salais cette 
occasion pour le féliciter de ce que le commence^ 
ment de son ministère a été marqué par des loia 
très-libérales. J'avais, du reste, auguré atnai ils 
lui dès son entrée aux affaires. 

« Malgré ses intentions très «libérales, je pooiv 
rais très- bien être exposé et exposer les oovriera 
A ne pas voir adopter d'ici A longtemps la thèse 
que je défends devant la chambre. 

■ En votant contre le projet, je voterais en dé* 
Onilive dans le sens de ceux qui ne veulent paè 
même de la réforme admise par le sénat. 

« Dans cette situation, je voterai le projet de 
loi, tout en espérant pour Pavenir une améliora- 
tion. 



H. Baba, ministre de la justice r 



« rarrtve maintenant aux observations de i*ho- 
norable M. Goillery. 

4 « Il mVftt impossible d'admell^ avec Phono- 
roble membre que ee soit une atteinte à la liberté 
que de ne pas donner une sanction à on contrat 
que des individus concluent pour se ravir leur 
propre liberté. 

« Vous faites en ee moment une loi pour fgk* 
rantir la liberté du travail i PbonorableM. Guil- 
lery veut que ce que nous foisons par la loi, les 
ouvriera puissent le défaire par des contrata| 
l'honorable membre veut que Poovrier puiasc se 
substituer au législateur. 

« Qu*cal-cc qne la liberté de se coaliser ? Cest 
le (Ut de se réunir et de ne pas travailler; voai 
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VMM rtettltfci, vmu vow CMliMi ; flPailtrèt-lMtû t 
la walitiM «rt eoMptèiet nab «Mt ne TMlan* 
Ms i|«w Mtto MtUiion dort av delà de la «olonlé 
«• «fax qai m «Mlifcal. 

« L^kMonibto H. Goillerjdil qM«*Mt va caa- 
trat eiTil ordiaalra. Cmi aaa «rrear. Si Je liinie 
avae rbaoerable M. Gaillerj aa aele par leqael 
BM liberté •eraUaliéaéepaor looteaMi vie, biaa 
aarlaiaeneat cat aele aeralc dédaré aul par lea 
Iribaaaas. Voas ae poafei pas Teat eagagar à ae 
Mf IraYaUler, car voai ae poafes aliéaer aa 
droit aatarel. Ccel aa eoatrat lar aa objet 
aUdle. 

• U Mlbat pas eagager l*oavrier àeairer da^ 
laaeaeSétét oà oa lai bit toaierlre dea eagage- 
■Mata qoi aoeteoatraireflà aee iatëréta, eoalralrea 
àla liberté et eontrairaa ma priaeipa* de réeoao- 
■lepolitiqae. 

« Ce a*ett paa daaa ee aeaa qae IVt. S da pi^- 
Jet deloiaétéroraiolé. 

« U liberté da travail doit élre garantie, aoo« 
aealeaMBt vie-à-vie de la loi, aiaia eaeore eoatre 
lea eatreprlaea dea parllcaliera et dea oavriera 
eax*aiènea,el il ae peot étr^ permit aax oavriera 
de défaire par dea eoalrata ee qae aoaa feiaena 
par la loi. • 

M. GaïuaaT i • Meaaicara, Je aérai Irèa-breft 
Je voas aaaleaMat répoadre qoelqaea bmU à M. le 
Miaiairedelajaatiee, qai nae parait avoir aié- 
eoaaa eoaipléte a i ea t la qeeatioa qae J*ai ca llioa» 
•ear de aoaawtire è la elMiadire. 

• H M a'ef ii paa de aavoir ai l*oa doaaéra ane 
aaaelioa è aa eoatrat qai ealralae la liberté » il 
Bea*egil paa de a*avair al tel oa tel eoatrat aéra 
vabMe oa ae lera paa valable i il s'agit de 
aavoir si Voù protégera par la loi erimiaelle oa 



« M. le ailaiatne de la Jasttee, poar proover 
qB*oa B*est pas ea droit d!eaebalaer sa liberté, dit 
qall ae poarraltpaa a*eiiebalacr poor toote te vie; 
qae ee serait reveair à l*état d*eacteve... 

«Cote eat vrai daaa Teieaiple^té par M. le aii* 
•isireda te Jastieei auite este ae proave pasqaVa 
M paisse pas, par aa eoatrat, eaebaioer ae 
liberté i car taas les eoatrats oat poar bat et pour 
cffrt d^eacbalaer te liberté. CeU éaMae d*«bord de 
notre volonté et easoiiede la aéeeuilé. 

« Toaa les eoatrats ont dooe poar but d*en- 
ebalaer te liberté. Or, ee qae |c deaiaode aa bobb 
de Teavrier, é'eat de ae pas iotrodaire ou bmIb- 
teair daas te code péaal des aiesares ezcep- 
tioBaelles eoatre loi, c'est de lai penaettre de 
èoalraeler U oA U est persate à d'autres de eoo- 



« L'honorabte M. Sabatier aoaa a fait eoaaaltre 
ae qai se passe, daaa IVroodisMBeat de Cbac- 
leroi { te oa fait sigocr à Peavrier TeagageaMat 
oae ail se retire seas préveair 15 joars d*avaaee, 
il perd soa sateire; on lai peraMt d'enebaloer sa 
liberté sur ee poiot-te, de souscrire è anedéfeasc, 
A ane interdietian, qaaad il »'agit da patroo... • 

M. SâBâviaa i « Cote est réciproque. » 

M. GoiLLaav s « Cela se troave-t-ll daas te eoa- 
trat? (/alrrra|il<oa.) » 

Uae voix s • Il o^ a pas oa Jage de paix qoi 
ae eoadaaiae te aialtre daaa ae cas... » 

■. GDIU.MT t « Le Jage de paix, »e.dit-OB« 
i te aialtret asaU Je danMade de aoa- 



vaaa si eete se Iroava. dans te aantral. (fi 
rM|Hioa./ 

« Il aM seaabte, par lee tlmids 

Si^Boliit, qae. cota ae-sa traava pas laM A 
il daaate eonirai, etmênieqaeeete nesY Ironvo 
paadaloot.. 

• Da rcate« ai rcngageaseal eel i 
eete prouverait que, daaa le eae d'aa i 
réeiproqae,on peut encboinrr sa liberté 7 1 
Jedeaiaade poor Teavrier le droit da dire «no 
esseetetlon avec ses eaaMvadee« et d*eBgager ianr 
liberté ails le Jugeât A propos. 

m IteoatparfaiteaMnl te droit do fliiraoate, 
eoMne te matlre a te droit de ne paa donner dn 
travail à aea oavriera, H dédire A 2,000 oavriera, 
si boa lai seaible eaeore i Voas ae aerei pins 
reças dans mes ateliers A awlae qae voas enbia- 
sies aoe rédaeiioo de 50 centimes oa do f frane. 
Poarqaol les oovriers ae poarraieat-ite paa sW- 
leadre et répoadre i !f oas ae reatrerone paa dane 
vos ateliers A awias qae voas ae rétabllsaieB tes 
salaires A raaeiea taax, cl, poar qae cette ensa- 
amiioo vailte qoelqae chose, aons prenons Ton- 
gageaMnt entre noas qae celai qoi manquera A 
rassoeiation qui vicat rare foraiée, pajrera 50 e. 
oa S5 e. saivaat rimportaace da eaa. 

• Oa alaicrdit pes seulemeat le peysmant 
d*aae aamade, on interdit mémo te défenae. On 
dira quil est défendo deaortir de l^aaaoctetion, ol 
poar cela seal oa sera pamibte d^ae peiao. Ainai 
voilA aae défease gai a*aara pas méaiede saactiea. 
Ua auiltre veut baiaser lessateires arbitralremanu 
Les oovriers s'associent poor déclarer aa aaaiira 

3o'i1s oe vealeat pas eoaseattr A Pabaisscm enl 
es salaires ( ite forment aaeeoeiéié par laqaalto 
ils s*eagageat A ae poiat eonaentbr A TabaiaacnMnt 
dsesalairea. Ils ne pronooeent pos nnoomende, 
mate ils s'engageât A ae paa BMnqaer A cet aafa- 
gcaaent d'boaaeor. Bt voaa lea aoniries I 

• Le nuiltren'a paa besoio on droit de seaoa- 
Itser, parée qu'il forme seal ane coalition. Mnte 
plus que eete ; les bomasca appartenant A te SBéam 
iadastrie peavent très-faeilcmeat ao eoalieer aane 
qu'on le sache i lia peavcat facilement ae renaon 
trer et forawr aae coalition, tendte qae lee on* 
vriers, pour se coaliser, se réunissent enr ta 
place publique, et le fait n'échappe A personne. 

• Bo réaliU donc il n'y a paa d'égalité dane ko 
positions fiiitesi e'est-A-dire que le eontrat qui oal 
permis A tout le aïonde n'est paa permte aux on- 
vriers. • 

M. Baba, ministre de te Jasttee t « JedcnmndaA 
réfmadre oa asot, parce qu*oa pourrait croire que 
le projet de toi a poar bat de limiter te liberté de 
l'eavrier. Il ae faat paa qae cette idée ee propogo. 
C'est toat le contraire. C'eat la thério qae eoutioni 
rbonorable M. Guillery qui -est réaelionnairo ci 
contraire A te liberié de roavrier. Loio d'étcmdre 
la liberté de l'ouvrier, il veat reachelaer. Il eoftt 
de qaelqaea aieacara qoi pervlenneat A dlaclBll> 
aer aae greape d'oavriera poor qo'ite pardnnt 
leur liberté. Or, Ce qhe noua voulooa, é*eai que 
Pouvrier soit libre, méase via^-vte de aea eaaan- 



• Liionorable M. Guiltery dit t Daaa le eaatrat 
qa'a sigaaié llHMorable IT. Sabatier, on a pa éta- 
blir aueaflseade eoatre celai qai HMnqofralt A aea 
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« Mtlt d»M q«d bat ctC Mt ee eralraC? Dmm 
lilMil «le irtvailler. il tMs «t pnwiit, 4ias ear- 
toiact IMtet, (Taa^ifBr «•tr* liboné po«r Ira* 
railler. Itoto et «W |mm «le eeki^H sliglt ^Mt 
taiiiarqki mm* we«pe. M vmm alMafi vaire 
i i fcerlé f ^MM «MehHrei ^mlvmw wt, fftrei riett ei 
«w Miiieian <efli aiil vealnrt faire ^Mlqiie 
ebwei «•« ▼eolei qne la loi fe proMieeeMtre 
eelai qoi travaillera I 

• AImI, Yoilè VQ bMiaie qui a^ee i mis en» voe 
•oeMë doot le rèf lemeot porte t « Celvi qui qoit- 
« tora la société poor aller travailler, payera 
«. éï% francs d^asMiide • Un oovrier se troove 
dons ee cas et 00 loi réelaoM rameode. Il refose 
de la payer. Oo Paîtrait devaot les tribonaoï. Oo 
eoasiate qo*eo effet il a travaillé, et le tribonal 
dira x Atleodo qa*oa ul o'aorait pas dû travailler, 
qQ*il aorail dû rester elles loi, It est eondamoé à 
nao aaMode de boit francs I • 

■. GoiuuT : « H 00 s*agit pas de cela t il 8*agit 
do savoir si Poo dooœra ooe saootion générate à 
■0 contrat civil. • 

M. Baba, ministre de la Jostice .* « G*est la eoo- 
séqoeoee de votre système. Voos n^admêttea 
poo le contrat civil, e*est déjà on polnl impor* 
loat. • 

M. GoiLLsav t « Je ne dis pas qoo je o*admels 
poo le eontrot civil, Je dis qifil n'en cet pas qoes- 
lioa.» ^ 

M. Baba, minisire de la josliee s • G*estdéjà oo 
gmod point qne la déclaration qoe le contrai civil 
oot contraire k la liberlé individoellc, est con- 
Iroire è la liberté de travailler. » 

S. GouLBar s « Je n^fei pas dit cela. • 

■. Baba, ministre de la Jostice : • Il en est de 
in liberté do travailler cOmme de la liberté de 
nannger^ Noos voolons bien qoo Pon dise i Je no 
nanogerai pas i mais ooos oc vooloos pas qo*on 
paisse dire : Celai qoi oiaogèra sera eondamoé A 
flO francs d'amende. 

« Vous o'admettet pas le contrat civil, et si 
voos n'admettez pas le contrat civil, j'ai le droit 
do ponlr eeloi qui fait des eooirals civils de celte 
ospèee; ecfool là des eooirals Illicites, en vae de 
donner dos armes à la coalition. 

m LlranorableM. CooVreura reoonno lol-méme 



qne te eoolîtion était lonlonM t 
Ponvrior. Wk bteo. ItalXlBi Im^ooer délaraot 
parte eooiiliottîll^agil, OMSstenrs, dSino vte* 
leooe d*anB notre espèce I naasondo est en fait te 
mémo dtece qoe te menaso de proneription. Vons 
firopAn Poovrior dons ses intérête dans le moamot 
le pins malbeorcov, et évideniment dansoa cas le 
Mgisteteor, an poioi do voe péaal,a le droit de ne 
pas fooroir des armes bob eoalitioos. 

« J'ai donc te droit de dire qoe la loi n'est 
noneoMot restrictive de te liberté individuelte. 
Elle a^ ao eootraire, poor but de doooer à Poo- 
vrier la liberté te pios grande, de te soostmire 
SOI maoVelsesînfleeoees qoe l'on teoteraii d'eter- 
cer sar lof. 

« L'ouvrier peot rester dans la eoelitioo oussl 
loogtemps qoll te veut. Il peot faire des eooii- 
tioDS «ommc II Peoleod i II peot déponeer de l'ar- 
gent poor les maloteoir. Mais ee qo'oo ne tel 
permet pes, c'est de eomminer des aoieodei contre 
celol qui veoi ihivailier, c'est de forcer Ponvrier 
qoi doit être libre, à rester, malgré loi, daas ono 
coalitioo. » , 

La elôtoro est demaadéc. 

H. Var Hdbbbbgk (contre te eréiore) t« ranral 
formulé pios vite mon observation que de porter 
contre la Olôiore.' 

• H. te ministre do te Jastiee vient de dire : 
Menaças, proseripitens, aroeodes sont poor aaoi 
des expressioQS de la violence i Je ne veox ni des 
ooes ni des autres. 

• Eb bioo, J*ai dit à dilTêreoles repriseo qoe, 
poor moi, te proseriplioo cl Pameode n'éteioot 
pas toojoors des vioteoees, o'éteicot pas toujours 
Péqoivalent d'ooo meoaee, et que dans le cas oA 
le Joge o*y verrait pas le caractère d'ooe vlolcneo 
00 d'ooe menace, le projet loi teissait te liberté 
de no pas eondomner. • 

« M. Baba, ministre de la Jostice : « Evidem- 
meol. • 

« M. Var Bombbbcb : • Alors ooos sommes 
d'accord eo priocipc; laissons aux Juges Pappré- 
dattoo des cas portteulicrs. Ce ré«oiial, que la 
discussion a permis d'atteindre, sera excellent. • 

L'art. X. du projet est adopté. 



Art. i. Tous ceux qui, par des looyeos fnaduleaz quelconques, aurout opéré la 
hausse ou la baisse du prix des dearées ou marchandises, ou des papiers et effets pu- 
blies» seront punis d*un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 
trois oentt francs à dix mille francs. 

Art. i. Tout commandant des diTÎsîons militaires, des provinces ou des places et 
▼nies» tout gouverneur ou commissaire d'arrondissement qui aura, dans retendue 
des lieux ob il a le droit d'exercer son autorité, pratiqué de pareilles manœuvres ou 
qui y aura participé, soit ouvertement, soit par des actes simulés ou par interposi- 
tion de personnes, encourra, indépendamment des peines prononcées par l'article 
précédent, l'interdiction des droits énoncés aux trois premiers numéros de l'art. 42 
du code pénal de 4810. 

Code péntU éê 1810. — Art. 419. Toos ceux qoi, par des faite faax ou ealosuiîenx lemét k dettein dans 
i# publie, par des «ur-offres faites aux pris qne demaadaieot les vendeurs ens-aiéaies, par réonioot on 
coalitiooA entre las prineipanx détenteurs d'nne méaM nuirebandise ou denrée, tendant à ne la pas vendre 
«n A oo te veodre qu'k un eertew pris, ou qui par des voies on nwf ans fraudateui qoeteooqom aotonf 
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opité la hantM ov la baisM du pris dw dmi^M oo BaKhaBdiMS oo dm papitra «t affeU poblies tm- 
- . - . "»«t libre ' 



ou an-dêMou» det prix qo^inrait dëtemindi la oooeurrmee Mtoralla 4 
d'oo emjpriftOBnemant d*un aïoit au moiaa, d*un aa au plot, ai d*ane aatende de cinq eeaU frenca à dix aHll* 
Araocs. £ti eoumAlet pourront' de plus être mis^ par Virrèt on ie jugomtni, mm la mnrn'Hmint 
éê la haute police pendamt dtu» auê au moins et ein^ an$ ùu plui. 

Art. 490. La peine sera d*iin emprltoniiement de deux mois au moins et de deux am an plua, et d*aiMi 
amende de mUle franca à fiagL mulo franes, fi oet manœavraa ont éld pratiqu^M sur grains, grenailles, 
urines, subslancet farioeiiaes, pain, vin eu toute autre boisaon. 

La siùe tn mrveiUanct ^i pourra être prenoneée sera de cinq ont au taoim et dix qm am 
plut. 

Bx»o«i6 BBB Monrs. -^ mAvyoaTs. — sMcvMioirs. 



I. Projet primitif, i. Tedclea. 

Art. 390. « Toua ceux qui, por dea faits faut 
ou calomnieox, aemés k dessein dans le publie, 
par des sur-offres faites aux prix que deman- 
doirnt les fendeurs eux-mêmes, par réunion 00 
coalition entre les priocipaux détenteurs d'une 
rnême inarehnDdise 00 denrée, tendant à ne pas 
la vrndre 00 à ne la vendre qu'à un certain prix, 
ou qui, par des voies 00 des mojrens frauduleux 
quelconques, auront opéré la hausse ou la baisse 
du prix des denrées 00 marchandises ou des pa- 
piers et effets publics au-dessus on au-dessous 
des prix qu'aurait déterminés la concurrence oa^ 
tutelle et libre du commerce, seront punis d^un 
emprisonnement d'un mois à- un an et d'un» 
amende de trois cents francs à cinq mille francs. 

• Les coupables pourront de plus être mis 
sous la surreitlance spéciale de la police pendant 
deux ans au moins et cinq ans au plus. • 

Art. 351. «La peine sera un emprisonnement 
de deux mois à deux ans et une amende de cinq 
cents francs à dix mille fronça, si ces manauvres 
ont été pratiquées sur grains, grenailles, farines, 
substances farineuses, ou sur pain, bière, vin ou 
toute autre boisson. 

tt La mise en surveillance qui pourra être pro- 
noncée sera de cinq ans au moins et dix ans au 
plus. • 

Arf. 352. « tout eoromandanl des divisions 
militaires, des provinces ou des places et vlllea, 
tout gouverneur ou commissaire d'arrondissement 
qui nura, dans retendue des lieux où il a le droit 
d'exercer son autorité, pratiqué de pareilles ma- 
nœuvres 00 qui y aura (lariicipé, soit ouverte- 
ment, soit par des actes simulés on par interposi- 
tion de personnes, encourra, indépendamment 
des peines prononcées par l'article précédent, 
rinterdieiion des droits énoncés aux trois pre- 
miers numéros de l'art. iS. • 

Art. 353. ■ Si les manœuvres pratiquées ont 
manqué leur effet par de« circonslauees indé- 
pendantes de la volonté de leurs auteurs, la peine 
sera, dans le cas prévu par l'art. 350, un empri- 
sonoement d'nn mois à un an et une amende de 
trois cents francs k cinq mille frnncs. 

9. Exposé DES noTiF» (ilnn. naW., 1857-1858, 
p. 679.) 

Art. 350. • Les mots : à deeeein, placés dans 
Tart. il9 du code pénal, sont inutiles. Il résulte 
de l'ensemble des dispositions de cet article, et 
particulièrement des mots : par dee voies ou 
moyent frauduleux queUunqueg, que les faits faux 



I) Arr. de eaas. do 9 déceasbre 1836, du 9 aoflt 
Ghanvean et Hêlie, bm 5673 et sniv. 



OH calomnieux doivent avoir été semés inttntioa- 
nellement dans te publie. 

« Quel est le sens, dans Tart. 419, do mot fM«r- 
ehandises ? Cette question, qoi a été la natière 
d'une vive et sérieuse controverse, a partagé la 
jurisprudence. Pions adoptons llnterprétatioo 
admise par la cour de cassation de France (i). qai 
a Jugé que l'expression générique wtarehandigeM 
comprend tout ce qui fait l'objet dHin eommeree 
on d'une industrie \ par conséquent aussi les en- 
treprises de transport par terre et por eau (9). 

« Noos proposons de réduire l'amende portée 
par Part. 419, d'autant plus que pas une obole de 
cette amende ne servira * indemniser les parties 
lésées. » 

Art. 351. « Tout en abaissant le taux de 
l'amende prononcée par l'art. 420 du code pénal, 
nous avons maintenu le Mociimim de l*emprisoD- 
nement porté par ce même article. Il s'agit, en 
effet, d'un délit qui peut avoir les conséquences 
les plus funestes, nou-aeulement pour le bonheur 
des particoliers, mais encore pour la paix po- 
blique. Le monopole peut déterminer des émestes; 
il peut devenir la cause d'un crime sévèrement 
puni t le pillage des grains, commis en réunion 
et ft force ouverte. L'homme qui spéeale sar la 
misère publique, qui, pour obtenir des trésors, 
s'efforce de faire naître la disette et de réduire 
ses concitoyens au désespoir, ne mérlte-t-it pas 
un emprisonnement de deux mois à deoï ans 7 
Oo nous fera peut-être le reproche de traiter les 
auteurs de cet odieux délit avec trop de modé> 
ration. 

« Parmi les boissons, le projet désigne en pre- 
mier lien le faro, qui mérite bien cette distinc- 
tion. Ce ne seront pas les manœuvres pratiqnées 
sur le vin qui exciteront ehex noos des troubles.» 

Art. 352. « Cet article complète la disposition 
de l'art. 26) do précéiient titre. • (Tïlre IV du 
projet de code pénal'. Corr. à Vart. 175, S 2 ^ 
eôde de 1810.) 

Art. 353. • Pour que les art. 419 et 420 du 
code, pénal puissent recevoir leur application, il 
foui que la hausse ou la baisse du prix des mar- 
chandises ou denrées ail été opérée. Cette inter- 
prétation été conflrroée par de nombreux arrêts. 
Cependant, ce délit est on de ceox qui admettent 
une tenuiive bien caractérisée, et les conséquen- 
ces qui peuvent en résulter sont trop graves pour 
que le législateur ne doive pas songer ft les pré- 
venir en réprimant les manœuvres, alors même 
qu'elles ont manqué leur effet. En conséquence. 



(2) Par argomeat de Fart. 632 du code de 
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fart. 359 di projet .pasil non pis la •impie ten- 
tatîte, eelle qoi eoosiste daoi ao eemmeaeeaieBt 
d*exéeoUoD, mais le délU jman^, e^esl-à-dire les 
mftBoravres pratiqoérs dans le but d'opérer la 
bansse on la baisse, et qui n'ont pas prodoil de 
résolut. 

II. ClAHSBB DBS BBPBéSBRTABTS. SeSêioU dû 

1859.1860. 

I. Eafmbt, sfe.. ifs M. Pibbbb (ilmi. paW., 
p. 760). 

« Le bat dee art. 350 & 353 est d'empéeher one 
hausse oo oae baisse faetiee des valeurs qai font 
rofcjet da eommeree. Il frappe à la fois, à eet 
effet, la réasioa on la coalition des prioeipaux 
détenteurs d*one marebandise, el Pemploi des 
■Boyens frauduleui de toute nature. 

« Aueun» dilBeolté ne parait devoir s'élever 
amr h répression de eelte dernière eatégorle de 
faits ; ils sont esseotiellemeat coupables el se rap- 
prochent d^nne manière très-sensible de Pesero- 
qneriet Us sont dangereoi t on connaît des faits 
graves qui ont eu, notamment sur le cours des 
effets publics, une înflueoee très-marquée, et qui 
ont ainsi procuré ans eounables des béoéfiecs 
aussi considérables qu'illégitimes. Tout concourt 
donc à faire réprimer ces faits. 

« Les changements que voire commission a 
apportes ao projet, sous ce rapport, se réduisent 
à des modifications de détail (i). 

■ Elle supprime la surveillance de la police 
dont la nature des faits ne justifie pas la n^iees- 
ai té, et elle biffe comme inutiles les termes de 
Part. 350 : pur des twr-offrts faiUs auxftrix qnt 
demandaieni Us ttndewn tux-wtémes, et ceux-ei : 
aii-dcf#iMf 9U aa-deMOMS des prix qu'aurait déter- 
minés la concurrence nafureiie el libre du eom- 
wuree. Le fait préva par les premiers rentre dans 
rexpression générale dé moyens frauduleui, et 
les derniers n'igoutent rien à Pidée qui ressort de 
Tenscmble de la rédaction. 

• Quant aux dispositions nouvelles ajoutées au" 
eode aelocl» Tune, eelle de Part, 3SS, n'aura pas 
one importonee pratique appréciable ; rien o'ero- 
pèebe toutefois de la maintenir, parce qu'elle est 
eo harmonie avec la qualité des eoupables qu'elle 
Teot atteindre i l'autre, celle de l'art. 353, en pu- 
nissant la tentative méoïc de l'infraeiion ou plus 
exactement l'infraeiion maoquée, présente • cer- 
tains dangers qui ont déterminé votre commission 
à ne pas l'adopter. 

« Il ne faut pas perdre de vue que d aprè» les 
principes généraux, en supposant que Ton pu- 
nisse la teplative du délit prévu par l'art. 350, 
il serait toujours nécessaire que les bruits faux 
on les manœuvres frauduleuses employées aient 
été de nature à produire l'effet aue leur auteur en 
attendait ; il n'y a en effet ni iniraction, ni tenta- 
tive d'infraction quand les moyens sont impuis- 
sants ft produire le mal voulu. On conçoit combien 
aérait délicate pour les tribunaux l'apprécia lion 
nécessitée par ce principe ( presque toujours, 
qoand une manœuvre de cette espèce échoue, 
c^est qu'elle n'e»t pas en rapport avec le but à 
atteindre; il parait plus sage de laisser le résultat 



(!) Voy. les textes amendés, dans la 
des articUs, & la chambre. 



même prononcer sur son efficacité. En général, la 
vérité ne doit pus être protégée pour elle-même, 
parce que rien n^t plus dangereux pour elle que 
la tutelle du pouvoir ; si, quand le mensonge a 
compromis la fortune d'autrui, on se trouve en 
présence d'un fait matériel dont la répression se 
saisit sans danger, il vaut mieux, lorsque la vé- 
rité seule a été blessée, éviter des appréciations 
chanceuses en lui laissant le soin de se dé- 
fendre. 

« Si votre commission maintient an moins dans 
sa portée principale le projet dn gouvernement, 
quant aux faits dont nous venons de |)arler, elle 
vous propose d'appliquer an commerce les prin- 
cipes de liberté qu'elle a admis pour le travail, et 
ainsi de supprimer les peines qui frsppent tes 
eoalilions entre les principaux détenteurs d'une 
marchandise. 

• Ces coalitions, appelées dans l'ancien droit 
monopoles, étaient punies de la confiscation et du 
bannissement, peines déjà prononcées par one 
constitution de Zenon (3). 

« La législation de la révolution ne parait 
s'être occupée spécialement de ces coalitions qui 
furent réprimées pour la première fois dans les 
lois nouvelles, par l'art, il 9 du code pénal » mais 
il y était amplement suppléé par la rigueur plus 
générale de la loi des S6-i8 juillet 1793 contre les 
accaparements; les deux premiers articles de 
cette loi frappaient de la peine capitale « ceux qui 
<t dérobent à la circulation des marchandises oo 
« denrées de première nécessité qu'ils achètent et 
« tiennent renfermées dans un lieu quelconque, 
« sans les mettre en vente journellemeut el publi- 
« quement. » 

« Le monopole et l'accaparement ont toujours 
été placés sur la même ligne, comme des infrac- 
tions à un même principe ; la circonstance qoi les 
a fait condamner est celte conservation d'une 
chose, malgré les besoins qui s'en font sentir, 
pour la vendre plus tard à des eondilions meil- 
leures. 

« Les masse.4 ont toujours trouvé un caractère 
particulièrement odieux à cette spéculation, quand 
elles ont supposé qu'elle s'exerçait sur des cho^ 
de première nécessité; il leur est arrivé parfois 
de prononcer elles-mêmes sur ceux qu'elles en 
croyaient coupables. On conçoit aisément' ces 
égaremenls de Topinion ; le peuple ne juge que 
d'après les faits qu'il a sous les yeux ; les préoc- 
cupalious de l'avenir n'ont guère de poids dans 
ses conseils ; or, quoi de plus affreux en appa- 
rence que ceux qui détiennent le grain par exem- 
ple, alors que tant de personnes en ont un impé- 
rieux besoin, le refuser impitoyablement, se con- 
certer même pour le refuser el cela pour spéculer, 
comme on dit, sur la misère publique I 

« Quand on porte son attention sur un horixon 
plus large, on acquiert bientôt cependant la con- 
viction que cette spéculation est le salut de ceux- 
là mêmes qui s'en croient les victimes : si des né- 
gociants ayant du grain dans leurs magasins, 
veulent le conserver malgré le prix qu'on leur 
offre, c'est certainement pour le vendre plus cher 



(i^ L. 1, Cad. de ifonepolMf (IV, 59). 
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ding rif eiilr ; ntU «'ils réaliMBl leur espoir, 
e^est qoe lei beioins ta root fDeore aagmeiité ( la 
baQMc da priiioe peut, eo effet, profeuir que de 
ee que le grain sera plus demandé lort de la vente 
que préeâeniiDent. On voit dooe qoe Paeeapare- , 
ment eonsisle •Iniplemrnt à conserver des chosei 
pour oc les verser sor le marché qo*ao moment 
où elles seront le plus néeessaires (I). Qoelle in> 
fluenee pins salutaire peut avoir le oommeree, 
que de répartir les ebosts les plus indispensables 
à la vie de manière que la quantité consommée 
soit à pro près proportionnée à Tintensilé des be- 
soins? Et qoe deviendrait un pays réduit à se suf- 
fire è loi-méme, si eetle prévoyance intéressée dn 
commerce faisant défaot, il se trouvait avoir fini 
de consommer les froitf des précédentes années, 
ne fètee qoe quelques Jours seulement avant une 
nonvelle récolte? / 

• On voit par cet etemple combien II est im- 
portant qoe le commeree, dont Fintéréi est pré- 
cisément d*agir eonformément aoi besoins des 
eonsommoteurs, Jouisse toujours de la liberté 
d*allorcs la plus complète, et combien il serait 
Imprudent (Tinlervenir dans eetto matière pour 
influer sur le cours naturel des eboses. 

• Or, qo^on punisse même la détention par un 
seul, c'est-à-dire i'acet parement simple, ou qu*on 
se borne à défendre la coalition ayant pour but 
et limiter la vente par un prii élevé, le principe 
est toujours entamé et Ton cherchera vainement 
à Justiier hi peine ( ta rattacher au fait de la ebn- 
servation des marchandises serait suivre les plus 
aveugles préjugés i la faire dépendre du concert 
des détentrurs, serait s'attaquer, comme nous 
Pavons dit, à la faculté d*assoeiBtion. 

• Si Taecès de eertainea professions, de cer- 
taines opérations de commeree n'était pas libre, 
si reiislenec des corporations en limitait encore 
rtiereice à une classe de citoyens, il serait im- 
prudent sans doute de ne pas proscrire les coali- 
tions des privilèges. Une restriction à la liberté 
en appelle nécessairement une autre qui en soit 
le contre-poids. La iibre concurrence détruit plus 



les hausses faetiees qoe toutes' les 
dispositions des lois» mais si elle est bannie, il 
faut alors remplacer i^s effets par des défenses 
qui tendent au rétablissement de i*équillbre. 

• La fcefllté des moyens de transport rend de 
plus en plus impossible des oMmopoles qudquo 
peo redoutables. Que les principaui détenteurs 
d*une marchandise se coalisent aujourd'hui pour 
eo élever le pris, ee fait sera à peine prodoit qno 
eetle marchandise, attirée par le pris anomal an- 
quel elle se paye, afiluera dans le lieu de la coali- 
tion et, au grand détriment do aes antours, y 
rétablira le pris normal, si même un prix plus 
bas ne résulte pas de cette concorrence esccp- 
lionneila provoquée par le monopole même. 

m Comment d'ailleurs pourrail-on réunir dans 
on certain nombre do mains nue quantité aases 
considérable des choses dont le monopole effraye 



(t) La loi 6, ff., de siMr. ertm. (XLVII, U) punit 
cens qui sttendent ponr vendre lenrs grsios des 
récoltas M abondantes i Ptœttfa étkumutoéirt 
m dk kit pri eoempUu oMresf tu p pr immm i, oui 
m I s cwjWilf o wW, fii< ' 



pour peser réellement sur le prix du otarebé? Lu 
première conséquence d'une demande très-^ikde 
des denrées par exemple, pour les retirer du bmc- 
ehé, serait une hausse de ces denrées, en sorte 
que les auteurs de la combinaison auraient à pas- 
ser eux-mêmes d^abord par les prix qu'ils vou- 
draient faire ensuite subir. Qoelle belle poaitk» 
eommerciale ne résulterait pas d'une semblable 
tentative pour ceux qui no s'y lioraient pas i n>st- 
il pas évident que eeux-el auraient par le ffUt 



rapprovisionnemont do pays? Et quand looa 

atfi font one mémo branche de commeree sVvtcn- 
raient (hypothèse impossiblo évi dem me n t) pour 
flier des prix élevés, ne verrait-on pas auoitùc 
surgir de nouveaux eopeurrente empressés à 
proflter de ta plaee qui lenr serait ouverte ? 

« L'àbrontion partielle do l*art. 419 dn onde 
actuel aura l*avantage de ne pus permettre que le 
eommerce soit inquiété t elle contiendra en outre 
cet utile enseignement qoe la lot divorce avee don 
préjugés qui n'eut que trop souvent conduit à des 
actes eoopables. » 

2. Discussion. Séanet dn 17 avrU 1860 {Aum. 
part., p. flil). 

M. LB raisiDBXT i Art. 550. La eommlmion pro- 
pose la rédaction suivante { « Tous ceux qui, pur 
des faite faux on calomnieux, semés à deaMia 
dans le poblie, ou par des moyens frandulenx 
oueieonqoes, auront opéré la hausse ou" la bnisae 
do pris des denrées ou marehandlses ou des po- 
piers et effete publics, seront pools d'un empri- 
sonnement d'un mois è un an et d'une amende de 
trois eeote francs à cinq mille franes. • 

M. BàBA, ministre de la Jostlce t • Le gonveme- 
nemeut se rsfiie à Part. 850, tel qu'il est propeié 
par te commission. • 

Cet article est mis aux voix et adopte. 

Art. 851. « La peine sera nu emprisonneoMBl 
de deox mois à deux ans et one aniende de doq 
cents francs à dix mille francs, si ces oMinseaTreo 
ont été pratiquées sur grains, grenailles, farines, 
substenees farineuses, ou sur pain, bière, vU o« 
tente autre boisson. 

« La mise en aorveillanee qui pourra être pro- 
noncée sera de cinq ans au moins ci de dix uns 
au plus. » 

La commission propose la suppression da 
deuxième paragraphe. 

Le gouvernement se rullte ft cet aaseadesBenU 

L'article ainsi modifié est adopté. 

Art. 85S. • Tont commaÉlIant des divislena 
militaires, des provinces on des places et villea, 
tont gouverneur oo commissaire dVroodisscnaenl 

aoi aora, dans l'étendue des lieux oà il a le droit 
'exerocr son autorite, pratiqué de pareilles inn- 
nmnvres oo qui y aura participé. Mit onverte- 
mentf soit pardcii actes simulés ou per Interposi- 
tion de personnes, encourra, indépcndamnMUl eus 
peines prononcées par l'article précédent, rinter- 
diction des droits énoocés aux trois 
noméros de IHirt. iS. » — Adopté. 



vtnétrtnoUtnt, éum mmu nècres ^roosnlnt ear- 
pteUmtf (nt) «mona onsrsinr. Qnelte plus «ege 
prévoysBce cependant qne de conserver dn Ué pour 
psrer I une disette éveotnelle I 



Digitized by 



Google 



RtGNS m LtOPÙLÙ IL — 31 MAI 1666— N* ttiL 



t07 



Art. 855. • Si l€t BtiMMvrM pratiqnéet ont 
■uiqsé leor effet ptr dct drcMtttBcet iMMfea* 
Jantet de ta TohNilë de levra ealeart, le peiae 
ieni, dau la eai pré^o par Tart. 350, «a empri- 
da qointa Joan à fis bmIs al aae 
Ida 100 fr. è 1,000 fr.i daos la eaade 
l^rl. 851, an eBDpriMoaeaMBt d*aa aïoie I an aa 
d ma amande de trois aeole franee à eiM| mille 



La comBletioB |»ropoaa ta sappreaaiM daett 
artide. 
La goQYeraaBMBt se rallie I eetia propoai- 

tlOB. 

La sappresstoa de Part. 855 est promiaeëe. 

III. SiiiâT. Seiêiên éê I86Î-I863. 

I. RiPToar* ele., de Jf. U èanm »*ARmâV 
(ltae.jparl.,p.CIV). 

Art. 849, 850 et 851 (eorrespaiiif. à 850, 881 
H 85S ifa pf^9^ primilif), « liCf faits prêtas per 
cas articles doi?eiit être sévèreneot réprimes < 
mais TDtra aoamiiMioo ae «oit aocao molif poar 
adopter la distiaettoo proposée par les deai pre- 
miers artialcs. Les iatéréu des partlevliars et 
œlol de l'Etat poofaat éproaver one lésioo sem- 
blabta daas les eas préros par tas deox articles, 
%»os Toas proposons, en eonséqaeoce, de les 
réunir en an seal, en eonsenrant le masimom de 
li peine portée par Tari. 850. 

« Noos voas proposons également de snppri- 
mer les mois i • p«r dêê fmits faum H emlamninui 

* stsiët à iCsMstn dlanj U fmiiie. » Ce sont là, en 
affét, des moyens fraodolenx qn*il est inutile de 
mentionner spécialement. 

« An lien de désigner nommément quelques 
fonetionnairas dans Part. 851, il parait préférable 
d*appliqner raggravalloa k tons les fooelioanalrea 
quelconques, cl d*aJouter cette disposition comoM 
paramphe à Tari. 550 1 

« Tout rooctionoaire qui abuse de ses fonctions 
m OU qui en compromet la dignité, en sa.reiidani 
« coupable d*un sembtable délit, qui peut parfais 
« rijallllr sur la considération du goufornement 

• lui-même, doit être puni plus séfèrement qo*nn 
m simple particulier. » 



t. DiscoMiOR. Seêtionéê i805-l866. Sitmet ém 
17 féwUr 1866 (ilun. pari., p. 159). 

M. u vaésiaBRf s « La eommimlon dajoatiae 
propoaa de réunir tas art. 848, 850 at 851 en mm 
sanfe disposition qui serait ainsi conçue i 

• Tous ceui qui, par des moyens fraoduleut 
« oueleonques, auront opéré la haussa ou la baissa 
• du prix des denrées on BMrehandisas, ou dus 
« des pepiers et effets publics, seront pnnia d*«i 



\ papiers et effets publics, i 

emprisonnement d*nn mais A deux ans atd*nna 

« aaMuda de trois cents francs à dix milta fhuMi. 

« Si le eoupabta oocupa des fondions elYlles ou 

• mililairee, Il sera en outre condamné à llntar- 

• diction des drolu énumérés aux trob pramlara 
« numéros de Tart. 48. • 

M. tAXA, ministre de ta Justice ; • Je me raHta 
k la réunion des art. 849 et 850, mais Je crota que 
l'art. 851 doit être maintenu. La eommisstan sW 
trompée lorsqo*elta a dit une Ions les fonction- 
naires dvita ou militaires devaient être condam- 
nés. Il tant que le coupable occupe des ffonetiott 
en rapport avec ier* faits incriminés. Ainsi, par 
exemple, ua sous-oflicier qui n^aurait rien da 
comman aTCc nntandance militaire, eommettrail 
une infraction do genre de eelle dont nous nous 
oeeupons, qoella corrélation trou?erait-ou entra 
ce fait et la position do coupable? » 

M. ta baron a^Aamii, rapportaor i • Bt tas 
bourgmestres ? » 

M. Babi, ministre de la Jn»tica t « Il n^ a 
Jamais eu d*abos, Il est inutile dHiggraver ta coda 
pénal. » 

M. il raisiaaaT t « ■. la ministre propose da 
réunir les art. 849 et 850 amendés par la coaunta- 
sion en supprimant le second paragraphe. » 

Adopté. 

L*art. 851 OMinlenu at mis aux roix est adopté. 

IV. CuAxaaa oas aspaéstsTARTs. Sstsîon de 
1865-1866. 

I. RArroxT de M. Oan. Sémute dm 9 mni.1866 
(Doe.MiW.,p. 474). Néant. 

8. biKDSsioa. Séancf du 18 «mm 1866 (itin. 
pwi., p. 856). 

Xa rédaction du sénat est adopléa sans obsar- 
tatioo. 



Art. 5. Ceax qui, par attroapemenl et par Tiolences oa 'taieDaceOy aoronl troublé 
Tordre public dans les marcbés ou les balles aux grains, stoc le dessein de provo- 
quer le pillage ou seulement de forcer les vendeurs à se dessaisir de leurs denrées 
à un prix inférieur à celui qui résulterait de ia libre concurrence^ seront punis d*UB 
emprisonnement de trois mois à deux ans. 

Les cbeCi ou moteurs seront punis d'un emprisonnement de six mois à trois ans 
et pbicés sons la surveillance spéciale de la police pendant cinq ans au moins et dix 
ans au plus. 

Codé jiénal de 1810. (Pas de ta dùpoêUkm, amiofue). 



I. PaoiiT raiBiTir. I. TemU, 
' Art. 854. • Ceux qui, par attroupemrnl et par 
vtalcnces on menaern, auront troublé l'ordre po« 
public dans les SDarctaés ou les halles aux grains, 
•f ae ta dessein de protoquer ta piitage ou sanla- 
mcnt da foreur tas Tandaars A sa dasaatair da lann 



denrées A nu prix inférieur I edui uni résullanit 
de la libre eoncurrence, seront punis d*un empri* 
sonnement de trota aM>ls A deox ana, sans préju- 
dice des painas plus fortea, s*il y a lieu. 

« Las chefs ou nmlaurs seront pnnta d*in as- 
prisoanamaat da six muta A trota aaa al pinaéi 
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joos U tarteillaiiee spéeitle de la police pendant 
cinq ans an moins et dix ans'ao ploi. » 

S. Exposé Dia noTirc [Ànn, pari., 1887-1858, 
p. 679).. • 

• Le premier paragraphe de l^art, 35i repro- 
duit Part. i«r de l'arrêté do gouvernement pro- 
viaoire du 6 novembre 1830, doot noos avons 
, légèrement modifié la rédaction et atténué la pé- 
.nalité. 

« Le second paragraphe n*a pas besoin d*étre 
JostiOé. » 

II. CiAnaas »bs aipaésiRTAirs. Seaion de 
1850-1860. 

{.Rapport, etc., dt M, Pia»z (Ann, paA,, 
p. 761). 

« Cette dlÉpositioD manquait dans le code pénal 
de 1810; des etreonstances regrettables Toot fait 
introdoire dans notre législation en 1830 par un 
décret du gouvernement provisoire ; elle mérite 
tfy rester. 

« Void les coosidéranU de ce décret; pour 
avoir été provoqués par one siloalion excepUon- 
nelle, Ils n*en sont pas moins d*une vérité de tous 
les temps t ' 

« Le gouvernement provisoire, — Considérant 
« que quand les marchés ne sont pas libres et 
« que la sécurité des acbeleors et des vendeurs 

• n*est pas elBcacemeol protégée contre toute 
« tentative de désordre et de violence, les colli- 

' m vateors et commerçants, loin d^envoyer leurs 

• grains au marché, les retiennent au contraire 
m en magasin on en grange : 

• Considérant que le prix des grains augmente 

• à mesure que les marchés sont moins appro- 
« visionnés, et que la hausse des grains peut dans 
« les circonstances acinelles compromettre la 
« tranquillité publique, 



« Arrête ; 

« Art. I«r. c^x qai, per tttrMpeneBls, vio- 

m leoees on menaees, iroobleraieiit Tordre ^- 

« |ilâe dans les manhés ou halles- ans grafa», 

« avee le dessein prémédité de provoquer le 

• pillage on smleme»t de forcer les vendevra 
« de se dessaisir de leora denrées à on prix iii- 
« férionr A celui qni résulterait d^une libre eoneor- 
m. renée, seront punis de deux A cinq ant d*eapri- 
« sonnement. . 

« Art. S. Si ces attroupements, violeoest oa 
« menaces sont suivis des erimcs plu spéeiale- 

• ment prévus per le code pénal, les coupables 
« seront punis conforménenl auk dispositions 
« dndit code. • 

S. DiscDssiOR. Séance du 17 avril 1860 {Ann. 
pofl.. p.lUl). 

N. LB paésiDiHT : « La commission propose de 
supprimer les mots t $an» préjmàké de peimu 
pUê fbrtêt, $*ilf a lieu. » 

Le gonvemement se rallie k eet 



L'art. S5i ainsi modiBé est adopté. 

m. SÉRAT. 5éMion (irl86M865. 

I. Rapport, ele., de M, te ènron «I'Arithah 
{Dce:parL, p. CIV). 

Néant. 

S. DiscussioH. 5«««ioii de 1863-1866. 5éoiiee 
du 37 février 1866 (ilnn. pari,, p. S32). 

L'arlicie est adopté sans observation. 

IV. CHAMBaS DBS REPRBSSRTARTS. 5c#«IOII de 

1865.1866. 

I . Rapport, etc., de M, Orts {Doe. pari., p.A7i). 

Néant. 

3. DiscDssioR. Séance du 18 «at 1866 (iliui. 
jMirl., p. 856). 

L'article est adopté sans observation. 



' Âft. O.'Les perfiotmes qui, dans les adjudiCRtions de la propriété, de rnsofrnit oa 
de la location des choses mobilières ou immobitières, d*uDe eatreprise, d*aiie foor- 
Riture, d*i)ne exploitation ou d'un serrice quelconque, auront entravé ou troublé la 
liberté des enchères ou des soumissions, par violences ou par menaces» soit avant, 
soit pendant les enchères ou les soumissions, seront punies d*un emprisonnemeiit 
de quinte jours à six mois et d'une amende de cent francs à trois mille fraùes ' 

Code pénal de 1810. — Art. AlS. Ceux oui, dant les ■djodications de la propriété, de riuufmit o« de 
la looatioo des ohoMS mobilières on immol»iliére«, d'une entreprise, d*ane fbemîtttre, d'nne exploitatioa 
ou d'un service q^aeleonque, aaront eotravé on troublé la lilwrté des encbères /oo des «MmiasioM, par voies 
de fait, vioknees ou menaces, soit avant, soit pendant les enchères on les aoumisslons, seront punis d*an 
emprisonnement de quinze jours an moins, de trois mois an plus, «t d'nno amende de eeht firaries aa aiotna 
et de cinq mille francs an plusé 

La même peine aura lieu oonire ceux qui, par dons on promesses, auront écarté les enehérissenrs. 

Bzpoaé 9mM Monra. ^ mAwo&TS. — nucvanova. 



I. ProJbt PRiiiTiP. 1. TemUê. 

m Art. 355. Ceux qui, dans les adjudications 
de la propriété, de i'usufmitoude la location des 
choses mobilières ou immobilières, d*une entre- 
prise, d'une foupnitnre, d*une exploitation ou 
d*tf a service quelconqoe« auront entravé ou trou- 
blé la liberté des enchères ou des soambskms, 
par violeoees ou par menaœs, soit avant, soit 
pendant les eaehères on les soumissions, seront 
iial# d*an' eapriioMMioal ds qaiaRo Juan I 



sli mois et d^one apiende de eeat franes I trois 
mille franes. • 

Art. 956. • Les waéam peines seront appli- 
quées à eeox qui, par dons, par promesses ou pnr 
tout entre moyen fraoduleux, auronf écarté les 
enchérisseurs. • 

S. Exposé obs aonvi (ilmi. paH., 1S57-1888, 
p. 679). 

Art. 355 el 356. « Les dispositions de een 
doaa artitles som égataiBMtappliflibles mu I 
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tioDDtirfli et officiers pablies chargés de sar- 
veiller les eoehères : sâuf à prononeer cootre cet 
coopabtfs le maiimum de la peioe, eonformémeol 
àrorl.iSidu titre IV (art. f98 do code pénal). 
Maù le BMiimun de remprisooneinent porté par 
Fart, ilî de ee code n*est oae de trois mois, péna- 
lité évidemaieiit trop modérée pour le cas dont 
•oos parlons. Nous proposonsd'élever e^maiimom 
è sii mois, et de réduira le taoi de ramcnde à 
trois mille francs. 

« Le projet supprime, dans le -premier para- 
graphe de Tart. ili, les moU i votes «U faii^ 
comme inutiles, et ajoute an second paragraphe 
les mots : on par tout autre moyen fratukUeux. • 

11. CiAHiaB DBS BEPaisBRTARTS. Seitiom d» 
1859-1860. 

f. Rappoit, etc., de M, Pibmes (Ann. pttrl,^ 
p. 761). 

« La commission eroit de?oir appliquer ici les 
principes qo*clle a aeeoeilHs dans les autres dis- 
positions relatives aoi actes qui peuvent influer 
sur la valeur des choses : punir partout la vio- 
lence et la contrainte, soustraira à la loi pénale 
les faits qui n'^attenlcnt pas au droits des tiers. 

« Ces principes se traduisent ici dans le main- 
tien de rsrt. 55S et la suppression de Part. 356. 

« Le premier point n^offre aneone diffienllé. 
Bien qoe la répression des faits ponant une en- 
trave violente è la liberté des enchères doive son 
origine à une circonstance exceptionnelle, à la 
■éeessité où Ton s'est trouvé de protéger la vente 
des biens nationaux qui rencontrait, au commen- 
eenseot surtout, nne vive opposition, cette répres- 
tioB est trop bien justifiée pour qn*ou puisse la 
topprimer. 

« Il n'en est pas de même des conventions qui 
inlervieniient librement entra différentes per- 
•onaes et dont le résultat peut cependant influer 
dëlhvorablement sur le prix des enchères. 

« L^adjndieation publique d'une chose n*est 
qa^on mode de la vendra. Celoi qui y a recours 
B*a aocun droit à ce qu'on tiers vienne contribuer 
à loi Mre obtenir nn prix élevé. Le fait d*écarter 
ee tiers par nne prastaiion ou un engagement 
qoclconque ne contient donc aucune lésion des 
droiu do vendeur. Pourquoi dès lors le punir? 
Qu*imporie au publie qoe l'adjudication satisfasse 
aux prélenlions du propriétaire qui y fait pro- 
céder? (]u intérêt privé, mais non pas un droit, 
est seul en jen ; la loi, qui ne protège que les droits 
particoiters ou les intérêts généraux, n'a donc pas 
è inlervcnlr. Le fait incriminé de soi ne coustiiue 
Blême pas un quasi-délit ; il est è plus forte rai- 
son impossible de l'ériger en infraction. 

« On D'à jaouis pensé à condamner la réunion 
de deux personnes qui, pour ne pas se noire, 
achètent en commun. Ce fait licite, qo*on le con- 
sidère comme une société ou, avec la loi romaine, 
eomme une simple eommnnaulé(l), peut cependant 
servir à comprendre dans sa forme les faits non 
violents punis par le code actuel, 

« Que deux personnes s'unissent pour prendre 
deox lots d'une odjudication et se les partageât 
onsnilc, on qu'elles se fassent réciproquemeut la 
promesse que Pune dédies haussera seule sur le 



premier lot et Tantra sur le sseond, nW-oa pu 
exactement la même chose? 

« Quelle différence y a-t-il entra Paehat en 
commun avee condition d*one lleitation immédiats 
ou de la facolté pour l*un de retenir le marché 
moyennant nne somma flx^, et l'aehat par on 
seul aprèa k don h no aolra amateur d*ane 
somme qui représenterait le bénéfice possible de 
la lieitation ou la prime d*nn retrait qui serait A 
payer dans l'acquisition commune? 

• Evidemment, ee sont là les formes différentes 
qoe revêt nn même fait, et dont Toas n^est pas • 
pins qae l*aotre attentatoire aux drelu on mémo 
aux intérêts du vendenr. 

« Dans les contrats aux enchères, eomme dans 
toutes les autres ventes, le coneonrs des volontés 
sur le prix est indispensable t il appartient I celui 
qui a requis l'adjudication de ne céder sa chose 
que lorsqu'un prix suffisant est offert. Des lois 
spéciales pourvoient à ee que. dans les ventes 
forcées et dans celles qui intéressent des Inès* 
pables, le même droit poisse être exercé (S). Des 
précautions plus grandes encore sont prises dans 
les adjodiea tiens qui concernent l'Etat et les 
autres institutions publi<^ues par la nécessité de 
Tapprobatlon de ces adjudications, 

« En supposant, grataitement d'aillcun, qno 
quelques abus se produisent, ils ne seraient rien en 
présence de ceux qui résulteraient de l'exacte an* 
plication de la disposition existante. Dans les 
ventes et les locations de biens ruraux anl se di- 
visent en plusieurs lois, il est rare qu'il n*y ait 
quelque entente entre quelques amateurs, consti* 
tuant promesse de l'an à Tautra de ne pas enchérir 
sur certains lots. Réprimer de parails faits serait 
une injustifiable rigueur < maintenir la disposi- 
tion sans l'appliquer, c'est la condamner. » 

S, DiscQssioR. Séance du 17 am/1860(ian* 
par<., p. lUI). 

Art. 355. « Ceux qai, dans les adjudications 
de la propriété, de l'osufruit ou de la location dos 
choses mobilières oo immobilières, d'une entre- 
prise, d'une fournitura, d^nae exploitation oo d*un 
service quelconque, auront entravé ou tronUé la 
liberté des enchères on des soumissions, par 
violence ou par menaces, soit avant, soit pendant 
les enchères ou les soumissions, serent punis d*na 
emprisonnement de quinse jours à six mois etd*une 
amende de cent francs à trois mille francs. » 
Adopté. 

Art. 356. m Les mêmes peines seront appli- 
quées ft ceux qui, par dons, par promesses on par 
toot autre moyen fraadolcox, auront écarté les 
enchérisscura, ■ 

D'accord avec 1^ gouvernement, la commission 
propose la suppression de cet article. 
L'art. 356 est supprimé. 
III. SixAT. Session de 1861-1863. 
i. RAppoat, etc., de M, le baron dUbstias 
(Doe. part., p. GIV). 

Art. 353 (eorrespoNiaiil à 355 du f^rpiel pri" 
miiif), m Cet article ne punit que les violences et 
les menaces qui ont entravé on troublé la liberté 
des enchères i il supprime, avec raison, la dispo- 
sition de l'art. 412 du code aetuel, d'après laquelle 



(1) L. 38, D., f»ro eoeio (VUl, 9). 
4« sMbib. t. i. 



{%) Ui du 13 juin 1816, art. 7, 
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étaient ponif eeui qui, par dons ou promesseï, 
auraient écarté les euebériftseurs. 

« Ce moyen pent, dans eeriaines eirconilaDees, 
être qaalîGé d^indéiieat ; mais eo définitive, dans 
une adjodicoiion publique, il y a deux intérêts en 
présence : le vendeur, qui l&cbe d^attirer le» eo> 
cbérissenrs et d^obtenir le plus haut prix pos- 
sible! rtmoteor, qui t&che de les écarter, pour 
obtenir Tobjel au prix le plos avantageux. La mo- 
raie doit flétrir les moyens employés, mais la loi 
pénale pourrait dilBeilement inlenrenir |)oor pro- 
téger utilement de semblables intérêts. 

« A la demande de N. le ministre de la Jostiee, 



voire commission remplace les mots : êêu* fut, 
par ceux-ci ; tetpertcnnei qui. ■ 

S DiscossiOH. Session d* 1869-1866. — Séameé 
du S7 tévHsr 1866 {Aun. pari, p S59). 

L^rtielo est adopté, sans observation, avre 
ramendemeot propo^^é |Mir la commiMioo de jostiee. 

IV. Cbamerb des axniésisTâiTS. Stssûm de 
1865-1866. 

1. Rapport, etc., ds M. Onê. 

Néant. 

9.. DisGUsstoR. Séanes du 18 mai 1866 (imi. 
part,, p. 856). 

li^rtiele est adopté sans observation. 



Art. 7. Les art. 412 à 420 du code pénal de 1810 sont abrogés. 

Promulguons, etc (Gontre-signée par le ministre de la justice, M. Jules Bara.) 



1. Celle disposition ne se trouvait naturelle- 
ment pas dans le projet de code pénal. Elle o>st 
devenueuécessaire que quand on a fait dea textes 
ci -dessus une lot particulière. 

Il faut remarquer que TénumérAion des textes 
abrogés dans Part 7 n*est pas eomplèle. L*abro- 
' gatioo desart. iiiel 415 du 'Code pénal, sur les 
eoafi^iont, entraîne nécessairement aussi Tabro- 
gation des art. 19 et 30 du titre II de la loi des 
28 seplembre-6 octobre 1791 {Code mral) Ces ar- 
ticles sont ainsi conçus : 

• Art. 19. Les propriétaires ou les fermiers 
d^un même canton ne pourront se coaliser poar 
faire baisser ou fixer il vil prix la journée des ou- 
vriers ou les gages des domestiques, sous peine 
d'une amende du quart de la contribution mubi- 
lière des délinquants, et même de la détention de 
police municipale, 8*il y a lieu. 

« Art. 30. Les moissonneurs, les domestiques 
et ouvriers de la campagne ne pourront se liguer 
entre eux pom* faire bausseret déterminer le prix 
des gages on les salaires, sous peine d^une amende 
qui ne pourra excéder la faieur de dooxe jour- 
nées de travail, et, en outre, de la détention de 
police municipale. • 

3. Chambre des RSPRésERURTS. Séance du 1 8 mai 
j866 {Ann. pari,, p. 8J6). 

N. LeliAvrb propose d^ajouler & la loi on ar- 
ticle final ainsi eonçu ; 



277. — f Jt)iMl866. --I.01 qui met 

à la disposition du ministère de la justice 
un crédit de 150,000 fr., pour la conti- 
nuation des travaux de construction de 
l'église de Laeken (1). (Mooit. du 5 juin 
1866.) 

Léopold il, etc. Les cbambri s ont adopté et nous 
sanctionnons ce qui suit z 



(1) 5eMton rfe 1865-1866. 

ChaIIBRB BSB BBPaésBIlTAIITS. 

Documents partementaires. Exposé des motifs 



•t teste du projet de loi, ainsi âne les 
Séance du 33 janvier 1866, p. 316-218. — Rapport. 
Séance du 1 j mai, p. 493-501. 
Annales parlementaires, Discuision et adop- 



« S'il exisle des cireonstaoees atténnanies, les 
« peines prononcées par les dispositions qui pré- 
« cèdent iMiorroutètre modifiées, eoaforiném^rt à 
« Part. 6 de la loi du 15 mai 1849. • 

H. Bara, ministre de la justice t m Nessieara, je 
crois qu'il est inutile de voler eelte dîspositloii, 
qui aurait pour conséquence de faire retoomor le 
projet de loi au sénat. Le chapitre des eoalitioaa 
fait partie do code pénal ; il est pro^uible que ia 
ebambre votera le eode pénal dans ta session pro- 
cbaine, et en attendant le droit de grAceeat toa- 
jours l:i pour accorder à ceux qui seraient eoo- 
damnés le bénéfice des circonstances atlénnaotca.» 

M. PiRHCX : m Je crois qoe Tartiele est Inatlleà 
un autre point de vue. Voici pourquoi i il est de 
principe que Pari. 563 du code pénal n*eat pu» 
applicable aux lois spéciales { c'est ce qui a porté 
rbonorable 11. Leiiévre à présenter son aatieiide- 
ment ; mats il ne s*agit pas ici d*one loi spédnle, 
il s'agit d'une partie do noovean eode pénal q«i 
est mise en vigoeor.et qui remplaee desarlieleB 
du code pénal aetuel. 11 me |Hiralt dès lors évident 
que Part. 365 du eo«le pénal est appiicable aax 
dispositions que nous venons de voter, eoane il 
Pest aox dispositions qoe eet article reaaplMr. 
ie crois que nous serons tous d'aoeord à eet 
égard. » {Adhésion). 

L'amendement de N. LclièVre est oiif ■■! 
voixi il n^eit pas adopté. 



Ariiele oniqae. 11 est mis k la di^posilion da 
ministère de la justice an crédit de 150,000 rr., 
^our la continuation des travaux de constrnctioo 
de Prglise de Laelien. 

Ce crédit sera couvert au moyen des resaonrece 
ordinaires. 

Promulgnooi, etc. 

Contre -signée par le minisire de la JaiUer, 
M. Jvi.ES Bars. ^ 



tien. Séance du 18 mai 1866, p. 865-866. 

SiMAt, 

Documents parlementaires. Rapport. Séance da 
Si mai 1866, p. XXXIV-XXXV. 

Annales parlemcnlaires, Ditcnssioa générale, 
discassion d*orgeneede l'article anique et adoptWB. 
Séance dn 36 mai 1806, p. 611-643? 
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979. — % Juin 1866. — Acceptation 
de la loi du i" mai 1866, qm accorde la 
natwraliiaiioH ordinaire au sieur Wen- 
gler (Jean-Baptiste)^ sergent •;• major au 
5* régiment de ligne^ né à Diekirch (grand- 
duché de Luxembourg), le 6 notfembre 
1841. (Monit. da 10 juin 1866.) 

5t79. — 4 svwm 1866. — mj91 qui 

ouvre au département des finances des 



.211 

crédits supplémentaires h concurrence de 
96,278 /r. 76 c. (1). (MoDÎt. du 7 juin 
1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté et nous 
saDclioiiooos eeqni suil : 

Art. I*'. Des crédits sopplémeDiaircs sont al- 
looés an département des flnances jusqu*à con- 
currence de quatre-vingt-seize mille deux cent 
soixanie-dix-boit francs soixante-seize centimes, 
savoir : 



DÉPENSES ET SERVICES. 



EXERCICES 

AOXQOeLS LB8 GMOITS 
SORT RATTA€Hé.<:. 



1865 



1866 



7 
8 

9 

10 



il M hudgtt de la dtUt publique, 

Minimom dlntérét dû à la société ( Année 1861. . i.i29 58 
da canal de Bossuy t à CourtraU ( — 1862. . 809 95 

Au budget du miniêtitê de$ finmieee, 

Natériel, impreasions, frais de translation des archives, etc. 
Service de la monnaie. — Pouroitares de coins, coossinels, 

viroles, hriséea, balances, etc 

Indemnités) primes et dépenses diverses (exercice 186i) . . 
Rembonrsement de rentes hypothéquées sur Phôtel du goa- 

vernement provincial du Brabant 

( Ex. 1862 . . Si 95 

Frais de ponrsuites et d'instances. { — 1863 . . 460 15 

^ - 1864 . . 8.973 18 

Traitement do personnel des domaines (exercice 1864) . . . 

Matériel (exercice 1864) 

Dépenses da domaine • . . . [ ^1* *^^' * ' ^ ^* 

Intérêts moratoires (exercice 1864) 



IV 



VII 



1864 



53 90 



31 



5.033 03 



5.039 53 I 



15,000 » 

5,900 • 

53,968 35 

9.468 38 

334 98 
1,533 30 

61 93 

50 48 



5,035 03 



91,345 74 



ToUl. 



.fr. 



Art. 2. Ces crédits seront respectivement im- 
putés sor les ressources ordinaires des exercices 
1865 et 1866. ^ 

Promulgaoos, etc. 

Contre-sigoée par le ministre des flnances, 
H. Psftai-OaBAR. 

(I) SeetUm d$ 1863-1866. 

Cbavimb »b« «■raâtBHTâirrs. 

ÙofWMUte purtementaim. Exposé des moliff et 
t«steda projet de loi. Séance du 3 mai 1866, p. 474- 
476. » Rapport. Séance dn 11 mai, p. 476. 

^iiiia/e« parlementairu. Ditcusiion el adoption. 
Sdance dn 18naî 1866, p. 863. 

SâWAT. 

Deeumentê parlementairee. Rapport. Séance du 
93 aisi 1666, p. XXXIII. 

Atutalee parlementaire*, Diacaasion généralf. 
Séance da 84 mai 1866, p. 613. ~ Diacomion des 
arlielet et^doption. Séance dn 35 mai, p. 636. 



96,378 76 

MO. — 4 JViM 1866. — liOi autori- 
sant l'aliénation de biens domaniaux (3). 
(Mooit. du 7 juin 1866.) 

Léopold 11, etc. Les chambres ont adopté et nous 
sanctionnons ce qui suit : 



(3) 5essfon de 1865-1866. 

CMAinaa m« iiPitéaaRTAiiTa. 

Document* parlementaire*. Expoaé des motifs 
et texte du projet de loi. Séance du 37 avril 1866, 
p. 430-493. — Rapport. Séance du K mai, p. 433. 

Annaletparlementairee. Diacoaaion et adoption. 
Séance du 9 mai 1866, p. 758. 

SiRAT. 

Document* parlementaire*. Rapport. Séance dn 
33 mai 1866. p. XXIX-XXX. 

Annale* parlementaire*. Ditcuuion générale. 
Séance du 34 mai 1866, p. 613. — DiacuMÙon des 
articles et adoption. Séance dn 35 mai, p. '"^'' ""^ 
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Art. Itr. Le gooferneaieDt ast aotorisé ft alié- 
ner, par Toie «Tadjadicaiion pobliqoe, les bien* 
domanfaax déiignéa dans Tétat annexé à la pré- 
fente loi, sona les no* 1 à 12. 

Art. S. Lee biens repris sous les n«* 15, ii 
et 15 pourront être vendus ft nain ferme, aux 
conditions Indiquées pour chacun des articles dans 
Tétat susmentionné. 

Art. S. Le gonTeroemcnt est également auto- 

filé: 

!• A aliéner par ?oie d^ajodiealion publique : 
^. Tons les terrains Tagnes et sans emploi 



exisUnt aux abords des roules, canaux et dea che- 
mins de fer, on provenant de démolit ioos« eoa- 
struelions, redressements et reetiOeations cxéentéa 
sur les travaux d*art de l'espèce ; 

B, Les biens domaniaux de toute nature dont 
la valeur estimative ne dépasse pas MOfranes. 

S« A vendre de la main à la main les par- 
celles dont la Talenr estimative ne dépasse paa 
500 francs. 

Promulguons, elc. 

Contre-sigoée par le ministre des inaoees, 
M. Faàas-OaBAi. 



Biens domaniaux à aliéner. 



ï 


DfiSlGHATION 
des biens. 


SITUA 

COmURBS. 


TION. 
raoTiRCES. 


COHTI- 
RARCB. 


il. 


OBSERVATIONS. 










H. A. c. 


Fr. c. 






Terre 


Houdeng- 
Aimeries. 


flainaat. 


1 » > 


4,000 •' 








_^ 


■MB 


. 5d70 
» 6iS0 


1,600 » 
1,600 > 


dW penoiuM décédéa 
en 1817 




^ • • • 


— 


— 


> 18 m 


300 »' 






Aneienne partie de 
TEseaut. . . . 


Ramegnies- 
Chin. 


^ 


5 6i 65 


5,000 » 






Maison et Jardin. • 
Maison 


Tongerloo. 

Alosl. 
Hal. 


Limbourg. 

Fl.orienul. 
Brabanl. 


» 7 2i 

• • 50 

* > (0 


1,300 > 

2,500 > 
1,900 » 


le terriee do canal de 

en vue duquel elle • ébt 
eonetniîlc. 

baMole. 
Ancienne maison ieloslAre. 




Terraiof . • . . 


Anderleeht. 


— 


5 60 16 


1,000,000 • 


Terrains provenant «e 
reghem. 


10 


Terrain 


Ueken. 


Brabant. 


> 33 67 


42,000 • 


11 


"" • • • • 


— 


: 


• i 6i 

B 8 18 


6,000 . 
10.000 • 


Exeédantt d'enpriaes da 
ehemiadefer. 


15 
U 


"~ • • • • 
— • • • • • 


Pepinsler. 


Liège. 


» 23 • 

» 15 93 


27,000 » 
3,i45 85 


Aaeienliidaefaemiad«rer 
i eéder à main frr** «ox 
hospices de Bruxelles* avec 

SB priji de 27,000 frMiea. 
A eéder i main feras i In 
commane de Pepinater nn 
prix de 5,445 frl 85 e« 


15 


Terrains de nie du 
Gommeree. . . 


Liège. 


— 


7 35 11 


1,000,000 » 


Aeéderà main firiae à In 




19 74 68 


2,106,645 85 
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Ml. — 4 jimv 1866. — liOf çut 

tmgmenu de 3,000,000 defrana le crédit 
alloué au gouvernement par la loi du 
8 juillet 1865, pour l'ateainiisement de 
la Senne, et accorde au minittère de l^in- 
térieur un crédit d'un million de frana 
pour Vérection d^une salle d^exposition det 
beaux-arti et de fêtes ou cérémonies pu- 
bliques (I). (MoqU. da 7 JQio 1866.) 

Léopold 11, ete. Les ehtmhrM ont «doplé et noqs 
MoetionnoQ* ce qol sait i 

Art. 1er, Le crédit alloué an goovernemeol par 
le S 9 de Part. 1» de la loi da 8 Joillet 1865 (part 
d*înterventioD de PÉlat daoa les travaas d*assal- 
nissemeDt de la Seooe) est aognienté de trois mil- 
lions de francs. 

Art. 1. Un erédit d*on million de fraaes est 
accordé an ministère de rintéricor et formera la 
part de TÉUt dans les frais d'érection par la ville 
de Bruxelles d*one salle d'exposition des beaux- 
tris el de fêtes on cérémonies pabliques. 

Art. 5. Ces crédite seront couverts au moyen 
des ressources ordinaires. 

Art. i. La présente loi sert obligatoire le len- 
demain de sa publication. 

Promulguons, elc 

Contre- signée par le ministre des Iravanx pu- 
biles (M. Jules VAiiDBasncHBLBi), le ministre de 
l*inlérieur (M. Alp. V4rdb«pibbebooh), et le mi- 
Bistre des finanees (M. FaiBB^Oaiia). 

%M. — 4 jnjiw 1666. — Arrêté royal 
par lequel Péglise de BaUel est érigée en 
chapelle ressoHissant à la paroiste de 
SotrcDame au delà de la Dgle, à Malines;. 
un traitement de 600 /r. est attaché à 
cetu chapelle. (Monit. du U juin 1866.) 

5166. — 6 jvni 1666. — ArrêU royal 



Cl) StMiionde 1865-1866. 

CbAVB«I Mt atPlBtlRTAIITt. 

DocMMenlf parlfOMnloiret. Expoié det moiiff «t 
texte du projet de loi. Séance du 34 arril 1866, 
p. 376-377. ~ Rapport. Séance du i«r «ai» p. 411- 

Anmot«9 parlfwtentairtt, Diacauioo. SéancM des 
8 mai 1866. p. 735-745, et 9 mai, p. 747-754. - 
Adoption. Séance dn 9 Bai, p. 754-755. 

SéHAT. 

JDoctmenti parlmHéntttirtt. Rapport. Séance da 
84 mai 1866, p. XXXIll et XXXIV. 

Àmnalti parltmânSairei, DiteoMion générale. 
Séanoea des 25 mai 1866, p. 697-628, et S6 mai. 
p. 630-640. — Diacauion d*urgence des articles et 
adoption. Séance da S6 mai, p. 640-641. 



qui approuve les amendements aux statuts 
de la Compagnie du chemin de fer Hai- 
nautetFlandreSyteZf qu'ils résulunt d'un 
acte public reçu par M* /.-F. Toussaint^ 
notaire, à Bruxelles, le 34 mat 4866. 
(Monit. du 14 juin 1866.) 

964. — 6 JViiv 1666. — ArrêU royal. 
-^Surveillance des distilleries.— Fraudes. 
— Pénalités. (Monit du 15 juin 1866.) 

Léopold II, eu. Vu Part. 16 de la loi da 
18 juillet 1860 {Moniteury no 201) qui autorise le 
gouveroement à prendre des mesures pour assu- 
rer la perception éea droits établis par cette 
loii 

Attendu que le travail effectué dans les distille- 
ries pour la préparation des substanees saoeba- 
rines, telles que mélasses, betteniTes, etc., éUnt 
beaucoup plus simple que les manipulations 
qu*esigent les céréales on autres matières féen- 
lenles destinées èla production deTalcool, il peut 
plus facilement être opéré claodcslincment ) qu'il 
y a lien, dès lors, de soumettre ce irtTail à des 
mesures spéciales de surveillance, tant pour ga- 
rantir les droits du trésor que pour défendre, 
contre les effets d'une concurrence ruineuse, les 
intérêts des disiillatenrsqui sê conforment loyale- 
ment auB prescriptions de la loi ; 

Vu rarrélé royal du 7 août 1861 {Moniteur» 
Q-222)s 

Sur la proposition de notre minisire des finan- 
ces (2), 

Nous avons arrêté et arrêtons s 

Art. l«r, S !*'• Dans tonte distillerie oA il 
existe des mélasses, des betteraves ou autres 
substances saccharines en eours d'emploi ou en 
dépôt, Tart. 199 de la loi générale do 26 août 
1822 {Joumat ofieiet, n» 38) est applicable pen- 
dant la préparation des matières à partir do 
cbargement des cuves jusques et y compris la ré- 



(2) Bapport au roi. 

Sus, 

Quelqnet fraudes importantes ont été constatées 
depuis un an dans les distilleries soumises an régime 
de Taccise. Si Ton doit se garder d'en oonclnre que 
des abas analogoes se commellent nécessairement 
dans d'autres établissements dé ce genre, ce* faits 
imposent néanmoins au gouvernement le devoir 
d'arrêter les mesures propres à déjouer les manoo- 
vres clandestines qni tendraient à se renonveler. 

L*art. 16 de la loi du 18 juillet 1860, porUnt abo- 
lition des octrois commnnaax, autorise le gouverne- 
ment à prendre les dispositions qu'il juge ntiles 
pour assurer la perception de Taccise sar la fabri- 
cation des eauz-de-vie. Un arrêté royal da 7 aoÂl 
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frigéraiioB, el penJanl let irtvtui de dUiiliation 
elderectifleaiioD. 

S i. Ledit art. 199 est toujours appHcabie, 
pendant le temps d*aclivité, dans les distilleries 
où «n fait de fravde, ayant poor but on poor effet 
de soustraire ft l^aeeîse la matière imposéf>, aura 
été eonslaté par une eondamnatlon Judioiaira. 

Art. S, $ fir. Dans les distilleries désignées 
an S I*' de Tart. I», les mises en diêiWation 
doivent être inserites par le distillateor dans le 
registre menlloooë au 5« alinéa nouveaa de Tar- 



1861, pris en eiécvtion'de la lei de 1860, eostieat, 
dans ee bat, quelques metnret dont respérienee 
a d^jl fait reoonaattre Tefiicacilé. Les faiu tignaléi 
plat bavt & Votre MajetU coamandent de compléter 
aajoatd'bni Tarrêlé de 1861, en ee qui oonceme 
pnoeipalement les diatllleriet oé, & raiMn da aodo 
de trarail, la fraade eat plat facile & commettre, et 
eontéqaematent plus A redouter. 

Les BoaTollea mesures contenues dans le projet 
d^arrété ci-joint, tout en sauvegardant plus complè- 
tement las inléréU du trésor et des distillateurs de 
bonne foi qui, on se hku de le répéter, forment 
benremoment le plus grand nombre, a*spporteront 

euoe entrsve, aucune gène à rindastrie. Quel- 



ques eiplications suffiront pour le démontrer. 

Le € 3 de Tart. 1« et les art. 5, 5, 6 et 8 sont la 
reproduction des art. 1 è 5 de Tarrèlé du 7 août 
1861. 

Le S 1« de Tart. l«r se justifie psr les eonsidéra- 
tions suivantes : la fraude la plus importante que 
puisse commettre un distillateur consiste I préparer 
des matières dans des vaisseaux clandestins. Des 
viailes opérées par les employés arec ialelligeoce et 
I Timprôviste donnent seules quel<{ues chances de 
la découvrir. Or, diaprés les dispositions du dernier 
alinéa du $ 13 de Part. SS de la loi de 1843 sur les 
dislîlleries, les employés, lorsqu*ils se présentent 
& la porte d'une usine de cette espèce, ne peurent 
constater le refus d^esercice que si Ton n*ouvre pas 
après qu'ils oui sonné ou frsppé à trois reprises, et 
cnaaue fois après un intervalle de trois minutes. Dn 
tel délai permet, dans Is plupart des cas, de faire 
dispsrsttre les. traces d*une opération frauduleuse. 
En vue de prévenir cet abus, le proiet de loi sur les 
distilleries présenté I la chambre des représentants 
'en 1853 et retiré rannée suivsnle \ là suite du rejet 
de Tart. 8 stipulant une augmentation de Taceise, 
conteuait une disposilioa qui, en supprimant le 
g 4 de fart. 6 et le dernier alinéa du $ 13 da Tar- 
ticle 83 de la loi de 1841, aurait placé les distilleries 
dana le droit commun, comme le sont aujourd'hui 
les brasseries, les sucreries, etc., cVst-i-dire sous 
le régime de Tsrt. 199 de la loi générale du 36 aoflt 
1833, suivant lequel les employés doivent pouvoir 
pénétrer dsns les usines sons entrave. Cette mesure, 
jugée nécesssire pour assurer la perception d'un 
droit de S fr. 10 c. proposé en 1853, se serait mieux 
justifiée encore eu 18él, slors que le droit venait 
d*ètre porté à 3 fr. 45 c. Cependant, Tadminislra- 
tion crut pouvoir en restreindre l'spplicaiion sax 
distilleries ou la fraude aurait été constatée (ar- 
ticle 1» de rarrèlé du 7 août 1861). On considère 
comme indispenssbie d'appliquer aujourd'hui cette 
mesure h toutes les distilleries, en asses petit nom- 
bre d'ailleurs (une vingtaine), od Ton travaille des 
mélasses ou autres substsnces saccharines, & canse 
de Textrème simplicité des manipulations qu'exigent 



tiele U de la loi aor 1rs distilleries dn 37 Jaia 
1842 modifié [Moniteur de 1853, n* 337). 

S 3. L*fnseription a lien an moment mémo oà 
Ton commenee à transvasar let maitèrea dans 
l\ilambie ou dans la colonne distiilatoire. 

S S. Le 13* alinéa nouveau de IVt. U 4e la 
loi sur les distilleries concernant la mae^ratîam des 
malièrrs, est applicable à la disliUalion, 

Art. 3. Sont interdits Tosoge simultané on la 
simple eoexiitence de plosîeara espèces de bm- 
lières dans la distillerie oà i*emploi fNiQdoleui 



ces matières avant d*ètre soumises à la distillation, 
et de la facilité qu'il y a, par conséquent, à les pré- 
parer clandestinement. 

Toutefois, pour èter tout motif lécitime de plainte 
aux intéresses, on ne les obligea laisser nu libre 
accès sttx employés que pendant la durée des tra- 
vaux de macération, de réfrigération, de dialiUa- 
tioa et de rectifiealioa, alors que des ouvriore se 
trouvent forcément dans la disiillerie. C'est aaesi 
pendsnt cette période des travaux qn*il est le pins 
utile de pouvoir pénétrer sans obstacle dam les 
distilleries ; U resta du tamps, alors qae las envca 
sont en fermentation on mAres et qn*aiicna travail 
msnuel n'est opéré, la disposition du dernier aliaéa 
du 9 12 de Tari. 83 de la loi de 1843 continuera 
d'être applicable, & moins, bien entendu, que la Se- 
tillerio o\it été placée sous le régime du $ 3 de 
l'art, 1*r ^e larrèté, par suite d'une condamnation 
jndieiaire. 

L'art. 3 du projet impoae aux distillateurs qui font 
usaM démêlasse ou antres substances snecharinos, 
l'obligstion de déclarer le moment ou chèque cuve 
est mise en dittillation, quelles que soient les nsa- 
tlères employées. Cette mesure, sppliqnée depuis 
1859 & la distillation dea jus de betteraves, aans 
avoir soulevé jusqu'ici aucune réclamation de U 
part des inléressés, donne sux employés un moyen 
facile de s'assurer que les colonnes et alambiea ne 
servent qu'i la distillstioo des matières préparées 
dans les cuves déclarées. Bn effet, l'indice accusa- 
teur.le plus certain d'un travail frauduleux, c'est 
l'irrégularité des distillations ou plutèl le peu de 
rapport entre les quantités de mstières déclaréea et 
le temps consacré \ leur distillation. D^i «uioar- 
d'hui les sgents des accises pouvaient apprécier ce 
rapport lorsqu'ils restsient en pormanenoe dans 
l'iMine pour suivre les travaux, mais ce qui ne ae 
faisait qu'exceptionnellement et avec plus on moins 
de soin sous le régime actuel deviendra la i * ' 



lorsque le distillateur ser« tenu d'inscrire ses distil- 
lations i mesure qu'elles ont lieu. Le contrèle des 
travaux se irouTant ainsi considérablement Simplifié, 
il sera nécessairement mieux exercé et partant plna 
effioace. 

Les dispositions de l'art. 4 n'ont d'autre but qae 
d'empêcher les dtstillsleurs condamnés par les tri- 
bunaux d'éluder les prescriptions de l'srt. 1*', g 3, 
et de l'art. 3. 

L*art. 7 rècle rappliealion du liltera C de Part. 6 
de la loi sur Tes distilleries, qui avait jusqu'aujour- 
d'hui étéeséeuté d'une manière incomplète.' 

Les explications qui précèdent paraissent justifier 
suffissmment les mesures que j'ai l'honneur de sou- 
mettre I l'approbalion du roi. 

Bruxelles,le3juinf866. 

Le ministre des finances» 
Faàaa^OaiAii. 
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cTdDe minière donnant lien A PappUeaiioo (lu firoii 
de 9 fr. 85 e., éi«bli par la M da 18 joillel 
1860, aura été constaté par uno condamnation 
jadteiaire. 

Art. i. Us dispositions da Jart. |m, $ 2, et do 
Tart* S sont applicables à toutes les distilleries 
exploitées par les assojeitis frappés des eondam- 
nations jodieiairoi» mentionnées auzdits arlicles. 

An. 5, S l«r. Les dislillatears sont tenuK d*ae- 
eorder les faeilitcs nécessaires pour prendre la 
densité et la température des malièrefl, ainsi qae 
poor constater le rendement en aleool, dans les 
«Ibtilleries où Ton emploie durant la même cam- 
pagne (l*r juillet d*iine année au SO juin de Tan- 
née suivante) différentes espèces de matières pre- 



g S. L^anlorisation du contrôleur est toujours 
requise pour eonstater le rendement. 

ArL 6. Poor rappUealion des art. 5 e| 5, on 
entend par espèces de matières, savoir : 

a. Céréales, pommes de terre ou autres ssb- 
stonees féculeoies i 

b. Betlcraves, Jus de belteraves ou toute autre 
racine ou Jus sucré; 

e. Hélasses, sirops, jus sucrés , concentrés ou 
sucres. 

An. 7« S I*'. La description des locaui dont 
parie Pan. 6, lilt. C, de la loi du S7 juin 1842 sur 
les distillerici, comprend la désignutton (indépen- 
damment des magasins et autres dépendances de 
In distillerie) de chaque pièce, cave ou cour dans 
lesquelles il se trouve un vaisseau, une nocbère, 
on conduit ou un ustensile quelconque appar- 
tenant à la distillerie. 

S 9. Les déclarations de profession inscrites 
actueilemifnt cbes les receveurs, et qui ne contien- 
nent |MU les reuseignemeols indiqués ci-dessus, 
seront complétées, sous ce rapport, endéans le 
mois de Tavertissement par écrit qui sera remis 
au distillateur par les commis des accises. 

Art. 8. Conformément au $ 2 de Part. 16 de la 
loi du 18 Juillet 1860 et au 3« alinéa de Tan. 97 ter 
de la loi sur les distilleries modiflée, les contra- 
ventions nul dispositions qui précèdent seront 
poolM d*one amende de 800 francs. 

Art. 9. L'arrêté royal du 7 aodl est abrogé. 

Notre ministre des finances (M. Faftas-ORBAR) 
est ebargé de Peiéculioa du présent arrêté, qui 
sortira ses effets ft partir du 1» juillet 1866. 



ItM. — 8 JViw 1 §ee. - Arrêté royal 
par lequel la Banque de Flandre est au* 
tûriiée p(mr un nouveau terme de vingt- 
cinq am, -^ Le même arrêté approuve 
Vacle reçu, leU mai 1866, par le notaire 



Vanaeker (0.-/.), à Gand, portant modi- 
ftcation des ttatuu de cetu baitque. (Honit. 
(la 16 juin 1866.) 

^86.-9 joiv t^BB.— Arrêtés royaux 
par lesquehsont promue au grade de grands 
cordons de Vordrede Léopold : 

M. De Bronckerc (Henri), membrede la chambre 
des représenta ois, ancien membre et secrétaire do 
do congrès national, ancien gouverneur, ancien 
ministre des affaires étrangères, ancien envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire t et 

M. le vicomte Vilain XIII I (Cb.). membre de la 
chambre des représentants, ancien membre et 
secrétaire du congrès national, ancien gouver- 
neur, ancien ministre des affaires étrangères, 
ancien envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire, {iionileur du 10 /uih 1866.) 

Sâ7« -- 9 #oiv 1866. — Arrêté royal 
par lequel e^t promu au grade de com- 
mandeur de l'ordre de Léopold, M. Van- 
denpeereboom (£.-t.), président de la 
chambre des représentants pendant la der» 
nière session (Monit. du lOjuiD I86G.) 

988. — 9~jnriM «866. -- Arrêtéeroyaux 
par lesquels sont promus au grade d'ofi» 
ciers de l'ordre de Léopold : 

N. Grombet (H.), vice-présfdent de la chambre 
des représentants pendant la dernière session t 

M. le baron Krrvyn de Letienbove (J.-B.), 
membre de la chambre des représentants et 
membre de PAcadémie royale îles sciences, des 
lettres et des beaui-arts de Belgique; 

M. Lebeau (Ch.), membre de la chambre des re- 
présentants et bourgmestre de la ville de Char- 
liroi. {Moniteur du lOJuin 1866.) 

989. - 9 smMmt^BB.-^ Arrêtés royma 
par lesquels sont nommés chevaliers de 
l'ordre de Léopold ; 

M. Braconler (J.), membre de la chambre des 
représentants ; 

M. De Wandre (P.), membre de la cliambre des 
représentants et ancien vice-président du eon^eil 
pi'ovinnjai du Hainaul; 

ai. Janssens (H.), membre de la chambre des 
représentants i 

M. Lippons (A.), membre de la chnmbre des 
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nier, da Sarts-an-Berlear et de Gosson- 
Lagaase. (MoniL da 19 juia 1866.) 



représcnUnU et bourgmestre de le eommoDc de 
Moerboke ; 

M. Uoalon (D.), membre de la chambre dff 
représentiDU el cspitaioe dans la dJTision d'artil- 
lerie de la garde ci? ique de Liège t 

Et M. Thieopont (L.)» secrétaire de la chambre 
des représeotaots pendant la dernière session. 
{MunUeurdu \Ojuin 1866.) 
f ^____^ 

990. — 9 JOM «§eil. — ArriUtoyal 
portant réorganisation de la fondation 
Hertzig, à Hachy. — I4 gestion de$ 
biens de cette fondation est remise, sans 
préjudice dn droit des tiers, à la commis- 
sion inttituée dans la promnce de Luxem- 
bourg en exécution de Vart. 18 de la loi 
du 19 décembre 1864. (Monil. du 14 juia 
1866.) 

991. — 9 JViiv 1S66. — Arrité royal 
par lequel il est fait à la société anonyme 
du charbonnage de Péronnes, h titre 
d'extension , concession des mines de 
houille gisantes sous une étendue de 
51 hectares 4 ares de la commune de 
Saint'Vaast, délimitée conformément au 
plan annexé audit arrêté. (Moait. du 
16 juin 1866.) 

99t. — 9 JViiv 1866. — Arrêté royal 
par lequel il est fait à la société charbon- 
nière de SaitU-'Vaast concession des mines 
de houille gieantes sous une étendue de 
cent quarante -huit hectares sei%e ara 
(148 hect. 16 ares), dépendant de la com- 
mune de Saint-Vaast, et délimitée con- 
formément au plan annexé audit arrêté, 
(Moait. du 16 juio 1866.) 

996. — 19 Jvuv 1866.— Arrêté royal 
par lequel les sociétés concessionnaires des 
mines de Sarts-au-Berieur et de Gossoo- 
Lagasae sont autorisées à supprimer les 
espontes entre ces mines, sur une longueur 
de 1,056 maires 60 untimètra, confor- 
mément au plan joint h la demande, c'est- 
à-dire depuis le point il, à 413 niètres de 
la borne n' 12, jusqu'au point B, ren- 
contre des limites des concessions du Bo- 



994. —19 JlJiii 1866. -^ Arrêté royal. 
—Suppléments accordée sur les deux der- 
niers tiers du fonds de non-ualeurs de U 
contribution foncière de 1865. (Mooit. da 
20 juia 1866.) 

Léopold H, eie. Considérant qoe le premier tiers 
da fonds de non-falenrs de la coatribolioa fon- 
cière de 1865 est Insuffisant dans cinq provinces da 
royaume pour assurer les cotes 00 parties de eolet 
dont les receveurs n*oot pu opérer les recouvre- 
ments, ainsi qoe pour liquider les remises ou 
modérations dMmpôt accordées ans contribuables 
qui ont été victimes d*événemeots ealamiteuz; 

Vu rarrèté royal do S9 décembre 1816, modi- - 
fié par notre arrêté du S octobre I86S {Moniteur, 
n«S83)i 
Sur la proposition de notre ministredes finaneet. 

Nous avons arrêté et arrêtons x 
Notre ministre des finances est autorisé à a^ 
corder sur les deus tiers da fonds de nonvaleori 
de la contribution foncière de 1869, pour sup- 
pléer à rinsufflsanee du premier tiers, iessupplé- 
menU ci-après indiqués, savoir : 
Province de Brabaot .... 22,718 • 
Province de Flandre orienUle • 5,300 » 
Province de Hainaut .... 37,891 • 
Province de Limbourg • . . 20,698 • 
Province de Namur .... 2,600 » 



Total. 



77,207 



Notre ministre des finances (M. FaiaB-OaaAn) 
est chargé dé rexéention du présent arrêté. 



991^. — 14 swim 1866. - Arrêté royeU 
qui approuve l'amendement aux statuts de 
la société anonyme d'assurances mari- 
times et contre in^ndie, diu : Le Lloyd 
Belge, tel qu'il résulu d^un acte publie 
reçu, U 12 mai 1866; par M^X.-A.Ghe^ 
sens, notaire àilitvers.(Mooit. du 19 jaio 
1866.) 

9é6. — 14 JOM tHBB.— Arrêté royal 
par lequel est accordée à la compagnie dm 
chemin de fer de Bruges àBlankenber^, 
et ce, à titre d'extension, la concessioM 
d'une Hgne de Blankenberghe à EeffiS, 
avec l'autorisation, pour ladite compa- 
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gnie, d'établir cette ligne sur la digue du 
Cornu Jean et à la charge, pour la même 
compagnie, d'exécuter préalablement à 
cette digue les travaux d^ exhaussement et 
de renforcement que commande la sécurité 
du liuoral. (MonJt. du 27 juin 1866.) 

««y. — t« Jow tHee.-- Arrêté royal 
par lequel le sieur Boyaml-Holvoet (Louis- 
Guillaume-Dominique), ancien inspecteur 
général et directeur général par intérim, di- 
recteur des contributions directes, douanes 
et accises à Bruges, est promu au grade 
de commandeur de tordre de LéopM. 
(MoDJt. du 19 juin 1866.) 

5t98. — 19 SJDM1S tH^e.-- Arrêté royal 
par lequel le sieur Sohier (Melchior)^ an- 
cien major, chef de bataillon de la garde 
civique, ancien conseiller provincial, di- 
recteur des contributions directes, douanes 
et accises à Hasselt, est promu au grade 
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d'officier de l'ordre de Léopold.(VLomX. du 
19 juin 1866.) 

«99. — 19 swm l^BB.— Arrêté royal. 
— Création d'un bureau de douane à 
Achel (station). (Monit. du 20 juin 1 866.) 

Léopold II, etc. Va la loi géoérale de perception 
da 26 août 1822 {Journal officiel, no 38), la loi do 
l mars 1846 sar lea eotrepôu {Moniteur, no 6i), 
el la loi do 6 août 1849 modifiée par celles du 

5 mars 1851 et da l«r mai 1858 sar le transit ; 
Revo notre arrêté do 10 mars 1866 réglant les 

attribolions des bareanx et des entrepôts de 
douane ; • 

So^r la proposition de notre ministre des 
finances, 

Ifoos avons arrêté et arrêtons : 
Article unique. Un bureau de douane est créé 

6 Acbel (station). Il est rangé dans la 5c classe, et 
ses attributions sont réglées conformément au 
tableau ci-annexé. 

Notre ministre des finances (M. FaiRB-ORBAii) 
est cbargé de l*ezéealion du présent arrêté qui 
sortira ses effets à partir du l«r juillet procbain. 





BUREAUX. 
S. 


ATTRIBUTIONS DES BUREAUX ET VOIES AUTORISËES. 


TRANSIT. 

(Article B de la loi 
du6aoùtiSA9.) 

7. 


I 


1 

i 
1 

1. 


A L'ENTRÉE : 

DÉCLARATION. 

A LA SORTIE : 

DERRlàRB VISITB. 

(Par mer : Art 6 etfiS de 
la loi générale. Par ri- 
▼ières et par terre : 
ArUcletS7et66.) 

3. 


II 

4. 


A L'ENTRÉE : 

DÉCHARGBMBRT, 
TÉRIFICATIOR 
BT PATBHEHT. 

A LA SORTIE : 

CHAR^BHBRT 
ET TÉRIPICATIOR. 
(Par mer : Art. 6 et 
fit de la loi géné- 
rale. Par rivières 
et par terre : Ai^ 
UclesS8,4tet64.) 
5. 


RAYON RÉSERVÉ. 

A L'BNTaÉB, POUR LKf 
BlSOIin JOnUIAUBRfl 

DES RABiTAirra : 

Déclarai., Térificat. 

et payement. 

A LA' SORTn DU PRO- 
DOITS DC aATOH. 

Chargement 

et vérification. 

(Art. 88, Ai et M de la 

loi ffénérale). V. le 

n* A des observations. 

6. 


1^ 
21 

El 

s 

i 

8. 


.1 


Adiel («U- 
liOQ). 


D. et A. Par chemin 
de fer { l9 Pour 
Acbel , seulement 
pour les marcbao- 
dises en destination 
de localités non 
comprises dans le 
ressort d^une suc- 
cursale d*entrep6t i 

2® Pour les succursa- 
les d'entrepôt re> 
liées au chemin de 
fer avec affranchis- 
sement de déclara- 
tion et de vérifica- 
tion à rentrée. 


• 


D. «t A. Comme 
dans la S* co-> 
lonne. 


D. A. Par terre .• 
Le chemin em- 
pierré de Valkens- 
waerd & Neerpeit, 
par la station 
d'Aehel. 


D. et A. Par 
chemin de 
fer : A ren- 
trée et A la 
sortie. 


• 



DispOii^parHeuUère. — LebareRU d*Achel (station^ est ouvert i TimporUtion des prodoctions artis- 
iiones et littéraires, ainsi oui la Terification en détail et la visite à la sortie des bières et des vinaigres 
iaSgéoes exportés avec décharge des droits d'accise. 

!• fiui. — T. I. 18 
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aOO. — 15 JOM «866. -> Liste des 

brevets d^industrie délivrés par arrêtés 
ministériels de cette date. (Monit. du 
17 juin 1866.) 

301. -'tHswwmtHeB.— Arrêté royal 
— Prix quinquennal pour les sciences 
médicales, — Modification au règlement, 
(MoDÎt. du 22 juin 1866.) 

Léopold 11, etc. Revu Tarrèté royal da 51 dé- 
cembre 1860 eonienant des dispositions générales 
pour le jugemeol des ouvrages admis au concours 
pour le prix quinquennal de cinq mille fr&ncs, in- 
stitué par arrêté royal du 25 novembre 1859, en 
faveur des meilleurs ouvrages qui auront été pu- 
bliés en Belgique, par des auteurs belges, relati- 
vement aux sciences médicales ; 

Considérant que Tari. f"(|adit arrêté du 31 dé- 
cembre 1860 laisse supposer que, pour être admis 
au concours, tout ouvrage relatif aux sciences 
médicales, publié pendant la période quinquennale, 
doit avoir été déposé au déparlement de Pintériear 
avant Pexpiralion de celte période, ce qui serait 
contraire à Tinleution qui a présidé à Tinstllution 
du prix quinquennal ; 

Vu les observations présentées & ce sujet au 
nom du jury chargé du jugement des ouvrages 
admis au concours pour la période de 1861 à 
1865; 

Sur le rapport de noire ministre de Pintérieur, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l'c. L'art. I«r de Parrêté royal du 31 dé- 
cembre 1860 est remplacé par la disposition sui- 
vante : 

• Tout ouvrage sur les sciences médicales, écrit 
en français, en flamand ou en latin, pendant la 
période quinquennale, est admis au concoure &*il est 
publié en Belgique, et si fauteur est Belge de nais 
sauce ou naturalisé. » 

• Art. 2. Notre ministre de Pintérieur (M. Al- 
PBonsE ViRDEiiPBERBDOoii) cst chargé de Pexécu- 
tion do présent arrêté. 

.30!t. — 18 #iiiM 1§66.— Arrêté royal 
qui autorise l'établissement de la Compa- 
gnie générale de louage de Belgique, et 
approuve les statuts de cette société, tels 
qu'ils résultent d'un acte public reçu, le 
25 mai 1866, par M^ F.-A.-F. Broustin, 
notaire à Bruxelles. (Monit. du 26 juin 
1866.) 



303. — 18 jmii 1§66. — Arrêté royal 
par lequel le lieutenant général pensionné 
Van Casteel (Ch,) est nommé grand ofi- 
cier de Tordre de Léopold, (Monit. du 
l^" juillet 1866.) 

304.— IS^viM 1866.— iirré(i^ royaux 
par lesquels sont nommés dans l'ordre de 
Léopold : 

Officiers : 

Les colonels de Neunbeuser (Ernest* Jean-Eu- 
gène) et Demazièrç (Joseph -Benoit) ; ^ 

Le lieutenant-colonel Doqutane (Volery-Henri- 
Joseph). 

Chevaliers : 

Les capitaines Jansscn (Gaspard- Joseph) ;> 

Lemaire (Barthélémy-Joseph) ; 

Buyck (Jacques): 

Constant (Isidore-Narcisse) ; 

Frond (Louis-Hippolyle) ; 

Huyskens (Guillaume-Henri) ; 

Maclol (Jean-Joseph), et 

Georis (Antoine- Joseph-Charles). 

Le médecin de bataillon de première classe pen- 
sionné Lemal (Alexandre-Joseph). (Monileur du 
1«r/ui7/eM866.) 

305. — %0 jviiv 1S66. — Lei qui 

approuve la convention additionnelle au 
traité du 12 mai 1863, conclue entre la 
Belgique et les Pays-Bas, le 7 décembre 
1865(1). (Monit. du 21 juin 1866.) 

Léopold \\a flic. Lesebambres ont adopté et nous 
sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. La convention additionnelle an 
traité du 13 mai 1863, conclue entre la Belgique 
et les Pays-Bas, le 7 décembre 1865, sortira son 
plein et entier effet. 

Promulguons, etc. 

Cootre-signée par le ministre des affaires élraô- 
gères, ai. Cm. Rogier. 

CONVENTION. 

Sa Majesté le roi des Belges et Sa Majesté le roi 
des Pays-Bas, grand-doc de Luxembourg, ayant 
reconnu Puliliié de compléter, par nue disposition 
concernant les personnes, le traité de commerce 
et de navigation, conclu le 13 mai 1865, entre la 



(1) 5eMMfi <ie 1865-1866. 

GhaMBRI 01» RIPaisiRTAHTS. 

Documents parlementaires. Exposé des motifs et 
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Belgique et la Néerlande, ont oommé pour leurs 
plénipotentiaires, savoir : 

SaNajesIé le roi des Belges, lesienr Âldepbonse- 
Alexandre-Féliz, baron du Jardin, grand oiBeier 
de Tordre de Léopold, décoré de la eroiz de Fer, 
grand-eroix de Tordre du Lion néerlandais, che- 
valier graod-eroiz de la couronne de Cbéne, 
grand-eroix et commandeur de plusieurs autres 
ordres, son envoyé extraordinaire et ministre plé- 
nipotentiaire prèti Sa Majesté le roi des Pays-Bas, 

£t Sa Majesté le roi des Pays-Bas, les sieurs 
Épimaque-Jacques- Jean- Baptiste Cremers, eom- 
mandeor de Tordre du Lion néerlandais, son 
ministre des affaires étrangères ; -*■ Jean-Rudolphe 
Tborbecke, chevalier grand-croix de Tordre du 
Lion néerlandais, son ministre de Tintérieur ; — 
ei Nicolas Olivier, son ministre de la Justice, 
chargé temporairementdu portefenilledes finances, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pou- 
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont con- 
venus des dispositions additionnelles suivantes : 

Art. l«r. Les sujets respectifs des deux États 
•cront traités en Belgique et dans les Pays-Bas 
sur le pied de la nation étrangère la plus favorisée. 

Dans les colonies néerlandoises, les sujets belges 
jouiront du traitement des sujets de la nation" 
élrangère non asiatique la plus favorisée. 

Art. 2. Ls présente convention aura la même 
force, valeur et durée que le traité de commerce 
et de navigation du 12 mai 1863, auquel elle se 
rattache. 

Art. 3. La présente convention sera ratifiée et les 
ratifications en seront échangées è La Haye, dans 
le déloi de six mois, on plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires susdits Tout 
signéfc et y ont apposé leur cachet. 

Fait ft U Haye, le 7 décembre 1865. 
{L. 5.) Baron nu Jacdii. 

{L. S.) E. CasHEas. 
(L. S,) TaoaaBCXi. 
(L. S.) OLivixa. 

L*échange des ratifications a eu lieu è La Baye, 
le 8 mai 1866. 



teste dn j»roJei de loi. Séance du 16 janvier 1866, 
p. 301-205. —Rapport. Séance dn 27 janvier, p. 337. 
AnnaUt parltmenlaireê, Diicnasioo et adoption. 
Séance da» février 1866, p. 416-417. 
SaifAT. 
Iheumentt parlemmUnru. Rapport. Séance dn 
96 février 1866, p. X. 

AfmaUê parltwunlairtg, Diftcunion générale. 
Séance du 88 février 1866, p. 265. DiicuMion de 
rarticle unique et adoption. Séance du 6 mars 1866, 
p. 311. 

Expoié de§ motif i. 
m. MeMieort, 
« Le Uaité de commerce et de navigation conclu, 



306.--M#iiiMl§66.-'i4 rré(^ rof^a/.— * 
Sociétés anonymei établies en Autriche,-^ 
AuUmsationd'esiêr en justiu^en Belgique. 
(Monit. du27juinl866.) 

Léopold II, etc. Vu la loi dn U mars 1855 rela- 
tive à la réciprocité internationale en matière de 
sociétés anonymes; 

Considérant qu'il résulte d'un décret impérial, 
en date dn 39* novembre 1865, que les sociétés 
anonymes étrangères, à Texeeption des sociétés 
d'kssuranoes, stfkit admises à exercer tons leurs 
droits et à ester en Justice en Autriche, en se con- 
formant aux lois et règlements en vigueur dans 
Tempire, et ce, moyennant réciprocité de la part 
de TÉtat où lesdites sociétés se sont légalement 
constituées ; ' 

Sur la proposition de nos ministres des affaires 
étrangères et de la /usiice, 

Nous avons arrêté et arrêtons s 

Article unique. Les sociétés anonymes et antres 
associations commerciales, Industrielles ou finan- 
cières légalement .établies dans Tempire d* An- 
triche, pourront exercer tous leurs drc^ts et ester 
en Justice en Belgique, en se conformant aux lois 
du royaume, toutes les fois que les sociétés on 
associations de même nature, légalement établies 
en Belgique, Jouiront des mêmes droits dans Tem- 
pire d'Autriche. 

Nos ministres des offaires étrangères et de la 
Justice (MM. Ci. Roeisa et Jolis Basa) sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de Texéention 
du présent arrêté. 

307. — M SMmx «§66.— Arrêté royal. 
— Classi^atiàn des communes de Loxber-^ 
genêt de HaeUn. (Monît. da l** juillet 
1866.) 

Léopold 11, ete. Vu la loi dn 30 mars 1866, 
portant démembrement de la commune de Haelen, 
province de Limboarg, et érection de celle de 
Loxbergen; 



le 13 mai 1863, entre la Belgique et les Pays-Bas, 
stipule le iraitement réciprooue de la nation la plos 
favorisée en ce qui concerne lea marchaoditei et les 
naTÎres, oMÎt il ne contient aacnne disposition ex- 
presse quant anx personnes. 

« Il a paru utile de combler cette lacune qui offrait 

rlque inconvénient, notamment au point de vue 
droit de patente applicable, dans les deux pays, 
aux voyageurs de commerce et aux marchands ambu- 
lanu. 

« Tel est Tobjet de la convention ose j'ai Thon- 
nenr, messieurs, diaprés les ordres on roi, de sou- 
mettre à votre approbation. 

« Le ministre des affaires étrangères, 
m Ch. RoGiaa. » 
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ReTO les éUte de elassifieatton des eommones, 
dressés en exécotion des art. i et 7 de la loi 
eommonftle et annexés à la loi da 29 février 
i860i 

Voalant déterminer le nombre deseonseillers k 
élire et le eens électoral pour ladite commune 
deHaelen et^onreelle de Lozbergen, nonTelle- 
ment institoée ; 

Vo les art. i et 7 de la loi commanale, ainsi 
qne Tart. 3 de la loi précitée da 90 mars' 1866 ; 



Snr le rapport de notre ministre de llnté- 
rienr, 

Noas STons arrêté et arrêtons : 

Art'. Iw. Est approuvé, tei qo^il se trouve 
cl-annezé,l*état supplémenUire de elassiflcation 
dressé en conformité des articles précités de la 
loi communale. 

Art. % Notre ministre de rintérieur (H. Al- 
PBOHsi Vardbrpbbbibooi) est cbargé de Tezécu- 
tion du présent arrêté. 



BTàT tuppUmèniain d« la eUutifeaiion dei e<mmunei, éntêi en eonformUé liet arf. 4 «f 7 

cb fo lot communale. 



1 






CONSEILLERS A ÉLIRE. 


GENS ÉLECTORAL. 


1 


NOMS 


1 






— ^ -. 




des 


S 


IHDICiTIOlf 
DB U CLASSB. 

(Art. A de la loi.) 


CORSBILLBBS 

A 

éUBB. 


IRDICATIOII 
DB LA CLASSB. 

(Art. 7 de la loi.) 


SOMBS 
A VBBSBft AU 

TBteoa. 


1 


Baelen .... 

• 


1,790 


2e classe (de 1,000 
à 5,000 habi- 
tants). 


9 


Ire classe ( an-des- 
soasdeS»OOOha- 
bitanU). 


15 fr. 


S 




706 


1er dasse (au-des- 
sous de 1,000 ha- 
bitants). 


7 


Id. 


15 fr. 



SOS. — % JOIAEV iSee. — Li$U des 

brevets dPinduitrie délivrés par arrêtés 
ministériels de cette date. (Monit. du 
5jaiUetl866.) 

SOO. — 5 JOiiùsT 1866. — Accep- 
tation de la loi du l** mat 1866, qui 
accorde la naturalisaUon ordinaire au 
Bniât {Bernard''Émile)f directeur 



de charbonnage à Ougrée (province de 
Liège), né à Dresde, le ii avril 18S3. 
(Monit. du 10 juillet 1866.) 

«10. — 5 droixET 1866. — Arrêté 
royal par lequel il est accordé à la société 
des Maîtres de forges, à titre d'extension, 
' conceuion des mines de pyrites de fer 
gisantes sous des terrains d^une étendue 
superficielle de trois cent quarante^neuf 
hectares quarantC'^trois ares (349 hectares 
43 ares)^ dépendant des communes de 



Couïhuin, Lavoir et Huceorgne. (Monit. 
du 10 juillet 1866.) 

811. ^ 1^ JUiiAET 1860. — Arrêté 
royal. — Traitement des secr^ires com- 
munaux. — Base du subside à /tgiifder à 
charge du trésor public. (Monit. du 12 juil- 
let 1866.) 



.Léopold II, etc. Vu la loi du 30 mars 1861, 
instituant une caisse centrale de prévoyance dee- 
tinée à assurer des pensions et des secours aux 
secrétaires communaux, A leurs veuves et à leurs 
enfanta mineurs^ et notamment l^rt. i, conçu 
comme suit: 

« Les ressourees ordinaires de la caisse consis- 
lent en : 

« 4e Un subside annuel de TEtat, égal A !^ p. e. 
de la somme totale des traitementa des secrétaires 
du royaume, participant à la caisse centrale } > 

Vu les étata nominatifs fournis par HM. les 
gouverneurs des provinces, indiquant les traite- 
menta dont Jouissent les secrétaires communanx 
pendant l'année 1866 ( 
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Gonfidërant qoMI y t liea de fixer d^aprte ees 
bties le sabiide ioeomlNuii à TEUt poar Panoée 
eonranle; 

Sor la propoeîtion de notre ministre de rinté- 



Noos aTons arrêté et arrétoni : 
Art. l«r. Le montant dee traitements dont 
Jouiuent, en 1866, les seerétaires commonaax 
dans les diverses proTinees da royaume, à Tex- 
eeption de eelles d* Anvers et de la Flandre oeci- 
dentale, est arrêté an total eonsigné an tablean 
ei-après : t 

witÊÊUtwa Mt notiMU. votai 

dei irtilenenti. 

Brabant i8i,335 

Flandre orienUle .... 135,056 

Bainaot SSI,I55 

Liège 131,706 

Umboarg 53,519 

Luxembourg 59,0SS 

Ramnr 91,631 



Ensemble 



. Fr. 866,êSi 



Letotaldebnit eent soixante-six mille quatre 
cent vingt-quatre franes servira de base au sub- 
side à liquider à ebarge do trésor public, qui est 
fixé à la somme de dix -sept mille trois eent vingt- 
hait fhines quarante-huit centimes. 

Cette somme sera Imputée sur ralloeation 
portée k Fart. 6 du budget du déparlement de 
rintérieur pour Texereiee 1866. 

Art. S. Notre ministre de Pintérieur (M. Al». 
VAHDBWPBitiBOOH) cst Chargé de rexéention du 
lirésent arrêté. 

SI t. — 5 JUiixcrr 1 §06. — Arrêté 
royal décrétant un recentemetU général à 
ladateduZi déeemhre 1866. (Monit du 
Ujamell866.) 

Léopold tl, etc. Vu U loi du 3 juin 1856 sur 
les receosemenls généraux, et notamment les 
nrt. 1 , 3 et 5, ainsi conçus ; 

« Art. l**. Un reeensement général de la po- 
pulation est opéré, tous les dix ans, dans toutes 
les communes du royaume.... Le prochain recen- 
sement aura lieu le 31 décembre 1856. 

« Art. 3. Le recensement est effectué confor- 
mément aux mesures à déterminer par arrêté 
royal. 

« Art. 5. Les Infractions aux mesures pres- 
crites par l^arrété royal prévu à Tart. 3 sont 
punies d^une amende qui ne peut excéder cent 
fhines. » 

Yn la loi da U février 1866 et celle du 31 mai 
solvant, allouant respeetivement des crédits de 



30,000 francs et de 555,000 francs pour Pexécn- 
tion du recensement général à effectuer le 31 dé- 
cembre 1866; 
Sur la proposition de notre ministre de llnté- 



Nous avons arrêté et arrêtons i 

Art. 1«'. II sera procédé, le 81 décembre pro- 
chain, è un reeensement général de la population, 
de ragrieoiture et de IHndnstrie dans toutes les 
communes du royaume. 

€e recensement sera opéré par les soins des 
administrations communales et sons la hante 
direction de notre ministre de llntérienr. 

Art. 3. Un bureau central temporaire est établi 
au ministère de rintérieur pour préparer, reviser 
et coordonner les opérations du recensement. 

Notre ministre de rintérieur désignera les per- 
sonnes attachées à ce bureau et déterminera lés 
indemnités auxquelles elles auront droit. 

Art. 8. Le reeensement s*exéeutera au moyen 
de bulletins français-flamands distribués aux ha- 
bitants et remplis par eux. 
^ Le matériel imprimé nécessaire an reeense- 
ment sera fourni am communes, aux fk«is de 
FEtat, par le départeinent derintérienr. 

Art. i. Les administrations êommonales char- 
geront un ou plusieurs agents da soin do dis- 
tribuer et de recueillir A domicile les bulletins 
de recensement, de veiller à ce qu'ils soient rem- 
plis exactement et, au besoin, de les remplir eux- 
mêmes. 

Art. 5. Le collège des bourgmestre et éehe- 
vins surveillera les opérations des agents de re- 
censement et cootrêiera les bulletins remplis par 
les habitants. Il résoudra les difficultés d*applica* 
lion, suppléera aux lacunes et rectifiera les indi- 
cations fautives. 

Art. 6. Afin d*assurer rexaetitude du recense- 
ment, le collège des bourgmestre et échevins fera 
réviser et compléter le numérotage des maisons. 

Cette vérification sera commencée sans délai. 
Les administrations eommonalescn transmettront 
les résultats à notre ministre de l*intérienr, par 
la voie administrative, avant le 15 août pro- 
chain (1). 

Art. 7. Notre ministre de rintérieur arrêtera 
des instructions détaillées pour Pexécution des 
diverses parties du recensement. Il déterminera 
le mode A suivre pour opérer le dépouillement des 
bulletins et coordonner les résultats de ce déponil* 
lement. Il fixera les indemnités à accorder, sur 
les fonds de TEtal, aux agents de recensement et 



(1) Voy. ei-aprét, n«* 316, rinitrnction minltté- 
rielle da 7 jnillet 1866, tarie naBérotâga des mai- 
sons , et 84o, pour la fonnile des bolletins do recea- 
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aax personnes qoi seront chargées dWectuer el 
de contrôler le dépooilTement des bullelins. 

Arl. 8. Noire mioislre de rinlérieQr pourra 
délégaer des membres de la commission centrale 
el des eommUstons provinciales de slatisliqae, 
00 telles antres personnes qaMI jagera convenir, 
poor se reodre,dans les localités oà il serait né- 
cessaire de compléter les instrnelions par des 
explications orales ou de sonreiller spécialement 
les opérations do recensement. 

Art. 9. Nous arrêterons oltérienrement la for- 
mole des bolletins de recensement. 

Art. 10. Notre ministre de rintérienr (M. Alp. 
VAROBRPiBaBBOon) cst chargé de rexécotlon do 
présent arrêté. 

SIS. - 6 JOlii^ET 1 S66. -- Arrêté 
royal par lequel le lieutenant - colonel 
Frantten ( Victor-Charkê-A 2pb.)»commaii- 
dant de Ncole de cavalerie, est nommé 
officier de l'ordre de Léopold. (Monit. du 
51 juillet 1866.) 

S14. — • JOIJLBV ISee. ^ Arrêté 
royal qui nomme chevalier de Twdre de 
Léopold le capitaine en second Michel 
(François-Joseph-Martin) ^ . du i" régi- 
ment d'artillerie, instructeur à l'école de 
cavaUHe (Monit. du juillet 31 1866.) 

Mt9. *- 7 JOLUET 1866. — Accep- 
tation de la loi dui*' mai 1866, qui ac- 
corde la naturalisation ordinaire au sieur 
Roemers (Jean-Guillaume)^ cultivateur à 
Fowron- Saint-Martin (province de Liége)^ 
né h Noorbeek (duché de Limhourg), le 
5 mars 1815. (Monit. du 11 juillet 1866.) 

316.-^7 JvnxBV tMB.— Instruction 
ministérielle sur le numérotage des mai'- 
sons. (Monit. du U juillet 1866.) 

Nonsienr le gooverneor, 

Tal rhonneor de voos adresser one expédition 
de Tarrèté royal du S de ce mois (ooy. ei-d^nu, 
n* 312), qai prescrit Pexéeution d'un recense- 
ment général de la population, de ragricolinre 
et de rindostrie du royaume, à la date du 31 dé- 
cembre prochain. 

L*art. 6 de cet arrêté charge le collège des 
bourgmestre et éehevins de faire reviser et com- 



pléter immédiatemeut le numérotage des i 
dans toutes les communes. Afin d^assurer la régo- 
larité et Pexactitude indispensables à cette opén* 
tton, il y a lieu de se conformer aux règles s«i- 
vantes t 

I. Toute maison, habitée ou inhabitée, doit 
porter on numéro. 

Il faut entendre le terme maitcn dans son aeeep- 
tion la plus large et rappliquer à tons les bâti- 
ments servant ou pouvant servir de logis, dliabi- 
tation, de demeure k une ou plusieurs personnes, 
lors même qu'ils seraient affectés en même temps 
à un autre emploi, comme les moulins, osÎDes, 
ateliers, entrepôts, magasins, hangars, etc. Les 
édifices publies sont compris dans cette catégorie. 

Un numéro sera donné égaleatent aux pro- 
priétés ciêtorées de mors, qui ne renfcrmenl 
qu'un pavillon de plaisance, ou qoi, ne^HMsédant 
actuellement aucun bel iment, semblent cepeodaDl 
destinées & recevoir prochainement des constrae- 



Lorsqu^on enclos contient plosieors habitations 
distinctes, chaque maison doit porter on numéro, 
L^ensembledes bâtiments d*nne usine, d*nne feme, 
d'un château, etc., ne doit recevohr q«*oa seni 
numéro. 

S. Dans les agglomérations, urbaines on ru- 
rales, chaque rue doit former one série distincte 
de numéros, commençant par le n» 1 . 

Il ne faut point faire usage de numéros fris, 
ter, etc., ni de numéros accompagnés des let- 
tres a, h, e, etc. 

Daos les rues où il reste des terrains vides, 
sur lesquels on présume quedes habitations seront 
bâties prochainement, on laissera des laeonet 
dans la série des numéros, en compUnt nneoMison 
par sept mètres environ de façade. 

Ces observations concernent. Indépendamment 
des rues proprement dites, les places, boulevards, 
avenues, quais, chemins, sentiers, impasses, etc. 

Il faut réserver les numéros impairs poor un 
côté de la rue, les numéros pairs pour le cdté 
opposé, de façon qo*en entrant dans one rue on 
rencontre â sa droite, par exemple, les n»* |, 3, 
5, 7, etc., et à sa gauche les n<w i, 4, 6^, 8, ete. 

Pour permettre de s^orienter aisément dans one 
localité, il n^est pas indifférent de placer le n« I à 
Tune 00 à Paotre des extrémités d^une rue : il 
convient de s*astreindre â un système régulier. 
Dans les agglomérations traversées par une ri- 
vière, le numérotage des rues perpendiculaires 
au cours d*eau pourra commencer â IVxtrémité 
la plus rapprochée de la rivière; le numérotage 
des rues parallèles au cours d^eao commeneera 
â rexirémité la plos voisine de remboochure. 
A défaut de rivière, 11 sera utile de faire choix 
d*une grande vole de communication, qoi eoupe 
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raggloiDération en deoi parties, el de procéder 
d^one manière analogue. Enfin, il sera loisible 
anssi de faire commeneer chaque rue à rextrémilé 
la moins éloignée de Tbôlel de ville on de la 
omison communale. 

Lorsqn*one rue IriYerse, sous le même nom, 
plusieurs communes agglomérées (ce qui arrive 
fréquemment dans les faubourgs des grandes 
villes), il ne faut qn^une seule série de numéros 
pour toute la longueur de la rue. Le n« I se pla- 
cera k l>itrémité la plus proche du centre de 
Taggloméralion. 

Les mes, bonrevards et quais qui ne sont bordés 
que d*une rangée de maisons, ou dont chaque côté 
porte un nom distinct, recevront une série non 
interrompue de numéros alternativement pairs et 
impairs. 

Pour les places, on procédera ainsi : on donnera 
le n« 1 à la maison située k Tangle gauebe, en 
arrivant sur la place par la principale voie pu- 
blique qui y donne accès ; puis on formera une 
série continue de numéros en passant de celte 
maison à la maison joignante et en s'avançant du 
nord à Test, de Test au snd, etc. 

On suivra la même marche pour les impasses. 

3. Les maisons isolées et les parties éparses 
des villages ou de la banlieue des villes doivent 
être rattachées à Taggloroération la plus voisine 
et recevoir, quelque éloignées quelles soient Tone 
de Pautre, une soite régulière de numéros. 

Je sois persoadéi M. le gouverneur, que les ad- 
ministrations communales reconnaîtront Tutililé 
des recommandations que je viens de formuler 
et dont les avantages ne se restreindront pas au 
recen^meni, mais se feront sentir aussi en faci- 
litant les relations des habitants soit entre eus, 
soit avee l'autorité. 

Pour procéder avee méthode dans la révision 
du numérotage, il importe que le collège éiche- 
vinal constate tout d^abord le nombre et le nom 
exact des agglomérations qui existent sur le ter- 
ritoire de la commune. 

Dans les villes, où fes maisons sont condensées, 
la lâche est aisée, car il n'y a habituellement 
qn*une seule agglomération, qui eoostitve la cité. 
et qui, lorsqu'elle est considérable, est morcelée 
en sections. Le terme de ville s*entend naturelle- 
ment ici dans son acception usuelle et sans 
allusion à la classification hiérarebique déterminée 
par les règlements do 30 mai 1825. 

Dans les campagnes il n'en est pas de même, 
et il est parfois diflicile de détermioer avec exac- 
titude quels sont les villages et hameaux entre 
lesquels se divisé la commune. Cependant Tusage 
a d'ordinaire consacré ces divisions et il ne s'agit, 
généralement, que d'enregistrer un fait connu de 
tous les habitanU. 



La liste des villages et hameaux une fois arrê- 
tée, il convient d'attribuer à chacun d^eux une 
espèce de banlieue, de manière que l'on sache 
auquel de ces centres se rattachent les maisons 
isolées qui existent actuellement ou qui seront 
bftties à l'avenir. De cette façon, l'ensemble do 
territoire se trouvera partagé en autant de frac- 
tions qu'il y a d'agglomérations. Il ne faut pas 
regarder comme maisons isolées les habitations, 
en ^etit nombre, qui se trouvent parfois à la 
limite d'un territoire et qui forment l'extrémité 
d'une agglomération appartenant à une autre 
commune : on doit les considérer comme consti- 
tuant un hameau. 

Pour la facilité de l'administration, il est utile 
d'ajouter une lettre de l'alphabet au nom qui 
désigne chaque groupe de maisons i ainsi, le 
village 'qui forme le centre ou le chef-lieu de la 
commune serait indiqué, outre $on nom, par la 
lettre il, et chacun des hameaux qui rayonnent 
autour de ce centre recevrait une des lettres sui- 
vantes, A, Cf D, etc., en commençant par le nord, 
pour passer à Test, puis au sud et enfin à 
l'ooest. 

Cette division de la commune en hameaux ne 
doit pas être confondue avec les sections du ca- 
dastre, qui ont été établies à une époque assez 
éloignée de nous et qui tenaient compte de l'éten- 
due du sol plutôt que de l'emplacement des habi- 
tations, de sorte qu'on grand nombre d'agglomé- 
rations se trouvent morcelées entre plusieurs 
sections cadastrales. 

Après que la circonscription des agglomérations 
a été ainsi déterminée, il faut assigner une déno- 
mination à tontes les rues qui composent chacune 
d'elles. Dans la plupart des villes, ce travail est 
exécuté depuis longtemps ; il convient cependant 
de saisir l'occasion do recensement pour le sou- 
mettre à une révision et pour supprimer, par 
exemple, les noms divers qu'une même rue, se 
prolongeant suivant le même axe, reçoit parfois 
successivement sur un trajet de deux ou trois 
cent» mètres. Toutefois, l'emploi de deux noms 
différents a plus d*avantages que d'inconvénients, 
lorsqu'une voie de communication secondaire 
quitte une commune pour passer sur un autre 
territoire. Dans les communes rurales, le tableau 
qui est annexé è l'Atlas de la voirie vicinale fait 
connaître le nom des rues, chemins, etc. 

Ces prélimaires étant accomplis, le collège 
échevinal chargera un ou plusieurs agents de 
dresser la matricule de toutes les maisons de la 
commune, à l'aide d'imprimés conformes au 
modèle littera D ci-annexé et dont la formule se 
trouve remplie d'une manière fictive, afin de 
servir de spécimen et de guide. 

L'agent aura d'abord à indiquer, dans la |r«eo- 
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lonne, le nom de la teclion oq da haoeta dont il 
va s*oecQper, pois, immédia tenent après, la dé- 
nomination de la voie publique qu'il compte 
parcourir la première ; en regard de eette déno- 
mination, il inscrira, dans la 2* eoloone, le point 
où commenee celte voie. 11 consacrera ensuite une 
ligne séparée à chaque maison, en prenant, en 
premier lieu, tontes les maisons du côté droit de 
la rue, et en second lieu toutes celles du côté 
ganche ; chaque maison sera mentionnée, dans la 
3« colonne, sous le numéro qn*elle porte actuelle- 
ment. Si la série des numéros est interrompue 
par la rencontre d*une rue transversale, Tagent 
aura soin d'en faire mention. Enfin, après la 
dernière maison du côté gaoebe, il inscrira le 
' point où finit la rue. 

Il procédera de la même manière pour chaque 
rue. Quant aux maisons isolées, il enregistrera, 
dans la In colonne, le nom sous lequel elles sont 
connues et, dans la 2* colonne, le chemin on elles 
«ont situées. 

L*agent devra done remplir toutes les colonnes * 
du Ubieau, sauf la 4*, où il se bornera ft indiquer, 
au orayon, les numéros nouveaux qu'il propose 
d'adopter. 

' Lorsque la matricule sera dressée pour la eom- 
mnne entière, une ordonnance de l'administration 
locale arrêtera les numéros nouveaux ft substi- 
tuer, s'il y a lieu, aux numéros existants, déter- 
minera la manière d'apposer les numéros sur les 
maisons et rappellera aux habitants qu'il est 
défendu de faire disparaître ou de ehanger les 
numéros sans l'aulorîsation dueollége échevinal. 
Se conformant aux précédents des recensements 
de 1846 et de 1856, le gouvernement doit rester 
étranger aux frais de eette opération. 

Un résumé de la matricule sera rédigé dans la 
forme indiquée par le modèle littera S ci-annexé. 
Les maisons n'y seront pas inscrites une à une : 
on se contentera de faire connaître le nombre des 
maisons de chaque rue, en séparant les maisons 
habitées de celles qui ne le sont point. On gron- 
pelra en un seul chiffre toutes les maisons isolées 
ressortissant à chaque hameau, mais en ayant 
soin de rapporter, dans la deuxième colonne, le 
•nom de chacune de ces maisons. 

Ce document doit me parvenir avant le 15 août 
prochain, conformément à Part. 6 de l'arrêté 
royal du 5 de ee mois. Pour que le soin apporté 
è rexéeution du numérotage puisse être constaté, 
chaque administration communale transmettra, 
le l«r août, au commissariat d'arroodissemeot (ou 
au gouvernement provincial, dans le cas prévu 
par Part. 152 de la loi provinciale) les tableaux 
litlera D et littera E. Après confrontation et véri- 
fication, l'état B me sera expédié et la matricule D 
sera renvoyée à la eommune. 



Je vous prie, M. le gouvemeor, d*inTilèr !«• 
administrations communales à se conformer à la 
présente instruction, qui sera insérée avee sei 
deux annexes an Miwtoriml adminiêtratif dt votre 
province, et de leur distribuer les exemplalr«t 
des imprimés D et S que Je vous adresserai in> 
cessamment. 

La ministre de llntérleor, 
Alp. Vardbwpbbmboob. 



SI 7. — 8 JOiii^KT 186e. — Arrêié 
royal par lequel fégliu de Braequegniee eu 
érigée en mecursale, EUe aura p<mr eir- 
conscription le territoire de la section de 
BraequegnieSj en suivant l'axe du chemin 
de Mons à Nivelles, qui la sépare du terril 
toire de Slrépy, et en suivant les limites 
des communes de Thieu et de Houdeng- 
Aimeries, — Un traitement de 950 francs 
'est attaché h cette succursale, h compter du 
premier jour du mois qui suivra rentrée 
en fonctions du desservant. (Monil. da 
11 juillet 1866.) 

S«8. — 8 JOiiiiKT 1 8ee. — Arrêté 
royal, — Maisons centrales. -^ Destiner 
tion. (Monit. da 24 juillet 1866.) 

Léopold II, etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre de la justice (i). 

Nous avons arrêté et arrêtons t 

Art. 1». La maison centrale de Gand, afl'eetée 
à la détention des condamnés aux travaux forcés, 
recevra aussi à l'avenir les condamnés à la reeln- 
sion, et prendra le titre de « maitoii eentrmte 
pénitentiaire de Gand, » 

Art. S. La maison centrale de Yilvorde est 
affectée A la détention des condamnés A la brouette 
et à celle de condamnés correctionnels dont les 
catégories sont déterminées par notre ministre 
de la Justice. 

Elle prendra le titre de « maiion centrale pémi^ 
lenlioiVe de Yilvorde, • 

Art. 5. Il n'est pas dérogé par le présent arrêté 
aux art. 1 A 6 des dispositions réglementaires 
approuvées par arrêté royal do 16 décembre 1859, 



(1) 



i Sire, 



Rapport an Roi, 



« L'adminiatration a conça le projet d'affecter oni- 

Înemeut la maison centrale de Gand anx condamnés 
des peines aiilictives et infamantes, antres que ccvx 
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cooeeroanl la maiftoo pénitentiaire eellulaîre de 
Looviiin. 

Notre ministre de la justice (SI. Jules Bara) est 
cbargéde rexécntion du présent arrêté (1). 

M9. — «O jnmLunr l§e6. ~ Arrêté 
royal par lequel le tieur DeJaegher{E.), 
gouverneur de la Flandre orientale, eêt 
promu au grade de^and officier de Vordre 
de LéopoM. (Monit. do 14 juillet 1866.) 

U%0. — 10 JimiJBT «§66. — Arrêtée 
royaux par lesquels sont promus au grade 
de commandeur de l'ordre de Léopold : 

Le sienr Van Aelbroeek (M. -M.), premier pré* 
sideol de la eonr de Gand ; 

Le siear Leiièvre (A.-F.-E.), président da tri- 
bunal de première instance de Gand {Monil, du 
iAjuiUet\9e6.) 

3M. — 10 JUILLET 1866. — Arrêtés 
royaux par lesquels sont nommés officiers 
de l'ordre de Léopold : 

UM. Henri-François Bracq, évéqne de Gand i 
Metdepenningen (H.), avocat ft la conr 
d'appel de Gand, ancien bAtonnier de 
Tordre. {Monùew du U juiUel 1866.) 



399. — 16 JUiujsnr 1866. -^Arrêtés 
royaux par lesquels sont nommés cheva- 
liers de l'ordre de Uopold : 

Grandjean (D.-F.-X.), conseiller à la eonr 
d'*appel de Gand i 

Vander Brnggen (L. G.)f juge au tribunal de 
fr« instance de Gand ; 

Speeiman (A.), juge de paii du canton d^Efcr- 
gliem; 

Dehoon (J.-H.), aneien juge de paix do canton 
de Capryeke ; 



nmqnels la auiison pénitentiaire de LouTain «tt des- 
tinée. IndépendammeDt d'an quartier cellulaire de 
159 cellules, le premier de cef élabliuemeoU con- 
tient encore plosienri quartiers distincts et assex 
▼astet pour y receToir et y séparer les condamnés 
aux travaux forcés et les condamnés h la reclu- 
aion. 

« La réalisation de ce projet laisserait dans la 
maison centrale de Vilvorde des cellules de nuit qui 
aéraient utilisées dans l'intérêt d'un certain nombre 
de correctionnels condamnés par récidive, ou autres, 
actnelleasent renfermés k la prison de Saint-Ber- 
nard, oà ils oonchent dans des dortoirs eomauins. 



Meganck (J.-P.), enré de Saint-Bavon, à Gand ; 

Cambier«(E.-D.), major dans la 1» légion de la 
garde civique de Gand ; 

Daele, industriel à Gand ; 

De Gheest (G.), bonrgmestre de la ville d'Alost; 

De Grave (O.-F.-J.), ancien inapeeteor des ate- 
liers d'apprentissage et .greffier provineial de la 
Flandre orientale ; 

De Vos, directeor de la Société royale des 
chœurs, de Gand ; 

De Vnyst(S.-J.), conseiller provincial et bourg- 
mestre de la commune de Borsbeke ; 

Heugbcbaert (A.-JI.), major dans la garde ci- 
vique de Gand j 

Kcknlé(A.), professeur A roniversité de Gand» 

Hinard, archéologue ft Gand ; 

Miry, artiste compositeur, directeur du conser- 
vatoire, etc., à Gand ; 

Rcyntjens (B.), conseiller provincial et bonrg- 
mestre de Ruyen { 

Snoeck (J.-J.), doeleur en médecine et bonrg- 
mestre d'Adiré ; 

Vandcrhaegben, conseiller communal, à Gand ; 

Van Hocgaerdc, industriel, A Gand ; 

Van Wae8(G.)> docteur en médecine, conseiller 
provincial et bourgmestre de Wachtebcke ; 

Wagener (A.)) échevin de la ville de Gand, 
chargé de la surveillance de renseignement, et 
professeur A Tuniversité de la même ville. (Jfonil. 
du lijuUlet 1866.) 

M%M. — 19 JunuiT 1§66. — Arrêté 
roytU. ^ Fixation des droits de naviga- 
tion de la partie du canal de dérivation de 
la Lys comprise entre Deynte et Schip- 
donck. (MoDit. du 21 juillet 1866.) 

Léopold II, ele. Vn la loi du l«r Juillet 1865, 
concernant les péages des voies navigables admi- 
nistrées par l'Etat ; 

Sur la proposition de nos ministres des finances 
et des travaui publics. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. {•', Les droits de navigation de la partie 



« Par suite de ces changements apportés I lenr 
ancienne destination, les maisons centrales de Gand 
et de Vilvorde prendraient respectivement le titre 
de « maison centrate pénitentiaire de Gand, » 
« maison eentrate pénitentiaire de YUvor€te. • 

«En conséquence, j'ai Thonneur de soumettre A 
Votre M^esté le projet d'arrêté ci-joint. 
« Brnxelles, 37 juin 1866. 

« Le ministre de la justice, 
« Jolis Bara. • 



JJ! 



) Voy. ci-aprés, n* 831, la circulaire miaisté- 
ie du 90 juillet 1866. 
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do caoal de dérivation de la Lys comprise entre 
Deyoze el Scliipdonck, sont Ûxisk fr. 0,0075 par 
tonnean de chargement et par kilomètre. 

Art. 2. Les fractions de tonneoa nVzcédant 
pas 50/ i 00 seront négligées dans le calcul de ces 
droits, et celles qoi sont snpérieares à ee chiffre 
seront comptées ponr nn tonneau. 

Art. 3. Tout parcours moindre de I kilomètre 
sera payé è raison de cette distance. 

Art. 4. Il ne sera perçu aucun droit ponr les 
bateaoz naviguant k vide, mais les bateliers 
seront tenus de se munir, dans ce cas, d'un 
permis de circulation qui leur sera délivré, sur 
leur déclaration, par les percepteurs des droits de 
navigation, moyennant une rétribution de 20 cen- 
times. 

Art. 5. Lesbatelfers naviguant sur ledit canal 
devront être porteurs d^un procès-vcrbnl de jau- 
geage de leurs bateaui, lesquels seront munis 
d'une échelle d'immersion indiquant le degré de 
chargement. 

Nos ministres des finances et des travaui pu- 
blics (MM. FaÉHB-OaBAH et Jolis VAROBasTicBBLBH) 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
rezéention do présent arrêté. 



394. — 14 muET 1 §66. — Arrêté 
royal par lequel il eit fait aux proprié- 
taires de la mine de Haute-Saurée con- 
ceteion dee mines de zinc, de plomb et de 
pyrite, sous une étendue de vingt-huit 
hectares (28 hectares) dépendant de la 
commune de Dison (Monit. du 21 juillet 
1866.) 

S95. — 14 JiJii.i.irr 1S66. — ArrêU 
royal par lequel le sieur Dapsens {Léon)y 
domicilié à Tournai, est déclaré conces- 
sionnaire aux clauses et conditions d'une 
convention en date du 2 mai 1866 et du 
cahier des charges visé dans cette conven- 
tion, d'un chemin de fer destiné à relier 
les établissements industriels du bassin 
calcaire de Tournai à la station du che- 
min de fer de VÈtat, en cette ville. (Monit. 
du 27 juillet i866.) 

396. — 14 ^iJii.i.ET 1866. — Arrêté 
royal par lequel la société anonyme dite : 
Compagoie des chemins de fer des Ims- 
sins houillers du Hainaut, est déclarée 



conc^sionnaire, aux clauses et conditions 
d'une convention en date du 21 aon/ 1866, 
et du cahier des charges visé dans ceite 
convention : 

{o D*on chemin de fer de Mous i la ligne de 
Framerics à Chimay dans la direction de Ciply; 

2« D*un chemin de fer de Péronnes à ladite 
ligne de Frameries à Chimay dans la direction de 
Vellereille-leSec; 

3« D'un chemin de* fer de Piéton à GosseUes 
avec embranchement vers Bascoop et vers Lnttre: 

io D'un chemin de fer de Thuin à la ligne de 
Piéton à Levai daus la direction d'Anderloes, avee 
raccordement au chemin de fer du Centrb vers 
Binebeou vers Bonne-Espérance: 

5o D'un chemin de fer de Marehienne-ao- 
Pont k Tembranchement de Beaumont à Thuin du 
chemin de fer de Frameries à Chimay dans la 
direction de Thuillies; 

$• D'nn chemin de fer de raeeordemeat de eet 
embranchement à la ligne de l'Entre- Sambre-ct- 
Ucose dans la direction de Berzée. (Momitemr du 
28 juiU9t 1866.) 

M%7. — 14 JiJiiXET 1866. — ArrêU 
royal qui approuve, aux conditions stipu- 
lées dans un arrêté royal du 31 novembre 
1860 (Pasin., 5- série, 1860, o« 404), 
les statuts modifiés de la société de secours 
mutuels les Jeunes Abeilles» à Bruxelles. 
(Monit. du 5 août 1866.) 



398. — 16 ^viiâiiET 1866. — Arrêté 
royal qui approuve les modificaticnê aux 
statuts de la Société anonyme pour 
Texploitation des établissements de John 
Gockerill» à Seraing, telles qu'elles réêul- 
tent dun aae public reçu, le 10 juillet 
1866, par M* H. François, notaire à 
Seraing. (Monit. du 19 juillet 4866.) 

399. — 16 mi.LET 1866. — Arrêté 

royal par lequel sont approuvés les amen- 
dements aux statuts de la Société du 
chemin de fer de Braine-le-Gomte it 
Gourtrai, uls qu'il résultent d'unacte pu- 
blic reçu, le 28 juin 1866, par maître 
A. Vanden Eynde, notaire à Bruxelles. 
(Monit. du 28 juillet 1866.) 
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990. — 17 J1JIUET 1 §e6. — ÂrréU 
royal qui nomme chevaliers de Vordre de 
Léopold: 

Les sieurs Stevens (Jaoq.-Jos.)* ebef de baraaa, 
et Goilliot (Hipp.-Jos.)» sons-chef de boreaa ta 
minislère de It guerre. (Jfoiisi. du 3f juillet.) 



SSl. — %0 JViiXET 1 86e. — Circu- 
laire du ministre de la justice, — Maisons 
centrales. — Destination. (Monit. du 

^ 24 juillet 1866.) 

A MM. le$ praewreur$ généraux prêt Ut Cimrs 
if appel, auditeur général prèi ta eour mili- 
taire, proeureure du roi et audUeurê mili- 
taires, président et membres des eommiS' 
sions administratives des maisons centrales 
pénitentiaires de Gand et de Vilvorde , des 
prisons à Anvers, président et membres de la 
commission d^inspeeiion et de surveiUanee 
et directeur de ta maison pénitentiaire cel- 
lulaire, à Louvain. 

Uo #rrèlé royal do 8 de ee mois {supr(à, n» 318) 
modi6e rancienne destination des maisons een- 
traies de Gand et de Vilvorde, et affecte : 

La première, à la détention des condamnés à 
des peines afflictives et infamantes ; 

La seconde, à celle des condamnés à la brouette 
et de condamnés eorrectionnels, 
autres que eeum auxquels la maison pénitentiaire 
eetlulaire de Louvain est destinée. 

Ensuite de Tart. 2 de cet arrêté, les condamnés 
à plus d*on an d'emprisonnement : !• ayant déjà 
flubi une ou plusieurs condamnations antérieures; 
2» n^appartenant pas ù la catégorie des récidi- 
vistes, seront renfermés : 

Les premiers, à la maison centrale de Louvain 
ou à celle de Vilvorde; 

Les seconds, à la maison centrale de Louvain 
ou à celle de Saint- Bernard, 
êuivant qu'ils réuniront ou non les conditions 
ffouluês pour être admis dans U premier de ces 
établissements. 

Les maisons secondaires continueront à rece- 
voir les condamnés Jusqu'à six moi* (maisons de 
sâretéou d'arrêt communes) ou un an (maisons 
de sûreté ou d'arrêt cellulaires), et ceux qui ont 
fait l'objet des circulaires des 2, 25 août 1864 et 
1 1 mai 1865. 

D'après l'art. 6 des dispositions réglementaires 
approuvées par arrêté royal du 16 décembre 
1859 (eireulaires des 15 et 18 octobre 1860), 
il m'appartient de statuer sur l'admission au 



pénitentiaire de Louvain de tous les condamnés 
k plus d'un an de captivité , sans 4listinetion 
de peines , k l'exception des eondamnés aux 
travaux forcés à perpétuité dont la peine n'a 
pas été commuée (circulaire du 10 janvier 1861). 
L'art. 2 de ces dispositions, déterminant les con- 
ditions de cette admission, devra être appliqué 
largement ft l'avenir, à Pégard : 

io Des condamnés à longs termes pour une 
première offense; 

2o Des récidivistes qui auront subi une prine 
antérieure audit pénitentiaire: 

3« Des militaires condamnés pour désertion et 
complot de désertion suivi d'exécution, avec ou 
sans vente d'effets (circulaire du 18 décembre 
1860), 

auxqueU cette application pourra être faite sans 
inconvénient. 

Je vous prie, messieurs, de vouloir, chacun en 
ce qui vous concerne, m'adresser, le eas échéant, 
une proposition de ce chef et accompagnée, comme 
pour les cas ordinaires, des renseignements pres- 
crits par les eireulaires de mon prédécesseur des 
45 octobre 1860 et 31 janvier 1861. 

Le ministre de la Justice, 
Jmss Bar4. 



139. — 90 mwJLW^ 1 S66. — Arrêté 
royal. ~ Modification au tracé du rayon 
des douanes dans la provinu d'Anvers. 
(Monit. du 27 juillet 1866.) 

Léopold, etc. Vu la loi générale du 26 août 
1822 et la loi du 7 juin 1832; 

Revu l'arrêté royal du i mars 1851, réglant la 
délimitation du rayon des douanes ; 

Sur la proposition de notre ministre des 
fluances. 

Nous avons arrêté et arrêtons t 

Article unique. Les $$ 3 et i de l'art. l*r de 
l'arrêté royal du i mars 1851, concernant le tracé 
du rayon des douanes dans la province d'Anvers, 
sont supprimés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

S 3. De ee point il se dirige en droiture vers 
le poteau du grand chemin de Brechtè Westmalle, 
an hameau de Groote-Veerle, puis vers le poteau 
du chemin de Saint - Léonard k Oostmalle , à 
KO mètres au nord de la ferme de Galgevoord. 
De là, il gagne le chemin dit Langesiraet, qu'il 
soit jusqu'à son point d'intersection avec le canal 
de Turnhout à Anvers. 

$ i. Il longe ensuite le canal jusqu'au bois 
dit du Marécage, commune de Turnhout, d'oA il 
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se dirige, tolTaDi ane ligne droite, vert la ferme 
Yao Beverloo, à l*endroil dit Aehterste-Heiieyde. 
Il prend le chemiD nommé Fonteinslrtel, depuis 
la gaoebe de cette ferme Josqo^à la roule de Bar- 
le-Doe, eteootinaeen ligne droite vers la ferme 
de Laguit, qai reste hors do rayon. 

Notre ministre des finances (M. FaÉas-OaBiH) 
est chargé de l*ezéeolion do présent arrêté. 



qui approuve la convention monétaire can- 
(1) Smssou de 486^1866. 

GaAMIRB DIS mSVaiSBlfTAHTS. 

Documents parlententaires. Exposé des uoUfc, 
texte du projet de loi et annexes. Séance da 7 assrs 
1866, p. 3044(33. -^ Rapport, j>. 373-874. 

ilnnai«s parlemenlairtt. Ditcouion et adoption. 
Séance du SI ayril 1866, p. 648.680. 
Sshat. 

X>oetimen(s pwlementaireê. Rapport. Séance dn 
86 STril 1866, p. XXI et XXII. 

AnmaUi parlenuntaireg. Discnssîon géDérale. 
Séance dn 3 mai 1866, p, 578. Discussion des articles 
et adoption. Séance du 4 mai , p. 581-584. 

Sxpoié dts motifs, 

« Messieursi 

« Depuis linéiques snuées, nn grand nombre de pays 
ont profondeHent modifié leurs systèmes monétaires. 

■ La Hollande U première a dooné Texemple de 
cette réforme, en consacrant le princine de Tunité 
de réulon, et en attribuant ce rôle k rargent. Elle 
a retiré toutes ses anciennes monnaies de ta circula- 
tion, supprimé les espèces d*or et frsppé une nou- 
velle monnsie d'argent, dont Tunité conserre le nom 
et la Taleur couTentionnelle de l'ancien florin, msis 

Si, au lieu de 9 grsmmes 613 millièmes d'argent 
, n*en contient plus qne 9 grammes 450 millièmes, 
soit une réduction de Tslenr intrinsèque d'enriron 
17 pour mille. Le titre et le poids des monnaies di- 
▼isionnaires ont été également modifiés. 

« Lm divers Etats do TAIlemagne, dont chacun, 
pour ainsi dire, avait une monnaie spéciale, ont con- 
clu entre eux, en 1857, une convention consacrant 
un système uniforme, ayant également pour base 
Targeat comme seul étalon. L'unité monétaire con- 
siste en une pièce d'argent d'un poids ^1 h la tren- 
tième partie d'une livre de 500 grsmmes, au titre 
de 900 millièmes, et vslsnt nn ihsler, soit 1 1/2 flor 
rin d'Autriche, ou 1 3/4 florin du Midi. 

« L'Espagne s'est imposé des sacrifices considé- 
rables pour rétablir sa circulation nronétaire dans 
des conditions convensbles. Elle a décidé le retrait 
et la Ibnte de toutes ses monnaies anciennes \ mais 
ayant maintenu I l'or et à l'argent la valeur rela- 
tive de 1 ft 15 1/2, toutes les pièces d'argent s'ex- 
tortent dès qu'elles paraissent dans la circulation, 
e gouvernement s'est réservé le monopole de la fa- 
brication. 

« Le Portugal a adopté Tétslon d'or. L'argent y 
fait l'office d'une monnaie d'appoint, dont l'émission 
est réservée exclusivement à rEut. 

« La Rttuie a réduit de 900 millièmes & 730 mil- 
lièmes le titre des «•pèces ayant une valeur intrin- 
sèqne inférieure à aO kopecks (80 centimes), qni 
sont devenues ainsi une véritable monnaie de 
billon. 



due, u 23 décembre 1865, entre la Bef* 

^que, la France, l'Italie et la Confédéror 

' Uon suitêe (l).(MoDit. du 22 juillet 1866.) 

Léopold II» etc.» les chambres ont adopté 
et nous sanctionnoDS ce qui suit : . 

Art. !*'• La co^iveutioD monétaire con- 
clue à Paris» le 2S décembre 1865» entre 
la Belgique» la France, Tltaile et la Confé- 
dération suisse, sortira son plein et entier 
effet. 



« En Suisse, U a été décidé que IHinité monétaire 
proprement dite ne serait pins réalisée que dans sa 
quintuple valeur, sons forme d*nn écn de 5 francs, & 
900 millièmes de fin. Los pièces de S francs, de 



1 franc et de 50 centimes sont considérées 
monnaie d'appoint, et sont frappées au titre de 
800 miUièmes, En même temps, on a donné cours 
lé|^sl & la monnaie d'or française, & §a valear no- 
minale. 

« L*ltalie a adopté un système analogne I celui 

3oe,s'était donné la Suisse, sauf que les mMinaies 
ivisionnaires d'argent sont au titre do S3S mil- 
lièmes. L*Etat s*en est réservé TéuMMion. 

En France, une loi récente a ordonné la fabrica- 
tion des sous-multiples dn franc an titre de 835 mil- 
lièmes. Le système itslien se trouve donc partielle- 
meot en vigneur cfaex nés voisins. 

« Gomme on le voit, presque partout en Enrope 
on s'est occupé d'établir les lois monétaires sur des 
bsses nouvelles. Le mouvement de réforme s'est 
même étendu an dehors de l'Europe, et Ton peut 
dire qu'il s'est. en quelque sorte généralisé dana le 
monde entier, puisque rlnde, les Etats-Unis et pre^ 
que tontes les républiques du Snd de l'Amérique ont 
suivi l'exemple parti de l'encien continent. 

« La Belgique ne pouvait, seule, échspper ans 
conséquences de ce mouvement, résultant dn change- 
ment constaté dans Is vsleur relsttve des deux mé- 
taux prècienx qni sont la base de tout sy s t èm e mo- 
nétaire, valeur que l'on avait considérée jnsqn*alors 
comme invariablement fixée dans le rapport de 
iàl5». 

« Pendant dix ans, le gouvernement s'efforça de 
maintenir dans l'intégrité de sa lettre et de son es- 

5 rit, le principe de l^rt. !•' de notre loi monétaire 
u 5 juin 183i. Hais la loi dn 4 juin 1861^ décré- 
Unt le cours légal de l'or français à sa valeur n«>mi- 
nale, vînt modifier profondément la situation. En 
fait, la déclaration contenne dans l'art. I«r de la loi 
de 183S devint lettre n^rte, l'étalon d'or ^it la 

tlace de l'étalon d'argent, et nous eûmes des lors 
subir les inconvénients ressentis en France, on 
Snis'se et en Italie, par suite de la disparition dn nos 
petites monnaies d'argent. 

« Les inventsires de rencaisse métallique de U 
Banque nationale, à différentes époques, font ressor- 
tir svec quelle rapidité ces monnsies nous furent oa- 
IsTées; us démontrent & l'évidence que la loi de 
1861 eut pour effet presque immédiat de frire suc- 
céder, sous ce rapport, une véritable pénurie I 
l'abondance dont nous avions joui jusqu'alors... 

« Jusqu'en 1868, le stock des monnaies divisioa- 
naires se maintint dans des conditions assez satisfsi- 
santes. Cet état des choses était dû I deux causes : 
d'abord, au moasent de la promnlsation de la loi 
de 1861, U Banque nationale avait «ana ses c 
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povr plot d« 48,000,000 de piéeat d« cinq frinet an 
moyen deiqQellee on pat salUfaire, pendant an eer- 
taîn tempe, à toutes les deauïides «rargent au pair. 
liais eette rëserre ne tarda pas à diminuer dans des 
proportions considérables : en Toici lasiioation à dif- 
férente dates de 1861 et 1869 : 

1861 l«rJQin fr. 48,645,000 

— 17 ooAt 87,156,000 

-- SI décembre 96,464,000 

1869 l«rman ...... S4,837,000 

— 5jaillet 36,585.000 

~ 8 novembre 14,629,000 

A eette dernière époque, la Banque cessa de payer 
eouramment en piéees de cinq francs, et la rMerre 
des OMnnaies de moindre Taleur fut largement en- 
tamée. 

^ ■ D'un antre cAté, la guerre qui éclata en Amé* 
rique an commencement de 4861 Tint jeter une grande 
perturbation dans les affaires , et eut pour effet im- 
médiat de paralyser momentanément le commerce 
des métaux précieux. Mais la reprise aui se mani- 
festa en 1863, coTncidant avec une notable réduction 
de la réserre de la Banque en écus de cinq francs, 
le stock des pièces dÎTisionnaires tomba rapidement 
A un cbiffre tel, qtt*il était absolament' insuffisant 
pour satisfaire aux besoins des transactions. 

« La situation s*est quelque peu améliorée depuis 
aeptembre 1865, mais seulement pour ce qui con- 
cerne les pièces de 2 francs et de 2 fr. SO e. — Les 
piéees de 1 f^nc et de 50 centimes, qui constituent 
pour ainsi dil-e toute la circulation usuelle, conti- 
nuent h nous manquer, & tel point que la Banque est 
dansTimpoesibilite de satisfaire, notamment les sa- 
medis, aux demandes des commerçants et industriels 
3 ni ont & fiiire la pave de leurs ouvriers, et que Ton 
oit avoir recours à la monnaie de nickel pour rem- 
placer la petite monnaie d'srgent. 

« Des plaintes nombreuses ont appelé sur cet état 
de choses Tattention du gouvernement. Les inconvé- 
nienU et la gène que l'on ressenUit étaient mani- 
festes; il éuit devenu indispensable d*y remédier 
éTune manière eflicace, et le plus promptement pos- 
•ible. Mais quels étaient les moyens & employer pour 
atteindre un résultat si désirable? La question dont 
Il fallait trouver la solution était devenue très*com- 
pliquée par les nombreuses modifications apportées 
successivement & nos lois monétaires. 

Bn effet, la loi du 31 mai 1847 avait abrogé on 
modifié plusieurs dispositions de la loi organique 
de 1832. La loi du 28 décembre 1850 a détruit une 
|»artie des effeU produits par celle de 1847, puis la 
loi du Al'décembre 1860 a fait tomber, à son tour, 
beaucoap d'articles de la loi de 1882. — Enfin, la 
loi du 4 juin 1861, en décréUnt le cours légal de 
For français, a remis implicitement en vigueur tous 
las articles de la loi de 1832 relatib aux monnaies 
d'or, articles abrogés par des lois antérieures, sans 
décider si le système monétaire est dorénavant l'éta- 
bli complètement comme Tavait organisé la loi 
de 1832, ou bien si Ton doit se conformer aux dis- 
position prises successivement pour améliorer le 
régime inauguré par cette loi. 

« Dans de pareilles conditions, la moindre question 
mottélaire pourrait donner lieu à de sérieuses con- 
troverses. En outre, on se trouve dans la nécessité 
de fabriquer de la monnaie d'or d'après des procédés 
Ticieux,^ abandonnés depuis vingt ans par l'Europe 
entière.' 
^ « Le gouvernement, justement préoccupé d'une 
•ituation si fâebeuse, dont les conséquences pour- 
raient, dans eertaines éventualités, devenir très- 



graves po«r les intérêt» généraux du paya, avsit,- 
depuis longtemps déjft. TintentioD de présenter à la 
législature un projet de loi contenant une réforme 
complète de notre r^ime monétaire; mais il était 
retenu par une considération qui lui paraissait de- 
voir exercer sur la question une influence très- 



« Nous trouvant, par le fait, eu coaunuaauté mo- 
nétaire avee la France, nous étions exposés à ressen- 
tir les effeu de toute modification introduite dons la 
législation de ce pap voisin. Le régime que noua 
aurions jugé convenable d'adopter pouvait devenir 
une souree de nouveaux embarras, si la France ju- 
geait nécessaire de modifier à son tour son système 



tant pour les nMonaies de payement que 
pour celles d appoint, car il pouvait en résulter, par 
rapport aux espèces de même dénomination Cpappées 
par la Belgique, des différences de valeur telles, 

3ue nos rapports internationaux pourraient en 
prouver de très-fàcbeuses perturbations. L'exeasple 
de ce qui s'est produit en Suisse fortifiait nos appré- 
bensions : d'une part, la nouvelle nM>nnaie d'appoint 
du gouvernement fédéral a été obstinément repous- 
sée de France et d'Italie, et, d|autre port, l'autorité 
se pouvait contraindre anoun citoyen snime à accep- 
ter des monnaies françaises ou italiennes, quoique 
celles-d eussent une valeur intrinsèque supérieure 
aux monnaies suisses ayant la ssême dénomination. 

« Pour éviter dans l'avenir tous ces iueenvénients 
et pour mettre en même temps un terme aux em- 
barras de la situation actuelle, le gouvernement a 
pensé qu'il serait éminemment utile aux intérêts du 
pays de cbercher à contracter une union monétaire, 
tout au moins avee les pays qui ont adopté le franc 
comme base de leur système. C'est dans ce bat que, 
comme j'ai eu l'honneur de le déclarer ê diverse» 
reprises dans les deux chambres, des ouvertnree 
lurent faites d'abord au gouvernement français qui 
voulut bien les accueillir avec empresseaient, et qui 
offrit aussitêt ses bons offices auprès des gouverne- 
ments suisse et italien, afin de les décider à se fiiire 
représenter dans une conférence monétaire interna- 
tionale. 

« Ces deux pays, qui venaient de renouveler leurs 
monnaies d'appoint et en avaient abaissé le titre, 
firent d'abord quelques objections contre l'idée 
d'une conférence ayant pour objet déclaré Tadoption 
d'un système monéuire uniforme. 

« Le gouvernement françsis prit alors l'initiative 
d une proposition tendante à rénnir & Paris, sans 
pr<^ramme arrêté, des commissaires nommés par 
chacune des quatre puissances, pour rechercner 
quelles seraient les meilleures conditions de fabri- 
cation et de circulation des monnaies en France, en 
Belgique, en Italie et en Suisse. 

« Cette proposition, conformer aux vaux du gou- 
vernement belge, ne tarda pas d'être accueillie éga- 
lement par la Suisse et par rltalie ; ^1 ne pouvait ea 
être autrement. Ces quatre psys ay^nt une législa- 
tion monétaire sortie d'une source commune, entre- 
tenant entre eux de noa^ireuses et importante» re- 
lations de commerce, devaient être désireux de voir 
s'établir l'harmonie dans le système des monnaies 
servant ê ces échanges. 

« La première réunion des comasissaires interna- 
tionaux eut lieu ê Paris le 20 novembre 1865. 

« Dès cette première séance, on reconnut que l'on 
arriverait facilement h une solution satisfaisante de» 
questions ï débattre. Chacun éUit pénétré de Tim- 

fortance du but poursuivi, et convaincu que, pour 
atteindre, il lallait savoir consentir ê quelques con- 



Digitized by 



Google 



230 



RËGNB DE LËOPOLD II. — 2^JUILLET 1866. ^ N* 335. 



^ ■ La Belei«|ue, aai n'éuit liée par aucona diapo- 
sition nonataire recenie, qui n'avait pas & craindre 
ta dëBonétisalioB d'etpècM iiouTellemenl fabrii|aëea, 
ayant ainsi dana le débat une poiition pina facile, 
ne M propoaail d*anlre but que de faire admettre an 
lysléme aucti rationnel que pofsible, qni, en caa de 
uertnrbalion ërentuelle, pût même lurvirre & 
rnnion qu^il s*agiMait de conclure. 

« C*ett pour ces motifs que 1m oommiasairea 
belges sTaient reçu mission d'insister poor faire dé- 
cider l'adoption d^nn étalon unique,, qui, diaprés les 
faits accomplis, ne pouvait être que l'or. Les espèces 
d'argent, y compris même les pièces de cinq francs, 
eussmit été considérées comme monnaies d'appoint, 
et eussent été frappées au titre de 800 ou de 855 mil- 
lièmes. 

« Le gouvernement belge atUchait d'autant plus 
d'importance à l'adoption de cette disposition, que 
la pièce de cinq francs d'argent est en réalité la 
monnaie la plus Qtile & la circulation, et que la 
pièce de cinq francs d'or ne saurait lui être substi- 
tuée dans notre pays. 

• Les commissaires suisses et italiens se rangèrent 
& l'avis des commissaires belges. Mais les commis- 
saires français firent connaître que le gouvernement 
de l'empereur, ne croyant pas indispensable de se 
prononcer immédiatement sur cette question, avait 
résolu de la soumettre à l'examen d'une oommissioni 
exclnsivement française. Ce point étant réservé, il 
n'a pas paru que Ton dût faire de la question de 
Tétalon unique un obstacle insurmontable & Peu- 
tente possible sur d'antres pointa importants, et qn*il 
était si désirable de voir s établir entre les pays re- 
présentés l la conférence. 

« J*ai lieu d'espérer, messieurs, que la lecture de 
la convention et des procès-verbaux de la commis- 
sion TOUS donnera la conviction que, aauf la question 
de l'étalon unique, cet acte comporte dans son en- 
semble un sptème monétaire complet pour les mon- 
naies proprement dites, h Pexclusion du billon. 

« L article 1*' contient U déclaration de Tunion 
monétaire des quatre puissances contractantes. 

« L'arL S détermine la nature, la valeur, le dia- 
mètre, le poids, le titre et la tolérance des monnaies 
d^or. 11 contient en outre une disposition nouvelle de 
la plus haute importance, en fixant & un demi pour 
cent, en sus de la tolérance de fabrication, le maxi- 
mum de la tolérance du frai. 

« C'est là un principe loyal, qui assurera le main- 
tien de la circulation dans des condition^ constam- 
ment uoraMles. 

■ L'art. 3 règUile-mème tout ce qui est relatif à 
la pièce d^/dSqfranca, dont le titre sera de 900 mil- 
lièmpftc^^rpour laquelle la tolérance du frai est fixée 
* iln pour cent au maximum. 

« L'art, i est relatif aux pièces de 2 francs, de 
1 franc, de 50 centimes et de xO centimes, qui seront 
an titre de 885 millièmes, et dont l'émission est ré- 
servée & l'Etat. Les divers gouvernemenU s'engagent 
& retirer de la circulation les pièces de cette caté- 

rtrie, fabriquées par eux, et qui auraient ^rdu 
p. c. de leur poids. 

« Il a été entendu qu'aucun Etat n'est tenu 
d'émettre des pièces de 20 centimes d'argent. Il est 
facultatif d'en frapper en nickel, onde n'en pas 
émettre du tout. 

« L'art. 5 fixe le U' janvier 1869 comme terme 
faUl auquel toutes les monnaies d'argent actuelle- 
ment en circulation, et qui ne sont pas dans les con- 
ditions de la convention, devront être retirées. Il 
est fait exception à cette rèffle pour les pièces suisses 
de S francs et de 1 franc, fabriquées sous le régime 



de la loi du 31 janvier 1860; ces pièees pourront être 
maintenues jusqu'en 1878. 

« L'art. 6 porte que les particuliers ne pearent 
être astreints à recoToir en payement des pièces de 
monnaie d'apnoint que Jusault concurrence d*uBe 
somme de 50 francs ; mais chaque Etat doit les ac- 
cepter dans see caisses sans limitation de quantité. 

« Par l'art. 7, les divers pajv contractants s'en- 
gagent à accepter dans leurs caisses les monnaies di- 
visionnaires des autres Etats faisant partie de 
l'union, par somnies de 100 francs au wuarimum 
pour chaque versement. 

« D'autre part ils s'engagent,-par Part. 8« à rece- 
voir des particaliers on des divers Etala conlracUnts, 
les monnaies d'appoint fabriquées par chi^cun de ces 
Euu. 

■ L'art. 9 détermine la quantité, maximum de 
monnaies d'appoint qui pourra être émise par cha- 
cune des quatre puissances. 

■ La part de la Belgique a été fixée \ une somme 
de 33 millions. Si l'expérience démontrait Tinauffi- 
sance de cette somme, il ne noos sera pas diflicile, 
pensons-nous, d'en obtenir Taugmentation. 

te L'art. 10 rend obligatoire, pour toute monnaie, 
l'indication du millésime de sa fabrication. 

« L'art. Il établit le principe de communications 
régulières entre les gouvernemenU contractants,pour 
se rendre mutuellement compte de tous les faits relatifii 
à la fabrication et à la circulation des monnaies d*or et 
d'argent. 

« Enfin l'article 13 garantit l'accession à Pnnion 
monétaire de tout Etat qui accepterait les obligations 
résultant de la convention. 

« Les articles 13, le et 15 sont des stipnlations 
purement diplomatiques, qui fixent la durée de la 
convention ainsi que le mode éventuel de sa proro- 
gation. 

« J'ai'dit plus haut, messieurs, que le gouverne- 
ment avait depuis longtemps déjà Tintention de pré- 
senter à la législature on projet de loi contenant «ne 
réforme complète de notre régime monétaire. Au- 
jourd'hui ce régime comprend une foule de disposi- 
tions éparses, queloues-unes d'une signification perf 
claire et douteuse. Lorsque le public et les adminis- 
trations veulent les consulter, il faut se livrer à de 
longues recherches et à une étude qui n'aboutit pas 
toigours à faire cesser le doute. 

« La mesure ne pourrait être réalisée d'une ma- 
nière plus opportune qu'à l'occasion de la convention 
internationale dont nous venons de résumer les dis- 
positions. Tel est le but du projet de loi soumis à 
vos délibérations. 

« L'article l«r de ce projet est destiné à approuyer 
la convention. On a reproduit presque textuellement, 
dans les articles 3 à iO, toutes les dispositions légis- 
latives dont le maintien est compatible avec la con- 
vention. L'article 11 déclare abrogées les antrca 
dispositions..... 

• De cette manière tout notre régime monétaire 
sera désormais réglé par deux lois, l'une dont le 
projet vous est présentement soumis, l'autre du 30 dé- 
cembre 1860 concernant la monnaie de nickel. 

m Quant à la loi du 38 décembre )848, qui déter- 
mine les attributions du commissaire des aMunaies, 
et oui elt également maintenue, c'est plutêt une loi 
d'administration qu'une loi monétaire. 

« Cet ensemble de mesures nous rsmène à la silna- 
tion qu'avaient voulu s'assurer des pap voisins en 
adoptant tour à tour et sans entente préalable on 
système monétaire uniforme. 

« L'accord tacite, rompu par des mesures isolées, 
est rétabli par une conTontion qui a été indiquée à 
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Art. 2. Seront réglés par des arrêtés 
royaux : 

1* Le type de toutes les monnaies (1); 

2" Le diamètre, s'il n'est pas déterminé 
par la convention ; 

Z"" Les frais de fabrication des mon- 
naies; 

4* Les frais d'affinage des matières d'or 
et d'argent, et les conditions dans lesquelles 
ces matières seront passibles de ces frais ; 

divenM époqne» et que le ^uyernement te fëlieite 
d'aToir pu réêliier. Des errangemenU internaiionauz 
de cette nature aont-iU destinât & rester circonscriti 
entre lea ^atre pays contractants 7 Ne peut-on eapê' 
rer de Toir successÏTement lea nattons donner une 
base commane à leurs monnaies 7 11 y a des perspec- 
tivea, loinuines sans doute, mais laissant entrevoir 
des améliorations possibles de l'instrument oui sert 
an mouTement de plus en plus développe des écnangea 
entre les peuples. 

« Le ministre des finances, 
« Fn^ia-OaiAir. » 
(1) Yoy. cî-après, n« 838, l'arrêté royal du 23 juil- 

letisee. 

(3j Cet article a donné lieu aux observations sui- 
vantes , lors de la discussion du projet au sénat : 

M. FnèaB-OaaAir, ministre oes finances ; « J'ai 
une o^ervation à présenter ; elle est relative à la 
disposition du projet de loi qui décide que, dans tous 
les actes publics, la pention des sommes stipulées 
sera faite enr francs et centimes. • 

H. Malou : « Ne peut être faite qu*en francs et 
centimes. » 

M. FnèRB-OaBAïf, ministre des finaocea : « L*bo- 
oorable rapporteur de la commission s'est demandé, 
si l'on ne pourrait pas, tout en se conformant & la 
loi, c'est-à-dire en exprimant les sommes en francs 
et centimes, donner en outre Tindication de la va- 
leur stipulée diaprés d'autres monnaies. 

« Messieurs, la disposition que nous proposons 
n'est pas une innovation ; elle existe déjà dans la lé- 
gislation actuelle. L*arLicle 96 de la loi monétaire 
porte : ■ A partir du 1«r janvier 1833« on sera tenu 
« d'exprimer les sommes en francs et centimes dans 
« tous les actes publics et administratifs. » 

M. MAtoo r « Ce n'est pas la même cbose. » 

M. Faixa-ORBAii, ministre* des finances : ■ Per- 
mettes ; la rédaction de la disposition nouvelle inscrite 
dans le projet de loi a éfé consacrée par une disposition 
«nalogne dans la loi du i« octobre 1855 sur les poids 
et mesures. Cette dernière loi porte en effet ce qui 
auit : 

■ Les dénominations indiquées dans le tableau 
« dont il est fait mention à l'art. !«' sont cxclmivc' 
• ment employées dans les actes publics, ainsi que 
« dans les affiches el annonces. 

« A partir du i*r janTJer 1856, l'emploi exclusif 
« en sera également obligatoire dans les actes sous 
« seinç privé, registres de conamerce et autres écrits 
« prives, prodnils en justice. 

« Sont çxceptés de celte mesure : 1« Les actes de 
« commerce relatifs aujc affrétemenU et expéditions 
« pour l'étranger, et en général ceux dans lesquels 
« on doit faire mention de négociations étrangères 
« ou de biens immeubles situés eu pays étranger, 
« 011 qui jporlent consentement à radiation. » 

■ La disposition nouvelle paraît à rhoDorable se- 



5"* Le mode à suivre pour la vérificati<fii 
du titre et du poids des monnaies, et pour 
la conservation des pièces qui ont servi à 
constater l'état de la fabrication, sans que 
le délai, pour leur conservation, puisse 
être de moins d'une année ; 

Art. 3. Dans les actes publics et admi- 
nistratifs, les sommes ne peuvent être 
exprimées qu'en francs et ceniimes (2); 

Art. 4. Tous les contrats» ordonnances 



natenr plus rigoureuse que l'ancienne. Je pense ce- 
pendant que les deux dispositions énoncent la même 
idée. 

« Je crois que lorsque l'on a dit dans la loi de 
1855 que les dénominations à employer seraient 
exclusivement celles qui sont déterminées par U loi, 
on a exclu, nar cela même, la dénomination, même 
accessoire, de mesures étrangères ou anciennes. 

• Du reste, je crois que la pratique constante a 
été d'interpréter la loi dana ce sens. 

• La même question s'est présentée sous l'empire de 
la loi de 18i4, qui a introduit le nouveau système 
des poids et mesures dans le royaume des Pavs-fias. 
On s'est deasandé si Ton pouvait inscrire dana les 
actes, à titre supplémentaire, comme simple rensei- 
gnement, et alors que d'ailleurs on se conformait à 
la loi, d'autres dénominations que celles qui étaient 
consacrées par cette loi. 

■ Une circulaire, formulée à la suite de la loi du 
8 décembre 1824, a dissipé tous les doutés sur ce 
point. Les fonctionnaires de l'administration ont reçu 
communication de ces dispositions et ils les ont ton- 
toujours appliquées. 

« Je ne pense pas que nous ayons à introduire, en 
cette matière, une innovation qui irait directement à 
rencontre du but que l'on s*est proposé en essayant 
de faire adopter par les populations l'usage exclusif 
du système métrique. 

« Permettre de se servir, même d*une manière 
subsidiaire, des anciennes dénominations de mesures, 
de poids et dé monnaies, ce serait rendre stériles 
tous les efforts qui ont été tentés pour familiariser 
les populations avec le système si simple, si avanta« 
geux des nouveaux poids et mesures métriques. 

« 11 n'est d'ailleurs pas exact de dire que ces dis- 
positions n'ont pas de sanction ; elles en ont inoonlee- 
tablement une. La prescription dont il s'agit ne 
s'applique qu'aux actes public* ; or, lorsque les no- 
taires y contreviennent, ils sont frappés «Tune péna- 
lité par la loi du S5 ventôse an xi. L'article 17 de 
cette loi porte : 

« Le notaire qui contreviendra aux lois et aux 
« arrêtés du gouvernement, concernant les noms et 
« qualifications supprimés, les clauses et expressions 
« féodales, les meturet et l'annuaire de l'Etat, osiut 
« que la numération déeimaUt sera condamné à une 
■ amende de cent francs, qui sera double en cas de 
« récidive. » 

« Cela est de jurisprudence, un arrêt de^ la cour 
de cassation du 6 juin iSéS en a décidé ainsi. 

« 11 n'y a donc pas lieu de réformer cefte pratiane 
constante, cette application non contestée de la loi, 
depuis plus de cinquante ans, pratiq|ue parfaitement 
l^ale et reconnue conforme à l'esprit et au texte de 
la loi par une décision formelle de la cour de cassa- 
tion. » 

M. Malov : « , L'honorable ministre s'est 
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ei mandats portant nne date antérieore an 
l*' jmvier 1855, et qui contiennent des 
obligations stipulées en florins des Pays- 
Bas, recevront leur exécution sur le pied 
de 47 1/4 centièmes du florin des Pays-Bas 
pour le franc. 

Art. 5. Les monnaies de fabrication na- 
tionale ne seront mises en circulation 
qu^après Térification de leur titre et de 
leur poids. Cette vérification se fera sous 
les yeux du commissaire des monnaies, 
immédiatement après Tarrivée des échan- 
tillons. 

Le directeur de la fabrication pourra 
assister aux vérifications ou s'y faire re- 
présenter. 

Art. 6. En cas de fraude dans le choix 
des échantillons, les auteurs ou complices 
seront punis comme faux monnayeurs. 

Art. 7. Le commissaire des monnaies 
décide les questions sur le titre des ma- 
tières d*or et d*argent, sur la légalité des 
poinçon^, des carrés et des coins de TËtat 
et sur les monnaies fausses ; 

Art. 8. Par dérogation au code pénal, 
le crime de fabrication, dlntroduction et 



teëpru snr li portée des obtenrationt faites quant au 
aecoud point. 

« La loi monétaire de 1833 portait qn*l partir du 
1«' janvier 1835, on serait tenu d'exprimer les som- 
mes en francs et centimes dans tous les actes publics 
et administratifs. 

• Au lieu de reproduire cette disposition, on a mis 
dans le projet de loi que nous discutons : « Dans les 
« actes publics et administratifs, les sommes ne peu- 
« Tenl être exprimées qu^en francs et centimes. » — 
Cette disposition a un sens beaucoup plus absolu ; 
•lie contient même l'interdiction d'énoncer des mon- 
naies ^trani^éres. 

« M. le ministre nous dit qu^an point de Tue do 
maintien du système décimal, tant pour les monnaies 

aue pour les poids et mesures, il est nécessaire de 
éfendre de rappeler les anciennes dénominations de 
Doids, de mesures ou de monnaies. Nous sommes par- 
faitement d*acoôrd. 

« Nous ne demandons qn^une chose i c^est qu^il 
aoit bien entendu que la loi de TentAse an zi ne sera 
jamais appliquée an notaire qui, stipulant dans un 
acte la somme en monnaie belge, se voit obligé, par 
la nature même de la stipulation, de mentionner la 
monnaie étrangère, non pas des florins du Brabant, 
des escalîns ou des patacons, mais des thalers, des 
roubles, toutes monnaies qui ont actuellement cours 
dans d'autres pays. 

« C*est là la seule obsenration que nous faisons, et 
elle résulte de la force des choses. 

« Ainsi un contrat Mt jpasaé entre Belges et An- 
glais f pour que la coorention ait on sens correct, il 



d'émission dé fausses monnaies sera puni 
des peines suivantes : 

Dans les cas déterminés par Part. 132, 
des travaux forcés à perpétuité; 

Dans ceux mentionnés à Part, 155, des 
travaux forcés à temps; 

Dans ceux prévus par Fart. 134, de ia 
réclusion. 

Art. 9. I^ art. 132, 155, 156, 157 et 
1 58 du code pénal, modifiés par Tart. 12 de 
la constitution et par Fart. 8 de la présente 
loi, sont applicables aux crimes et délits 
qui pourraient se commettre à regard des 
monnaies étrangères qui font Fobjet de la 
convention mentionnée à Part l"*. 

Art. 10. Il sera fabriqué des pièces de 
cuivre pur d'un centime et de deux oen* 
times. 

Le poids du centime sera de deux gram- 
mes, et celui de deux centimes de quatre 
grammes, avec une tolérance d'un cinquan- 
tième en dehors. 

Art. 11. Sont abrogés : la loi du 5 juin 
1832; les art. 4, 5, 6, 7 de la loi du 51 mars 
1847; la loi du 9 mai 1848; la loi du 



faut que le prix soit énoncé en francs et en lirrea 
sterling. C*est là la seule restriction que nous ayons 
en Tintention de faire. 

« Je pense qn^il n*y a pas le moindre inconTénienl 
à eela et je persiste à croire que, dans la pratique, 
il est à désirer que Tarticle 5, auauel nous ne propo- 
sons pas d'amendement, soit appliqué de cette ma- 
nière et avec ce tempérament que les tribunaux au- 
ront à apprécier s'il y a usage de droit ou aboa âm 
droit 

« La commission n'a pas fait d'autres obsem- 
tiens. » * 

M. Faàai-OaBAff, ministre des Snances : « .... Bu 
ce qui touche la seconde obserTation, nons sommes i 
peu près d'accord aTec llionorable sénateur. Il re- 
connaît avec moi qu'il ne faut pas autoriser Temploi 
simultané d'indications de monnaies différentes oaiia 
les actes publics. Mais il pose un cas particulier et il 
dit ; Dans teUe hypothèse, il peut se faire qu'il aoh 
indispensable de faire mention à la fois de monnaies 
belles et de monnaies étrangères, par exemple si l'on 
avait à contracter un acte de société entre Belgee et 
Anglais. 

« Eh bien, les tribunaux auront à apprécier ; je 
ne me prononce pas sur la question ; le princine n'ea 
subsiste pas moins; tout le monde a intérêt à le Toir 
maintenir dans la loi. Je ne prétends pas qu'il n*y 
ait aucun cas où la mention suosidiaire des a 



étrangères |>ourrait ne pas être considérée 
une infraction à la loi. Mais c'est 
les tribunaux auront à apprécier, 



(Séance du 4 mai 18 



'est là une qnettîon ^e 
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80 mil 1850; Part. S de la loi du 28 dé- 
oembre 1850 et la loi du 4 juin 1861. 
- Promulguons, etc. 
Contre-signée par le ministre des affaires 
étrangères, M. Ch. Rogier, et par le mi- 
nistre des finances, M. Fràrb-Orban. 

m 

CONVENTION. 

Sa Majfstë le roi des Bel|çei, Sa Majeitërem- 
pereor des Fraoçais, Sa Miyeelé le roi d^ltalie el 
la Gonfédéraiioo saisse, également animés da 
désir d'élablîr une plus complète harmonie entre 
leurs législations monétaires, de remédier aux in- 
eonvénienlsqoi résultent, pour lesoommunicaiioos 
et les transactions entre les habitants de leurs 
EUils respeetifi^ de la difersité du titre de leurs 
monnaies d*appoint, en argent, et de contribuer, 
en formant entre eui une union monétaire, aux 
progrès de Toniformité des poids, mesures et mon- 
oales, ont résolu de conclure une convention à cet 
effet, et ont nommé pour leurs commissaires plé- 
aipotenliaires, savoir : 

Sa Mëjesté le roi des Belges, M. Frédéric For- 
tamps, membre do sénat, directeur de la Banque 
de Belgique, chevalier de son ordre de Léopold, 
chevaUer de Tordre impérial de la Légion dlioo- 
neur, etc., etc.; 

Et M. A. KregUnger, commissaire do gouveme- 
nent près la Banque Nationale, chevalier de son 
ordre de Léopold, etc., etc. 

Sa Majesté' rempcreor des Français, M. Marie- 
Loois-Pi erre-Félix Esquirou de Parieu, vice-pré- 
sidentdu conseil d*Etal, grand officier de son ordre 
impérial de la Légion d'honneur, etc., elc.j 
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Et M. Théophile-Jules Pelouse, président de la 
commission des monnaies, commandeur de son 
ordre impérial de la Légion d^honnenr, etc., etc. 

Sa Msjesté le ro^ d'Italie, M. Isaae Artom, con- 
seiller de sa légation à Paris, commandeur de son 
ordre des Saints Maurice et Laiare et de Tordre de 
Léopold de Belgique, officier de Tordre impérial 
de la Légion d'honneur, etc., etc.; 

Et M. Valenlin Pratolongo, directeur, chef de 
division au ministère de Tagricalture, de l'indus- 
trie et du- commerce, officier de son ordre des 
Saints Maurice el Laxare, etc., etc. 

La Confédération sui«se, M.Kern, envoyé extra- 
ordinaire et ministre plénipotentiaire de ladite 
Confédération près Sa Hi^esté Terapereur des 
Françaiff; 

Et M. Fecr-Herxog, membre do conseil national 
suisse ; 

Lesquels, après s*ètre communiqué lenrs pleini 
pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due 
forme, sont eonvenus des articles suivants : 

Art. l«r. La Belgique, la France, TItalte el la 
Suisse sont constituées à Tétai d'union pour ce qui 
regarde le poids, le titre, le module et le cours de 
leurs espèces monnayées d*or et d'argent. 

Il n'est rien innové, quant à présent, dans la 1^ 
gislation relative à la monnaie de billon, poor 
ehacun des quatre Etats. 

Art. S. Les hautes parties contractantes sVngi- 
gent à ne fabriquer ou laisser fabriquer, à leur em- 
preinte, aucune monnaie d'or dans d'Autres types 
que ceux des pièces de iOO francs, de 50 flânes, de 
SO francs, de 10 francs et de 5 francs, déterminés 
quant au poids, au titre, à la tolérance et au dia- 
mètre, ainsi qu'il suit t 



NATURE 



piècis. 



POIDS. 



POIM DROIT. 



toUraucb de poids 

TAVTEX 

DEHORS qu'eu dedans. 



TITRE. 



TITRE DROIT. 



TOURIRCE DV TitRB 
TANTBR 

deborsqd'erdbdahs. 



DIAMÈTRE. 



Or: 

100 francs. 

90 - 

90 - 

10 - 

5 — 



Grammes. 

32,258 06 

16,129 03 

6,451 01 

3,225 80 

1,612 90 



1 millième. 

2 millièmes. 

3 id. 



900 millièmes. 



2 millièmes* 



Elles admettront dans lenrs caisses publiques 
les pièoes d'or fabriquées sous les conditions qui 
précèdent, dans Tua ou l'autre des quatre Etats, 
sous réserve , toutefois , d'eiclure les pièces 
dont le poids aurait été réduit par le frai de 
1/2 ponr cent au- dessous des tolérances indi- 

4« itfRIB. T. I. 



35 minimètres. 
28 - 
21 — 
19 — 
17 — 



quées ci -dessus, ou dont les empreintes enraient 
disparu. 

Art. 3. Les gouvernements contractants s*obH- 
gent à ne fabriquer ou laisser fabriquer de pièces 
d'argent de 5 francs que dans les poids, titre, to- 
lérance et diamètre déterminés ci^après : 

19 
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• • 


POIDS. 


TITRE. 


' 


F0ID8 DBOIT. 


. TOliRAIfCE Dl POIDS 

TANT 
m DBHOBS QD*BII DBDàlfS. 


TITRE OEOIT. 


toUrarcb du treb 

TAHT 
BR DBHOBS QD'eR DEDAl». 


DIAMÈTRE. 


25 grammes. 


3 millièmes. 


900 mUlièmes. 


S mUlièmes. 


37 millimètres. 



Ils reeevront rééiproqoement lesdiles pièces dans 
leors caisses publiques , sods la réserve dVielore 
celles dont le poids aurait été rédnit, par le Trai, 
de i p. c. au-dessoas de la tolérance indiquée pins 
haut, on dont les empreintes auraient disparu. 



Art. i. Les hautes parties eontraetantes ne fis- 
briqueront désormais de pièces dïirgent de 9 francs, 
de 1 franc, de 00 centimes et de 80 centimes que 
dans les conditions de poids, de titre, de tolérance 
et de diamètre déterminées ci-après ; 



RATURE 



PlècBS. 



POIDS. 



POIDS DROIT. 



TOLéRÂRCB D8 POIDS 

TARI EU 

DEHORS QD*ER DBOARS. 



TITRE. 



TITEE DROIT. 



TOLÉEARCE DD TITRR 

TART BR 

DEBOES QQ'bR DEDARS. 



DIAMÈTRE. 



Argent t 
2 francs 
I - 
SOeentim. 
90 — ^ 



iO grammes 
5 — 
230 — 
i « — 



5 millièmes. 

7 - 
10 - 



835 millièmes. 



3 millièmes. 



S7 millimètres. 
23 - 
18 ^ 
16 ^ 



Ces pièces devroni être refondues par les gon- 
vernements qui les auront émises, lorsqu>lies se- 
ront réduites, par le frai , de 5 p.e. au-dessous des 
tolérances indiquées ci-dessus, ou lorsque leurs 
empreintes auront disparu. 
. Art. 5. Les pièces d^argent de 2 francs, de 1 franc, 
de 50 centimes et de 20 centimes, fabriquées dans 
des conditions différentes de celles qui sont indi- 
quées en Tartiele précédent, devront être retirées 
de la circulation avant le !« janvier 1869. Ce délai 
est prorogé jusqu*au l» Janvier 1878 pour les 
pièces de 2 francs et de 1 franc émises en Suisse, 
en vertu de la loi du 31 Jenvier 1860. 

Art. 6. Les pièces d^argent ftibriqnées dans les 
eonditions de Part, l auront eours légal entre les 
particuliers de TElat qui les a fabriquées, jusqu'à 
concurrence de 50 francs pour chaque payement. 

L*Etat qui les a mises en eircnlaiion les recevra 
de ses-nationaux sans limitation de quantité. 

Art. 7. Les caisses publiques de chacun des 
quatre pays accepteront les monnaies d'argent fa- 
briquées par un ou plusieurs des antres Etats 
contractants, conformément à Tart. 4, Jusqu'à con- 
currence de 100 francs, pour chaque payement 
fait anidiles caisses. 

Les gouvernements de Belgique, de France et 
dltalie recevront, dans les mêmes termes, josqn'aa 



1» janvier 1878, les pièces suisses de 2 francs et 
de i franif émises en vertu de la loi dn 31 Janvier 
1 860, et qui sont assimilées, sous tons les rapports, 
pendant la même période, aux piècet Cibriqnées 
dans les conditions de Tart. i. 

Le tout sods les réserves indiquées en Fart, i re- 
lativement au frai. 

Art. 8. Chacun des gouvernements contractants 
s'engage à reprendre des particuliers on des caia- 
ses publiques des autres Etats, les monnaies 
d'appoint en argent qq'il a émises, et à les édiao« 
ger. contre une égale valeur de asonnaie courante 
(pièces d'or on pièces de 5 francs d'argent), à coo« 
ditlon que la somme présentée à l'échange •• a«s«- 
pas inférieure à 100 francs. Cette obligation aem 
prolongée pendant deux années à partir d« l'expi- 
ration du présent traite. 

An. 9. Les hautes parties eontraetantes ne 
pourront émettre des pièces d'argent de 2 francs, 
de 1 franc, de 50 centimes et de 20 cenâmes, frap- 
pées dans les conditions indiquées par Part, i, que 
pour une valeur correspondante à 6 francs pnr 
habitant. 

Ce chiffre, en tenant compte des 4lemierereeeo- 
sements effectués dans chaque Etat, et <je IVieerolt- 
sèment présumé de la popolation jnsqa'à Texpirt- 
tion dn présent traité, est fixé t 
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Poar la Belgique, è fr. 32,000,000 

Poar la France, à » 239,000,000 

Poor ritalie, à iT Ul,000,00€r 

Pour la Suisse, à » 17,000,000 

Sont imputées sur les sommes ef-dessns, que 
les goa?ernements oot le droil de frapper, les ys- 
leors déj& émises i 

Par la Praoee, en verto de la loi do 25 mai 186i, 
CB pièees de 50 eeoiimes el de 20 eenlimes, ponr 
environ lO-nillions; 

Par riulie, en verto de la loi du 24 août 1862, 
en pièees de 2 francs, de 1 franc, de 50 eentimes 
et de 20 eentimes, poor environ 100 millions i 

Par la Suisse, en Tcrto de la loi do 51 janvier 
1860, en pièees de 2 francs et de 1 frane, poor 
10,500,000 francs. 

Art. 10. Le millésime de fabrication sera inscrit 
désormais sur les pièces d\>r et d*argent frappées 
dans les qoatrc Etats. 

Art. 11. Les gouvernements contraclantsseeom- 
mjDttiqoeront anoodlement la qootité de leors 
éoiissions de monnaies d*or et d*argent, Tétat do 
retrait et de la refonte de leors anciennes monnaies, 
toates les dispositions et toos les doeoments admi- 
nistratifs relatifs an monnaies. 

Ils se donneront également avis de toos les faits 
qoi intéressent la circulation réciproque de leors 
espèces d*or et d'argent. 

Art. 4 2., Le droit d*aeeession à la présente eon- 

*Tention est réservé à tout autre Etat qoi en aceep- 

terait les obligations, et qui adopterait le système 

moaéuire de r«nion,en eequi concerne les espèces 

d'or et d^argent. 

Art. 15. L'exécution des engagements récipro- 
qnes contenus dans la présente convention est sub- 
ordonnée, en tant que de besoin , à Taceomplisse- 
ment des formalités et règles établies par les lois 
constitutionnelles de celles des bautes parties con- 
tractantes qoi sont tenues d*en provoquer l'agpli- 
cation ; ce qo*elles s'obligent à faire dans le plus 
bref délai possible. 

Art.- 14. La présente eonveniion restera en vi- 
gueur Jusqu'au 1«' Janvier 1880. Si, un an avant 
ce terme, elle n'a pas été dénoncée, elle demeurera 
obligatoire, de plein droit, pendant une nouvelle 
période de quinxe années, et ainsi de suite, de 
qoinze ans en qninie ans, à défaut de dénonciation. 

Art. 15. La présente convention sera ratifiée et 
Ica ratilicalions en seront échangées à Paris dans 
le délai de six mois, ou plus tôt, si faire se peut. 

En fol de quoi, les commissaires plénipoten- 
tiaires respectifs ont signé la présente couvenlion, 
et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait en quatre expéditions à Paris, le 23 dé- 
cembre 1865. 

FoaTAOPs, A. KaBOLiiaBa, db Paeibit, Pblodxb, 
AaTOiyPaATOLokeo, Kiu, Fbbb-Hbbxoc, 



PEOcis-TBBBAL DB L'éCHABSB DBS BATIPICATIOIIS. 

Les soqssignés, étant cpnTcnos de proroger 
Josqn'à cejoordlioi le délai qui avait été précé- 
demment fixé pour réchange des ratifications de 
Sa Majesté le roi des Belges, de Sa Migesté l'empe- 
reur des Français, de Sa Majesté le roi d'Italie et 
de la Confédération suisse, sur la convention mo- 
néuire signée è Paris, le 23 décembre 1865, se 
sont réonis h l'effet de procéder è l'échange desdiles 
ratifications { * les instruments de ces actes ayant 
été produits et trouvés, après examen, en bonne 
et due forme, l'échange en a été opéré. 

Avant de clore le procès-verbal, il a été arrêté, 
d'un commun accord, que ladite convention sera 
mise à exécution à partir du 1*' août prochain. 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé le pré- 
sent procès-verbal, qu'ils ont revêtu du cachet de 
leurs armes. 

Fait A Paris, le 19 juillet 1866. 

B« Q. BBTBRSyDaomrR db Lhots, Niei4, Kbab. . 



ZZû. — 511 JiJii&Eir 1866. — Arrêté 
royal par lequel la tàciété anonyme dUe 
Gompagniedescheminsde fer desbafisins 
houillère du HainautMi déclarée caneu- 
êionnaire, aux claueee et cùnditUme de la 
convention, en date du 21 avril i866» du 
cahier des charges vieé dan$ celte conven- 
tion, et de la convention additionnelle, en 
dau du iZ juillet i^M : ^ 

!• D'un chemin de fer de ceinture autour de 
Cbarleroi, ayant cette ville poor point de départ, 
passant par Marchienne-an-Pont, Jumet, Gosse- 
lies, Ransart et Gilly i 

11 sera facultatif au concessionnaire de relier 
Gilly à Cbarleroi par une dooble sectioo, et de 
construire une ligne reliant les charbonnages du 
Hainaut situés sur la rive droite de la Sambre en 
aval de Gouillct ; 

2* D'un chemin de fer servant au seul trans- 
port des marchandises, partant de Gilly, passant 
par Gouillct et Marcinelle, aboutissant à Mar- 
chienne à la gare de formation du Centre ; 

S» D'un embranchemeht partant du chemin de 
fer de ceinture et aboutissant è Lambusart i 

4« D'un embranchement destiné è raccorder le 
chemin de fer de ceinture h la gare de Gilly do 
chemin de fer de Cbarleroi à Louvain i 

5o D'un embranchement partant de la ligne de 
Marchienne à Baume et aboutissaol aux verreries^ . 
forges, laminoirs et autres établissements indus- 
triels de Marchienne (près La Providenee. (Ifontf. 
du 29/uîUfi 1866.) 
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SS5. — 511 JOUET ISee. - Arrèti 
\ninUtérid, — Chasie au gibier éCeau, — 
Ouverture. (Monit du 2 août 1866.) 

Le ministre de riolérieur, 

Va Tari. 1« de le loi da S6 février 1846 ear 
la chasse « 

' Arrête z 

Art. l«r. La cbasse aa gibier d'eaa daos les 
marais el le long des fleuves on rivières est per- 
mise, eette année, h dater da l«raoût prochain, 
dans les provinces d^Anvers, de Brabant, de 
Fhindre orientale, de Hainaai, de Liège, de Lim- 
boarg, de Luxembourg et de Namor. 

Art. S. MM. les gouverneors des provinces sont 
chargés de Texécution dn présent arrêté, qui sera 
inséré au Mémorial adminittratif et affiché dans 
toutes les communes de leur province. Ils pres- 
criront la plus active surveillance pour éviter 
que, sous prétexte de rechercher le gibier d^eao, 
on ne chasse d^autre espèce de gibier. {Voy. ct- 
afNr«f,Bo589, VarrêléMinUtériel du 7 août 1866.) 

ZZB* — SS JViiXET ISee. — Arrêté 
royal réglant ke typa dei monnaies d^ar' 
cent. (Monit du 24 juillet 1866.) 

^ Léopold II, ete. Vu Part. 2 de la loi monétaire 
du SI juillet 1866 {voirpluM haui, n* 835)| 

Voulant régler le type des monnaies d'argent; 

Sur le rapport de notre ministre des finances, 
Nous avons arrêté el arrêtons i 

Art. 1*'. Les monnaies d^argent seront frappées 
à notre effigie » la tête regardera la gauch*. 

Art. 2. La pièce de cinq francs portera du 
côté de la léie, pour légende, les mou : Léopold II ^ 
roi det Belgu y au revers Téeu de Belgique, 
sommé de la couronne royale, entouré de deux 
branches d'olivier et pour légende la devise na- 
tionale I l'Union fait la force,- des deux celés de 
reçu, la désignation de la valeur et au-dessous le 
millésime. 

Elle portera en relief, sur la tranche, la légende t 
Ditu protège la Belgique» 

Art. 3. Les pièces de deux francs, d*uo franc 
et de cinquante eeu limes auront, du côté de la 
tête, pour légende, les mots s Léopold II, roi dee 
BelgeSf au revers Técu di^ Belgique, sommé d*une 
couronne royale, posé sur un sceptre et un bâton 
de justice en sautoir et entouré du collier de 
Tordre de l.éopold ; en hatft la devise nationale i 
t Union fait la forée t des deux côtés, Tindication 
de la valeur et au-dessous le millésime. 

Ces pièces seront frappées en virole cannelée. 

Art. A. Des empreintes de gravure, faîtes 
d*après les type» fixés aux articles précédents, 
seront soumises à notrev approbation avant que 



les eoHns qui ont servi è les frapper poissent être 
employés à la fabrieaiion des monnaies («ey. le 
mméro fuieanO* 

Hom ministre des finances (M. FaiaB-OiBài) 
est chargé de Inexécution dn présent arrêté. 

8S7. — «S muJBT 1866. — ArrèU 
royal. — Approbation des types des mon- 
naies d*argeni, gravés par le sieur Léo- 
pold Wiener. (Monit. du 24 Juillet 1866.) 

Léopold 11, etc. Vu la loi monétairedu 21 JniUei 
1866 ( 

Vu notre arrêté de ce jonr, réglant le type des 
monnaies d*argen( i 

Considérant que le sieur Léopold Wiener* gm- 
veor de radministration des monnaies, a été 
chargé de la gravure des types des monMies 
d'argent et que le travail de cet artiste répond 
aux conditions prescrites t 

Sur la proposition de notre ministre àm 



Nous a vons"* arrêté et arrêtons : 
Les types des monnaies d'argent, graTés par 
le sieur Léopold Wiener et dont les enipreiBtet 
sont annexées au présent arrêté, sont approavéa. 
Les ooins qui ont servi à les frapper seront «m- 
ployés è la fabrication de ces monnaies. 

Notre ministre des finances (M. Pnêu-OnaAi) 
est chargé de Texéention dn présent arrêté. 

ZZ%. ^ M JimiJBT 1866. — ArréU 

royal.— Pièces de monnaie cessant d'avoir 
cours légal en Belgique. (Mouit. da 
24juiUetl866.) 



Léopold 11, etc. Vu Tart. S de la loi du 4 i 
1848, portant : 

• tes pièces mentionnées è Fart. l*r cesseront 
d*avolr cours en Belgique A une époque que le 
gouvernement indiquera. 

■ Le gouvernement fixera en même temps na 
délai, postérieur à cette époque, dans lequel eea 
monnaies pourront être échangées an trésor aa 
taux déterminé par la présente loi. • 

Sur la proposition de 'notre ministre dea 
finances, 

Noos avons arrêté et arrêtons i 

Art. I«r. Lm pièces de monnaie d^rgent d*aa 
florin (10 grammes au titre de 945 millièmes) 
et deux florins et demi des Pays-Bas (25 grammaa 
au tiire de 945 milliêmes),frappées eonformémeai 
aux lois de ce pays , du 22 mara 1839 et du 26 no- 
vembre 1847, cessent d'avoir cours légal eo 
Belgique. 

Art. 2. Josqa*aa 31 juillet eonraiit inclniiTa- 
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ment, les agents dn caissier de I*Etat dans les 
dlTers arrondissements dn pays sont' ebnrgës 
d*cffeetaer l'échange de cette monnaie ao Uni 
de deai francs dii eenlimes (3 fr. 10 c.) pour la 
pièce d'un florin, el de cinq francs Tingt-einq 
eenlimes (5 tr, 35 c.) poor celle de deni florins 
el demi. 

Art. 5. Le présent arrêté sera obligatoire le 
lendemain de sa proraolgaiion. ** 

Notre ministre des flnanees (M. FaiBE-OaBAii) 
est chargé de rezécution do présent arrêté. 

sa». -^M JunuBV 1866. — Arrêté 
romain — Rémion du code de ^procédure 
àvUe. — Nomination d^une commiuion, 
(Monit. du !«' août 1866.) 

Léopold II, etc. Snr la proposition de notre 
ministre de la Justice (I), 

Rous a¥ons arrêté et arrêtons : 
Art. {•*. Une eoramission composée de sept 
membres est chargée de préparer la révision du 
code de procédure civile. 

Art. 3. Sont nommés membres de celte com- 
mission t 
MM. De Longé, conseiller A la eonr de. cassa- 
tion, président ; 
Vandenpeereboomi îd. t 
Girardin, conseiller à la cour d^appel de 

Brnielles ; 
Llioest-Lonbienne, conseiller à la eonr 

d'appel de Liège i 
Lelièvre, président do tribunal civil de 

Gand; 
Depaepe, snbstitot du procureur général 

à Gand i 
Aib. Allard, ]nge, ft Verviers. 
Art. S. La commission nommera son secré- 
taire. 

Notre ministre de la justice (M. Jolbs Baba) 
est chargé de reiéculion du présent arrêté. 



(i) 



Sire, 



Bafptrt tm Roi, 



Parmi les Iravanx les pins imporUnts qne Tar- 
lîele 180 de la constatation a légués an pooToir lé- 
giaUtii; ficnre la révision des codes. Cette csoTre 
considérable est entreprise depuis longtemps. Des 
améliorations partielles sur les points auxquels il 
éuil le plus urgent de pourvoir ont été suceessive- 
meat introduites dans les divenes parties de U légis- 
lation. Il y a lien d*espérer que le pays sevarra trés- 
proGhaineaient doté aun code pénal nouveau. Les 
chambres législstives se trouvent en ce moment sai- 
aies d'na projet de révision dn code de coauaerce et 
d*nn projet de loi sur Forgaaisation judiciaire. 

Parmi les réformes qu'il reste à entreprendre, une 
des plus utiles et des pins impatiemment attendues 
«st la révision dn eode de procédure civile«dont qneU 



640. — 66 JimuLBT 1666. — ArréU 
royal par lequel Véglue dee Baies, à GUly, 
est téparée de VéglUe de Saint-Remy en 
cetu commune et érigée en 9uccur$ale. — 
Un traitement de 950 francs ett attaché à 
cettesuuunale, à compter du premier jour 
du mois qui suivra l'entrée en fonctions du 
dessenfant. (Monit. du 31 juillet 1866.) 

Z4Lt. — 66 swïïEJLBT 1666. — Arrêté 
royal par lequel est approuvé le.budget de 
la province de Luxânbourg, pour Texer- 
dce 1867, arrêté par le conseU provincial, 
dans sa séance du 6 juillet 1866, à la 
somme de cinq cent trehte mille quarante-^ 
neuf francs sept cent. {fir. 513,049-07), 
tant en recettes qu'en dépenses. (Mooit. du 
3 août 1866.) 

646. — 66 #1JIIJLET 1666. — Arrêté 
royal. — Exposition des beaua^tttts. — 
Ouverture et clôture^ (Monit. du 31 juillet 
1866.) 

Léopold II, etc. Revo notre arrêté du Si février 
dernier {ei-deêtut, n* ISO), porUnt que Teipo- 
aition triennale des beaux-arU, qui doit avoir 
lien cette année à Bruxelles, commencera le 
l«raoût et flnira le 30 septembrei 

Considérant qne le ^ délai faUl poor la remise 
des ol^cts, fixé d^abord ao 10 juillet, a àû être 
prolongé de cinq jours, et que, par conséquent, 
le jury de placement ne pourra avoir terminé ses 
opérations avant le 5 aoAtt 

Snr la proposition de notre ministre de l*in- 
téricflr, 

Nous avons arrêté et arrêtons i 

Art. I«r. LVxposition triennale des beanx-arts 
s*oovrira le S août et sera close ie 8 octobre. 

ipies parties déj& ont été modiSées par pluaieurs lois 
importantes,et notamment pir les loudulSaoAt 1854 
sur rezpropristion forcée et la saisie des rentes con- 
stitnées sur particuliers. Les formalités compliquées 
auxquelles la procédure devant les tribunaux civils 
est assigettie sons le régime actuel ont fait naître des 
réclamations légitimes. 11 importe d'introduire dana 
cette partie de la lègislation des simplifications oui 
donnent aux justiciables la garantie d^une justice plna 
prompte, plus facile et partant moins coûteuse. 

C'est dana le but de comasencer cette cauvre si émi- 
nemment utile que j'ai l'honneur, Sire, de soumettre 
h Votre Majesté la proposition de confier & une eom- 
asiaaien de sept membres le soin des travaux prépa- 



ratoirea. 



Le ministre de la jnatice« 
Inas BaIu. 
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An. 3. Notre ministre de riotériiear (H. Au. 
Vahdbrpebrebooh) est ebargé de rezéeation do 
présenl arrêté. 

ZàZ. — %9 JIJII1I.ET 1S66. — Arrêté 
royal par lequd est approuvé ramende- 
ment aux statuts de la Compagnie du 
chemin de fer de Tamines à Landen, 
tel qu'il résulu d^un acte public reçu, le 
9 juillet 1866, par M* P.-P.-F. Morren, 
notaire k Bruxelles. QiooiU du Z août 
1866.) 

M44L — SO JVIIABT 1866. — Arrêté 
royal par leqiàd la société anonyme quali' 
fiée de Caisse d'ayances sur marchan- 
dises, fondée h Anters^ par acte public 
reçu, le 27 juillet 1866, par le notajre 
P.'L-L. Van Sulpety d^ Anvers, est auto^ 
risée et les statuts, Uls qu'ils ont été arrêtés 
par cet acu^ sont approuvés, (Monlt. du 
l'' août 18660 

Sxiram dii $tatuU. 

II est formé noe société aoenyme f ons la dé- 
nomination de « Caitte d'avanetê tw marehan- 
ditei. » — Son siège est établi ft Anvers. — 
Art. 5. L*objet de la société est : 

i* D*eseorapter des lettres de change, traites 
on billets k ordre, légalement et régalièrement 
garantis, k titre de nantissement, soii pgr dépét 
de marchandises, soit par transfert de warrants ; 

S» De réescompter ces mêmes valeurs; 

So De se créer k cet effet les ressources néces- 
saires en actions de remploi da capital roulant 
et de celui dn (oods éventuel de réserve. , 

Toute autre opération que celles ci-dessus indi- 
quées est interdite è la société. 

Les marchandises données en nantissement de- 
vront être assurées contre incendie, et lorsque 
rassuranee en aura déjà été effectuée par les soins 
de Temprunteur, là où les polices qui la eonttt- 
teront devront être transférées à la société. 

Le maximum à prêter ne pourra Jamais dé- 
passer soixante-quinze ponr cent de la valeni^ au 
oonre du jour des marchandises engagées. 

Le montant da minimum des avances à faire 
pour chaque acte de gage ou warrant sera de cinq 
mille francs. 

Les promesses on effets de change, présentés 
à Tescompte, ne pourront avoir plus de cent Jours 
à courir. 

La durée de la société est fixée à un on plu- 
iienrs exercices, et ses opérations commenceront 



dés le lendemain de la publication de Parrété 
royal sanctionnant les présents statuts. 

Le premier exercice se clôturera le trente et 
un décembre mil huit cent soixante-sept. 

Après cette date, la société sera continuée de 
plein droit, et par terme nouveau de deux en 
deux années. 

Néanmoins, elle ne pourra opérer comme 
société anonyme sans nne nouvelle autorisation 
dn gouvernement, apuès huit années d^exereiee 
à partir dn Si déeembre 4867. 

Tout associé pourra se retirer à Texpintion de 
chaque terme, moyennant de prévenir, par écrit, 
Tadministration de la société, a« molaa six mois 
d'avance... 

S4S. — SI JimJLBT 1S66. — Arrêté 
royal déterminant la formule des buUetins 
du recensement générai. (Moniteur du 
l*' août 1866.) 

Léopold IL etc. Vu les lois du S Juin 1856, dn 
fi février et du 31 mai I866| 

Vu noire arrêté, en date du 5 du présent mois, 
pris en exécution de ces loist 

Sur U proposition de notre ministre de llnlé- 
rieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1». Le recensement général do 51 dé- 
eembre 1866 s'opérera à Kaide des troia bulletins 
dont la formule est annexée au présent arrêté et 
qui sont désignés respectivement par les lettres À, 
BetC(l). 

Art. S. Le Bulletin lUt^ra À on hulUiin cfeiM^ 
nage, est destiné à recueillir les élémenta de la 
population de fait et de la population de droit 
au 31 déeembre à minuit. 

On inscrira sur ce bulletin : 

!• Les personnes composant le ménage, pré- 
sentes 00 temporairement absentes I 

S» Les^personnes étrangères an ménage, mais 
momentanément présentes lors dn recenseoMat, 
quelle que soit leur nationalité. 

Art. 3. Le bulletin titura B est destiné à faire 
connaîtra les établissements agricoles, induatrieb 
et commerciaux exploités en Belgique à la date 
du recensement. 

Il indiquera*, pour chaque étabUstemeni, les 
travailleura, les moteurs, les madilnes, appa- 
reils, etc., les véhicules, la natura des produits. 
Il constatera, en oatra, la nombre des aniaiaiix 
domestiques possédés par chaque chef de ménage. 

AM. i. Le bulletin lUina C est destiné à dé- 
terminer la répartition du soi de la Belgique 

(1) V07. les formules dias le Momttmr du in «oSt 
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eatre lei diverses eoUurei d^aprte les^rdeoltefl 
obteooes en id66. 

Il désignera, en même temps , retendue des 
terres eiploitéss per les propriétaires oo les oso< 
fruitiers et de eelles qai sont mises en location. 

Art. S. Dn 15 au 34 décembre prochain, les 
agents délégnés par les administrations com- 
manales remettront un exemplaire des bnlie- 
tiw Àt!i Bk ebaqne ebef de ménage et nn eiem- 
plaire do bnlletin C à ebaqne chef d*eiploiUtion 
agricole. 

Des exemplaires snpplénMntaires du bnlletin B 
seront remis x !• aux chefs de ménage qni diri- 
gent plusieurs établissements distincts s 9* aux 
membres d*on ménage qni sont chefs d'établisse- 
ment. 

Art. 6. Les baUetins seront remplis exacte- 
ment par les chefs de ménage, les chefs d*cxploi- 
Ittion ou ceux qni les remplacent, oo, sur leurs 
indications, par les agents de recensement. 

Art. 7. Les administrations communales fe- 
ront reprendre ces bulletins à domicile, k partir 
dn3 Janfierl867. 

Elles dresseront procès- Tcrbal k charge des 
personnes qni tarderaient on refuseraient de 
donner les renseignemenu demandés en exécu- 
tion delà loi du 3 juin 1856. Les infractions aux 
mesures prescrites ^ero*^ punies, eonformément 
à l*art, 5 de cette loi» d*une amende qni ne peut 
excéder cent francs. 

Art. 8. Notre ministre de rinlericnr (M. Alf. 
Varobrpkerebooh) est chargé de Texécution du 
présent arrêté. 

a46. — SI JOiXKV Iftee. — ArréU 
rcyal par lequel le tieur Grandga^ 
gnage (F.^C-/.), premier prétident de la 
cour d'appel de Liège, eet promu au grade 
de grand ofieier de Vordre de Léopold. 
(Monit. da 5 août 1866.) 

S4T. — SI jmnjUBV 1866. - Arrêté 
rogal par lequel le iieur de Roêtiu$ (A.), 
préeidifU du eotueil provincial de Liège, 
e$t promu au grade de commandeur de 
l'ordre de Léopold. (Monit. du 3 août 
1866.) 

S'M. — SI jrannAnl666. -^Arrêtés 
rogaux par le$quel$ iota promue au grade 
d'ogUier de Vordre de Léopold : 

Les sieurs : 
Keppenne (J.*A.-F.), présideni du tribunal d^ 
pr^mi^re imtiinpe 4« UH^ i 



Grégoire (H.), président dn tribunal de première 

instance de Huy ; 
Drèxe (P.-J.)* président do tribunal de première 

instance de'Verviers i 
De Luesemans (P.-J.)» Mcien bourgmestre de 

Lourain, ancien membre de la chambre des 

représentants, gouverneur de la province de 

Liége.(JfonàeHr4<ii3 oo4l 1866.) 

S46. — SI JOiJLET 1S66.— ArrItÀ 
royaux par lesquels sont nommés db^vo- 
liers de l'ordre de Léopold : 

Les sieurs t 

Beckers (C.),*hvocat général près la conr d*appel 
de Liège ; 

Hamal (P.'-J ), avocat, président dn bureau de^ 
bienfaisance de Liège, eenseillcr provincial et 
ancien conseiller communal i 

Macors (F.), membre de la commission admi- 
nistrative des hospiees civils de Liège | 

Neven (H.)« vicaire général do diocèse de Liégci 

Devroye (F.-J.), chanoine dn chapitre de la cathé- 
drale de Liège; 

Donceel (i.-J), membre du eonseii provincial de 
Uége, 

Bourdon (J.), écbevin de la ville de Liège; 

Blonden (G.)« ingénieur de la ville de Liège; 

Brixhe (0.), major de la garde civique de Liège; 

D*Andrimoot de Met (4.)> industriel è Litige; 

Pelu-Deflse (A.)« industriel et èchevin de Liège | 

Vercken (P.), directeur de la société royale in 
Legia et profesleur au conservatoire de mnsi- 
qqe de Liège j 

Dopois (J.), professeur au conservatoire de mu- 
sique de Liège ; 

Kamp (G.), bourgmestre de la commune ,de 8e- 
raingi 

Tollet (J.-i.)» bourgmestre de la eommone d'Où- 
peye, 

De Woot de Trlxhe (G.), bourgmestre de la com- 
mune de Waremme ; 

Seeliger (J.-B.), bourgmestre de la commune de 
Clavier; 

De Maear (A.), anden fonctionnaire à Liège i 

Maeorps (J.), président de la Soeiélé horiieole et 
agricole de Huy ; 

Sagehomme (P.), eommissairede rarrondissement 
de Verviers; 

GrandJenn-Chaudoir(B.), éehevin de la ville de 
Verviers i 

Grosfils (P.), lieutenant-colonel commandant hi 
garde civique de Verviers; 

Demooty (Naih.), industriel, ancien èchevin de 
la commune de Dison ; 

Laerosse(B.-l.-A.), boDrgpkCftre de U çftmippne 
de iChurnen». ( Mouitmr, du^atmt 1806.) 
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550. — SI J1JII.I.ET 1866. — LûU 

des breveté dtinduitrie délivrés par arrêtés 
ministériels , de cette date, (Mônit. du 
4 août 1866.) 

551. — f Amvr 1S66. ^Arrêté royal 
par lequel la société anonyme de^éhemins 
de fer du HaiU et du Bas-Flénu est dé- 
clarée concessionnaire, aux clauses et con~ 
ditions de la convention et du cahier des 
tàarges en date du H avril 1865 et de la 
convention additionnelle en date du ^1 juil- 
let 1866» d'une brandie de Chemin de fer 
destinée à raccorder son rénau actuel h la 
station de Saint-Ghislain du chemin de 
fer de VÉtat. (Mônit du 8 août 1866.) 

S5S. — % A«17T 1866. — Arrêté royai 
par lequel le sieur Cyrin Vànder Elst, 
entrepreneur de travaux publics, domicilié 
à Bruxella, est déclaré concessionnaire, 
aux clauses et conditions de la convention 
en date du 19 mars 1866 et du cahier des 
chmges visé par cette convention, annexés 
Vune et Vautre au présent arrêté (voy. le 
Moniteur belge du 12 août 1866), d'un 
réseau de chemins de fer destiné à relier 
entre elles et à la ville de Bruxelles plu- 
sieurs viUes et communes rurales situées 
dans la province de Brabant et dans les 
parties limitrophes des provinces de la 
Flandre orientaie et de Bainaut. (Monit. 
du 12 août 1866.) 

S5S. — S AOVT 1666. — Arrêté royal 
par lequel les modifications apportées aux 
tàapitres I et II du règlement d'ordre du 
servicepourletribunaldepremièreinstanee 
eémt à Bruxelles, tdles qu'elles son^ an- 
nexées au présent arrêté, sont approuvées. 
(Monit. du 9 août 1866.) 

RTBAIT DO MNNTM AOX PBOcAt - TBIB AOX OBS 
ASBBHBLÉBt stfRiBALBi DU TBIBOHAL DB PBBHliBB 
IBSTABCB StfABr A BBOIBUBS. 

À$9mblé$ généraU du U;mîI/«I 1866. 

Préients i MM. Vantier, président i Sanefaes de 
Affoilor, Arobroe* cl Berdea, viee-pr^|idenls ; Le- 
dercq, Joly, Hsrnignif, De Hoolheim, De L^. 



boye, Sebollaert, Beat, De BniBdaer, Khaopff «I 
Drugman, juges ( baroo Body, proeureor d« 
roi ; Dupret, greffier. 

MM. les Joges Bergbmaos, De Dobbeleer «i 
Vleninckx sont absents poar eaase d*eaipécfae- 
nuenl légitime. 

L*ordre do Jonr appelle les nBodifiealions à ap- 
porter au règlement du tribnaal par snite de la 
loi do SI mars 1866, qui ea a eogmeaté le per- 
sonnel. 

Le projet doot soit la leaeor, proposé par 
M. le président, est adopté à ronaolmlté, de l'kviB 
de M le proeoreor da roi. 

Le tribunal de première instanee, aénal è 
Broxelles, 

Vu la loi do 21 mars 1866, portant aogmenCa- 
tion de son personnel i 

Vu Part. 16 de la loi do S7 ventôfe an viii, le 
décret dn 90 mars 1808 et eelai do 18 aodt 1810 ; 
Arrête : 

Les dispositions ei-après remplaeeroot, daas 
le règlemopt arrêté en assemblée générale da 
10 juillet 1858, les art. 1, 2, 5, i et7 du cha- 
pitre W, les art. 18,33, Si et S6 dn ebapiuv ll« 
et Part. 59 dn cbapitre IV. 

. CHAPITRE l«. 

DM CHABBBBS DO TBIBOBAL BT OBS ADMBKBS. 

Art. Iw. Le Iribonal est divisé endnq chambrea. 

Art. 9. Les trois premières eonnaisaent des 
matières eiTiles; 

La qoatrième et la einqnlème, des alTaireB eor- 
reeilonnelles etdel^appel des jogemeats desimpie 
police. 

Art. 5. La première, liabitaellemeot présidée 
par le président, siège lesjcodi, Ycndredi el sa- 
medi I la deoxième et la troisième, les landi, 
BMrdi et mereredi de ebaqoe semaine. 

La quatrième siège les lundi, mardi et mereredi, 
et la cinquième, les Jeudi, fcndredi et samedi de 
chaque semaine. 

Art. A. Les audiences commencent A dis 
heures du matin, sao^ celles de la S« ebambre, 
qui commenceront à 10 l/S heures. 

Elles ont upe durée de quatre heures. 

Art. 7. La première chambre connstt spéciale- 
ment des contestations relatives aux a?is des 
parents, aux interdictions, et aatres menlioanées 
en Part. 60 dn décret dn 50 mars 1808. 

Les deux autres chambres eiTiles eonnaisaent 
indistinctement de tontes les affaires qai lai saot 
distriboées par le président. 

Les demaodes de ^ro hto sont attribuéee à la 
quatrième ebambrc, qui tient à cet effet une an- 
dience itpéfiale fixée au Jeadi A oaie heores. 

La cinquième cbflmbre connaît, indépendam- 
ment den matières cofrcctiofiiicllea, des alhires 
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rflititeff Boi droits dVnregitireroent, de timbre, 
dThypotbèqoetde greffe, et en gënértl des affairée 
rdatives mi eoniribations, qui eMnstroieeot ptr 
•impies mémoirci rtspeetlveneiit signifiés. 

CHAPITBE II. 

BIS rAlBS, BB L\pPBL BT DB U DIfTBIBUTIOR BBS 
CAUfiBS. 

Art. 48. Les affaires qoi anroDt été ren¥oyées 
A la seeonde on k U troisième ehambre par ap- 
poiatemcDt do présiilent, eoBteoont permission 
de eiter k bref délai, seront, après avoir éiéin- 
seritesan rôlegénéral, portées direelemenl an réie 
partienlier de ces ebambres et j seront appelées. 

Art. 23. Leseanses mentionnées è Partiale pré- 
cédent seront portées direelemenl è la cinquième 
chambre et seront appelées è la première an- 
dioaee civile qoi suivra le Jour de Téchéanee de 
rasstgiialion donnée conformément à Part. 64 de 
la loi da 93 frimaire an vn. 

Art. 14. Le greffier de servlee A la elnquième 
ebamibro meolionnera, dans une colonne do rôle 
spéelal poor ces affaires, la date et la nature de 
tontes les dispopi lions prises dans ebaqoe cause, 
conformément è ce qui est preserit.par Tart. 19 
poor les antres affaires. 

Art. 26. Les parties civiles qoi anront fait 
citer directement les préTeoos et les personnes 
civilement responsables, seront tenoes de com- 
moniquer an proeoreor do roi leur citation et 
les pièces dont elles font usage, trois Jours an 
plus tard avant rappel de la cause, qoi sera portée 
au rAle de la einquième chambre, è la diligence 
do proeureor du roi. 

CHAPITRE lY. 

»BS HUI8SIBRS. 

Art. 59. Le nombre de ces boissiers est fixé 
Aseise. 

Qaalre d*enlre eox feront parlieulièrement le 
serYier de chacune des trois chambres eiviles, 
et les quatre antres le service des chambres cor- 
reetionnelles, des cabinets des joges d^instrnetion 
et da parquet. 

En cas d^insuffisance, il y sera ponrro sur le 
pied de l'art. 30 du décret do 14 juio'iSIS. 

Le tribunal décide, sur le réquisitoire de M. le 
procnrenr dn rei, qne les dispositions ainsi mo* 
difiées seront soumises è Tapprobation do goit- 

Cot objet éUnt le seul A Perdre dn Jour, M. le 
président 1ère la séance. 

(Signé) J. VAUnsB et J. DopaBT. 

Pour copie conforme t 

Délivrée A M. le président. 

Le greffier, 

(Signé) DvFBBT. 



554. — 4 A^mr Iftee. — Arrêté royal 
par Uqud ett approuvé le budget de la 
province de Namur, pour Vexereke 1867, 
arrêté par le conseil provincial, dans sa 
séance du iZjuUlet 1866, en recettes et en 
dépenses provinciales à la somme de dnq 
cent treize mille sept cent soixante^dix 
francs quatte - vingt - quatre centimes 
(/r. 515,770-84), et en recettes étende- 
penses pour ordre à la somme de trente-- 
deux mille sept cent douae fr. {fr. 52,712). 
(Monit. do 9 août 1866.) 

555. — e A^mr 1966. — Arrêté royal 
par lequel est approuvé le budget de la 
provincedeLimbourg^pourrexercieei^Sl^ 
arrêté par le conseil provincial^ dans sa 
séance du 14 juillet 1866, en recettes et 
en dépenses provinciales h la somme de 
deux cent trente - neuf mille huit cent 
soixante-cinq franasotxante-dnqeentimes 
(fr. 259,865-65), et en recettes et en dé- 
penses pour ordre à la somme de douze 
mille dâm cent trente-cinq francs quatamte 
centimes (fr. 12,25540). (Monit. da 
8 août 1866.) 

656. — 6 ^•1JT1666. — Arrêté royal 
par lequel est approuvé le budget de la 
Flandre ocddeniale, pourVexerdu 1 867, 
arrêté par le conseil provincial, dans sa 
séance du 19 juillet 1866, en recettes et en 
dépenses provinciales à la somme d*un 
million neuf cent dix-sept mille six cent 
vingt francs soixante - treise centimes 
(/r. 1,91 7,620-75), et en recettes et en dé- 
^penses pour ordre à la somme de cent 
trois mUle six cent soixante^dix frana 
soixante-neuf centimes (fr. 105,670-69). 
(Monit. do 10 août 1866.) 

657. 7- 6 A^mr 1666. ^Arrêté royal. 
— Fixation du montant du minimum' de 
la recette trimeetrielle h percevoir sur les 
sucres,h partir du {''juillet 1866.(Monit. 
dn 9 août 1866.) 

Léopold II, etc. Vn les SS 3 et 4 de Part. 10 de 
I In loi dn 18 Juillet 1860 {PaiinùmU, a« 201) et 
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les SS 1 et 8 de Part 
(paftnomie, DO 139); 

AUendu qu'il résulte du déeompte éubli aa 
tableau ei-anoeié t^oy. le Moniteur belge do 
9 août 1866) que la neyenBe de la eootoaiima- 
tioo des trois eampagoes 186S-I864, 186i-1868, 
1865-1866 est de 15,999,696 kllograrames; 

Sur la proposition de notre miDiitre des 
fioaoces, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Le montant do minimum de la recelte trimes- 
trielle k percevoir sor les sneres à partir do 
!•' juillet de l'année eoorante reste fixé 4 
1,500«000 franesw 

Notre ministre des finances (M. Faâai-OaaAir) 
est chargé de Texécotion dn présent arrêté. 

SM. — 6 AODT ISee. — Ari^l^ royal. 
— Taux de la prise en charge dans la 
fabriques de suivre de betterave, (Momt, du 
9 août 1866.) 

Léopold II, ete. Vu Tart. 16 de la convention 
internationale sor le régime des socres, coneloe 
entre la Belgique, la France, la Grande-Bretagne 
et les Pays Bas, le 8 novembre 1864 et approovée 
par la loi do 27 avril 1865 {Patiwmie, n«99), 
ainsi eonço x 

« Art. 16. La prise en charge, dans les fli'» 
briqoes de soere abonnées, sera portée immédia- 
tement à qoatone cent soixanle-qoinxe grammes 
par hectolitre de jos et par degré do densimétre 
4 la températore de qoinse degrés centigrades. 
Elle sera fixée à qoinze ceols grammes, dès qoe 
. la prodoetion annoelle' «n Belgiqoe aora atteint 
vingi^inq millions de kilogramme* r> < 

Atte^ido qoe les prises en charge dans les diffé- 
rentes fabriqoes de socre de betterave do pays se 
soot élevées, poor la campagne 1865-1866, 4 
quarao'te et on millions cinq cent cinqoante et on 
mille boit cent trenté-qoatre kilog. (il ,851 ,834) \ 

Sor la proposition de notre ministre des afl^lre* 
étrangères et de notre miniilre des finances» 
Noos avons arrêté et arrêtons < 

Article onlqoe. La prise en charge dans les 
fabriqoes de sacre de betterave est élevée A qninxe 
cents grammes par heeiolitre de Jos et par degré 
do deosimètre k la températore de qoinse degrés 
centigrades, 4 partir de la campagne 1866-1867. 

Notre ministre des flnanees (M. Fièn-OBBia) 
est efaargé de rexécotion do présent arrêté. 

Sft9. — 7 AOVT ISee. -^ Atrêté du 
ministre de l'intérieur par lequel la chasse 
au gibier d'eau dans les marais et le long 



des fleuves ou rivières ett permise, cetu 
année, h dater du i^ de ce mois, dans Im 
province de la Flandre occidentale, (Moiiit. 
dn 8 août 1866.) — Foy. d-deseue^ 
II* 535. rartété mimttériel du 21 juH- 
2eil866. 

S60. ~ 7 A^vrlftee. - ArrèU royal 

portant réorganisation de la fondation 

Dumoncean, h Orgeo. — Bourse détudee. 

1[Monit.da 12 août 1866.) 

« La gestion des biens de la fondation prémen** 

tionnée est remise, sans préjodiee do droit des 

tiers, k la commission inslitoée dans la provinen 

de Loxemboorg en exécolion de Tart. 18 de In 

loi du 19 décembre 1864. » 

I 
Sei. — 7 A«lJT Iftee. — Arrêté rogaL 
— Commissions provinciales des bourses 
d^étude. — Renouvellement. (Monit. da 
14 août 1866.) 

Léopold II, etc. Vo TarL 19, S 2, de In loi dn 
19 décembre 1684, ordonnant le renonveilemeot 
des commissions provinciales fies bourses d'étade, 
et ainsi conço i « Il sortira on membre tona les 
ans. L^ordre de sortie est réglé, pour la premièra 
fpis, par le aort. Les membres sortants sont réëU- 
giblest » 

Vo Tari. 67 de la eonstitotiom 

Sor la proposition de notre miniatro de In 
Jnstiee, 

Noos avons arrêtent arrêtons : 

Art. Iw. Il sera procédé ao tirage an sort 
prescrit par Part. 19 de Ja loi do 19 décembre 
1864, d'après le mode à déterminer par noire 
ministre de la jostiee. 

Art. 2. Les membres des commissions désignés 
chaque année poor la sortie cesseront lenra foac- 
tiens le 30 septembre i les nonvcanx titulaires 
entreront en exereiee le !•' octobre solvant. Le 
première sortie aora lien le 80 septembre de In 
présente année. 

Art. 5. Bneasde vacance pardéeès,démissioa on 
notre eaoae, le membre nommé par la dépotatioa 
permanenU achève le terme de edui qn'il rem- 
place, s^ 

Notre ministre de la Jnstiee (M. Jvui BâiA) 
est chargé de rexécotion dn présent ari^té. 

869. — • AWDV 1866. — Arrêté rogal 
par lequel est approuvé le budget de la 
Flandre orientale, pour Vexerdu 1867, 
arrêté par le conseU provincial, dans sa 



Digitized by 



Google 



RÈGNE m UtOPOLD II. -^11*19 AOOT 1866. *-* IT S63-364. 



S45 



iéanee du 17 iiUllet 1866, à la $amme de 
iepi cent quatre-vingt-un mille trois cent 
fmgt-iix franc» qualre-wingt-iept untimes 
(fr. 781,396-87), tant en recetteê qu'en 
dépense». (Monit. du 11 août 1866.) 

ZBZ. — It AMnr MBB.^ Arrêté reyal 
par Uquel e»t approuvé le budget de la pro- 
vinu de Brabant, pour l'exercice 1867, 
arrêté par le con»eil provincial^ dan^ sa 
9éanee du 19 juillet 1866, en recette» et en 
dépense» provinciale» à la »omme de trois 
million» huit cent mille vingt-troi» franc» 
duquante-troi» cent. {fr. 5,800,023-53), 
et en recette» et en dépenee» pour ordre à la 
»omme de cent dix mille troi» cent trente- 
Irofts franc» quatre "Vingt-onu centime» 
(fr. 110,333-91) , sou» la réserve que ceUe 
approbation ne préjuge pa» la déci»ion qui 
fixera ultérieurement la part contributive 
de la province dan» le» frai» de conetruc- 
tUm du palai» de ju»tice à Bruxelle» , 



iortque le montant de ce» frai» »era défi^U- 
tivementarrêté. (Monit. dul5aoùtl866.) 

Se4.— 19 A^VT 1866. --^ Arrêté royal. 
-—Création d^un bureau de douane à Gouvy 
(itotfon). (Monit des 16-17 août 1866.) 

Léopold II, etc. Va la loi géoérale de pereep- 
lioD da S6 aoAl 1899 {Jourmol ogteitl, n* 98), la 
loi do 4 mare 1846 car let «nlrepdto {Mùmilêur, 
n* 64), ei la loi da 6 aodt 1849 modifiée par oellet 
do 3 mars 1851 el da !•' mai 1858 ior le traoïili 

ReTQ notre arrêté da 10 mars 1866 réglant les 
attribotions des boreani et des enirepéts de 
dooane ; 

Snr la proposition de notre ministre des 
finances. 

Pions STons arrêté et arrêtons : 

Article nniqae. Un bureau de douane est créé 
k GooTy (station). A est rangé dans la sixième 
classe, et ses attribuf ons sont réglées eonformé- 
ment au tableau ei -annexé. 

Notre ministre des finances (M. Faéai-OuAR) 
est chargé de PexéentI on du présent arrêté, qui sor- 
tira ses eiSetsii partir du 1» septembre prochain. 







ATTRIBUTIONS DES BUREAUX ET VOIES AUTORISÉES. 
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A rSNTRÉE : 
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A L'ENTRÉE : 

D^CBARCBIIBIIT, 


RAYON RÉSERVÉ. 
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BT PATBHBIIT. 


Déelanit.,vérifieat. 


TRANSIT. 
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BURBAUX. 


A LA SORTIB : 
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et payement. 




^JA 
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1% 


CHAR6BMBSIT 


A LA aoK-rn ms rao- 


(Article 8 de laloi 
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DBamiBE flSITB. 


BT VéaiPIC4TI0R. 


MnTS »VmA10IL 


dQSaoêtl84a.) 
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(Parmer: Art. Cet 
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et vérification. 
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Ulolgénénto.Parri- 


nie. Pmr rivières 


(Art. sa, 44 et 64 de la 
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tlères et par .tarre : 




et par terret Ai^ 
UdesS8,41et64.) 


loi cëoérale). V. le 








Articles 87 et 66.) 
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3. 


4. 


.5. 


.6. 


. 7. , 
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Gouvy (sU- 


D. et A. Par chemin 


• 


D. et A. Comme 


» 


D. et A. A l'en- 


» 




lion). 


de ftr t {• Pour 
Gouvy, sealement 
pour les marchan- 
dises en destination 




dans U 3< co- 
lonne. 




trée et A la 
sortie. 
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de localités non 
















comprises dans le 
















ressort d'une suc- 
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cursale d*entrepôt ; 
















So Pour les succnrsa- 
















les d'entrepôt re- 
















liées au chemin de 
















fer, avec affranchis- 
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sèment de déclara- 
















tion et de vérifica- 
















tion à rentrée. 













l>Mpos{lioii#|Nirlfciiitèrt«.— Le bureau deGonvr (station) est ouvert I rimportation des produetit 
tiques et littéraires, ainsi oui k vérifieaiiou en détail et la visite à la sorUe des bières et des 
indigènes exportés aveedécnarge des droits d'accise. 



productions artis- 
viaaigres 
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S65. — 15 Aora 1 S66. —Arrêté royal 
* qui autorise Vétablisument de la Société 
aDoayme du PodI d^Argenteau» et ap- 
j^ouve us Uamu tels qu'ils résMltent d'un 
aeu publie reçu, le 4 août 1866, par 
M* Ddtfigne, notaire à Tongres. (Monft. 
da 23 août 1866.) 

Exiraii en t fafvif • 

Une soeiëté inonyme est condiloée par actions, 
à Teffet de eon8h*nire et «Teiploiter le pom- 
passerelle qui sera établi sur la Meuse, en regard 
d'Argenteau, p|ir MM. Pooaset frères, en TeHti de 
IVirrétë royal do 9 novembre 1865, qai leur 
aeeorde la eoneesslon. ^ La société prend le litre 
de : SoeUU anfm\im9 du poni d'Ar$enl«uu. — Sa 
dorée sera de qualre-tingt-dii ans, à prendre 
coors à la date da Jour de la mise en eiplolta- 
tlon do pont. — Le siège social est à Hermalle- 
soos-Argenteao i eepend«t les assemblées géné- 
rales des actionnaires et les réonions do conseil 
d*adminislration poorront être fliées en toot 
antre lien, si le conseil le Joge préférable. 

1.0 capit^ de la société se compose de qoinse 
cents actions qnl ne portent ancone mention de 
▼alcor ni de capital, et qoi donnent droit cbacone 
à la qoinse centième part de Tavoir social et des 
bénéfices, ce qoi sera énoncé sur les litres » le 
taox démission en «st déterminé par le consoîl 
à ronanimité. Aocon appel de fonds ne peot être 
fait ao delà de ce taoz. Ce capital pourra ang- 
menter, si les deox tiers des actionnaires, coo- 



TOtinés ft cet effet, rt d'après lei$ prescriptions des 
articles trente-six, trente-hoit et trento-nenf 
combinés, décident qoMI y a lien de donner pins 
dVztension au pont, poor Papproprier à In cir- 
colation do gros roulage. 

Les propi-iélaires d'actions auront la préfé- 
rence pour sonscrire aux émissions des nouveanz 
titres, dans la proporlioA de eenx dont ils seront 
porteors ao moment de l'émission, 
r La société poorra céder, en tout oo en partie, 
rexplohation do pont, et faire apport dé VtX" 
ploilation oo do pont dans tooie antre sodélé i 
die poorra se fosionner avee d'antres eonpn- 
gnies... 

M6. — 16 Amvw 1 §66. — Utte des 

hreveu étindustrie délivrée par arrêté* 
ministérids de eetu daU. (MooîL da 
19 août 1866.) 

S67. — 1§ AOVT 1 §66. — Arrêté dm 
ministre de l'intérieur. — Oict«rfier« de U 
chasse. (Monit. du 20 août 1866.) 

Le ministre de Tintéricor, 
Yo l'art. l«r de la loi do S6 février 1846 sur 
la chasse i 

Arrêtes 
Art. |w. L'OQTcrtore de la chasse est fixée, 
dans les provrnees on parties de province, aax 
époques indiqnées ei-après t 



PROVINCES. 



CHASSE 



à toute espèce de 
gibier sans chien 
coorant oo lévrier, 
le faisan excepté. 



an chien 

eonrant et 

lévrier. 



Anvers • 

Brabant 

Flandre occidentale 

Flandre orientale 

ipoor la partie de la province sitoée 
sor la rive gaocbe de la Meose «t 
pour toot le territoire des villes de 
Liège et de Hoy 
Pour l'aotre partie de la province. . 

Limbourg 

Hainant 

Loxemboorg 

Pour la partie de la province sitoée 
sor la rive gaocbe de la Meose et de' 
la Sambre, y compris toot le terri- 
Namnr. . l toire de la ville de Namur. . . . 
] Poor la partie qoi se trouve entre ces 
deox rivières, et sor la rive droite 
de la Meose 



i«r septembre. 
S8 aodt. 
28 - 
«8 - 



88 - 

i septembre. 
i8 août. 
I«r septembre 

8 — 



98 août. 

l*r leptetobre. 



16 sepu 
fS - 

« - 



fS - 

«0 - 

15 — 

16 - 



15 - 

16 -* 



i*roei. 

I« — 
I» — 



l«. 

f«r. 
I« 



I«r — 
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Art. 8, Lortqoe la ntige permel de suivre le 
gibier à !• piste, mènDe sar uue partie sealemeot 
du sol d^one commune, la ehasse est suspeodoe 
et oc reste autorisée que dans les bois, marais, 
et le long des fleuves et rivières. 

Art. 9. La chasse à la perdria sera fermée 
dans toutes les provinces* le 31 décembre pro- 
ebaiii, à minuit. 

Art. A. La ehasse au gihitrd'§au et de patêttf$ 
dans les marais et le long des fleuves et rivières 
restera ouverla jusqu'au l«rfflai eielusivement, et 
ta €hmu9à contre (à cheval et sans armes A feu), 
JasqQ*an 15 mars exclusivement. 

Art. 5. Toute antre espèce de ehasse cessera 
d*étre permise le 51 Janvier prochain , à mi- 
nuit. 

Art. 6. mu. les gouverneurs so^it chargés de 
rexécDtiou do présent arrêté, qui sera inséré 
dans les Mémoriauçe odminiêtratifê et affiché 
dans toutes les communes do royaume. 

Alp. VAibBHPEianooH. 



ses. — SI AOUT tM^.-^Ârrêté royal 
— CUmificatùm des cammune$ de Boin, 



de Glons et de HatOain'Smnt^Siméon. 
(UoDit. du U août 1866.) 

Léopold il, etc. Vu la loi du 7 mai 1866, por- 
tant démembrement des communes de Glons et 
de Hoolain-SainUSiméon, province de Liège, et 
érection de celle de Bolrs i 

Revu les états de classification des communes, 
dressés en exécution des art. 4 et 7 de la loi 
communale et annexés à la loi du S9 février 1860; 

Voulant déterminer le nombre des conseillers 
à élire et le cens électoral pour lesdites eom- 
munes de Glons et de Hootain-Saint-SIméon et 
pour celle de Boirs, nouvellement Instituée i 

Vu les art. 4 et 7 de la loi communale, ainsi 
que Vwi, 8 de la loi précitée du 7 mai 1866 ; 

Sur le rapport de taotre ministre de rintérieor, 
Noos avons arrêté et arrêtons i 

Art. l«r. Est approuvé, tel qu*il se trouve 
ci-annexé, Tétat supplémentaire de elassiflcatioa 
dressé en conformité des articles précités de la 
loi commonale. 

Art. S. Rotre ministre de l*intérieor (M. Avê. 
VAwmPBnBBooH) est ebargé de Texécatlon do 
présent arrêté. 



ÉTAT iupptémnUairc de ta etoêêi/teaiion deê eammuneê, dresté en eoaformité du orL 4 «1 7 

dt ta foi eammunate. 



S 

e 


NOMS 
des 


i 

D 
1 


CONSEILLERS 

IMMCâTIOH 


A ÉLIRE. 

CORSBILLBBS 


CENS £LEC 

nDtCATIOR 


TORAL. 

SOMMBS 


GOMMURBS.' 

• 


DB Lk CUSSB. 

(Art. 4 de la loi.) 


A 
éLlBB. 


DB LA CLA8SB. 

(Art. 7 de la loi.) 


A TBB8BB AO 

TBésoa. 


1 


Boirs 


1,067 


(de I,ÔooTjS,000 
habitants). 


9 


fr* classe (ao-des- 
sousde 8,000 ha. 
bilanU). 


15 


S 


Glons 


8,046 


Id. 


9 


8t classe 

(de 8,000 à 5,000 

habitants). 


80 


3 


Honlaitt-St-Siméon. 

1 


1,800 


Id. 


9 


iNdasse 
(au-dessous de 
8,000 habitanU). 


15 

* 



ses. — S4 AOVT 1 ses. ^Ânètéroyal. 
— Claaifieation des communes de Rumes 
et de Tamtegnies. (Monit. do 26 août 
1866.) 

Léopold II, etc. Vu la loi du 7 mai 1866, mo- 
difiant ks limites séparatifcs entre les contmones 



de Rumes et dcTaintegnies, provinee de Hainaat i 
Revo les états de classification des communes, 

dressés en exécution des art. 4. et 7 de la loi 

communale et annexés à la loi du 89 février 1860; 
Voulant déterminer le nombre des conseillers 

à élire et le cens électoral poor lesdites com- 
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Va les art. 4 el 7 de la loi commooale, aioel 
que Tart. S de la loi précitée da 7 mai 1866 t 

Sar le rapport de notre ministre, de Pinlé- 
rieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons t 

Art. l«r. Et approuvé, tel quHI se trouve ei- 



annexé, l^élat supplémenUire de classification 
dressé en conformité des articles précités de la 
loi communale. 

Art. 8. Notre ministre de Pintérienr (M. Ai^. 
VAinBRPBBauoon) est chargé de Texécotion. dn 
présent arrêté. 



ÉTAT iuppUmerUaire de ia clasêi/icaHon des communes^ dfeiêé en conformité des art, 4 ef 7 

de la loi communale. 



NOMS 
des 

GOIMITHIS. 



CONSEILLERS A ÉLIRE. 



IlIDrCATIOR 
Dl LA CLASSE. 

(Art. 4 de la loi.) 



^r 



OOHSBIUBBS 

A 

éLIBB. 



CENS ÉLECTORAL. 



IRDICATIOH 
DB LA CUSSB. 

(Art. 7 de la loi.) 



SOMBS 
A VBB8BB AV 

ffBéSDB. 



Rames. . r 
Taintegnies. 



S,915 
8,916 



8« classe (de 1,000 
k 6,000 hab.). 

. Id. 



8« classe (de 2,000 
à 5,000 hab.). 

Id. 



80 francs. 



80 francs. 



S70. —94 AMnr tMB.^ArrUé royal 
par kqud est approuvé le budget de la 
province d*Anver9, pour Vexercice 1867, 
arrêté par le conseil provincial, dans sa 
séance d» 20 juillet 1866, à la sofnme de 
six cent lOtxante-duc-iMu/ mille cinq cent 
trente francs quatre-vingt'-dix centimes 
(fr. V79,330-90}, tant en recettes qu'en 
dépenses. (Monil. du 26 août 1866.) 



371. — fté AOVT 1 §66. --^Arrêté royal 
par lequel la prolongation de la société 
anonyme dite : Compaij^ie d^assurances 
rOeéan, pour un nouveau terme de 
20 aft6 (1), et les modifications apportées 
à ses statuts sont approuvées, telles qu'elles 
résultent de deux actes publia reçus, les 
15 juin et 11 août 1866, par maître 
G.-Â.-L. Sevestre, notaire à Anvers. 
(Monit. du28aoûtl866.) 

679. — 94 Aomr tMB.^Arrêté royal 
par lequel l'effectif de la compagnie de 



(1) ¥ey. arrêté royal dn 85 aoteabre 1646 

(l'MiMMit.BPaoa.) 



chasseurs-édaireurs de la garde dvique de 
Gand est fixé au maximum de 125 hommes, 
cadres compHi. (Monit. du 29 août 1866.) 



678. — 95 MUT 1866. ^Arrêté royal. 
^Budget de la province de Hainaut. — 
Approbation différée. (Monit du 26 août 
1866.) 

Léopold II, etc. Vn le budget de la province de 
Hainaut, pour reierclce de 1867, arrêté par le 
conseil provincial dans sa séance dn 30 Juillet 
18601 

Vu également une délibération dudit conseil, 
dn même «jour, ayant pour objet d'établir di' 
verses impositions provinciales i 

Attendu que l'instruction du budget et de la 
délibération dont il s*aglt ne permet pas au gou- 
vernement de statuer dans le délai prescrit par 
rart. 88 de la loi du 50 avril 1856 i 

Sur la proposition de notre minisire de Ila- 
^térieur. 

Nous avons arrêté et arrêtons t 

Art. !•'• Il sera statué par le gouvernement, 
dans un délai de trois mois^ à partir dn 89 août 
1866, sur le budget et ia délUiération anamen- 
tionnés. 

Art. 8. Notre ministre de Tintérieur (H. Alp. 
VAMDBiPBnacBooi) est chargé de rexéenlion dn 
présent arrêté. 
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374.— tift Aorr f866.-ilrré^ royal 
qfU apptiiuve le budget de la province de 
Liège, ptmr Vexerduii^l^ arrèUpar le 
eùmeil provincial, dan» $a eéance du 
30 juillet 1866» en recetteê à la somme 
d'un million cinquante-deux mille deux 
cent quarante-cin^ frana quatre-vingt" 
traie centimee (/r, 1,052,245-83), et en 
dépemeê à celle d^un millUm quarante- 
neuf mille neuf cent cinquante-huit frana 
dix-sept centimes (fr. 1,049,958-17). 
(Mooit. du 50 août 1866.) 

S75. — S§ AOUT 1866. — ArrèU mi- 
nistériel. -^Emission de timbres^posu de 
5 centimes. (Monit da 50 août 1866.) 

Le iniDislre des Iravaox pablies, 

Vo Pari. 6 de Tarrëté royal da 25 septembre 
1865, portaot eréatioa d^nii Donveaa type de 
timbret-posle; 
Arréle: 

Ari. !•'. L*émissioo des Umbres-poste^eSeen- 
timeteoiniDeoeerale !•' septembre proebaio. 

▲ri. 3. Les limbres-poete de I, S ci 9 cen- 
times, émis ou à émellre en verta de Parrète 
royal sasvisé, ne pourront être employés qu^à 
IViffrancbissement des journaux, imprimés, pa- 
piers d'affaires et écbanlillons de marehandises, 
admis an bénéfice de la modération de porl. 

Les fonetionnaires que la cbose eoneerae sont 
chargés de IVxécotion da présent arrêté. 

S7«.^9S AMT ^M^.-- Arrêté royal. 
— Bouru détude. — FondaUon de Beg- 



veetSf à Neerpèlu — Réorganisation.^ La 
gettion des biens de la fondation prémen^ 
tionnéeest remiu, sans préjudice du droit 
des tiers, à la commission instituée dans 
la province de Limbourg en exécution de 
l'art. 18 de la loi du 19 décembre 1864. 
(MoDil. du 7 septeiabre 1866.) 

67 7 . — 9§ Aomr 1 §66. — Arrêté royal. 
— Classification des communes de Gouy^ 
lè-Piéton et de Godarville. (Mooit. du 
50 août 1866.) 

Léopold II, ete. Va la iol do 7 mat 1866, por- 
tent démembrement de la commune de Gouy-le- ^ 
Piéton et érection de celle de Godarville, province 
de Hainaol; 

Revu les étete de classification des communes, 
dressés en eiécution des art. 4 et 7 de la loi eom- 
mnnale et aonoiés à la loi du 29 février i860| 

Voulant déterminer le nombre des conseillers 
à élire et* le cens électoral pour ladite commune 
de Gooy-le-Piélon et pour ceUe de Godarville 
nouvellement lustiinéef 

Vu les art. 4 et 7 de la loi communale, ainsi que 
Part. 2 de la loi précitée do 7 mai 1866; 

Sur le rapport de notre ministre de nmérienr, 
Noos avons arrêté et arrêions < 

ArU !«'. Est approuvé, tel qoll se trouve ei- 
anneié, Pétet supplémenteire de ^assifiealion 
dressé en conformité des articles précités de la 
loi communale. 

Art. 2. Notre ministre de rintérienr (H. Atp. 
VAHDBiPBBaBBOOH) cst chargé de Pexécntioa dn 
présent arrêté. 



BTÀT nq^pléwuHf%r$ de tm etaesifeatian d$t eo«Mim#f , dffêté «n conformité du art.iot7 

de tm toi odwumMtuUe, 




CONSEILLERS A tiLIRB. 



liniCATlOR 
DB LA CLASSB. 

(Art. 4 de la loi.) 



CORSBILLBU 

A 

éLIBB. 



CENS ÉLECTORAL. 



nOlCATIOH 
DB LA CLASSB. 

(Art. 7 de la loi.) 



SOMIBS 
A VBBSBB AU 

raésoa. 



2,808 



1,241 



2* classe (de 1,000 
à 5,000 habi- 
tante). « 

Id. 



2« classe (de 2,000 
à 5,000 habi 

tents). 

|r« classe ( aoHles- 
soas de 2,000 ha- 
bitante). 



20 Ar. 



15 fr. 
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S7§.-7t8 AOiiT 1866.— iirrét^ royal. 

— Épixootie. — Institution d*une tné-- 
^daille pour semcet rendue» (Monît. do 

2 septembre 1886.) 

Léopold 11, elc Sar la proposiUon d6 noire 
miaisUre de rinlérienr, 

Noos iTOos arrêté et arrètoot i 

Art. !•'. Il est iotlitoé une médaille à notre 
effigie, destinée à récompenser lesservlees rendu 
par les médecins vétérinaires pendant les épl- 
looties. 

▲rt. S. Celte médaille de module de SO milli- 
mètres de diamètre sera en or on en argent et 
poarca être portée, suspendue à on ruban au 
couleurs nationales, sans que ce ruban poisse en 
être déUcbé. 

Art. S. Notre ministre de Tintérieur (M. Alp. 
VAHDiiiraB«BBOon) est chargé de prendre les dis- 
positions néeessaires pour rexécuUon do présent 
arrêté. 

S7tl. — %9 A^VTl §66.- Arrét^roya/ 
par lequel Troye (L.), gouverneur de la 
promnu de Bainaut, ancien membre de la 
chambre des repréeentanu, eu,, est promu 
au grade de grand officier de V ordre de 
Léopold. (Monit. da !•' septembre 1888.) 

S§0.— MA«iiTt866.— Arrétâroyanx 
par UequeU sont nommés chevaliers de 
l'ordre de Léopold : 

, MU, Harpignie (fl.)i jnga &ta tribunal de com- 
merce de Mons; 

Olivier (N.-A.-A.)i jage de paii do eanton 
de Lessines i 

Marousé (A.-A.-F.- J.) • Jogo de paix do 
canton de Soignies i 

Derroede (B.]t aumônier de rhôpitalelnl 
de Mons ; 

Lefebvre (M.-i.)» chanoine honoraire do la 
cathédrale de Tournai ; - 

De Bagenrieux (V.), conseiller provincial 
de la commune de Deux-Acrcn i 

Delacqs (E. ), conseiller communal et ancien 
éeheviu d*Ath i 

Lienarl (A.)t eonseiller provincial et an- 
cien bourgmestre de Leutei 

Paret (J.-B.)f chef de division an gouver- 
nement provincial du Rainant t 

Desmet(P.), commissaire de rarrondlste- 
ment de Soignies { 

Grenier (M.)* eoouiissaire de rarrondiseo- 
mentdellonsi 



MM. Peeber (A.), éebevin de la ville dUloM et 
eonseiller provincial ; 

Neunes (J.-B.)tboorgmestre de NenfviUesi 

fiandour (H.)9 bourgmestre d*Angre ; 

De Fer (N.)« boorgmestro do 
Goegoies t 

Baudson (J.), bourgmestre de Sara-la- 
Buissière { 

George (P.)* bourgmestre d*Cpinois i 

Griquelion (C.), Dourgmestro de GhialeB- 
ghieuî 

IIorîne(L.)»hoargmestred*£IUgales-Sainlo- 
Annc) 

Melin-Zoude (M.), bourgmestre de Sirattiti 

Jouret (P.)i ancien bourgmestre de Waa- 
nebeoiis 

Attllt (L.-J.-P.)t major dans la garde ci- 
vique de Mons i 

Drion (J.), induatriel, membre de la cham- 
bre de commerce et conseiller coosmo- 
nal à Mons; 

Hoolart (L.)> directeur do verreries de 
Saint-Vaast; 

Jordan (H.)i direeteur-gérant de la soeiété 
ibarbonoière du Levant du Plénu i 

Puissant (A.), industriel à Merbee-le-€bâ- 
leau; 

Warooqué (L.)* industriel, eonseiller pro- 
vincial et bourgmestre de Morianwda. 
(ifoNiletif du 1« septembre 1866.) 



S§t. — 30 A0iiTl§66. —ArrêU rogal 
par lequel le maréchal des logis BloO' 
teur (Théodore) de la brigadede Tirlemont, 
est nommé dtetalierde l'ordre de Léopold. 
(Monit. du 19 septembre 1888.) 

Motifê, — « Voulant donner au maréchal des 
logis Bloeteur un témoignage de notre satisbctâon 
pour le courage et Pintrépidlté dont ilafait prouve 
dans Parrestation d*un malfaiteur. » 

S§9. — 81 Amm 1866. — Liste des 
brevets et industrie délivrés par arrHés nd- 
nistériels de cette date. (Monit. du 5 sep- 
tembre i868.} 

«§6. — 61 A«im866. — Ârrètéro^ 
— Passage d'eau d'Omhrei.— Adjonction 
d*un grand bac (Monit. du 6 septembre 
1888.) 

Léopold II, etc. Considérant que dans PIntérêl 
des eommonicatioBi entre les loealitéaqQCtaipare 
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la Hease, il jr a liea d*approprier le passage dVao 
établi sur celle rivière, ealre les communes d'Om- 
brel el d*Amay, au traospori de^ voilures el char- 
relies d^one rive à Tauire ; 

Vu la loi du 6 rrimaire an vu et Tari. 10 de la 
loi du 14Qoréal on x; 

Sur la proposition de notre minîslre des Iravaai 
publics el notre ministre des finances entendu. 
Nous avons arrêté et arrêtons : 
Art. fer. Il sera adjoint an pai>8age dVau d*Om- 
^bret, établi sur la Meuse, entre les communes 
d'Ombret el d'*Amay, un grand bac pour voitures 
et cbarrelles. 

Art. 3. Le grand bac et ses accessoires seront 
foorois par TElnt. 

Art. 3. Lés droits à percevoir pour les trans- 
ports à opérer au moyen du grand bac dont réta- 
blissement est décrété, sont Osés ain<ti qu'il suit : 
Pour le passage d'une voiture suspendue à deux 
rooes, attelée d'un cheval ou mulet, conducieur 
compris, 60 cenlimet ; 

Pour le passage d*uoe voitnre suspendue à 
quatre roues, aitelée d'un eheval ou mulet, con- 
ducteur compris, 75 c; 

Pour le passage d'une voiture suspendue à qua- 
tre roues, atielée de deux chevaux ou mulets, con- 
ducieur compris, 90 c; 

Les voyageurs payeront séparément par léte le 
droit dû pour une personne à pied. 

Pour le passage d'une charrette chargée, attelée 
d'uo seul cheval, mulet ou deux bœufs, conduc- 
teur compris, 75 c; 

Pour le passage d'une charrette chargée, aitelée 
de deux chevaux, mulets ou 'quatre bœufs, con- 
ducteur compris, 90 e. ; 

Pour le passage dune charrette chargée, attelée 
de trois chevaux ou mulets, conducteur compris 
«fr. 15 c.; 

Pour le passage d'une charrette à vide, eheval et 
conduetenr compris, 50 c. ; 

Pour le passage d*uoe charrette chargée, em- 
ployée an transport des engrais ou à la rentrée 
des récolles, attelée d'un cheval, mulet ou deux 
bœufs, conducteur compris, 25 c. ; 

Pour le pQssaged'une charrette à vide, employée 
nu transport des engrais on à la rentrée des ré- 
coltes, attelée d'un ehevaf, mulet ou deux bœufs, 
coodoeteur compris, 10 c. ; 

Pour lepassage d'une charrette chargée, attelée 
d'no Ane ou d'une Ancsse, conducteur compris, 
lOe.i 

Pour le passage d'un chariot de ferme à quatre 
roues, chargé, attelé de deux chevaux ou bœufs, 
conducteur compris, 60 c.{ 

Pour le passage d'un chariot de ferme à quatre 
rooes, à vide, atlelô de deux chevaux ou bœufs, 
coodoeteur compris, 40 c. ; 

i» ^BUle —T. I. 



Pour le passage il'un chariot de roulageà quatre 
roues, chargé, attelé d'un eheval, conducteur 
compris, 80 c ; 

Pour le passage d'un chariot de roulage à quatre 
roues, chargé, aiteléde deux ebevaux, conduetenr 
compris, I fr. i 

Pour le passage d'un chariot de roulage à quatre 
roues, chargé, attelé de trois cbeveaux, conduc- 
teur compris, I fr. 50 e. ) 

Pour lepassage d'un chariot de roulage à quatre 
roues, à vide, attelé d'un eheval, conducteur com- 
pris, 60 c. 

il sera payé pour chaque cheval, mulet ou paire 
de bœufs excédant les nombres indiqués pour les 
attelages ri-dessus, comme pour un cheval ou 
mulet non chargé, el par Ane ou Anesse, le droit 
flxé pour les Anes ou Anesses non chargés. 

Le baielter ue pourra être contraint à passer 
une voiture, charrette ou chariot se 'présentant 
isolément que lorsque le eonductcor lui assurera 
une recette de 90 c. 

Art. 4. Le tarif aetucl eoniinuera à rester en 
vigueur pour les personnes et les bestiaux. 

Nos ministres des finances (M. FaÂRB-OaBAH) 
et des travaux publics (M. Jolbs ViMDBRSTiCHBLBa; 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

S84. — 81 AmwTW tHB^.-^ArrêU royal. 
— Subside accordé à la province de Lim- 
bourg sur les deux tiers du fonds de non- 
vdleursdela contribution foncièrede i865. 
(Monit du 8 septembre 18660 

Léopold II, etc. Considérant que le subside de 
20,698 francs alloué A la province de Limbourg, 
par notre arrêté du 12 juin dernier, est insuffisant 
pour couvrir le montant des ordonnances de non- 
valeurs de la contribution foncière de 1865; 

Sur la proposition de notre ministre des 
finances, 

Noos avons arrêté et arrêtons : 

Noire ministre des finances (V. FaÈRi-OaBAR) 
est autorisé à prélever, au profil de la province 
de limbourg, un nouveau subside de 1,200 francs 
sur les deux derniers tiers du fonds de non-va- 
leurs de la contribution foncière de 1865. 

385.^1*' SEPTEHBRKl 866. — Ar- 
rêté royal. — • Règlement général pour les 
écoles d'adultes. (Monit. du 10 septeo»- 
bre 1866.) 

Léopold II, etc. Attendu que les besoins de 
l'Instruction populaire réclament partout de 
bonnes écoles d'adultes ; 

20 
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Voulant pourvoir à une orgaolsalion générale 
des inslitttlions de Tespèce ; 
Vu Part. 25 de U loi du S3 septembre 18i3; 
Vu Tart. 67 de la constitution t 
Vu le rapport et sur la proposition de itolre 
ministre de rintérienr (1), 

Nous avons arrèlé et arrêtons : 
I 

tfCOLBS COHHUIIALBS. 

Arl, {•'. Les conseils communaui seront invi- 
tés à établir des écoles spéciales pour les adultes. 
Art. 2. Il y aura des écoles distinctes pour 



(I) 



Êiapport au Roi. 



Sire, 



J'ai l'honneur de aoumeUre & Tolre royale lanc- 
tion an projet de règlement général ayant pour 
objet de propager rinililulion de» écoles d'adultes 
et d'en assurer le serTÎce dans les dÎTerses localités 
du royaume. 

Sous le rèçne de Léopold l«r, rotre auguste père, 
le pays s* est imposé de grands sacriSces en faTeur 
de renseignement populaire. 

A Tépoque de la mise à exécution de la loi c^ui 
régit celle branche importante du serrice public, 
c*est-&-dire en 1843, les dépenses faites par les com- 
munes, les provinces et l'Etat étaient de plus de 
2,600,000 fr. Elles ont augmenté successiTemeut : 
elles élaienl de 4,i00,000fr. enl853 de 9. 400,000 fr. 
en 1863, et de plus de H,0('0,000 de francs pendant 
chacune des deux dernières années. 

Les sommes allouées ont été en majeure partie 
appliquées au déTeloppement des écoles normales et 
des écoles primaires communales. Le nombre de 
celles-ci s^est accru dans la proportion de 64 p. c. 
il y en avait 3,070 en 1843 et Ton en compte 3,400 li 
la fin de 1865, soit 1,330 en dIus. 

D'autre part, le nombre des élèves admis dans lea 
établissements communaux, qui, en 1843, était de 
160,200, a augmenté de 320,500 ou de 137 p. c. 

Il y a progrès, mais le but est loin d'être atteint. 
Ce qui le proure, c'est que le nombre des miliciens 
ne sachant ni lire oi écrire, qui était de 44 p. c. en 
1843, est encore aujourd'hui de 30 à 31 p. c. 

On s^cfforce de compléter partout l'organisation 
de renseignement primaire pour les enfants de l'Âge 
de 7 à 14 ans. Cela ne suffit pas. Beaucoup d'enfants 
ne fréquentent l'école que très-irréguliérement et 
la quittent généralement vers P&ge de 10 & 11 ans, 
pour se livrer aux travaux de ragricultnre et de 
rindustrie ou pour entrer en condition. Dès lors, 
ils sont abandonnés à eux-mêmes et ils ont bientôt 
oublié ce quMs avaient appris. 

L^école d^adultes peut les sauver de Pignorance, 
en leur fournissani le moyen de conserver les con- 
naissances acquises et d*en acquérir de nouvelles. 

Cette institution, dont Putilité n*est contestée 
par personne, présente surtout de grands avantages 
dans les pays comme le nêtre, on Téducation des 
enfants dépend du bon Touloir des pères de famille. 
Il existe, en Belgique, 1,194 écoles d'adultes 
comptant ensemble environ 90,000 «lèves au-dessus 
de Tâge de 14 ans. Mais la plupart n'ont été ou- 
▼erles que dans un but de moralisalion : elles se 
tiennent le dimanche seulement et l'instruction y 
est, pour ainsi dire, nulle. 



chaque sexe. Elles seront administrées et surTcil- 
lées d'après les mêmes principes que les écoles 
primaires. 

Quant à la surveillance, Tinspecteur canlonnl 
et rinspecteur provincial pourront être aidés, dans 
chaque commune, par un ou plusieurs délégués 
dont le mandat sera purement gratuit. Les délé* 
gués seront choisis par rinspecteur provioelaiy 
sous Tapprobalion du gouverneur, le collège des 
bourgmestre et échevins entendu.^ 

Art. 3. LVnseignement sera donné aux adultes 
dans les locaux des écoles primaires et par le per- 
sonnel de Ces écoles. 



Jusqu'ici le gouTernement s'est borné l prescrire 
auelquea mesures dVdre pour les éubhaaeBenta 
oe l'espèce, et & favoriser, par des subsides annaels 
peu élevés, ceux qui lui étaient signalés comme lea 
meilleurs. 

Si Ton n*a pas fait davantage, ce B*est nullemait 
par indifférence. 11 fallait, avant tout, orgaoiaer 
dans de bonnes conditions les écoles primaires pro- 

Jiremenl dites, balir des locaux, les meubler et 
brmer des instituteurs capables. Sous ces direra 
rapports, l'organisation estassex avancée pour que 
Ton songe, dès & présent, à prendre des mesures en 
vue de pourvoir a renseignement des adultes dans 
toutes les communes. 

Déjà nous pouvons utiliser, au profit de cet ensei- 
gnement, 3,000 locaux bien emménages ainsi que lea 
services d'un plus grand nombre d'inslitateurt oobi* 
munaux & la hauteur de leur mission. 

Le règlement soumis à Votre Majesté tend \ pro- 
pager les écoles d^adultes par voie «rencouragement, 
en conformité de Tart. 25 de la loi du 23 septembre 
1842, tout en déterminant les conditions de leur 
existence sous le régime de cette même loi. 

Ces établissements seront communaux. Néan- 
moins, on pourra adopter des écoles privées et les 
subventionner, pourvu qu^elles se soumettent a« 
régime d'inspection. 

L*administration et la sarreillanee sont les ménage 
que pour les écoles primaires. 

Des mesures spéciales seront prises pour sauve- 
garder la moralKe des élèves. 

On fait appel & tons les dévouements. Outre qn*ii 
permet l'adoption d^écoles privées, le règlement 
provoque la formation de sociétés de patronaes, 
pour seconder partout les efforts des anlorilés lo- 
cales. 

Comme il serait difficile aux inspecteurs cirils «!• 
se rendre fréquemment le soir dans les eommones, 
pour y surveiller l'enseignement des adultes, une 
disposition du règlement les autorise à se faire 
remplacer par des délégués. 

Les inspecteurs ecclésiastiques seront, an besoin, 
suppléés par le clergé des paroiasea. 

Les instituteurs en fonctions, dont l'aptitude spé> 
ciale aura été reconnue, seront chargés des éooiee 
d'adultes. On pourra auui en charger des maîtres 
particuliers présentant les garanties nécessaires. 

Pour que les instituteurs n'éprouvent pas trofi de 
fatigue, la durée des leçons dans les écoles primairea 
sera réduite d'une demi-heure ie malin et d'usé 
demi-heure Paprés-midi. 

L'augmenlabon de travail qui leur eat imposée 
leur procurera une augmentation de bien-être. Us 
recevront annuellement : 1» une indemnité fixe d^an 
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Les commiiDea suppiccroni, au besoin, à Tin- 
•uiBsaocfl da peraoonel, en Dommaol des profes- 
sears partiealiers. Ces professeurs seront nommés 
et pourront être suspendus ou réToqués eonfor- 
mément ft la loi du 23 septembre 4843. 

moins 50 TraDCt ; 3o ane rëlribulion par ëlÔTe qui 
sera payée an prorata de la fréqaeoUtioD. 

Le taux de rindemnitë et celni de la rétribolion 
seront réglés par le conseil communal» sons l'appro- 
bation de la dépulalion pennanenle, sauf recours 
au ^orerifement. 

Les émoluments qne Tinstitutenr recevra dn chef 
de récole d'adultes et de Técole primaire, lui feront 
un reTenu suffisant pour lui permettre de consacrer 
à Téducation de la jeunesse tout son temps, toute 
son énergie^ sans aToir h chercher désormais dans 
des occupations accessoires on supplément quel- 
conque i ses moyens d^existence. 

L'école d'adultes doit suppléer à Técole primaire, 
la répéter et surtout la compléter. C'est pourquoi 
le programme des conrs comprend non-seulement 
les matières énumérées & Tart. 6 de la loi, mais 
encore les branches essentielles de l'enseignement 
primaire supérieur. Il importe que tons les citoyens 
soient mis& même d'acquérir Tinstruction nécessaire 
pour exercer avec intelligence les droiu politiques 
qui peurent leur être conférés. 

Un plan dVtudes déterminant, avee développe- 
ments, les leçons I donner dans chaque brancne, 
sera^ arrêté par l' inspecteur proTÎncial, sur TaTis 
des instituteurs réunis en conférences. L*interTen-> 
tion des instituteurs donnera la garantie d'un en- 
seienement conforme aux exigences locales. 

On n'emploiera que des livres dAment autorisés. 

Aux termes de rart. 9, les cours doivent Ptre 
gratuits. Cependant la commune, dans certains cas 
dont elle est seule juge, peut faire des exceptions 
l cette r^gle. 

Elle pourra aussi mettre les objets dautques & la 
charge des élèves on les fournir & ses frais. 

On aura recours aux personnes influentes pour 
ansener les adultes li fréquenter régulièrement les 



J^ai pensé qn^il ne serait pas inutile d'accorder 
quelques encouragements spéciaux. 

L'année scolaire se terminera, dans chaque com- 
mune, par une distribution de prix aux élèves qui 
se seront le plus distingués par leni* conduite et 
leur application. 

D'un autre cÀté, la dépntation permanente du ' 
conseil provincial organisera des concours annuels 
entre les écoles d^adnltes d'un même canton ou de 
plusieurs cantons réunis. Ce sera un puissant moyen 
d'émulation pour les instituteurs aussi bien que 
> pour les élères. 

Les fonctions de membre du jury seront gratuites.- 
Je ne doute pas qu*il ne se trouve dans chaque canton 
des hommes honorables et instruits disposés l les 
accepter. 

Les concurrents qui remporteront plus de la moitié 
des points recevront un certificat de capacité. 

Des livrets de la caisse d'épargne ou de retraite 
seront, en outre, remis par le gouvernement & ceux 
qui auront obtenu les premières places. Ces récom- 
penses seront plus qu'une excitation à l'étude, pais- 
qu'elles favoriseront les habitudes d*ordre et d éco- 
nomie dans la classe ourrière. 

La remise des livrets pourra se faire avec solen- 
nité, \ Bruxelles, en même temps que la distribution 
des prix aux lauréat! des 6oucours universitaires et 
de I enseignement moyeu. 



Les loeani seront convenablement chauffés et 
éclairés. Les instituteurs pourront être chargés 
de faire, contre remboursement, les dépenses né- 
eessaires à celte fin. 

Art. i. La dorée des eonrs à l'école primaire 

Les concours entre les écoles d'adultes pourront 
s'établir sans plus de difficulté qne les concours 
entre les écoles primaires. 

On n'y admettra que les élèves de la division su- 
périeure parvenus au terme de leurs études et âgés 
d'an moins 19 ans. C'est aller loin que d'en éva- 
luer le nombre & 17,000, soit, en moyenne, 77 par 
canton. La tâche qui incombera an jury ne sera donc 
pas trop considérable. 

La bibliothèque fart» 37 & 31 ) sera It l'école 
d'adultes ce que celle-ci est à l'école primaire; elle 
en formera le complément indispensable. 

Les livres mis en circulation viendront en aide 
aux leçons du maître pour compléter l'éducation et 
rinslmction des adultes. 

11 en sera de même des lectures publiques (art. 33) 
qui, bien choisies, seront très«avantageuses, surtout 

Jour les illettrés. Ils viendront y pniuer le goût 
e l'étude, tout en développant leur intelligence. 
Comme le porte l'art. 30, on choisira pour les 
bibliothèques des livres propres h former Véduca- 
tion morale, intellectuelle et pratique des classes 
laborieuses, ainsi qu'i développer chez elles l'amour 
de la patrie et des institutions nationales. 

Le gouvernement publiera un caUlogue avec le 
concours de la commission centrale de 1 instruction 

Srimaire. On ne devra pas nécessairement se ren- 
srmer dans ce catalogue. Les communes pourront, 
de l'avis de Tinspecteur du ressort, ehoisir d'antres 
ouvrages d'une utilité reconnue et spécialement 
appropriés aux besoins de la population. 

Le règlement dont je viens d indiquer les princi- 
pales dispositions est applicable aux classes d'adultes 
pour femmes, sauf, toutefois, en ce qui concerne les 
concours cantonaux. Indépendamment d'autres con- 
sidérations, des raisons de convenances s^opposent 
à ce qne des personnes du sexe soient appelées à y 
prendre part. 

Les dépenses à résulter de l'exécution du règle- 
ment ont pour objet : 

lo La rémunération dn personnel enseignant ; 

2o Le chauffage et l'éclairage des écoles ; 

3o Les livres et autres objets classiques ; 

4o La distribution des prix aux élèves, à la fin de 
l'année scolaire ; 

5o La distribution des livrets de la caisse d'épar- 

Îne on de retraite aux adultes qui se sont le pins 
istingiiés dans les concours ; 

6o La formation et l'eniretien des bibliothèques 
scolaires. 

Les fournitures classiques (n» 3) et les distribu- 
tions de prix (no4) seront à la charge exclusive des 
communes. De son côté, l'Etat pourvoira seul aux 
frais de distribution des livrets. 

pour les trois j^utres catégories de dépenses, les 
communes, en cas d'insuffisance des ressources lo- 
cales, pourront réclamer des subsides. 

Le gouvernement comblera le déficit, conjointe- 
ment avec les provinces qui, je n'en doute pas, sai- 
siront avec empressement cette occasion de donner 
une nouvelle marque de leur sollicitude pour tout 
ce qui intéresse le perfectionnement intellectuel et 
moral, ainsi que le bien-être matériel des popnla» 
tions. 

Le ministre de Tintérieur, 
Alp. Vani>bvpbbrbboom. 
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sera diminuée d*uDe demi-heure le matin et d'une 
demi-heure roprès-midi, les jours où le personnel 
euscigooDt devra s'occuper des adultes. 

Art. S. Choque école d'adultes se composera de 
deux divisions, une division élémentaire et une 
division supérieure. Les deux divisions recevront 
rinstroction séparément. 

Art. 6. Le programme de la division élémen- 
taire comprendra les notions doot renseignement 
est obligatoire aux termes de Part. 6 de la loi 
dn 23 septembre 1842. 

Dans la division supérieure, on enseigoero né* 
cessairement : 

!• La langue française, flamande ou alle- 
mande; 

2« L'arithmétique; 

3* Le dessin ; 

A» Les éléments de la géographie et de Tbis- 
toire, principalement de la géographie et de This- 
toire de la Belgique ; 

5« Des notions de droit eonsiitalionoel, an 
moyen de leetures expliquées ; 

6* Des notions d'hygiène. 

Les notions de droit eonsiitutionnel seront rem- 
pbcées par det. notions d'économie domestique, 
pour les femmes. 

Art. 7. Un plan d'éludés déterminant, avec 
leurs développements, les cours à donner dans 
les deux divisions et le nombre de leçons dont les 
cours doivent se composer, sera arrêté par Tin- 
specteur provincial sur la proposition des institu- 
teurs réunis en conférences, les inspecteurs can- 
tonaux entendus. 

Art. 8. Un règlement, arrêté por le eonseil 
communal, sur lu proposition derinspccleur pro- 
vincial et approuvé par la députation permanente, 
déterminera, dans chaque commune, les oondi- 
tiont d'admission des élèves, les jours ainsi que 
les heures de travail, la discipline intérieure et 
les vaconces. 

Nui ne sera admis avant TAge de quatorxe ans, 
à moins d*une autorisation spéciale du collège des 
bourgmestre et éehevins. 

On n'admettra, sous aucun prétexte, des élèves 
de Téeole primaire. 

Art. 9. Les cours seront gratuits. Toutefois, le 
eonseil communal pourra faire des exceptions à 
cette règle. 

Art, 10. Les livres et les autres objets classi- 
ques seront ù la chorge des élèves, à moins que 
la commune ou le bureau de bienfaisance ne con- 
sente à en faire les frais. L'instituteur pourra les 
fournir contre remboursement du prix d'achat. 

Art. 11. Les instituteurs tiendront un registre 
d'inscription et de fréquentation pour tous les 
élèves. 

Co registre, dont rinspecteur provincial pres- 



crira le modèle, sera vérifié A chaque visite par 
les autorités et fonctionnaires pré|)Osés à la anr- 
véillance des écoles, lesquels y opposeront leur 
visa avec observations, sM y a lieu .Il sera clos et 
arrêté par Tiustituleur en fonctions, à la fln de 
l'année et à chaque mutation qui surviendra dana 
le personnel enseignant. 

Art. 1S. Indépendomment d'une rétribution par 
élève, l'instituteur chnrgé d'un cours d^adultea re- 
cevra une indemnité annuelle, qui ne peut éire 
moindre de eiuquante francs. 

Le taux de la rétribution et le montant de l'in- 
demnité seront fixés par le conseil communal sous 
l'approbation de la députation permanente et sauf 
recours an gouveruement. 

L'indemnité prendra cours le premier du mois 
qui suit l'entrée en fonctions. Tool mots com- 
mencé sera dû intégralement à rinstitoteur dé- 
missionnaire ou aux ayants droit de l'instituleur^ 
en cas de décès. 

Art. 13. L*indemnité sera payée sur la caisse 
communale par semestre, en juin et en décembre. 

La commune payera, por année, dans la pre- 
mière quinxaine de janvier, le montant des ré- 
tributions dues pour les élèves gratniu. La 
somme à liquider de ce chef sera calculée d*aprèf 
le nombre des élèves et au prorata de la fréquen- 
tation. L*instituleur produira une déelaralicm 
conforme au modèle annexé au présent arrêté. 

Art. M. Lorsqu'une même école d'adultes sera 
confiée aux soins de plusieurs instituteurs, ceux- 
ci feront une déclaration collective de la somme 
due à litre de rétribution, et cette somme sera par- 
tagée entre eux également. 

Art. 13. Lu liquidation de Pindemmité et de In 
somme due A titre de rétribution pourra avoir lieo 
à d'autres époques que celles fixées à rorticle 13, 
pour les instituteurs ou ayants droit des institu- 
teurs dont les fonctions viendraient à cesser dans 
le courant de l'année. 

Art. 16. L'instituteur percevra Ini-méme men- 
suellement et par anticipation les rétributions à 
|>ayer par les élèves solvobles en exécution de In 
disposition exceptionnelle de Porticle 9. "* 

Art. 17. Le collège des bourgmestre et éehe- 
vins ovisera aux moyens d'assurer la fréquenta- 
tion des écoles d*adultes. Il fera un appel aux per- 
sonnes ayant à leur service des ouvriers on 
domestiques, pour qu'elles les y envoient réguliè- 
rement. 11 pourra aussi provoquer Plnstiiution 
d'une ou de plusieurs sociétés de patronage des- 
tinées à seconder les efforts de Padministra- 
tion. 

Art. 18. Les frais à résulter des distributions 
de prix et autres encouragements constituent une 
charge essentiellement locale*. 

Les sociétés de patronage recueilleront, a*il y a 
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lien, (W sonsrhptioiis et don» volontaires pour 
aider la commune à y faire face. 

Il 

tfcOLBS ADOPTBBt. 

Art. 19. Leseommones ponrroot, avec Toato- 
riaation de la dépolation permanente, les inspee- 
teurs entendus, adopter des écoles privées pour 
rinstrnelion des adultes. 

Ces écoles seront soumises an régime d*inspee- 
I ion et devront présenté les mêmes garanties que 
les écoles communales. 

Art. pi, SMI esl constaté par le gouvernement 
qu*il n> a pas lien de maintenir Tadoption, celle- 
ei sera retirée par arrêté royal. 

Art. SI. Les rétributions dues pour Tinstrue 
tion gratuite des adultes, dans les écoles adoptées, 
seront liquidées sur déclarations, conformément 
aui prescriptions de rarl, 13, $ 2. 



111 



Art. 22. Chaque année, à pdftir de 1868, des 
concours aaroiil lieu, par canton, entre les écoles 
d*a<loltes. Les cantons d^one même commune 
pourront être réunis. 

La participation à ces concours sera obligatoire 
pour les établissements communaux ou adoptés, 
et facoltative pour les établissements privés entiè- 
rement libres. 

Art. 23. Les examens porteront sur toutes 
les branches enseignées dans la division supé- 
rieure. 

On n^admeitra an concours que les élèves de 
eette division parvenus au terme de leurs éludes 
et Agés d'an moins 19 ans. 

Art. 24. Tout concurrent qui aura obtenu plus 
de la Moitié des points attribués à un travail par- 
fait dan.« chacune des branchi's, recevra an certi- 
ficat délivré par le jury d*examen et constatant 
qn*il a fréquenté avec fruit la division supérieure 
de récole d^adoltes. 

Des livrets de la caisse d^épsrgne ou de retraite 
pourront, en entre, être remis à ceux qui se 
seront le plus distingués, pourvu qnMls aient rem- 
porté au moins tes cfsux lien des points. 

Les élèves qui n'auront pas obtenu le certificat 
mentionné an $ l«r seront admis à se représenter 
au concours Tannée suivante. 

Art. 25. Les membres du jury d^examen sont 
nommés par la députalion permanente, sur Tavis 
de rinspecteor provincial. Leurs fonctions sont 
gratuites. 

Art. 26. Un règlement, préparé par Tinspee- 
leur provincial et an été par lu députation perma- 



nente, déterminera le rooile et la durée des con- 
cours, ainsi que Pépoqne à laquelle ils auront 
lieu. 

IV 

BIBLIOTBAqUBS. — LECTURES PUBLIQUES. 

Art. 27. Il y aura dans ehaqne établissement, 
soit communal, soit adopté, une bibliothèque ou 
collection de livres h la disposition des adolles. 

Art. 28. Les fonctions de bibliothécaire à Pécole 
communale seront remplies par Plnstituleur. 

On aura égard au surcroît de travail k résulter 
de ces fonctions pour fixer Pindcmnilé qui lai re- 
vient aux termes de Part. 12. 

Le bibliothécaire, à moins que le eollége de^ 
bourgmestre et échevins ne juge à propos de con- 
fier ce soin à une autre personne, fera les achats 
de livres et autres dépenses dans la limite des 
crédits alloués. 

Art. 29. Des subsides pourront être accordés 
aux écoles adoptées, pour ta formation et Pentre- 
tien de leurs bibliothèques. 

Art. 30. La liste des livres à acheter pour les 
diverses bibliothèques sera préalablement soumise 
an vifia de Pinspecteurcanlonal et à Papprobation 
do eollége des bourgmestre et échevins. 

On ne choisira que des ouvrages miles et at- 
trayants, propres à former Pédiicaiion morale, in- 
tellectuelle et pratique des classes laborieuses ainsi 
qu^à développer chex elles Pamoor de la patrie 
et des institutions nationales. 

Le gouvernement publiera an catalogue des 
meilleurs ouvrages de ce genre, avec le coneoars 
de la commission centrale de Pinstruction pri- 
maire. 

Art. 3t. Les bibliothécaires d^une m^me com- 
mune ou d*un même canton pourront se prôter 
mutuellement des livres. Ces prêts ne se feront pas 
pour plus d^une année. 

Art. 32. Il y aura, autant que possible, d<ins 
eliaque école des lectures publiques avec explica- 
tions, une fois par semaine. Ces lectures seront 
faites par Pinstitutenr oa par tonte autre personne 
qoe le collège des bourgmestre et échevins aura 
agréée de l'avis de Pinspeetear. 

V 

DtfPERSBS. 

An. 33. A part celles qui se trouvent mention- 
nées aux articles 10 et 18, les dépenses à résulter, 
pour les commnne«, de Pexéruiion do présent 
règlement pourront, en ca.s d'insuffiSiinee des 
ressourcfS locales, donner Heu h Pintervenliun de 
la province et de Pélat par voie de subsides. 

L'intervention «le PÉtat ne sera obligalnîre que 
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jusqu*à concorrenee des trois cinqaième.o da défi- 
cir. 

Arl. ii. Les livrets de la caisse d^épirgoe oo 
de relraite à dislribaer eo eonformilé de Tart. 2i, 
S 2, s'élèveroDl de 30 à 50 francs. 

La dépense à faire de ce chef sera entièrement 
à la ehurge du gouternement. 

Art. 35. Les sommes volées par les communes 
on mises à leur disposition en faveur des écoles 
d'adulles et des bibliothèques, formeront un fonds 
spécial qu'il ne sera pas permis d'employer à une 
autre destination. 



VI 

DISPOSITION FIRALB. 

Art. 36. Les dispositions réglemenlatres qoi 
précèdent, à l*exceplion de eelles ayaot poor objet 
les concours, sont applicables aux écoles d'adoltes 
pour femmes ainsi qu'aux inslltulrii^. 

Les écoles pour femmes oe pourroot, mmw 
aucun prétexte, être ouvertes dans la soirée. 

Noire ministre de Tiniérieur (H. Alp. Via»»- 
pbbrbbooh) est chargé de l'eiécation do présent 
arrêté. 



Formule de déclaration annexée à t'arrête royal du i^ septembre 1866. 

COMMUNE OU VILLE DE 

lfce«le d'Mlvltes p«vr les kesme* (•■ iem feauMefl). 

PBéQUBRTATIOll CRATUITB. — ARRéB 18 

Déclaration du montant des rétributions scolaires dues à M.... (nom, prénoms et qualités), poor les 
nduitei} qui ont fréquenté gratuitement les cours dans rinlervalle du au 



m ^ 


il-.. 


élèves qui ont 
tenter les cours 
i à laquelle se 
aration. 




à titre de 
Ijour. ' 


Véquenla- 
les élèves 
e nombre 
colonne). 


Sonune due pour les adultes qui 
ont fréquenté l'école et cal- 
culée diaprés la durée de la 
fréqnenUtion. 


OBSERVATIONS. 
N, B. Si le Uux de U létribaUoo n'etu 


£ --4 


S î 


• is- 


pas le même pour tous les élèves, ceax-d 


1§ 




i' 


•^ l 


•SSSi! 


seront partagés en deaz on phisienra 


II 
f 


m 


Ifll 


Somme qui serait 

cours peudaiii 
sans manquer u 


Nombre de jours 
tion réelle pour 
réunis (élèves d 
est renseigné à 


«roupes. Chaque catégorie comprendra 
les élèves ponr lesquels une même récri- 


1 H-=-, 


Nombre total 
été admis à 
pendant l'a 
rapporte la 


bation est accordée et fera Tolifei d'u 
calcul spécial. L'exemple donné dans la 

marche à suivre. 


i. 


3. 


';. 1 


i. 


5. 


6. 


7. 


8. 


fr.c. 








fr.c. 




fr.c. 




6 » 


150 


50 


7,500 


300 > 


5,500 » 


S20 > 




5 « 


190 


50 


7,500 


250 • 


5,625 . 
Total, fr. 


187 50 


• 




407 50 





Certifié exact et véritable à la somme de. 
A , le 



186 



(eo toutes lettres). 
(Signature). 



886. — 9 gEPTMfBHK f S66. — Ar- 

rêté royal, — Typhus contagieux. — 
Entrée et et transit du bétail provenant du 
Zollverdn, (MoDU.du 9septembrei866.} 

Léopold II, etc. Vu la loi do 7 février 1866, 
relative aux mesures à prendre contre le typhus 
contagieux ; 

Revu Turrèlé royal du 8 do même mois ; 

Sur la proposition de notre ministre de Pinté- 
rieor, notre ministre des finances entendu; 



Nous avons arrêté et arrêtons t 
Art. l*r. Sont aotorisés par les boréaux de 
douane, de Verviers (station ) et de Sleriteaicb 
(station) rentrée et le transit des bétes boTÎneo 
ainsi que des peaux, de la TÎande et des débris 
A Télat frais de ces animaux, provenant do Zull- 
verein. 

Art. 8. Nos ministres des finances et de lin- 
térieur détermineront les conditions auxquelles 
sera subordonnée rexéeulion do présent arrêté 
Contre-signe par le ministre de rintérieor, 

M. Alp. VARDBHPBBaBBOOH. 
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S§7. — ft SEPTEMBRK 1866. — Ar- 
rêté royal par lequel le tieur Bertin (7.) 9 
statuaire, à Schaerbeek, est nommé cheva- 
lier de l'ordre de Léopold, (Monit. du 
25 septembre 1866.) 

Motift. « Voalant, à Toecasion de Pioftogara- 
tion de la statue d^Ambiorii, à Tongres, rccoo- 
oallre le talent dont a fait preuve M. Berlin. • 

S8S. — 7 SEPTEMBRE 1866. —Ar- 
rêté royal qui approuve les amendements 
aux statuts de la Société anoDvme des 
chemins de fer du Haut et du Bas-Flénu, 
tels qu'ils résultent d*un acte public reçu, 
le 23 août 1866. par M» ^.-fî. Vergote, 
notaire à Bruxelles : 

• !• Il est expressément entendu que la pré- 
sente approbation n'apporte aucune novaiion uux 
eonventions et eahiers des charges relatifs aux 
eoneessions desdits chemins de fer ; 

« 2» La compagnie est et restera, nonobstant 
ces modifications, obligée, vis-à-vis du gouverne- 
ment, pour la bonne exécution du prolongement 
de la ligne ferrée vers Saint-Ghislain. » ( Monit, 
dui\ sepl. 1866.) 

S89. — 7 SEPTEMBRE 1866. — Ar- 

rêté royal. — Vérification des poids et 
mesures, — Modifications des art, 5 et 25 
des arrêtés du i et du 6 octobre 1855. 
(Monit. du 15 septembre 1866.) 

Léopold 11, etc. Vu la loi du ler octobre 1855 
sur les poids et mesures i 

Revu le $ 1er de Tart. 3 de Tarrété royal du 
i octobre et le S !«' de Part. 25 de Tarrét)! royal 
du 6 dli même mois; 

Sur la proposition de notre ministre de Tin- 
lérieur. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. i«r. Le $ 1 •' de Tart. 3 de Parrèté royal 
do i octobre 1855 et le S i" de Tari. 25 de Par- 
râté royal du 6 du môme mois sont modifiés 
comme soit : 

« Art. 3. La vérification périodique coneerne 
les poids et mesures déjà en usage. El!e s'exécute 
de deux en deux années dans les eoromones dési- 
gnées par la députa lion permanente du conseil 
provinclol et dans les locaux destinés à cette 
vérification. 

« Art. 25. L'administration du lien où doivent 
e tenir les. séances de la vérification périodique 



fournira , à cet effet , on loeal convenable. Si 
elle s'en abstient, ce local sera désigné par la 
dépolalion permanente do conseil provincial, 
le vérificateur entendu, et le siège des opérations 
pourra être transféré dans une autre commune. • 
Art. 2. Notre ministre de l'intérieur (M. Alp. 
ViRDRRpBBaBBOOv) cst chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 



890. — 10 SEPTEMBRE 1866. — 

Arrêté royal par lequel t il est fait (sous 
les conditions reprises dans l'arrêté) à la 
Société anonyme des bauts fourneaux, 
usines et cbarbonnages de Sclessin, à 
titre d'extension : 

« l» Concession des mines de plomb et de zinc 
gisantes dans le périmètre de la concession de 
mines de pyrites de fer qui lui a été octroyée 
par arrêté royal du 2i avril 1857, et dont l'éten- 
due est de trois eent soixante-cinq hectares 
(365'hect.), situés dans les communes de Couibuin, 
Lavoir et Héron ; 

. « 2* Concession des mines de plomb, de linc 
et de pyrites de fer gisantes sous nue étendue de 
deux cent dix-neuf hectares quarante-cinq ares 
(219 hebL i5 ares), faisant partie du périmètre de 
la concession hoaillère de Couihuin, commune 
do même nom. 

« Cette deuxième extension est délimitée, con- 
formément au plan annexé au présent arrêté, 
ainsi qu'il suit : 

« Au nord et à l'esl, à partir de l'angle ouest 
de Pancienne maison Pirotte, dit Lornia, point I, 
par la limite méridionale de la concession de 
mines de pyrite, du 9i avril 1857, Jusqu'au 
point M ; de là par les limites nord-est MKG de la 
concession de mines de houille de Conthoin, du 
21 septembre 1829. 

• An «tuf, par une ligne droite CL, tirée de 
l'angle Nor</-oue«l du château du baron de Polesta, 
à Envoi, point C, snr la rencontre du chemin de 
Héron à Wanhéri avec celui des Brûlés, point L. 

« Enfin, à Vouegl, Jusqu'au point de départ, 
par la limite LNOI de l'extension de concession 
de Velaine, accordée le iO janvier 1862 à la 
société des mines et usines de Vetain$, (if ont/. 
du i^sept, 1866.) 



391. ^ 10 SEPTEMBRE 1866. •— 

Arrêté du ministre des travaux publics 
par lequel sont approuvées les condi- 
tions réglementaires du tarif international 
francù-belge avec les lignes de la Compa- 
gnie de FEst pour le transport des mar- 
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chandises, finances, équipages, chevaux et 
animaux, (MoDit. du 23 septembre 
1866.) 

399. — 11 SEPTEMBRE 1S66. — 

Arrêté royal portant : c A compter du 
premier jour du mois qui suivra la date de 
la ptiblication du présent arrêté, un trai- 
tement de 2,180 fr, est attaché à chacune 
des places de pasteur de Véglise consisto- 
riale protestante évangélique de Dour, et 
de coadjuteur dudit pasteur, spécialement 
chargé de desservir la section de Pâtu- 
rages. I (Mooit. da 15 septembre 1866.) 

S9S. — 19 SEPTEMBRE 1866. — 

Arrêté royal qui approuve, sous certaines 
conditions, les statuts de la société de se- 
cours mutuels dite : TÉtotle, à Bruxelles, 
(MoDlt. du 18 septembre 1866.) 

S94. — 15 SEPTEMBRE 1§66. — 

Liste des brevets d*induitrie délivrés par 
arrêtés ministériels de cette date, (Monit. 
du 18 septembre 1866.) 

895. — 16 SEPTEMBRE 1866. — 

Arrêté royal qui charge le ministre de fin- 
térieur de la signature du département de 
la guerre, pendant la durée de Vahsence 
du lieutenant général baron Chatal, mi- 
nistre de la guerre. (Monit. du 19 sep- 
tembre 1866.) 



696. — 16 SEPTEMBRE 1866. — 

Arrêté royal par lequel sont approuvées 
les modifications apportées aux statuts de 
la Compagnie du chemin de fer du 
Centre, telles qu'elles résultent d'un acte 
public reçu, le 28 août 1866 , par 
M' P.-P,-P.-F, Morren, notaire h Bruxel- 
les, (Monit. du 22 septembre 1866.) 

897. — 16 SEPTEMBRE 1866. — 

Arrêté royal par lequel il eU accordé aux 
concessùmnaires de la mine de \irojo, à 



titre d'extenhion, conce$sion des minerais 
de zinc gisants dans le périmètre de la 
mine de plomb et de pyrites qui leur a été 
octroyée par arrêté royal du 2 juillet 1854. 
(Monit. du 25 septembre )866.) 

898. — 99 SEPTEMBRE 1866. — 

Arrêté royal qui approuve, sous certaines 
conditions, les statuts de la société de 
secours mutuels : les Amis Réunis, à 
Bruxelles, (Monit du 30 septembre 
1866.) 

399. — 98 SEPTEMBRE 1866. — 

Arrêté royal portant : c Les propriétés for- 
mant la cinquième section de la wate- 
ringue de Sehuelensbroek cessent de faire 
partie de cette association, i (Monit, da 
27 septembre 1866.) 



409. — 98 SEPTEMBRE 1866. — 

Arrêté royal par lequel est promu au grade 
d'officier de l'ordre de Léopold, le sieur de 
L'Eau d'Andrimont (F.), major comman- 
dant le bataillon des chasseurs éclaireurê 
de la garde civique de Bruxelles. (Monit. 
du 11 octobre 1866.) 

401. — 95 SEPTEMBRE 1866. — 

Circulaire du ministre de la justice. — 
Détention préventive. (Monit. du 27 sep- 
tembre 1866.) 

il MM. le$ proeureun généraux fkè$ les 
eoun d'appelf /•« procurtun du roi prêt 1er 
tribunaux de première inetance et lee Jîê^ 
d'inêlrueiion. 

Messieurs, 

Une circulaire de mon défvoriement, en date 
do SI février 185!K, sVst appliqué** à bien 6xfr 
les principes qui doivent présider k Papplîcafion 
de la loi sur la détention préventive. 

Il résulte de cette circulaire que, depuis la loi 
du 18 février 1859, la liberté de Hneolpé doi 
être la règle en matière de délits t la détention 
préventive est une mesure dont Pemploi ne peut 
plus être légitimé que par des eireoostanoef 
graves et eiceptionoelles. 

Je désire pouvoir apprécier de <|oelle mtoière 
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soDt appliquas ces principes et si la loi reçoit une 
exéciiiion uniforme dans les diveré tribunaux. 

Pour atteindre ce but, MM. les procureurs du 
roi el les juges dMnslruclion sonl invités ft adresser 
tous les huit jours & M. le procureur général près 
la cour d'appel de leur ressort, un rapport conte- 
nant la liste des pcr8onn«*s dont ils auront or- 
donné PaiTeslalion, en in^iîquant les motifs de 
leur arrestation et de leur détention. 

MM. les procureurs généraux nie feront par- 
venir, dans le plus bref délai, ces , rapports avec 
leur appréciation. 

Le ministre de la Justice, 
JoLBs Bara. 

409. — 95 SEPTiSHiBRfe 1866. — 

Circulaire du ministre de la justice, — 
Acle^ de Pétat civil. -— Étrangers, — 
Formalités. (Monit. da 27 septembre 
1866.) 

A MM. les procureurt généraux prêt Ut 
rourt d'appel et let procureurt du rai près 
let iribunaux de première inttance. 

Metsienrs, 

D*aprës Part. i8 du eode civil, tout aele de 
rélat civil des Belges en pays étrangers est vala- 
ble, R*il a été reçu confornément aux lois belges 
par les agents diplomatiques ou par les eonsols. 
Réetproquement, les étrangers en Belgique ont 
la faculté de faire recevoir par les agents diplo- 
matiques ou consulaires de leur pays, conformé- 
ment à la loi étrangère, lei aetes de Tétat civil 
qui les concernent. 

On s'est demandé si les étrangers, dans le cas oà 
lU usent de cette faculté, sonl néanmoins tenus 
de se conformer aux prescriptions de la loi belge 
en matière d'actes de Tétat civil. 

Celte question me parait devoir être résolue 
nflBrroativement. Les dispositions qui concernent 
Pétat eivil des particuliers doivent en effet être 
considérées comme des lois de police et de sûreté 
auxquelles les étrangers résidant en Belgique 
sont soumis comme los nationaux enx-mémes, aux 
termes de Part. 3 do eode civil. 

ie vous prie, eu conséquence, de veiller à ce 
que les prescriptions légales existantes en cette 
matière soient généralement et uniformément 
observées. 

Le ministre de la justice, 
Jules Baba. 



408. — 95 SEPTEHBRK 1866. — 

Arrêté du ministre de l'intérieur portant 
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que, c à dater Ju 10 octobre jusqu'au 
iâ décembre prochain, il pourra être fait 
usage de lacets à deux crins au plus, p(mr 
prendre les bécasses dans les bois d'une 
étendue de iO hectares au moins, situés 
dans les provinces de Hainaut, de Liège, 
de Luxembourg et de Namur. > (Monit. 
du 27 septembre 1866.). 

404. — 96 SEPTEMBRE 1866. — 

Arrêté royal qui convoque les collèges élec- 
toraux pour le mardi 50 octobre prochain, 
à dix heures du matin, à l'effet de procéder 
au renouvellement des conseils communaux 
suivant les dispositions de la loi commu- 
nale {art. 20, 54, 55 et 60} et de la loi 
de révision des états de classification des 
communes, du 29 février 1860 (MoQÎt. 
du 30 septembre i866.) 

405. — 96 SEPTEMBRE 1866. — 

Arrêté royal, — Administration de Ven-' 
registrement et des domaines, — Création 
d'un bureau des actes d'huissiers à Bruxel- 
les, — Ses attributions, (Monit. du l oc- 
bre 1866.) 

Léopold II, etc. Sur la proposition de notre 
ministre des finances. 

Nous avons arrêté et arrêtons i 

Art. 1«r. Il est créé un bureau des aetes dlinis- 
siers A Bruxelles, ayant pour attributions : 
|o le débit du papier timbré et le visa pour vnloir 
timbre, concurremment avec les aulres bureaux: 
2o l'enregistrement des actes d'huissiers, de por- 
teurs de contraintes et de tous autres ayant pou- 
voir de faire des exploits, procès-verbaux et 
rapports ; Z^ renregistreroent des billets à ordre, 
procurations el autres aetes simples, sous signa- 
ture privée. 

An. 2. LVnregistreroent des actes des justices 
de paix des cantons de Bruxelles aura lien au 
bureau de renregistrement des actes judiciaires. 

Art. 3. Les taxes des témoins entendus devant 
les juges de paix des cantons de Bruxelles, ainsi 
qae tous 1rs aulres frais de justice, urgents et 
non urgents, en matière de simple police cl de 
garde civique, seront payés par le receveur des 
produits divers. 

Art. 4. Les taxes des témoins, les indemnités 
des jurés et les antres frais de toute uature, 
urgents et non urgents, en matière criminelle, 
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correcliooDelle el de jostice militaire, seront 
oequillés par le receveur de reDreglsiremenl des 
acies d'huissiers. 

An. 5. Les dispositions qui précèdent serool 
mises à exécution à partir du \*r novembre 1866. 

Notre ministre des finances (M. Frérb-Obbar) 
esi chargé de l'exécution du présent arrêté. 

406. — %9 SEPTEMBRE 1866. — 

Liste des brevets (Tindustrie délivrés par 
arrêtés ministériels de cette date, (ModîI. 
da 4 octobre 1866.) 

407. — 80 SEPTEMBRE 1S66. — 

Arrêté royal par lequel le sieur Hey- 
vaert (T.), conseiller provincial et bourg- 
mestre de la commune de Ghistelles, est 
promu au grade d'officier de Tordre de 
Léopold. (MoDit. du 2 octobre 1866.) 

408. — 30 SEPTEMBRE 1866. — 

Arrêtés royaux par lesquels sont nommés 
chevaliers de l'ordre de Léopold, les 
sieurs : 

De Coslere (L.), caré de IVglise det Saints- 
Pierre et Paul, à Ostende; 

Jan»ens (C). conseiller provincial, consoiller 
communal et ancien échevin de la ville d'Ostende; 

Vao Cnyl (E.)«armaieur, membre delà chambre 
de commerce, officier dans la garde civique depuis 
1837 et échevin de la ville dUslende. (ifonif. du 
3 oeL 1866.) 

409. — 1*^ «CTOBRE 1866. — Loi 

qui approuve la convention conclue, le 
26 avril 1866, entre le gouvernement et la 
société aDODyme du canal de Bossuyt à 
Courtrai (1). (Monit du 9 octobre 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté el 
noua sanctionnons ce qui suit : 

Article unique. Est ratifiée la convention con- 
clue, le 26 avril 1866, entre notre ministre des 



(1) ScsMont/e 1865-1866. 

Chambbb dbi RBpnitaaTAHTS 

Documenté parlemenlairet. Exposé des motifs, 
testa du projet de loi et texte de la conveotioo. 
Séance du 3 mai 1866, p. 463-463. — Rapport. 
Séance du 11 mai, p. 463. 

AniuUes parttmentaireê. DiienuioD et adoption. 
Séance dn 18 bmî 1866, p. 864-865. 



travaux publics, repré>entaot le goavernemMit 
belge, el la société anonyme du canal de Bossoyi 
à Courtrai. 

Promulguons, etc. 

Conire-signée par le ministre des fioances* 
M. FaiBB-ORBAR, et le ministre des travaux pu- 
blics, M. JdLES VAROBaSTlCtaBLIR. 



Entre le gonvernement belge, représenté par 
M. Jules Vanderstichelen, ministre des travaox 
publics, d'une pari, et, d'autre pari, la rociélé 
anonyme du canal de Bossnyt à Courtrai, repr^ 
sentée par MM. Pierre Schaken, président du 
conseil d^adminîstration, et Henri Cbévreroont, 
administrateur, a été conclue la eonveoiion addi- 
tionnelle dont la teneur suit : 

Énoneiation des faits. 

Aux termes de Tari. 2 de la loi do ttO décembre 
1851, le gouvernement avait élé autorisé i eoo • 
céder la eongtrnctioo du canal de Bossuyt à Coor- 
trai,aux clauses et conditions d'une conveatioo 
provisoire du i» juillet de lu même année. 

D'après Part. 4 de eette convention provisoire» 
toutes les dépenses pour l'exploitation et l>ntrr- 
tien du canal devaient élre admises en compte, 
ainsi qu'une somme fixe de 10,300 fr. pour frais 
d'administration et de surveillance. 

Toutefoiacette couvcotion ne fut pat maintenoe. 

A la suite d'une demande de nouveaux eonccs- 
sionnairi'S, le département des travaux publics 
proposa de modifier Part. 8 de la loi du SO dé- 
cembre 1851, en portant de 30 à 50 années la 
durée pendant laquelle l'État garantirait à la 
société UD minimum de produit net de 800,000 fr. 
par an. 

A cette occasion, le département des finanees 
suggéra l'idée de modifier la convention provi- 
soire, en ce sens que les dépenses seraient fixées 
à une certaine quotité pour cent des recettes 
brutes, sauf à reviser la proportion admise après 
chaque période quinquennale. 

Cette proposition fut agréée par les denaa- 
denrs en concession dans une lettre du 85 avril 
1856, à laquelle se réfère la loi du 29 mai sui- 
vant. 

C'est comme conséquenee de l'engagement eoo- 
tenu dans celte lettre que les SS 5 el 4 de l'art. 3 



Sbrat. 

DocumentM parlemêntmreê. Rapport. Séance dn 
33 mai 1866, p. XXXIl. 

AnnaUë parlementaires . Ditcuision générale. 
Séance dn 84 mai 1866, p. 611. Discussioo de 
l'article uniqae et adoption. Séance du 85 mai, 
p. 680. 
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de la convention conclae ovee les demandears, 
le i septembre 1866, ont été rédigés et admis 
ainsi qu'il soit : 

« Les dépenses d*administratloo, d'entretien, 
d*alifflentalion, d'exploitation et aotreit, tant pré- 
vues qu'imprévaes, sont, dès à présent, déter- 
minées ùune somme fixe équivalente à 16 1/i p. e. 
des recettes brutes. Cette somme sera déduite des 
recettes opérées et le reliquat de compte consti- 
tuera le produit net à prendre pour base de Pap- 
pliealion de la garantie de minimum de produit 
net. 

« Cette proportion pourra, après choque pé- 
riode quinquennale , être revisée de commun 
aceord par les parties contractantes. » 

La première période quinquennale dont il est 
fait mention à Part. S de (a convention do 4 sep- 
tembre 1856, étant expirée depuis le 3i décembre 
1865, c'est-à-dire à la fin de la cinquième année 
ù partir de la mise en exploitation du canal, la 
société concessionnaire a réclamé la révision de 
cet article, qni a 6xé à une somme équivalente 
k f 6 l/S p. c. des recettes brutes du canal de 
Bossuyt à Courtrai, le montant des dépenses 
d'exploitation dont il lui sera ultérieurement tenu 
compte. 

De son côté, le gouvernement n'a pas contesté, 
eu principe, l'opportunité de substituer un nou- 
veau mode de détermination des dépenses à celui 
fixé par la convention de 1856, mais il a mani- 
festé l'intention formelle de ne procéder, de 
commun accord, à la révision demandée, que si 
la société concessionnaire consentait à comprendre 
dans la même négociation une question qni in- 
téresse au plus haut degré tout à la fois le trésor 
do l*Etat et le balelage, c'est-à-dire la question 
des droits de navigation perçus sur le canal par 
oelte société et à son profit. 

A cet égard, le gouvernement a pensé qu'il était 
d'abord indispensable que le taux des péages à 
percevoir fût immédiatement rédoit de manière 
que, comme e'eit aujourd'hui le cas, leur éléva- 
tion ne détourne pas le batelage du canal de 
Bossuyt à Courtrai, et qu'il était opportun ensuite 
de faire reconnaître expressément par la société 
eoncessionnaire que, contrairement à la thèse 
qu'elle a soutenue dans ces derniers temps, les 
modifications qu'elle voudrait apporter ultérieu- 
rement au tarif des droits de navigation du canal, 
devraient être subordonnées à rassentiment préa- 
lable du gouvernement. 

Cest en présence de ce qui précède qu'ont été 
débattues et arrêtées entre les parties contrac- 
tantes les stipulations qui suivent : 

Stipulation de la eotivention additionnelle. 

Art. i«r. Les $$ 2, 3 et 4 de l'art. 3 de la con- 
vention du 4 septembre 1856, qui régit la con- 



cession du canal de Bossuyt à Courtrai, sont 
remplacées par les dispositions suivantes, qui 
seront appliquées à partir du 1*' janvier de 
l'année courante'. 

Le compte des recettes brutes obtenues et des 
dépenses faites pour lexploitation et l'enlreiien 
du canal sera réglé de concert entre le gouver- 
nement cl les concessionnaires et arrêté au 31 dé- 
cembre de chaque année. Dans le compte de<! 
dépenses sera comprise la somme de 200 francs 
à verser annuellement par les concessionnaires 
dans les caisses de l'Etat, conformément ù Tart. 25 
du cahier des charfres. 

Il en sera de même de la somme que les cou 
cessionnaires sont tenus de verser annuellement 
au trésor à titre de traitement du commissaire 
spécial, dont la nomination par le gouvernement 
est prévue par l'article 7 de la convention pré • 
citée. 

Les frais d'administration et de surveillance, 
seront portés en compte ponr une somme annuelle 
de 10,500 fr., à moins que ce chiffre ne soit 
modifié de commun accord entre le gouvernement 
et la société. 

Art. 3. Pour satisfaire à l'intention manifestée 
par le gouvernement de voir immédiatement 
réduire les tarifs des droits de navigation qui 
sont appliqués aujourd'hui, la société contrac- 
tante en a arrêté de nouveaux, avec l'asseniiment 
du gouvernement. Elle a pris l'engagement d'opérer 
de suite Tappiication de ces tarifs nouveaux, et a 
reconnu expressément que toute augmentation ou 
réduction à y apporter ultérieurement devrait 
être soumise à Tapprobation préalable du gouver- 
nement. 

Art. 3. Les stipulations de la présente eonven- 
tion additionnelle, en ce qui concerne l'évaluation 
des dépenses d'exploitation et d'entretien du 
canal, pourront être modifiées de commun aeeord 
entre les parties contractantes, après une période 
de cinq années ou à toute autre époque même plus 
rapprochée à fixer également de commun accord, 
et remplacées par la détermination d'une quotité 
fixe pour cent à prélever sur le montant des 
recettes brutes. 

Art. 4. Le ministre des travaux publics l'en- 
gage à soumettre à la législature un projet de loi 
ratifiant la présente convention. Celle-ci sera 
considérée comme nulle et non avenue dans le 
cas où le pouvoir législatif ne le ratifierait pas, 
ou ne la ratifierait qu'à des conditions autres que 
eelles qui y sont stipulées. 

La présente convention est faite sons la réserve 
de son approbation par l'assemblée générale des 
actionnaires de la société anonyme du canal de 
Bossuyt à Courtrai, qui devra être convoquée à 
cet effet dans le plus bref délai possible. 
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Art. 5. La présente cunveiK ion sera enregisfrée 
au (Iruii fixe de deux francs vingt ei'nlimes. 
Fait en double, à Bruxelles, le 36 avril IS66. 
ApprouTé : ' Approuvé : 

P. SCHAKER. H. Cb^VBEHOIIT. 

Approuvé i 
Jdlbs Vardbrsticbelbr. 

SOCliri ARORTHE DU CARAL DR BOSSUTT A 
COURTRAI. 

Exfrail dfs délibérations de Panembiêe générait 
extraordinaire du 29 êeptembre 1866. 

l/ns-'emblf^e gënérole, délibérant en conformlié 
avec les art. 36 el 37 des statuts, accepte la con- 
vention additionnelle Intervenue le 26 avril 1866 
entre M. le ministre des travaux publics et les 
fondés de pouvoir du conseil d*administration, 
portant roodifictition des bases de décompte de la 
garantie de revenu par TEiat, telles qu^ellcs 
étaient réglées par la convention primitive du 
4 septembre f 856. 

Bruxelles, le 29 septembre 1866. 
Poar extrait conforme t 

Un ndminislraleor, Le président do conseil, 

H. CflEVREliORT. P. SCIASBR. 

410. — 9 OCTOBRE ISee. — Arrêté 
royal qui ajourne au 18 octobre courant 
la clôture de Vexposition générale des 
beaux-arU, à Bruxelles. (Monh. du 4 oc- 
tobre 1866.) 

411. — 4 OCTOBRE ISee. — Arrêté 
du ministre des affaires étrangères, qui 
reporte au premier mardi du mois de mars 
la date fixée pour les examens diploma- 
tiques, par V arrêté ministériel du 10 mars 
1859. — Pasin., n<» 91. (Monit. du 

6 octobre 1866.) 

419. ~ 5 OCTOBRE l§ee. — Arrêté 
royal par lequel le sieur Ingres (/.-O.), 
peintre d'histoire à Paris, ancien direc- 
teur de l'Académie de France à Rame, 
sénateur de Vempire, est nommé comman- 
deur de r ordre de Léopold, (Honit. du 

7 octobre 1866.) 

Matifi. «Voulant, à Poecotlon de PexpOi^ilion 
générale dea beaux-arts de l866,recouDallre, par 



«ne marque particulière de noire satisfaction, le 
talent émineni du sieur Ingres. • 

4IS. — 5 OCTOBRE !§«•. --Arrêtés 
royaux par lesquels sont nommés dans 
Tordre de Léopold, h l'occasion de l'expo- 
sition générale des beaux-arts de 1866 : 

Offleien .• 
Les sieurs : 
Robert (Alex ), peintre k Bruxelles: 
Sievens (Joseph), peintre à Pjrist 
Thomas (Alet ), peintre à Bruxelles.; 
Verlat (Charles), peintre à Anrers. 
Chevaliers .• 
Les sieurs : 
Alma-Tadema, artiste peintre à Bruxrllfs ; 
Begas (R.), statuaire k Berlin t 
Blanchard (Aug.), graveur en taille-douce à 

Paris; 
Daubigny (Ch.-F.), peintre & Paris: 
DeHaa.s(J.-ll.-L.), peintre 6 Bruxelles ; 
Frith (W.-P.], peintre à Londres; 
Jalabert (Ch.)t pHntre à Paris t 
Rcelhof (P.). peintre à Bruxelles; 
Maillet iJ.-L.), statuaire à Paris; 
Schreycr (Ad.), peintre à Paris : 
Simonau (Gust.)» peintre-aquarelliste et liilio- 

graphe, ù Bruxelles ; 
Slaufield (Cl, peintre à Londres ; 
Van Muyden (A.)« peintre à Genève; 
Wiener (Jacques), graveur en médskilles i 

Bruxelles. {Monit. du 7 octobre 1866.) 

414. — 5 OCTOBRE 1§6A. — Arrêté 

royal par lequel sont approuvées les modi^ 
fications aux statuts de la société anonyme 
dite : la Royale Belge, telles qu'elles ré- 
sultent d'un acte public recu^ le 7 septem- 
bre 1866, par M^ J.-G.-E. Van Betere, 
notaire à Bruxelles. (Monit. du 11 octo- 
bre 1866.) 

415. — 5 OCTOBRE ISee. — Arrêté 
royal par lequel le sieur Lefebvre (H.)^ 
professetir émérite à Puniversité de Gand 
(facultés de droit), est promu au grade 
d'officier de V ordre de Léopold, (Mooit.du 
19 octobre 1866.) 

416. — % OCTOBRE 1866. — ArtêU 

royal portant annulation de bretets : 
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i* pour défaut de payement, par les titu- 
laires ; 2** comme se rattachant à des bre- 
vets ^invention qui ont été mis dans le 
domaine public. (Mon i t. du il octobre 
1866.) 

417. — 11 OCTOBRE 1966. — Arrêté 
royal par lequel l'établissement de la so- 
ciété anonyme de Viesville est approuvé, 
et ses statuts tels qu'ils résultent d'un acte 
public reçu, le i" octobre 1866 , par 
M' N.'E. y ergote, notaire à Bruxelles, 
sont approuvés, sous la reserve qu'au 
â" alinéa de Vart. 48, les mots : c quatre 
membres • seront substitués aux mots : 
» trois membres. • (Monit. du 26 octo- 
bre 1866.) 

418. —19 OCTOUE ISee.— iirrée^ 
royal par lequel le sieur Beyaert, archi- 
tecte h Bruxelles, est nommé chevalier de 
l'ordre de Léopold. (Monit. du 14 octo- 
bre 1866.) 

Moiifn. m VoutanI, à Poceasion de Tinsiugura- 
tion de la fonlaine monumenlnle érigce en iné- 
moire de feu lcbourgme«lreCbaHe8de Brouckere, 
donner au aieur Beynerl un têmoigiiage de noire 
bienvei Maille eslime, et reconoalire en même 
lemps le talcnl dont il a fait preuve dans la con- 
ception el la construclion du monument de la 
Banque Nationale. » 



419. — 1% OCTOBRE ISee. —Arrêté 
royal q^i approuve la délibération, en date 
du a septembre 1866» par laquelle le con- 
seil général d'administration des hospices 
et secours de la ville de Bruxelles propose 
de maintenir, pour l'année 1867, le prix 
transactionnel de 1 franc 50 centimes pré- 
cédemment fixé pour la journée d'entretien 
des indigents étrangers à la capitale et non 
aliénés, qui seront recueillis dans les hô- 
pitaux et à l'hospice de la maternité. 
(Monit. du 20 octobre 1866.) 

4M. — 13 OCTOBRE l§e6.— Arrêté 
royal, — Budget de la province de Uai- 



naut pour Texercice 1867. (Monit du 
18 octobre 1866.) 

Léopold II, etc. Vu le budget de lu province de 
Hainaul, pour rezercice 1807, arrêté par le con- 
seil provincial, dons sa séance du 20 juillet 1866, 
à la somme d*un million deux cent soixante el 
un mille huit cent quarante quatre francs dix- 
sepl ccnlimes (I,261,844fr.l7c.),tani en recettes 
quVu dépenses ; 

Vu les sommes allouées en recetles sous les 
art. 29, 30, 31, 32, 33, 34. 33,36, 37, 38, 39, 41, 
42ct 43. ci représentant respective mon I te produit 
pré»uuié, pour IVxercice 1867, des impositions 
provinciales votceâ par les délibérations du con- 
seil provincial des 12 et 20 juillet 1866, à savoir : 

!• Une laxe uniforme de duuze centimes addi- 
tionnels au principal des contributions foncière 
et personnelle et du droit de patente, y compris 
les SIX centimes imposés par la loi du 12 juillet 
1821 aux deux premières bases (• 

2« Une taxe de douze centimes additionnels au 
droit sur le débit de boissons alcooliques; 

3o Une taxe de douze centimes adililionnels au 
droit sur le débit de lu bac el de cigares ; 

4» Une luxe de duuze centimes additionnels 
aux reilevBuces fixe el proportionnelle des mines; 

S*' Une taxe de dix francs bur chaque permis 
de port d^armes de chasse dont il sera fait usage 
dans la province; 

6« Une luxe de dix francs sur chaque voiture 
de luxe ù deux roue», à un ou plusieurs chevaux; 

7« Une taxe de vingt francs sur chaque voiture 
de luxe ù plus de deux roues, à un ou plusieurs 
chevaux s 

8«* Une laxe de cinq francs sur chaque voiture 
mixte à deux roues, à uu ou plusieurs chevaux j 

9«> Une taxe de dix francs sur chaque voiture 
mixte il plus de deyx roues, fc un ou plusieurs 
chevaux; et chaque voilure au delà de Tunité 
sera soumise au quart dq droit, d'après les caté- 
gories ek les bases ci -dessus établies ; 

iO» Une taxe sur les propriétés nouvellement 
bâties et habitées peodunl le premier semestre 
de Tannoe, équivalente à rensembie des eootri- 
butioos en principal et additionnels, auxquelles 
ces constructions seraient astreintes si elles no 
jouissaient du bénéfice de IVxemptioo, en vertu 
des art. t el2 de la loi du 28 mars 1828$ 

Vu les délibérations du conseil provincial re^ 
lativos à ces impositions provinciales, datées des 
12, 13 et 20 juillet 1866; 

Vu les pièces produites ù Tappulj 

Considérant que la taxe précitée sur les pro- 
priétés b&iies exonérées de la contribution fon- 
cière, en vertu des art. 1 et 2 de la loi do 28 mars 
1838 et «iiuées sur le territoire de la provioee. 
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est coniroire à IVsprit de ectle loi el à rintérét 
général; 

Considérant également que rétablissement 
d'une taxe provinciale sur les permis de port 
d'armes de cliasse, non déliTrés dans la province, 
aura pour effet de soseiter des embarras et des 
entraves à la circulation des forains sur te terri- 
toire do Hainaul , 

Vu notre arrêté do S5 août 1866 {H-dei$tts, 
0» 373), fixant un nouveau délai de trois mois, 
k partir do 29 du même mois, à Teffet de statuer 
sur Tapprobatioii du budget el des nouvelles 
tax4rsdoniils*ngil; 

Vu les an. 86, »• |o, 78 et 88 de la loi do 
30 avril 1836; 

Sur la proposition de notre ministre de Tio- 
térieor, 

Noos avons arrêté et arrêtons t 

Art. l'r. Le budget et les nouvelles imposi- 
tions provinciales susmentionnés sont a|)prottvés, 
sauf en ce qui concerne la taxe sur les propriétés 
bàlies exonérées de la eontribotion foncière, en 
vertu des art. 1 et 2 de la loi du 28 mars 1828. 

Art. 2. Le gouvernement se réserve de rap- 
porter Papprobatioii de la taxe provinciale sur les 
permis de port d^armes de chasse si, daossa 
prochaine session, le conseil provincial ne sup- 
primait pas la taxe qui frappe les permis de port 
d^armes non délivrés dans la province. 

Art. 3. La députation permanente du conseil 
proviociol soumettra à notre approbation les 
dispositions réglementaires à arrêter par ce col- 
lège pour le recouvrement de la taxe provinciale: 

A. Sur le débit de boissons alcooliques} 

É. Sur le débit de tabac et cigares; 

C. Sur les redevances fixe et proportionnelle 
des mines ; 

D. Sur les permis de port d^armes de chasse; 

E. Sur les voilures de luxe el mixtes. 

Art. 4. Notre ministre de rintérieur (SI. Alp. 
Vardxrpeerxbooii) esl chargé de Texéeulion du 
préEcoi arrêté, dont expédition sera transmise 
A noire minisire des finances et A la cour des 
comptes. 

491. - 15 0€T#BHB 186e. — Arrêté 
royal par lequel le sieur Pierre Benoit, 
ancien lauréat du grand concourt de com- 
position musicale de 1857, est nommé 
chevalier de Vordrede Léopold. (Monit. des 
16-17 octobre 1866.) 

Motifs. « Voulant, A l^occosion de la composi- 
tion de Toratorio de Lucifer, reconnaître, par on 
lérooignoge de notre satisfaciion, le talent dis- 
tifgué du su ur Pierre Benoit. ■ 



492.— 15 OCTOBRE ISee. — ArrêU 
- Fondation Toubeau, h Sainzes, 



— Réorganisation, — t La gestion dm 
capital légué par la fondatriu est remise, 
sans préjudice du droit des tiers, à l'ad- 
ministration communale de Saintes, à la 
charge de remettre annuellement au bureau 
de bienfaisance la somme nécessaire à la 
distribution de pains, et à la fabrique de 
l'église Vhonoraire des servius religieux 
ordonnés par la testatrice, t (Monit. da 
20 octobre 1866.) 

49S. - 15 OCTOBRE 186e. —Arrêté 
royal, — Fondation érigée à Saint- 
Remy, par le comte de Lietervelde, évêque 
de Namur. — - Réorganisation. — % La 
gestion des biens de cette fondation est 
remise, sans préjudice du droit des tiers, 
à l'administration communale de Lem- 
Saint'Remy, à la charge de faire exonérer 
les services religieux ordonnés par le fon- 
dateur. • (MoDÎt. du 20 octobre 1866.) 

494. — 15 OCT^BBE 1866. —ArréU 
royal, — Fondation Grégoire,, à Vo- 
niche, — Réorganisation, — c La gestion 
des biens de cette fondation est remise à 
l'administration communale de Vonécke, 
sans préjûàice du droit des tiers, t (Monit. 
du 23 octobre 1866.) 

495. — 15 0€T#BBB 1866. — Lisu 

des brevets d^industrie délivrés par arrêtés 
ministériels de cette date. (Monit. du 
20 octobre 1866.) 

496. — 15 OCTOBRE 1866. —Arrêté 

royal, — Administration des contribua 
tions directes, douanes et accises, — Dé- 
signation des chefs-lieux et des bureaux 
auxquels ressortiront trois communes nott- 
vellement créées. (Monit. du 24 octobre 
1866.) 

Léopold II, etc. Vo les lois des 50 mars et 
7 mai ISQB (ei-dwui , om 183,219 et 220), 
érigeant en communes distintes, sous les noms 
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de Loxbergen , Godarviile el Boirs, des sections 
des commuoea de Haeleo, Gouy-lei-Piélon, Glons 
et Hoatain-Saiot Siméoo; 

Sur la proposition de noire ministre des 
finances, 

Nons avons arrêté et arrêtons : 

Les eommones de Loxbergen, Godarviile et 
Boirs ressortiront ponr la perception des conlri- 
bations directes et des accises aux bureaux dési- 
gnés ei-après : ^ 



PROVINCES. 



Limboarg 
Rainant . 
Liège. . 



COMMUNES. 



Loxbergen . 
Godarviile . 
Boirs . 



CUPt-UIOX ras BOWEIUX 

auxquels 

renorttront les communes 

nouTellemeot créées. 



Haelen. 

Gouy-lez-Piéton. 

Fexhe-SIins. 



Notre ministre des finances (M. Frère-Obbar) 
est chargé de Texécuiion du présent arrêté. 



4!I7. — 17 octobre: tH^B. — Arrêté 
royal, — Poids et mesures, — Balances, 
(Monit. da 19 octobre 1866.) 

Léopold II, etc. Vu ^a loi du l«r octobre 1855 
sur les poids et mesures ; 

Revu le S C de Turt. 2 de Tarrêlé royal du 
9 octobre 1855, relatif aux balances et aux autres 
instruments de pesage i 

Sur la proposition de notre ministre de Tin lé- 
rieur. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

An. 1er. Le S c de Part. 2 de Tarrêté royal du 
9 octobre 1855 est modifié comme suit ; 

« e. Le eouieau du milieu est en acier trempé; 
il doit être fixé avec solidité et perpendiculaire- 
ment au fléau; son arête doit former une ligne 
droite. 

« La partie de la ebape qui lui sert d'appui 
doit être en acier tr«mpé« 

« Les couteaux de suspension des plateaux 
doivent être également trempés durs; ilii sont 
placés à égale dislance da couteau central, et les 
arêtes des trois couteaux sont sur une même 
ligne droite. » 

Art. â. Notre ministre de riiitéricur (M. Alp. 
VAHDEaPBBRBDOOM/ cst churgé de Pexéculion du 
présent arrêté. 

49§.— 18o€T#BHElS66.— Arrêté 



ministériel. — Poids et mesures, — Vé- 
rification. (Monit. du 20 octobre 1866.) 

Le ministre de Tintérienr, 

Vu Part. 22 de Tarrété royal du 6 octobre 
1855 , relatif à la vérification périodique des 
poids et mesures; 

Vu les dispositions des art. i et 2 de Tarrêlé 
du 13 octobre 1857, concernant le même objet; 

Vu également Tarrêté royal do 7 jniii 1865, 
relatif à la vérification des balances et autres 
instruments de pesage; 
Arréle : 

Art. i». La députation permanente du conseil 
provincial, dans chaque province, désignera, 
pour cbacuu des ressorts de vérification, les loca- 
lités où devra s^ faire la vérification périodique 
des poids et mesures en 1867. 

Dans ces localités, les instruments soumis au 
contrôle des rérificateurs seront, s'il y a lieu, 
marqués de la lettre l en caractère grec. 

Dans les local il éa où les opérations périodiques 
ont eu lieu en 4866, les poiiis et mesures conser- 
veront, jusquVn 1868, la marque de vérification 
fixée pour Tannée 1866; il sera, néanmoins, 
permis de faire usage, dans iesdites localités, 
d'instruments portant la nouvelle lettre. 

Art. 2. Les poids et mesures neufs on remis 
à neuf présentés à la vérification, en 1867, seront 
considérés comme neufs el marqués de la cou- 
ronne royale, du numéro d'ordre du vérificateur 
ainsi que de la lettre /. 

Art. 3. Les poids ou mesures portant la lettre o 
et qui, dans le courant de Tannée 1867, seront 
transportés dans une localité où la lettre l sera 
obligatoire, pour y être employés dans le com- 
merce, devront, préalablement à leur mise en 
usage, être soumis à une vérification nouvelle et 
être marqués, s'il y a lieu, de Fempreinie de 
cette dernière lettre. 

An. i. Les balanees et autres instruments de 
pesage, soumis à une vérification nouvelle tous 
les dix ans, seront marqués, lors de ta vérifica- 
tion première eu 1867, du chiffre 2, indépendamo 
ment dés autres empreintes qui constatent celle 
vérification. Alp. Vshderpeerxboom. 

499. — 19 OCTOBRE 186e. — Arrêté 
royal qui autorise l'établissement de la 
société anonyme des laminoirs de Jupilie, 
et approuve les statuts de cette société, 
tels qu'ils résultent d'un acte public reçu, 
le 50 septembre 1866, par M, J.-H. Con- 
rard , notaire à HerstaL ( Monit. du 
U octobre 1866.) 
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4S0. ~ 90 eCTOBHE 186e. — Cir- 
culaire du mini&tre de l'intérieur, — 
Instruction primaire, ~ Exécution du 
règlement général du 1" septembre 1866, 
concernant les écoles d'adultes. (Monit. 
du 25 octobre 1866.) 



A, MM. Iti goHVtrneun det provineei. 

Muasieur le gouveroeur, 

Iv Moniteur du 10 septembre 1866 publie, soos 
la date du !«' du m^me mois, un rapport au roi 
el un rè|{lemeot d'adminisi ration générale eon- 
cernant IVn$>eigncmpiit des adultes. 

Je vous prie de communiquer ces documents, 
ainsi que la présente circulaire, à la dépuiniion 
permanente da conseil provincial. Vous voudrei 
birn en&uite les transmettre aux admioislraltons 
Guniuiiinalcs, aux bureaux de bienfaisante, aux 
inspecleurs et aux commissaires d'arrondisse- 
ment, par la voie du Mémorial adminitlraiif. 

Le but du règlement est exposé dans le rapport 
au roi. Nous voulons rendre plus frucloeuses les 
dépenses que le pays s'impose pour les écoles 
primaires, en propageant renseignement des 
adultes, conformément aux intentions du législa- 
teur. 

Le gouvernement favorisera cet enseignement 
par tous les moyens en son |>ouvoir ; mais son 
action est subordonn«''e à celle des administra- 
tions communales et de Pautoriié provinciale. 
\oii9 ft rex en* toute confiance appel à leur dévoue* 
meut, i'ai la conviction qu*elles ne failliront pas 
à leur t&i'he et qu'elles saisiront avee empresse- 
ment celle occasion dVquérir de nouveaux titres 
à la reconnaissance publique. 



I 



Les conseils communaux seront invités par 
vous il délibérer sur la proposition d'établir des 
écoles d'adultes, dans les conditions prescrites 
par le règlement du i"' septembre, ou à placer 
sous le régime de ce règlement les institutions 
de respèce déjà établies. 

Ils auront à répondre en même temps aux 
questions suivantes : 

lo Fcra-t-on des exceptions au principe de la 
gratuité des cours el dans quel ca» 7 

2o Les livres el autres objets classiques se- 
ront-ils à la charge des élèves, ou bien la com- 
mune en supportera-t-elle les frais conjointe- 
ment avec le bureau de bienfaisance? 

3o Coiifiera-t-ott à rinslituieur le soin de faire 
contre rembonrsemenl les dépenses nécessaires 
pour le cbaiiffuge et réclairagc des cla^se6 7 



i« Les rfssourees de la commune Inl permet- 
tent-elles de supporter la totalité des dépenses 
& résulter du chauffage el de reclairage, de Tin- 
htroclion graïuile des élèves et de rindcnnité 
annuelle à payer à l*institoteor 7 

5« Dans la négative, quelle somme peut-elte 
affecter à ces di'penses el quelle sera la part 
eottiributive dn bureau de bienfaisance? 

La délibération de eliaqae conseil eommanal 
sera soumise ft Papprohaiion de la dépotai ion 
permanente, laquelle' jugera si rintervenlion pé- 
eunittire de la commune et du bureau de bienfai- 
sance e^l proportionnée à leurs ressources. 

Indépendamment de la moralité, renseigne- 
ment des adultes exige, chez celui qui le donne, 
une bonne méthode el des connaissances solides 
dans les diverses branches do programme. Il y 
aura donc lieu, pour la commune, de s'asaorcr 
si rinslituieur présente des garanties sons ce 
rapport. Au cas où il serait seulement en état 
d'enseigner les premiers éléments, on fera bieo 
de ne lui confier que la division inférieure et 
d'ajourner provisoirement Torganisation de la 
division supérieure, à moins qu'on ne puisse 
suppléer à son insufiisance par la nominal ion de 
maîtres particuliers. 

Les classes pour femmes seront tenues par des 
personnes du sexe « e'est par exception seulement 
que des hommes pourront en être chargés. 

11 y a obligation pour les institiilrices et insti- 
tuteurs communaux de donner l'enseignement 
aux adultes dès qu'ils en seront requis. J'aime 
à croire que vous ne sercx jumais dans le cas de 
le rappeler à aucun d'eux. Us considéreront non- 
seulement eomme on devoir, mais comme on 
honneur d'aider les administrations publiques 
à accomplir l'œuvre de perfectionnement social 
que la loi de 1842 a pour objet. Ce n'est d^illeurs 
pas un travail gratuit que nous leur imposons ; 
ils seront rétribués, et les services qu'ils auront 
rendus leur compteront pour la pension. 

Il 

Dès qu'une école aura été organisée en prin- 
cipe, rinspecteor provincial préparera, de con- 
cert avee rinspecteur cantonal, pour être soumis 
au conseil communal, un règlement d'ordre inté- 
rieur , déterminant les conditions d'admission 
des élèves, les jours ainsi que les heures des 
leçons, la discipline intérieure et les vacances. 

Le règlement interdira l'admission de jeunes 
gens atteints d'une maladie contagieuse. 

Ou fixera les jours et les heures des leçons en 
ayant égard aux habitudes des localités et ans 
exigences des professions qui y sont les plus 
répandues, afin de pouvoir rendre les classes ae- 
cessibles au plus grand nombre. 
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Les deax divisions d^élèves recevront l'inslroc- 
tion séparément, c^esl-à-dire dans des locaux 
distincts ou dans le mémo local à des heures si 
pas à des jours différents. 

Le classement des élèves par division appar- 
tiendra ft riustitateur, sauf recours ii Pinspecteur 
cantonal. 

Les écoles pour femmes se tiendront soit les 
jours fériés, avant ou après les offices, soit ]«i 
jours ouvrables, dans riotervalle entre le travail 
du matin et celui de Taprès-midi. 

Les écoles réservées aux hommes pourront 
aussi être ouvertes, les jours fériés, aux jeunes 
gens qui seraient empêchés de fréquenter l'école 
quotidienne du soir. 

Les élèves seront soumis è une surveillanee 
sévère. Il importe que Técole d^adoltes ne d^ 
vienne point pour eux un prélexle de se rendre 
au cabaret. Les instituteurs auront soin de leur 
faire comprendre les conséquences pernicieuses 
de la fréquentation assidue de ces lieux où tant 
irhommes vont perdre leur temps, corrompre 
leurs mœurs, ruiner leur santé et dissiper, au jeo 
ou dans des excès de boisson, Targent qui très- 
souvent ^tail destiné k subvenir aux besoins de 
la famille. Ils leur recommanderont la pratique 
du devoir comme indispensable an véritable bon- 
heur i ils leur inculqueront des habitudes d^ordre 
et d^économie, seul moyen pour les ouvriers de 
retirer de leur travail Taisanee à laquelle tous 
aspirent. 

Les punitions seront graduées suivant la gra- 
vité des fautes { ou devrait, je pense, donner à 
riostiluteur le droit de prononcer Téloignement 
des élèves vicieux ou indisciplinés, sauf à en 
référer à radministi'atiou communale pour leur 
exclusion définitive. 

Eu exécution de Tart. 4 do règlement général 
et pour satisfaire à Part. 15 de la loi du 23 sep- 
tembre 1842, on insérera dans le règlement d*ordre 
une disposition autorisant rinstitoteur k dimi- 
nuer d^une demi-heure le matin et d'une demi- 
heure Paprès-midi la durée des cours ii Péeole 
primaire* 

Immédiatement après avoir arrêté le règlement 
d'ordre proposé par Pinspecteur, le conseil com- 
munal fixera par délibération spéciale : 

!« Le taux de la rétribution à payer par le 
budget de Pécole d*adnltes pour Pinstruction & 
donner aux élèves admis gratuitement t 

2« S'il y a lieu, le taux de la rétribution à 
payer directement à Pinstituteor par les élèves 
solvables. 

Le tout sera envoyé h ladéputalion permanente 
afin d^approbalion. 

Pour la fixation de Hudemnité annuelle et du 
taux de la rétribution par élève, on aura égard 
4« stfaiE — T. I. 



au nombre des jours pendant lesquels Pécole sera 
ouverte. De plus, on tiendra compte, pour Pin- 
deronité, du surcroît de travail imposé à Pinsti- 
tuteur, du chef de ses fonctions; de bibliothé- 
caire. 

Les émoluments du personnel enseignant (in- 
demnité et rétributions) seront réglés de ma- 
nière que les instituteurs soient mis à même de 
se faire on supplément de revenu qni leur per- 
mette de renoncer à toute fonction accessoire et 
de s'occuper exclusivement des devoirs de leur 
profession. 

Le montant des rétributions sera distribué par 
parts égales entre les sous- maîtres et les institu- 
teurs. Il n'y aura de différence dans le chiffre de 
leurs émoluments que sous le rapport de Pindem- 
nilé fixe, laquelle sera plus élevée pour ceux-ci 
que pour ceux-là. 

L'indemnité fixe sera payée intégralement, quel 
que soit le nombre des élèves. 

Mais comme je Pai dit dans une circulaire du 
19 janvier 1863, on ue saurait garantir les rétri- 
butions. L'instituteur doit gagner cette partie 
de son revenu. Celui qui sera réellement à la 
hauteur de sa mission aura un grand nombre 
d'élèves et il pourra toucher la majeure partie, 
la totalité même des sommes allouées pour l'in- 
struction des élèves gratuits et solvables. Si 
Pécole n'est pas fréquentée comme elle devrait 
Pètre, leichiffre des émoluments consistant dans 
les rétributions sera inférieur au montant des 
allocations, et l'instituteur éprouvera une perte 
dont on n'aura pas à lui tenir compte. 

Aux termes de Part. 13 do règlement général, 
l'instituteur doit, ponr obtenir le payement des 
rétributions auxquelles il a droit du chef de Pin- 
struction gratuite, présenter une déclaration dans 
la- forme do modèle donné. Il sera tenu de pro- 
duire, en même temps que cette déclaration et 
pour mettre la eommone il même d'en vérifier 
l'exactitude, le registre dlnscription et de fré- 
quentation mentionné à Part. I i . 

Des écoles privées pourront être adoptées par 
les communes avec Pautorisation de la députation 
permanente. On ne leur imposera pas le règlement 
d'ordre, mais les inspecteurs s'assureront qu'elles 
offrent ft tous égards autant de garanties que les 
écoles communales. 

La députation fera déterminer, sous son appro- 
bation, le taux de la rétribution ft payer pour 
l'instruction gratuite dans les écoles adoptées. 
Le taux de la rétribution à payer par les élèves 
solvables sera fixé par les chefs de ces établisse- 
ments eux-mêmes, sans Pinlcrvention de l'au- 
torité. 

En ce qui concerne le registre d'inscription et 
de fréquentation, il devra être tenu aussi bien 

21 
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par les ioitiluteurs adoplés que par les insUtu- 
teurs eommnnani. 

Un modèle de registre aniforme sera arréié 
par les inspeetears à la prochaine session de la 
eommission centrale. 



III 



L^art. 6 do règlement général énanère les 
matières qni doivent néeessairement faire Tobjet 
de renseignement dans les deux divisions de 
Técole d'adoltes. 

Ce programme n^est pas limitatif. Si les ad- 
ministrations eommnnales en expriment le désir, 
on y ajoalera d'autres branches, telles que des 
notions de culture, de sciences naturelles, ete., 
pouvant être enseignées au moyen de lectures 
expliquées. 

Les instituteurs de chaque cercle de conférence 
seront réunis à bref délai et chargés d*élaborer 
un projet de plan d'études, pour être soumis à 
rinspeeteur provincial, qni l*arrétera définitive- 
ment. 

On réservera un temps convenable pour ren- 
seignement de la religion dans la division infé- 
rieure. Cet enseignement sera donné d*après les 
indications et sons la direction des chefs des 
cultes, ou de leurs délégués. 

La religion ne figure pas dans le programme de 
la divisioD- supérieure» on doit supposer qu*àn 
moment de leur admission dans celle-ci, les élèves 
possèdent rinstmetion nécessaire dans cette bran- 
che essentielle. Dès lors, il suffira sans doute que, 
fidèles aux traditions de la famille, ils pratiquent 
le culte comme leurs coreligionnaires. 

On n'emploiera que des livres classiques ap- 
prouvés conformément à l'article 9 de la loi du 
S3 septembre 18iS. 

Les cours d'adultes sont appelés à former des 
hommes religieux et moraux, des ouvriers intel- 
ligents et capables, des citoyens éclairés et sincè- 
rement attachés aux institutions nationales. 

C'est dans cet esprit que le plan d'études sera 
rédigé et que l'on choisira les livres. 

Dans les conférences trimestrielles, des leçons 
seront données aux Instituteurs sur les meil- 
leurs procédés à suivre pour l'exécution du pro- 
gramme. 

La direction imprimée à l'enseignement y sera 
examinée avec soin, et les observations que cet 
examen aura suggérées seront communiquées à la 
commission centrale de l'instruction primaire par 
rinspeeteur provincial. 

Le gouvernement veillera à ce qu'à l'avenir les 
écoles normales fournissent toujours des sujets 
capables d'instruire la jeunesse aussi bien que 
l'enfance. 



IV 

Les autorités locales ne négligeront rien pour 
amener les jeunes gens à l'école, pour exciter leor 
xèle. 

Il est à désirer qu'elles instituent des comités 
de patronage composés de personnes infloentes^t 
disposées ft seconder leurs efforts. Biles rédanae- 
ront dans le même but le eoncoura des bureanx 
de bienfaisance, des ministres du culte et des chefs 
des diverses indostries. Ces derniers eompren- 
dront ce que le travail acquiert de valeur anx 
mains de l'ouvrier intelligent, et leurs exhorta- 
tions ne feront pas défaut quand il s'agira de peu- 
pler l'école. 

Vous engageres les bourgmestres à se rendre 
de temps en temps dans les classes, ne fût-ce que 
pour s'informer de l'état de renseignement et de 
la discipline. Cette marque de sollicitude sera 
un stimulant et pour les maîtres et ponr les 
élèves. 

L'année scolaire se terminera par une distri- 
bution de récompenses aux adultes qui se seront 
le plus distingués par leur application et leor 
bonne conduite. » 

Au besoin , les comités de patronage viendront 
en aide il la commune pour cet objet, en re- 
cueillant des souscriptions et des dons volon- 
taires. 

Les réeompenses ne devront pas consister 
exclusivement en livres. Rien n*empéche de distri- 
buer des vêtements, des instrnmenU de travail 
et d\iutres objets d'utilité. Si les ressourees lo- 
cales le permettent, on fera bien de donner quel- 
ques livrets de la caisse d'épargne ou de retraite, 
surtout dans les écoles destinées aux femmes, 
celles-ci n'étant pas admises à concourir ponr 
l'oblenlion des prix de l'espèce institués anx fmts 
du gouvernement. 

Outre les distributions de prix, les conooars 
entre les écoles d*adultes seront un paissent 
moyen d'eneouragemeot et d'émulation tout i la 
fois. 

L'organisation des concours est ajournée à deux 
ans. Cette organisation fera l'objet d'nne io- 
struction spéciale, comme tout ce qui se rattadie 
k la délivrance des certificats de capacité. 

En attendant, on ne perdra pas de vue que les 
élèves sont admis à concourir dès l'âge de 19 ans, 
et que l'on doit régler la durée des éludes de ma- 
nière qu'ils n'arrivent point à cet âge sans avoir 
été è même de suivre un cours complet dans 
chaque branche. 



Chaque école aura sa bibliothèque à l'usage des 
adultes. Une pièce de l'habilation de l'instituteur 
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serftra provisoirement de dépdt pour les livres, 
qoi seront plaeés dans une armoire oa sur de 
simples rayons. 

Dans les projets de cooslrnetion de oooTelles 
maisons d^éeole, les administrations communales 
auront soin de comprendre un cabinet meublé en 
vue de cette destination spéciale. 

Il existe déjà dans plusieurs localités des bi- 
blîotbèqoes dites poputatVes. Elles pourront, du 
consentement des fondateurs, être réorganisées 
dans les conditions prescrites par le règlement 
général et recevoir des subsides sur les fonds de 
Il province ou de VÈtùU 

Le choix des livres pour les bibliothèques est 
an objet de la plus haute importance. A eel égard, 
comme pour les distributions de prix, on appli- 
qoera les principes de Tart. 9 de la loi du 23 sep- 
tembre 1842. Le gouvernement publiera un eaïa- 
logne général comprenant i 

f • Des ouvrages historiques, scîentifiqnes et 
littéraires proposés par la commission centrale ; 
2« Des ouvrages propres à affermir les principes 
religieux, recommandés par les inspecteurs ecclé- 
sîastiqnes chargés de représenter les chefs des 
cultes près de cette même commission. 

On ne portera an catalogue que des productions 
d*one utilité reconnue. 4^al k peine besoin de dire 
que Ton écartera sévèrement celles qui contien- 
draient des erreurs ou des doctrines contraires 
aux institutions nationales. 
' L*instltQteor sera chargé des fonctions de bi- 
bliothécaire sous la surveillance du collège des 
bourgmesti*e et écbevius. Ce service sera soumis 
à nn règlement local, arrôté par le conseil com- 
monal sur la proposition de rinspecleur provin- 
cial et approuvé par la députation permanente. 

Les livres dont se composent les bibliothèqnes 
des écoles adoptées et qui auront été achetés au 
moyen de subsides, seront, comme ceux des bi- 
bliothèques annexées aux écoles communales, tim- 
brés au sceau de la commune, qui en conserve la 
propriété. 

On fixera nn ou deux jours par semaine pour le 
prêt des livres demandés en lecture. 

Le prêt sera gratuit, à moins d^nne décision 
contraire du conseil communal. Si Ton exige une 
rétribution, les sommes perçues de ce chef servi- 
ront, avec les dons particuliers, à Fentretien et 
aax aecroissements de la bibliothèque. 

Les lectures publiques étant instituées pour 
venir en aide aux leçons de la classe, il faudra 
veiller & ce qnVIles se renferment dans les limites 
du programme. Il importe aussi quelles soient 
faites avec une sage simplicité. Trop d*emphase 
comme trop de monotonie lasse Tauditeur. 

Si, pour faire des lectures, Tadministrotion 
communale ngrée des personnes étrangères au 



corps euseignanl, elle s*assurera, au préalable, 
que ces personnes ne laisMnt rien à désirer quant 
à rinstrnction et à la moralité. Les inspecteurs 
seront consultés. 

VI 

4*espère,M. le gouverneur, que les bibliothèques 
et les lectures publiques, de même que les écoles 
dont elles forment le complément indispensable, 
rencontreront la sympathie du clergé. LMnter- 
vention bienveillante des ministres des cultes sera 
d*un grand secours pour la réalisation du bien- 
être individuel et social que noos avons en vue. 

Les inspecteurs surveilleront eux-mêmes les in- 
stitutions dans les communes de leur résidence. 
Pour les autres communes, il leor est loisible de 
se faire aider par des délégués choisis sous votre 
approbation, le collège des bourgmestre et écbe- 
vius entendu. 

Les délégués, comme les inspeeteurs, entreront 
en relations avec les administrations communales 
et s'assureront de la stricte exécution des règle- 
ments. A chaque visite, Ils auront particulièrement 
soin de vérifier le registre d'inscription et de fré- 
quentation des élèves. 

Les Inspecteurs cantonaux adresseront annuel* 
lemenl à rînspecteor provincial, qui vous le 
transmettra, avec ses observations s'il y a lien, un 
rapport détaillé sur la situation de renseignement 
des adultes. 

Les rapports des inspeeteurs seront communi- 
qués à la dépuution permanente et vous vondrex 
bien en envoyer nn résumé k mon département. 
Ils feront connatlre, entre autres, les divers en- 
couragements accordés aux écoles, le nombre des 
élèves, la manière dont les maîtres se sont acquit- 
tés de leurs fonctions et les résultats obtenus. Le 
xèle que les instituteurs auront montré leor sera 
compté pour les récompenses à accorderen exécu- 
tion de rarrèté royal do 21 juin 1862. 

VII 

Le règlement général indique comment il sera 
pourvu aux dépenses des écoles d'adultes. 

On compte, en premier lieu, sur le bon vouloir 
des communes. 

J'aime à me persuader quelles ne refuseront 
pas de s'imposer quelques sacrifices pour com- 
pléter et affermir l'organisation de l'enseignement 
primaire. 

De leur c^té, les bureaux de bienfaisance, qui 
ont des revenus propres, ne resteront pas étran- 
gers à cet objet ; c'est leur devoir de favoriser 
une œuvre particulièrement utile aux familles qui 
ont besoin d'être assistées. Les secours publics ne 
sauraient ravètir une forme plus digne, avoir 
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uDe portée plus sûre que KiDSlraelion des 
masses. 

Je désire que partout radmiDistralion eommu- 
nianale et Padministration charitable s^enlcndrnt 
pour y contribuer chaco M daus la mesure de ses 
moyens. 

La loi d'abolition des octrois a beaucoup amé- 
lioré la situation financière des communes, et je 
suppose qo^ellcs seront toutes k même de fournir 
leur contingent. Elles pourront d^aîlleurs se pro- 
curer des ressources extrabudgétaires, «n pro- 
voquant des souscriptions parmi les habitants ; 
puis il se présentera bien des hommes généreux 
qui offriront de prendre à leur compte une panie 
des frais. On voit souvent des bourgmestres et 
des échevins abandonner ft des sociétés d'agrément 
ou autres la petite indemnité qui leur est allouée 
par application de Tarticle 131 de la loi du 
30 mars 1836. Pourquoi ne remettraient-ils pas 
plutôt cette indemnité à la commune pour former 
sa part contributive? Ils ne sauraient mieux rem- 
ployer, et ee serait d*un bon exemple. 

En cas d*insuiBsance des ressources locales, les 
communes seront admises à réclamer Pinterven- 
tion pécuniaire de la province et de TÉtat. 

Le mode de eomptabilité en usage dans ren- 
seignement primaire sera suivi pour les écoles 
d*adulles. Il y aura des budgets et des comptes 
spéciaux. 

Les dépenses pour lesquelles des subsides peu- 
vent être accordés sont les suivantes: 

1« Les rétribotions à payer pour Tinstruction 
gratuite donnée aux élèves i 

2« Les indemnités annuelles allouées aux mem- 
bres du personnel enseignant ; 

3<> Le chauffage des classes ; 

4« L'éclairage: 

5» La formation et Tentretien des bibliothèques 
scolaires. 

Le règlement général ne permet pas de consi- 
dérer comme donnant lieu à une intervention 
pécuniaire quelconque de la province ou de TÉtat, 
les fournitures classiques et les distributions de 
prix. Ces dépenses ne sont pas obligatoires « et, 
tout en faisant des vœux pour que les communes 
les prennent ii leur charge conjointement avec les 
bureaux de bienfaisance, nous ne saurions y avoir 
égard quand il s^agira de fixer le montant des 
subsides. 

Les allocations à porter annuellement an budget 
scolaire pour le payement du ûatuel seront déter- 
minées diaprés le nombre des élèves qui peuvent 
être admis aux eours, multiplié par le chiffre 
représentant la quotité de la rétribution par 
élève. 



Les rétributions des élèves solvables perçues 
directement par rinstiluteur et à son profit figu- 
rerOQt en recette et en dépense, mais pour mémoire 
seulement. 

Une somme de eeni à etnt einqtÊOMU franes suf- 
fira pour former le nojau de la bibliothèque. Elle 
s^accrottra ensuite au moyen d'allocations ao- 
nuelles, de souscriptions et dons volontaires. 

Il esta désirer que les budgets soient approuvés 
avant l'ouverture de Texercice auquel ils se rap- 
portent, et après Tapurement des comptes de 
rexercice pénultième* 

Chaque année, dans le courant du mois de dé- 
cembre, vous enverrez au département de Tinlé- 
rieur : l» un élat détaillé de l'emploi des foads 
alloués en faveur des écoles d^adultes, pendsml 
l'année précédente ; S» des tableaux conformes auK 
modèles ci -annexés, indiquant en détail, pour Tan- 
née suivante : 

A, Les dépenses arrêtées par les eonseils com- 
munaux, sous l'approbation de la députaiion per- 
manente ; 

0. Les ressources locales destinées à y faire 
face; 

C. Le déficit à combler par PÉlat, eonjoinle- 
ment avec la province. 

Les subsides de TÉiat seront liquidés an moyen 
d'ordonnances collectives k soumettre au visa 
préalable de la cour des comptes. 

L'intervention péconiaire de la province est Tm- 
cullative ; mais elle n'en sera pas moins certaine. 
Le conseil provincial et la dépuUtion permancnir, 
qui ont toujours eu k cœur les intéréu de la clasae 
ouvrière, s'associeront résolument à i*œuvre noo- 
velle. ie ne doute pas qu^ii la prochaine session, 
le conseil ne vote les crédits nécessaires pour venir 
en aide aux communes dans la proportion des 
deux einquièmei du déficit des bodgeU seo- 
laires. 

Quant aux chambres législatives, dont noos 
cherchons ù réaliser les vœux, on peut s'en rap- 
porter à leur sollicitude du soin de fournir an 
gouvernement les moyens de faire les irai» 
aulreê einquiémts, en conformité du règlement 
général. 

Grâce aux efforts combinés des particuliers, des 
communes, des provinces et de l'Eut, Torganisa- 
tlon des écoles d'adultes se développera rapide- 
ment ; il sera donné satisfaction à un des grands 
besoins de notre époque et, sous ce rafiport 
comme sous tant d'autres, la Belgique n^aura rien 
k envier aux nations les plus civilisées. 

Lt miniitrt dt antérieur^ 

AlP. VARDBRPBBaSBOOa. 
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4SI. - t5 OCMBMB l§66.-.iifTlt^ 

royal. — Bn$eignement primaire.— Fon- 
dation Mard, à Chas$epierre. — Réorga» 
niMtMn. (Moait. da 4 noYembre 1866.) 

« La gestion des biens de la fondatioo eréée par 
lean Mard dans la eomniine de Cbatsepierre est 
remise, saos préjudiee do droit des tiers, à la 
comoiiMioii iosiitaée dans la proTÎaee de Loxem- 
boorg, en exéention de Tart. 18 de la loi du 19 dé* 
eembre I86i. 

« Les revenus affeetés à Féeolede eette fondation, 
à quelque litre qae ee soit, sont eonvertis en 
boorses d'étode. 

« Il sera établi six boorses d^instruetion pri- 
maire et une boorse d*honianités latines, an profit 
des jeunes gens qui étaient appelé^ dans Téeole 
par Tacte coostilniif de la fondation. La boorse 
d^études supérieures fondée par ledit aeie est 



« L*excédant de revenu de la fondation, dé- 
duetion faite des boorses mentionnées à l*artiele 
préeédent et des antres eharges qui pourraient 
grever les biens, sera employé en premier lieu an 
soulagement des vieillards pauvres et infirmes de 
la commune de Cbassepierre, et pour le surplus ii 
la distribution de bourses de métiers aux enfants 
appelés à cet avanUge par Tart. 10 des statuu de 
la fondation. 

« Dans le cas où les allocations reprises aux 
deux articles précédenU n'absorberaient pas tout 
le revenu de la fondation, le nombre des bourses 
des différentes catégories pourra être augmenté. 
Ce nombre ainsi que le taux de toutes les bourses 
de la fondation seront fixés par nous, sur la pro- 
position de la commission provinciale et Tavis de 
la députatioo permanente. 

« Ladite commission payera annuellement an 
bureau de bienfaisance de Cbassepierre, s'il y a 
lieu, le montant de la part nécessaire an sonlage- 
menl des vieillards de cette commune. En cas de 
contestation sur la fixation de cette part, il sera 
statué par nous, sur Pavis de la députatiou per- 
manente et sauf recours en justice réglée. 

« Le bureau de bienfaisance de Cbassepierre 
est autorisé à recevoir éventuellement les sommes 
mentionnées il l'article précédent. » 

4St.— 96 OCTOBRE \%%%.— Arrêtée 
royaux par letquehtont promut au grade 
d'officier de l'ordre de Léopold leaieun : 

Van Caloen (G.-H.-G.), président do tribunal 
de première instance, k Bruges; 

Vrambont (B.), gouverneur de la Flandre occi- 
dentale ; 



Vicomte de Nieulant(E.), bourgmestre de Saint- 
André, président dlionnenr du comice agri- 
cole de Bruges ; 

Vanden Buicke (L.)» commissaire d'arrondisse- 
ment depuis le mois d'octobre 1830 1 

De Breyne (P.), ancien conseiller provincial, 

• ancien membre de la cbambre des représen- 
tants, ancien bourgmestre de Dixmnde. 

(ifontf. du 7 novembre 1866.) 



AZZ. — 95 OCTOBHE ISee.— Arrêta 
royaux par lesqueU tont nommés eheva* 
lien de rordre de Léopold lee sieurs : 

Despot (C.-A.-O.), président dn tribunal de 

première instance de Fumes ; 
De Ryckman (J.-F.-A.), procoreor dn roi près 

le tribunal de première instance de Bruges; 
Hermaus (Eugène-Albert), juge de paix du 

premier canton de la ville de Bruges, ancien 

notaire en la même ville; 
Meynne (C.)f bâtonnier de l'ordre des avocats et 

conseiller eommunal k Bruges ; 
Merghelynck (E.), président du bureau de bien- 
faisance d'Ypres ; 
M. Ryclandt-Van Naemen (L.), maître des 

pauvres i Bruges • 
Coppieters, membre de la commission admiuls* 

tratlve des hospices à Bruges ; 
Brunecl (L.-B.), président dn séminaire épisco- 

pal à Bruges ; 
Van CoUlie (F.-F.), curé de l'église de Saint 

Gilles k Bruges ; 
Rysman (C.-B.), curé de l'église de Saint-Jean 

à Popcringbe; 
De Schryver (P.-A.), greffier de la province de 

la Flandre ooeidentale, membre dn bureau 

administratif de l'atbénée et de l'école moyenne 

de Bruges ; 
Vander Planeke (F.)> président de la commis- 
sion administrative de l'Académie royale des 

beanx-aris de Bruges, membre du bureau de 

bienfaisance et écbevin de la même ville; 
Cbantrell (G.), conseiller eommunal à Bruges, 

ancien membre de la cbambre de commerce, 

ancien juge au tribunal de commerce de cette 

ville ; 
Rodd (J.), architecte de la ville de Bruges, 

professeur k l'Académie royale des beaux - 

arts de celte ville depuis 1830 ; 
Uûuls (E.), capitaine adjudant-major de la 

garde civique de Bruges, officier dans la 

même garde depuis 18A8; 
Bayart (P.-A.), bourgmestre de Bccelaere cl 

conseiller provincial ; 
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Comte d'Ennetières li'llasl (C-F.). bourgmestre 
d^Elverdinghe, ancien conseiller provincial ; 

Dekenwcr (V.)} échevin de la ville de Fumes: 

Keingiaert de GbeluYelt (F.)» bonrgmeslre de 
Gbelnvelt : 

Meynne (L.), bourgmestre de la ville de Nieu- 
port? 

Struye (C.-A.)> bourgmestre de Qoogblede et 
eonseilier provincial ; 

De Grendele (B.), bourgmestre de Handzaeme ; 

Forrest (P.)t ancien eonseilier provincial, secré- 
taire communal, échevin et bourgmestre de 
Wervieq, notaire en la même ville ; 

Mamet (E.), industriel à Bruges: 

Marlicr (E.)* industrie) à Bruges, Tice«'prési- 
dent de la chambre de commerce de cette 
?ilie. [Monil. du 7 novembre 1866.) 

4S4. —99 OCTOBRE 1866.— Ciroi- 
laire tninUtérielle. — DéUntion prévenu 
tive, — Liste des détenus. (Monit. du 
!«- novembre 1866.) 

A MM. les procureurs généraux prés Us cours 
d'appel. 

Aux termes de mes circulaires du 25 septembre 
dernier et du iS de ce mois, cotées comme la pré- 
sente, MM. les procureurs du roi et les juges 
d*insiruction sont invités à vous adres^^er, les i*r, 
f t et 21 de choque mois, la liste des personnes 
dont ils auront ordonné Parrestalion. « 

Ces pièces ne sont pas transmises d*une manière 
uniforme : quelques juges d'instruction vous les 
font parvenir directement; d^aulres les envoient 
par rinlermédiaire des parquets. 

Je désire que cette voie soit soi vie à Ta venir et 
que les magistrats instructeurs réservent sur 
leurs états une colonne pour les observations 
éventuelles des procureurs du roi. 

Ceux-ci vous transmettront ensuite ces états 
aux dates indiquées ei-dessus, en faisant connaître, 
le cas échéant, les arrestations quMIs auront 
ordonnées conformément aux art. 40 et iOO du 
code d^instruction criminelle. 

Le ministre de la justice, 
Jules Bara. 

4^5. — 9» OCTOBRE 1866.— ilrré(^ 
royal qui approuve, $ou$ certaines condi- 
tions, les statuts de la société de secours 
mutuels fondée àArlon. (ModU. du 6 no- 
vembre 1866.) 

4S6. - 99 OCTOBU: 1866.— Arrêta 
royal qui approuve, sous certaines condi- 



tions, les ttatuis de la société de secoure 
mutuels instituée à Aerseele, sous la de- 
vise : De YoorzieDîge Werkliedeo. (M o- 
Diteur du 7 novembre 1866.) 

4S7. — 99 OCTOBWB 1866.— ilrrél^ 

royaux par lesquels sont nommés dans 
Vordre de Léopold : 

Commandeurs : 

{o Le comte de TSerclaes de Wommeraooi 
(T.-E.-D.-C.G.), gouveroenr du Limbourg^ 
envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire en non-activité de service, ancien 
membre de la chambre des représentants ; 

2« M. Jaminé (J.), président du conseil provio- 
cial du Limbourg, bourgmestre de la ville «le 
Tongres, ancien membre du congrès natio- 
nal, ancien membre de la chambre des repré- 
sentants ; 

ChevedierSf'tes siturs t 

Wagemans (Jean-Joseph-Eogène), procureur 
du roi près le tribunal de première inatanee 
de Tongres, ancien substitut et ancien prc»- 
cureur du roi près le tribunal de Huy \ 

Schaetzen (Jean-Materne-Benott), juge d^îo- 
struction près le tribunal de première in- 
stance de Tongres, ancien juge de paix da 
canton de Bilsen : 

Cartuyvels (G.-L.), curé-doyen de Sainl-Trond 
i Saint-Trond ; 

Wauters, chanoine honoraire à Hasselt; 

Marschal (J.) et de Bellefroid (H.}t membres 
de la dépu talion permanente du conseil pro- 
vincial du Limbourg; 

Nolens (J.-C.)> chef de division au gouverne- 
ment provincial du Limbourg depuis 1839, 
employé A cette administration depuis 1826; 

Vandenberck (C.-H.-N.)* industriel et échevin 
de la ville de Saint-Trond; 

Debruyn (E.). président de la commission mé- 
dicale provinciale du Limbourg, membre de 
TAcadémic royale de médecine de Belgique ; 

Boonen (J.-D.), bourgmestre de la commune de 
Reppel : 

CInyskens (P.-S.), bourgmestre de la commune 
d'Exel; 

Baron de Cécil (C), bourgmestre de la com- 
mune de Herck-Saint- Lambert; 

Deleèuw (F.)» bourgmestre de la commune de 
Tessenderloo ; 

Frenay (H.), induètriel, eonseilier provincial et 
bourgmestre de la commune de Roeleng^aor- 
Gecr; 
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Beooeqoio (C), bourgmestre de la eoimnooe 

de Gingelom, ■oden seerélaire do régent 

M. le baron Surlel de Chokier ; 
IfaTeau (P.-M.), bourgmestre de ia eommane 

d''Opbeerf ; 
Vander EIst (H.), bourgmestre de la eommnoe 

de Bourg-Léopold et eoo^eiller provincial ; 
Glaes (Ulysse), propriétaire k Hasselt. 

{Monit. du iH novembre 1866.) 



iAS8. — 31 OCTOBRE ISee. — LM(e 
des hreveu d'industrie délivrée par arrêtée 
minietérieh de cette date, (Monit. da 
4 novembre i866.) 



4S9. ~ SI OCTOBRE tHBB.^ Arrêté 
royal. — Enseignement primaire. — 
Fondation d Antoine Lepape, à Louvain. 
— Réorganisation. — La gestion 4es biens 
de la fondation prémentionnée est remise 
à l'administration communale de Louvain, 
sans préjudice du droit des tiers, et à la 
dkarge de (aire exonérer les services reli- 
gieux ordonnés par le fondateur. (Monit. 
da il novembre 1866.) 

440. —SI OCTOBRE 1866. --Arrêté 
royal. ^Enseignement primaire. — Fon- 
dation Watter de Marvis, à Tournai. •— 
Réorganisation, — La gestion de la fonda- 
tion prémentionnée et des hiens qui en 
dépendent est remise, sans préjudice du 
droit des tiers, à l'administration commu^ 
nalede Tournai. (ilLomt. du il novembre 
1866.) 

441. — SI OCTOBRE 1866. — Arrêté 
royal. ~ Enseignement primaire.— Fon- 
dation de Marie-Catherine Duchambge, à 
Tournai. — Réorganisation. — La gestion 
des biens de cette fondation est remise à 
l'administration communale de Tournai, 
sans préjudice du droit des tiers. (Monit. 
du 11 novembre 1866.) 

44t. — SI OCTOBRE 1866. — ilrrél^ 
royal. — Enuignement primaire. — 
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Fondation de Michel -François Duquesne, 
à Tournai. — Réorganisation. •— La 
gestion de cetu fondation et des biens qui 
en dépendent est remise à l'administra- 
tion communale de Tournai, sans préju- 
dice du droit des tiers, et sera soumise aux 
dispoiitions des lois du 19 décembre 1864 
et 23 septembre 1842. (Monit. da 11 no- 
vembre 1866.) 



44S. — SI OCTOBRE t»e^.^ Arrêté 
royal. — Enseignement primaire. — Fon- 
dation deJean-Philippe A ntoine^ à Chênée. 
— Réorganisation.-- La gestion de la fon- 
dation prémentionnée et de ses biens est 
remise, sans préjudice du droit des tierSy 
à l'administration communale de Cliènée, 
à la charge de faire exonérer les services 
religieuxordonnésparlefondateur,{Uomt. 
du 11 novembre 1866.) 



444. — SI OCTOBRE l^BB.— Arrêté 
royal. — Enseignepient primaire. — Fon- 
dation établie à LensSaint-Remy.— Réor- 
ganisation, — L'administration de l'école 
fondée dans la paroisse de Rlehen, au 
moyen des revenus du bénéfice prémen- 
tionné, est remise, sans préjudice du droit 
des tiers, à l'administration communale de 
Lens^Saint-Remy, et sera soumise aux 
dispositions de la loi du 23 septembre 
1842. (Monit. du 11 novembre 1866.) 



445. —SI OCTOBRE 1866. — Arrêté 
royal. — Bourses d'étude (Luxembourg). 
— Fondation de J* Gérard. — Réorga- 
nisation.— La gestion des biens de la fon- 
dation prémention née est remise, sans pré- 
judice du droit des tiers, à la commission 
instituée dans la province de Luxembourg 
en exécution de fart. iS de la loi du 
{9 décembre 1864. (Monit. du 11 novem- 
bre 1866.) 
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446. — SI OCTOBHK l^BB.—Arrêté 
royal réglant la tenue des regiitres de po- 
pulatUm, (MoQit. du 6 novembre 1866.) 

Léopold II, etc. Va la loi du2 jaio 1856 sar les 
recensements généraux et les registres de popa- 
lation, et notamment les art. 5, i et €; 

Va noire arrêté du 5 joillel dernier, décrétant 
on recensement général à la date du 31 décembre 
1866; 

Sur la proposition de notre ministre de Hnté- 
rieur, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1«r. A partir du !•' janfier 1867, le regis- 
tre de population de chaque commune sera tenu 
eonfoirmément k la formule annexée au présent 
arrêté (modèU n" I). 

L^officier de l*état civil est particulièrement 
chargé de faire observer exactement tout ce qui^ 
concerne la tenue du registre. 

Dans les communes où le mouvement de la po- 
pulation est important, il pourra être ajouté des 
colonnes supplémentaires au registre, selon les 
besoins de ^administration. 

Le registre sera accompagné d*un index, par 
ordre alphabétique, comprenant le nom de toutes 
les personnes inscrites comme habitants. 

Art. i. Le registre nouveau sera dressé d*après 
ii's déclarations des eheb de ménage reeueillies 
dans les bulletins de recensement (modèlt tiit. A, 
annexé à notre arrêli du 31 juillet fiemier). Voyez 
ei'deetue, n« 345 ei la note. 

Les indications fournies par ces bulletins seront 
confrontées, au préalable, avec celles que ren- 
ferme le registre actuel. En cas de discordance, 
rinscription ne s^opérera qu^après avoir vérifié 
de quel côté se trouve Terreur et avoir rempli, 
s'il y a lieu, les formalités prescrites pour les 
changements de résidence. 

Art. 5. On inscrira au registre de population 
toutes les personnes, Belges on étrangères, ma- 
jeures ou mineures, présentes ou temporairement 
absentes, qui ont leur résidence habituelle dans 
la commune. 

Art. 4. Les personnes qui résident alternative- 
ment dans deux communes seront inscrites aux 
registres des deux localités. 

Toutefois ces personnes n^enlreront en ligne 
de compte, pour le calcul du mouvement de la 
population, que dans celle de leurs résidences où 
ellirs ont leur domicile légal. 

Art. 5. Le registre sera tenu constamment au 
courant des changements qui surviennent dans la 
population. 

Les inscriptions et les radiations 8*opéreront 
•oit diaprés les indications contenues dans les 



actes de Tétat civil, soil d*après les eoutatations 
d'arrivée on de départ faites dans les formes 
réglées ci -après. 

Art. 6. Les actes de Pétat civil eoneernaDi des 
personnes étrangères k la commune où ils sont 
dressés seront communiqués par extrait, dans la 
huitaine de leur date, à Tadministration de In lo- 
calité où ces personnes ont leur résidence. Poar 
les naissanees, la notification sera faite à la rési- 
dence de la mère. 

Art. 7. Toute personne qui veut transférer sa 
résidence, soit dans nue antre eommnne da 
royaume, soit dans un autre pays, doit, avant son 
départ, en faire la déclaration k radministration 
communale du lieu qu'elle habite et fournir les 
renseignements nécessaires à la rédaction do eer- 
tificat modèle n« S ci-annexé. 

Art. 8. Lorsqu'un ménage composé de plnaieors 
personnes change de résidence, la déclaration est 
faite par te chef du ménage pour tontes les per- 
sonnes qui vivent en commun avec lui, y compris 
les domotiques et les ouvriers à demeure. 

Lorsqu'un enfant mineur quitte la résidenee 
paternelle, il doit être assisté du chef de ménage 
pour faire sa déclaration. 

Art. 9. L'administration communale délivre an 
déclarant un certificat n» % après loi en avoir 
donné lecture. Elle transmet en même temps, par 
la poste, nn avis conforme an modèle n« 4 ei-an- 
nexé, k l'administration du lieu, 6*il appartient au 
territoire belge, où le déclarant annonce rinten- 
tion d'aller se fixer. 

Art. 10. Dans la qninxaine de sa déclaration, 
l'intéressé doit se présenter k l'administration 
communale du lieu où il vient se fixer, en pro- 
duisant le certificat dont il est porteur. 

Art. 11. L'inscription au registre de population 
ne se fait qu'au vu de ce certificat 

Toolefois, le passe-port ou un litre équivalent 
en lient lieu pour les étrangers venant s'établir 
dans le royaume. 

Les regnicoles revenant de l'étranger doivent 
s'adresser à l'administration dn lieu de leur der- 
nière résidence en Belgique, qui rédigera leoerli- 
fical n« S et l'avis n« 4. 

Art. IS. Immédiatement après l'inseriptiou de 
toute personne, l^dministration dn lien de sa ré- 
sidenee précédente en est informée par l'envoi 
d'un eertiflcat conforme au modèle n« 3 el-annexé, 
accompagné du certificat n» 3. 

Art. 13. La radiation ne peut s'effectuer au 
registre de populstion qu'à la réception de ce cer- 
tificat, sauf pour les personnes qui vont s^'établir 
è l'étranger et que l'on doit rayer lors de leur 
déclaration de départ. 

Art. 14. Si, dans les qninxe Jours delà date de 
l'avis n» 4, l'intéressé ne se présente pas à Tadmi- 
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nistralion cominuoale du lien oà il a déclaré 
vouloir 8*élablir et que sa demeure oe poisse élre 
découverte, l'administration de la résidence pré- 
cédente en esi informée par Tenvoi d'un avis con- 
forme an modèU n« !( ci-annexé, accompagné de 
l'avis n« 4. 

Art. 15. Si, dans le mois de la délivrance du 
certificat n*' 3, une administration eommonale n'a 
point reçu le certificat n° 3, elle doit réclamer 
l'envoi de celle pièce ou de Tavis n® 5. 

Art. 16. L'administration communale reclierebe 
les personnes qui auraient quitté la commune, 
avec dessein de se fixer ailleors, sans en donner 
avis. 

Elle fait opérer, sHI y a lieu, la radiation de 
ces personnes, avec mention au registre des 
résultats de Tinformotion à laquelle il aura été 
procédé. 

Art. 17. L'administration communale recherche, 
également les habitants qui ne seraient pas inscrite 
au registre de population, soit ponr avoir été 
omis au recensemrnl, soit pour n'avoir point 
déclaré leur changement de résidence. 

Elle fait opérer l'inscription de ces habitants, 
après avoir provoqué la rédaction du certificat 
no 2 et de l'avis n« 4, on constaté qu'ils ne sont 
pas inscrits dans une antre commune. 

Art. 18. Les agents de la police locale signalent 
les personnes qui se trouvent dans l'nn des cas 
prévus par les art. 16 et 17. 

Art. 19. N'est point réputé changement de rési- 
dence dans le sens de l'art. 7 : 

a. Le changement de demeure dans la même 
commune ; les formalités prescrites par les art. 7 
el suivants seront remplacées par une simple dé- 
claration faite, dans la huitaine, à l'administration 
communale i 

6. Le passage d'une résidence habituelle k l'au- 
tre, ponr les personnes qui résident alternative- 
ment dans deux communes ; 

e. Le séjour momentané que font des personnes 
en dehors du lieu de leur résidence habiloelle. 

Art. 20. I^s personnes qui sont inscrites dans 
deux localités^ conformément à Tart. 4, doivent, 
lorsqu'elle» changent de résidence, faire leur dé- 
claration k l'administration delà commune qu'elles 
abandonnent. Cette administration donne avis du 
changement à la résidence nouvelle et k la com- 
mune où le déclarant conserve sa seconde rési- 
dence. 

Art. 21. Dans les localités qui présentent on 
grand mouvement de population, il pourra être 



tenu des registres auxiliaires destinés à l'inscrip- 
lion des domestiques et des ouvriers et ft l'enre- 
gistrement des déclarations de sortie. 

Art. 22. Notre ministre de l'intérieur fixera les 
règles à suivre pour la tenue des registres de po- 
pulation. 

II résoudra les diffienltés qui se présenteront 
pour les constatations de changement de rési- 
dence. 

Il déterminera la teneur des registres et for- 
moles autres que ceux dont les modèles sont 
annexés au présent arrêté. 

Art. 25. Les commissaires d'arrondissement 
prendront inspection dans les communes, an 
moins nne fois par an, des registres de popula- 
tion et donneront eonnaissance, dans leur rap- 
port annuel, des irrégularités ou des inexacti- 
tudes qu'ils y découvriront. 

Dans les villes sur lesquelles ne s'étendent pas 
les attributions des commissaires d'arrondisse- 
ment, les registres seront inspectés par les gou- 
verneurs de province ou par les fonctionnaires 
délégués par eux. 

Art. 24. Notre ministre de l'intérieur délé- 
guera des membres de la commission centrale de 
statistique, on telles autres personnes qu'il ju- 
gera convenir, pour Inspecter les registres de 
population et compléter par des explications 
orales les instructions relatives aux changements 
de résidence. 

Art. 25. Dans les deux mois, les administrations 
communales procéderont k la révision des or- 
donnances de police prises en exécution de l'arti- 
cle 78 de la loi communale et des arrêtés royaux 
du 30 juin 1846 et do 14 juillet 1856. Elles y in- 
troduiront les changements nécessairas pour les 
mettre en rapport avec les dispositions dn présent 
arrêté. 

Des expéditions de ces ordonnances nouvelles 
seront transmises k la députation permanente du 
conseil provincial, au greffe du tribunal de pre- 
mière instance el k celui de la justice de paiji. 
tfention en sera insérée au Mémorial administra^ 
lif de la province. 

Art. 26. Les contraventions aux dispositions dn 
présent arrêté seront punies, conformément k 
l'art. 6 de la loi du 2 juin 1856, d'une amende qui 
ne peut excéder vingt-cinq francs. 

Art. 27. L'arrêté du 14 juillet t856 est abrogé. 

Notre minisire de l'intérieur iM. Aip. Vardbr- 
pbbrbboom) est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 
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MODÉLB RO 1. 

BAMEAU ou village, ete : SECTION oa quartier, fauboarg, etc. t 



RUE on 



PERSONNES COMPOSANT liMÊNvGE 

présentes ou lemporairemeiil 

Absentes. 

(Inserire saceeniTcment : le chef de mé- 
nage, ta femme» set enfaQti par rang 
d^ige, les parents et autres personnes 
vivant babitaellement arre lai; puis, 

8 lus bas, les domestiques et onvriers A 
emeure.) 



Litl. 

ei 

N». 

f. 



Nom de famille 

répété en toutes lettres 

pour 

chaque personne. 

(Indiquer la parenté 
avec leebef de ménage.) 



Prénoms en 
toutes lettres. 
(Indiquer le 
soie, ouand 
les prénoms 
ne ie dési- 
gnent pas 
elairement.) 

3. 



te. 



ÉTAT CIVIL. 

(Se dispenser de dé- 
signer Tétat de cé- 
libataire. Indiquer 
la date des ebance- 
ments d'état civil 
survenus par ma- 
riage, divorce ou 
veuvage, par légiti- 
maUon, reconnais- 
adoption.) 



5 ?-û.s«.-7- 






ENTRÉE. 



Résidenee 
prëcédenle 

ou 
naisfiaoce. 



Date 

de l'inserip 

lion 

(déelaralioD 

d'entrée 

dans it 

conuRioDe, 

ou 
naissaner). 

8. 



B 
10 

11 
li 
13 
U 
15 
16 
17 
i8 



Dans les colonnes i, 7, 9, iO et 13, il ne faut pas inscrire de noms de kanuaug c*est la 
du pays pour les localités situées hors du royaume. 



commune qoe 



Dans la colonne 6, il faut laisser la caM en blanc pour les personnes sans profession. Dans les eoioooei 
sonne, lorsqu'ils ue diffèrent pas de ceux qui concernent le chef de ménage. 
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Folio 
NU3|6rO de la maiboo : NOX de li maison t 
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SÉJOUR. 



3 • 

II 

S «a 



9. 



•g -s: 



o e 
10. 



BëMBVBBS 

soecessives dans 
)a eommuoe. 



S 

II 



«I 



t3 

19. 



SORTIE. 



ii 



lis 

«3. 



B S 
^§ 

^^ 
-S .s 

S! 



m a 
— o 

w 

m 

15. 



S •«» 

•■ a 
.s o 

^ — H > 
> c a k 

S â 8 S 
•a g s — 

® jg-s 

S <: cr 



16. 



HABITANTS 

successifs 

des roaisoDs 

portées au 

présent folio. 



17. 



lA. 



fi» de la maison : 



NOU de la maison i 



Ton doit désigner, en y ojonlaol Tindicalion de la province pour les localités qui ont des homonymes, ou 
7, 8, 9, 10, 11, 19, 13, U et 15, on peut »« dispenser de répéter les renfteignemenis pour chaque per- 
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447. — f IVOTEHBRE 1866. — Ar- 

rèté royal. — Service du passage d'eau 
d'Anvers à la Tète de Flandre, (Monit. 
du 11 novembre 1866.; 



LéopoH II, elc. Vu le règlement da 2S sep- 
tembre 1838, coneernaui le «ervice da passage 
dVao d'AoFers à la Tète de Flaudre ; 

Vu la loi du 6 frimaire an yii ; 

Noire ministre des affaires étrangères entendu i 

Sur la proposition de notre ministre des 
Onances, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. {«r. Les personnes qui passent TEseaut 
entre Anvers et la Tète de Flandre dans des em- 
barcations particulières, sont dispensées de payer 
les droits de passage, dans le cas où rembarque- 
ment et le débarquement sVffeetuenl : 

|o Du côté de ta ville, en dehors des quais 
compris entre la stotion du chemin de fer du fiays 
de Waes et la Tèie de la Grue i 

2* Sur la rive gauche, à une distance de 300 mè- 
tres de Tembarcadère. 

Art. 2. il ne pourra être établi, k la faveur de 
cette disposition, des services réguliers de passage 
pour le publie, sur aucun point do fleuve. 

Art. 3. Nous nous réservons de faire cesser la 



tolérance accordée par Tartiele l«r dans le cas oA 
elle donnerait lieu k des abus. 

Notre ministre des finances (SI. FaàBB-Ousi) 
est chargé de Teiécution du présent arrêté. 



448. — 5 liOTKHmB 1866. — Ar- 
rêté royal. — Fixation du prix de la 
journée de travail, en 1867, dans les di- 
verses provinces, pour servir à Vapplica* 
tion de /'art. 4, titre II,. de la loi des 
28 septembre-^ octobre 1791, e( de rarti" 
cle 3, § 3, de la loi du iS février 1845. 
(Monit. des 8 et 20 novembre 1866.) 

Léopold II, etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre de rintérieor, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. i*r. Le tableau ci-annexé, récapitulatif des 
arrêtés pris en eiéeoiion de l^art. 4, titre 11, de la 
loi des 28 sepiembrf-6 octobre 1791, par les dé- 
puiations permanentes des eonseils provineiaui, 
pour la fixation do prix de la journée de travail 
pendant Tannée 1867, sera inséré an Monileur, 

Art. 2. Notre ministre de Pintérieur (H. Alp. 
ViHOBRPEBtEBOon) ostchargé derexéeution du pré- 
sent arrêté. 



7*a6/caw récapitulatif du arritét prit en exécution de Vartiete 4, titre II, de ta loi dêt 28 êeptem^e- 
6 octobre 1791 , par tet diputationt permaneutre det conteHg provinciaux, pour la fixation du prix 
tle ta Journée de travail en 1867. 



DATB 

de l'arrêté 

delà 
dépniation 
permanente. 



rtlX DB LA JOUBRÉB OB TBAVAll. 



Anvers . . . 

Brabant. . . 
FI. occidentale. 

FI. orienlole. . 

Rainant. . . 

Liège. . . . 

Limbourg . . 

Luxembourg . 

Namur . . . 



i Anvers fr. 
Mairnes 
Lierre, Turnhont et les communes rurales. . . , . • 

31 août 1866. ««""""«^ et Lonvain 

(Les autres villes et les communes rurales 

20 sept. 1866. Toute la pro?inee 

iPoor les ouvriers adultes 
Pour les femmes 
Pour les enfanu de 12 & 15 ans. . . 

14 sept. 1866. Toute la province 

26 sept. 1866. Idem 

21 sept. 1866. Idem 

2 mai 1866. Idem. ..*..., 

***®P^**^^^- JLesauirwvillei et* les eo'mmnncs rurales'. !.'!!!! 



l.W 
1*2» 
1 • 
I 2S 

» 75 
1 10 
1 30 
• 85 
> 50 
I 30 
1 > 
» 80 
1 50 
I 50 
1 25 
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vtrheidttehool voor werk- en ambachtilieden) a été 
organisée et le règlement de cette école, arrêté par 
le conseil commonal d* Anvers, dans sa séance do 
10 septembre 1866, a ^lé. approuvé par arrêté 
royal du 14 novembre 1866. Voy. ce règlement, * 
dans les deux laogaes, au Monittur du 28 novem» 
brel866. 

verture de la $m%on législative 1866-1867. 
— Discours du rot. (Monit. du 14 no- 
vembre 18660 

Messieurs, 

Il me tardait de me retrouver au sein de 
la représentation nationale où j*ai reçu, il 
y a un an à peine» un accueil si sympa- 
thique. 

Le peuple tout entier, dans chacune de 
nos patriotiques provinces, s*est associé à 
ces démonstrations touchantes; elles se 
rattachaient au souvenir du monarque vé- 
néré dont le règne bienfaisant laissera des 
traces impérissables dans Texistence de 
la Belgique. 

C*est avec une grande satisfaction que 
je constate Fétat excellent de nos relations 
internationales. 

Au milieu des graves événements qui 
ont troublé une grande partie de TEurope, 
la Belgique est demeurée calme, confiante 
et pénétrée des droits et des devoirs d*une 
neutralité qu*elle maintiendra dans Tave- 
nir, comme dans le [iassé, sincère, loyafe ' 
et forte. 

Si la sécurité publi(Iue n*a pas été 
ébranlée, si notre situation intérieure est 
restée relativement satisfaisante, le pavs 
toutefois n*a pas été à Tabri de la maladie ' 
fatale qui a désolé d'autres contrées. 

Grâce au dévouement des autorités lo- 
cale)^ et de toutes les classes de la popula- 
tion , les effets du fléau , aujourd'hui 
presque entièrement disparu, ont été heu- 
reusement allégés. Ayons des paroles de 
commisération pour ceux qui ont souffert, 
des paroles de reconnaissance pour ceux 
qui se sont dévoués. 

Ces désastres, ne Toublions pas, oût 
particulièrement affecté nos classes ou- 



4149. — 8 ivoTEiiSBi: t866. — Ar- 
rêté royal. — Bureau des contributions 
directes et des accises. — Modificaiion. 
(Monit. du 15 novembre 1866.) 

Léopold II, ete. Sor la proposition de notre mi- 
nistre des finances, 

Noos avons arrêté' et avrétons •* 

i« Le ehef-Uea de la reéette des eontribalions 
directes et accises k. Goygoven est transféré à 
Cortessem ; 

2« La eommane de Wellen est distraite do ba- 
réta des contributions directes et des accises à 
Loos, et réonie k celai de Cortessem. 

Notre ministre des finances (M. PaÂRB-Oaiiii) 
est eiiargé de Texéention du présent arrêté. 

480. — 10 liOTEMiuuB 1866. — Ar- 
rêté royalpar lequel le sieur Janssens (W.) 
est nommé chevalier de Vordre de Léopold. 
(Monit. du 13 novembre 1866.) 

Jfoit/f . « Voaknt donner an slenr Janssens 
(Wynand), architecte k firuxeUes, on témoignage 
de notre satisfaction pour le talent dont il a fait 
preuve dans la conception et la construction du 
monoment de la Banque nationale. » 



4M. -n t% mvBMBBfi 1866. - Ar- 

. réti royal pat lequel est acceptée la dé- 

misêioi^ offerte par le Ueutenant général 

haron Chazal,de ses fonctions de ministre 

' de. la guerre. (Honit. do 15 novembre 

J866.) ; 

4M. —-19 itOTKliBBJB 1800. — Ar- 
rêté royal par kqud te Heutenant général 
haron Chacal est nommé ministre d^État* 
(Monit. du 15 novembre 1866.) 

480. — M MOTEMBRi: 1800. — Ar- 
rêté royal qui autorise le ministre de l'in- 
térieur à prendre^ de concert avec l'admi- 
nistration communale d'Anvers, les dispo- 
'étions nécessaires pour organiser une 
école industrielle dans cette ville. (Monit. 
dn 28 novembre 1866;} 

En vertu de Tarrété qui précède, une école in- 
dilsti'léllé peur les ouvriers et les SrtIsauS {PfiJ- 
4« siui. —T. I. 
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vrières. C'est notre devoir à tous de con- 
tiouer à nous occuper de tout ce qui|)eut 
favoriser Tainélioration matérielle et mo- 
rale des populations laborieuses. 

Parmi les mesures préventives que la 
science et la pratique signalent comme les 
plus efficaces, figure au premier rang Tas- 
sarnissement des quartiers insalubres, qui 
préoccupe à juste titre le gouvernement 
elles communes. 

La même sollicitude est due à Tinstruc- 
tion des classes ouyrières. Le concours des 
chambres ne fera jamais défaut au gou- 
vernement pour atteindre cet utile et noble 
but ver; lequel doit tendre sans relàcbe 
tout peuple jaloux de sa liberté, et qui 
veut en rester digne. 

Le résultat des récoltes n*a pas entière- 
ment répondu aux espérances de nos cul- 
tivateurs. L'agriculture toutefois n*a pas 
reculé dans la voie du progrès, où elle 
marche à grands pas. 

Les mesures énergiques prises par mon 
gouTernementont contribué à circQnscrire 
et à paralyser les effets de Fépizootie, qui 
a sévi ailleurs avec une grande intensité. 

Indépendamment des travaux dont les 
chambres ont encore à poursuivre Tac- 
complissementfvdivers projets seront sou- 
mise leurs délibérations. 

Révision de la loi de 1858 sur les expro- 
priations, — suppression de la contrainte 
par corps, — amélioration des lois sur la 
détention préventive et les extraditions,— 
abolition de Fart. 1781 du code civil,— ré- 
vision du code pénal militaire,— liberté de 
rindustrie des matières d*or et d'argent,—- 
pèche fluviale, — péréquation cadastrale 
ayant pour objet une plus juste répartition 
de rimpôt foncier, — tels sont les projets 
qui seront successivement proposés dans 
le cours de cette session et que je recom- 
mande à l'examen éclairé du parlement. 

Mon gouvernement a conclu avec le 
Japon un traité d'amitié, de commerce et 
de navigation qui, joint à notre dernière 
convention avec la Chine, est destiné à 
ouvrir à la Belgique de nouvelles relations 
vers les pays de l'extrême Orient, en assu- 



rant à notre commerce les garanties inter- 
nationales qui lui rostnquaient jusqu'ici. 

La garde civique et l'armée continuent 
de remplir leur mission avec le zèle et le 
patriotisme qui ont toujours distingué ces 
deux grandes institutions. 

Le tir national a fourni à notre milice 
citoyenne Poccasion de fraterniser avec la 
milice des pays voisins. La Belgique sera 
heureuse de voir se renouveler sur son sol 
hospitalier ces luttes pacifiques où se for- 
ment des relations d'estime et d'amitié 
réciproques que Tavenir doit encore éten- 
dre et fortifier. 

Aux travaux matériels qui font la for- 
tune du pays, nos artistes, la récente expo- 
sition l'a prouvé, associent avec éclat les 
travaux qui en font la gloire. 

J'espère que tous les travailleurs belges 
redoubleront d'efforts pour occuper un 
rang honorable dans le concours universel 
qu'une grande puissance amie va bientôt 
ouvrir à toutes les nations. 

Que la Belgique continue de se signaler 
par une énergique et féconde activité, son 
respect de Tordre, la sage pratique de ses 
libertés ; que* les éléments de prospérité 
qu'elle renferme se développent de jour en 
jour sous régid^de nos lois liliérales ; e'est 
mon vcsu le plus cher, c'est l'objet de nos 
communes aspirations. 

Pour accomplir la tâche qui lui incombe, 
mon gouvernement a t>esoin, messieurs, 
de votre loyal et bienveillant concours; et 
puissent,, au début de ce nouveau règne, 
tous les cœurs rester unis dans l'amour du 
pays et de ses institutions. 

4A5. — 15 iiO¥EiiB]UE.1869. — 

Arrêté royal par lequel le sieur Bon- 
net (/.-F.-/.), inspecteur du pilotage à 
Anvers et commissaire permanent pour la 
surveillance de la navigation de l Escaut, 
est promu au garde d^ofieier de Vordwe de 
Léopold, (Monit. du 16 novembre 1866.) 



456. — 15 liOTKMBRB 1866. — 

Arrêtés royaux par lesquels sont nommés 
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ogleien de l'ordre de Léapold : le prince 
Henri de Ligne et le prince Emmanuel 
de Croy. (Hooit du 19 novembre 1866.) 



4157. ~ lA IVOTKMBRE 1S66. —■ 

Arrèlé royal par lequel M. Alfred de 
i^rouckere, chef de division au départe-' 
ment des affaires étrangères, est promu 
au grade d'officier de l'ordre de Léopold. 
(Honit. du 25 jdovembre 1866.) 



4I5S. — IS liOTKHBKE 1S6«. — 

Liste des brevets d'industrie délivrés par 
arrêtés ministériels de cette date. (Ifonit. 
du 20 novembre 1866.) 

^59. — 15 noT^mmmM 1866. — 

Lot qui abolit les droits de barrière sur 
la routes de Œtat (1). (Monit. du 9 dé- 
cembre 1866.) 

Léopold II, etc. Les ebimbres ont adopté el 
nooa tanctioBOOM ee qui soit : 

Art. for. Les droits de barrière sur les routes 
de t*tiut sont abolis. 

Art. S. Le gouvernement délerminera la date à 
laquellu la présente loi deviendra applieable à 
chaeone des routes de PÉtat (3f. 

Promulguons, ete. 

Gontre-signée par le ministre des finanees, 
M. FaisE-GaBân. 



460. — 16 ivoYBmwu 1866. — 

Arrêtés royaux par lesquels sont nommés, 
dans tordre de Léopold, commandeur : 
le général-major pensionné Baudry{Ad,' 
A.'J.'L,); chevalier : le capitaine pen- 
sionné Questienne (Charles), (Monit. du 
.15 décembre 1866.) 



461. — 18 liOvrEMBiiB 1866. — 

Arrêté royal qui approuve les modifica- 



(1) SeatoH de 1865-1866. 

CbAMBRI oit KBPmisiHTAlfTt. 

DoeiMMMit partenitntairtê. Evpoté des motifs 
et tesU du projet de loi. Séance du SS décembre 

1865, p. 155-158. — Rapport. Séance do 33 février 

1866. p. 354-856. 
Afmalêê pearlmiuntairêê. Disctutioa et 

fléam» do «r février 1866, p. 431. 



tiens aux statuts de la société anonyme 
des chemins de fer du Haut et du Bas- 
Flénu, telles qu'elles résultent d'un acte 
public reçu, le 12 novembre 186p, par 
M' N.-E. Vergote, notaire à BruxelUs. 
(Monit. du 513 novembre 1866.) 



46t. — M ivoTBsnRE 1866. — 

Arrêté royal qui autorise l'établissement 
de la société anonyme la Lieve, et 
approuve les statuts de celte société, tels 
qu'ils résultent d'un acte public reçu, le 
6 novembre 1866» par M* J.-L. de Bâc- 
her, notaire à Gand. (Monit. du 28 no- 
vembre 1866.) 

Extrait det s/oltilf . 

La société prend la dénominaUon de Soeî^/^ ano- 
nyme la Lieve, 

Le siège de la société est k Gand, au quai do 
rindnstrie, dans rétablissement déjà appartenant 
k la société en commandite la Lieve. 

La dorée de la société est fixée k cinquante ans, . 
qui commencent le jour de Tapprobalion royale 
des présents statou. L'uisteaee do la société peut 
cependant être prolongée par décision d'ans as- 
semblée générale extraordinaire des actionnaires. 

La décision doit être prise qoinxe mois avant 
rexpiration du terme. 

La société a pour objet : - 

1» L*exploitaiion d*une filature delin^d'étoupas 
et d^utres matières ; 

8* La fabrication des fils * coudre; 

5o L'éUblissemeot d*uà tissage t 

Et io le eommeree en rapport avec ces différen- 
tes fabrications. 

Sont formellement interdits tout commerce, 
toutes opérations qui ne se lient pas immédiate- 
ment au but de lu société, tout achat ou toute con- 
servation dMmmeobles qui ne sont pas d*une utilité 
évidente pour I*entreprise, ainsi que toute émis- 
sion de banknoies, billets de caisse oa autres pa- 
piers de même nature. 

Le Capitol ^cial sera de quatre millions de 
francs, divisé en 8,000 actions de cinq cents franes 
chacune. 

SéRAV. 

DoeumenU parlemeniair^â. Rapport. Séance dn 
lermsrsl866,p. XII. 

Annotée parlemtnUnrêt, Ditcottion générale. 
Séance du 6 mers 1866, p.3i4-3Sl.— DiscuMion des 
articles el adoption. Séance dn 7 nuire, p. 393-838. 

^3} Vov. ci-sprù, n« 481, Tarrété roysl dn 6 dé- 
cembre 1866. 
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Le fonds godai pourra élre augmenté josqu^ii 
eoncurreoce de six millions de francs, par déci- 
sion d^uoe assemblée générale extraordinaire dû- 
ment convoquée. 

3,138 actions sont aeloellement émises et soas- 
erites et lenr montant intégralement versé, ce dont 
il sera jnsti(ié yis-à-vis .dn goavernement dans 
les trente jonrs k dater de Tbomologation royale. 

Les actions restantes seront émises nltérieore- 
ment en totalité ou en partie sur dédsion do con- 
seil^ général, convoqué k cet effet dix jours nu 
moins d'avance et aux conditions à déterminer par 
luL 

Dans toutes les émissions ultérieures, la fa- 
eulté de prendre par préférence, au taux d*émis- 
slon, les nouvelles aetions, est réservée aux por- 
teurs des actions anciennes au prorata de lenr 
intérêt social au moment de cbfique émission. 
Aucune action ne peut être émise au-dessous du 
pair. 

Les actions sont nominatives on au porteur. 



49S. •— 94 MOTEMmE 18116. — 

Arrêté royal par lequel il est fait au pro^ 
priétaire de la mine du Bois du val 
Saiot-Lambert, à tiUre (fextetuian, eon-^ 
ceition de$ mines de houillt gisantes sous 
une étendue de 161 hectares, dépendant 
des communes de Ramet-Yvot et Seraing 
(Liège). (Monlt. d a 29 novembre 1866.) 

4114. — 94 momRMBmJË 1866. — 

Arrêté royal par lequel il est fait à la 
société de Marihaye, à titre d'extension, 
concession des mines de houille gisantes 
sous une étendue de vingt -cinq hectares, 
dépendant de la commune de Seraing, 
(Monit. da 29 noTembre 1866.) 

465. -- 94 liOTEMBRE 1866. ^ 

Arrêté royal qui approuve les amende- 
ments aux statuts de la société anonyme 
du chemin de fer d'Eecloo à Gand, tels 
qu'ils résultent d'un acte public reçuy les 
31 octobre et 6 novembre 1866 > par 
M* Claeys, notaire à Gand, (Moail. du 
29 noTembre 1866.) 

466. — 94 IVOTEMERB 1866. — 

Arrêté royal qui autorise l'établissement 



de la société anonyme de cbaiiioniiage 
des Kessales, à Jemeppe, et appreutnehs' 
stoteto de cette société, tels qu*ils résultent 
d'un acte public reçu, le 16 oaobre 1866, 
par M*L, Jamar, notaire à Liège. ÇâomU 
du 30 novembre 1866.) 

467. - 95 MOTEHnuB 1866. — 

Arrêté royal. — Epixootie.-- Retrait par- 
tiel des interdictions d'entrée des porcs, 
bêtes bovines, eU. (Monit dn 27novembre 
1866.) 

Léopold II, etc. Vu la loi du 7 février 1866, re- 
lative aux mesures à prendre eontre le typhns 
eonlagienx « 

Vu les arrêtés royaux dn 8 dn mémo mois eldn 
5 septembre 1866 1 

Sur la proposition de notre ministre de inté- 
rieur (1), 

Nous avons arrêté et arrêtons : 



Art. 1«. L'entrée et le transit des pores, 
que de la viande et des débris provenant de eei 
animaux, sont autorisés par tontes les frontières. 

Art. 3. Sont onverU * rentrée et au transit dm 
bêtes bovines, ainsi que des peanx, de la vianda 
et des débris de oes animaux, provenant dn ZoR- 
verein, tons les bor^ox de la frontière allemande, 
k Texception de ceuxde Gemmenieh et dellontxeB. 

Art. 3. Nos ministres de Pintérieor ei des 
finances sont ebar^és de Pexéeution dn préaesiti 
arrêté. 

Contre-flignée par le ministre de llntérienr, 

M. ALP. VANDBHPBEaSBOOM. 

468. — 96 mvEinniB 1866. — 

Arrêté royal. — Milice. — Circonserip^ 
tion des cantons, (Monit. du 27 novem- 
bre 1866.) 

Léopold II, etc. Vu Particle A delà toi dé 8 Jan- 
vier 1817 sur la milice nationale; '' ' 

Sur la proposition de notre laiolstre de Knié- 
rieur. 

Nous avons arrêté et arrêtons t 

Art. 1»-. Les 35« et 36« cantons de Tarroadisse- 
ment de Nivelles sont composés comme suit z 

55« canton. — Cbef lieu Jodoigne: 

Dongelberg, Glimes, Ineoort, Jauebelefte, Jo» 



(1) 



Siaa, 



Rapport au roi. 



J*ai rhonaenr de lonmettre à Voire N^iealâ 
projet d*arrêtd destiné à laeUiter l'ertréa des ht 
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éoignt, Jodoigne-Sooferaiiie, Laibuy,Meliii,Op- 
prebaif, Piétraio, Roux-Miroir, S«iDi-Jean-GeMl- 
Sointe-Harie^GeMl, Saint-Remy-Geest. 

36* cantoo. — CheMiea Jaoebe i 

AoIrorÉgliM, Bornai, Enioei, Foli-let-Ctres, 
Hoppaye, Jandrain-Jandrenooille, Jaaehe, Hâ- 
rilies, Nodawoi-Linsmeaa, Orp-le-Orand (i), Ra- 
milliea-Offbt. 

Art. 3. Notre minislro de riolérleor (M. Alf. 
VARDBiPimnooM) est ehargé de reséentioo eu 
présent arrêté. 

«••. — M MOTKHBIIB 1866. — 

Arrêtée royanxpar lesqneU $ont nommés 
cke»alien de F ordre de Léopoidf kt 
iienrê : 

Delerigoe-Doinortier (A.), préfideni da tribanai de 
eommeree de Toaroai ; 

BossQ (L.-J.), Joge aa tribonal de eommeree de 
Toornat; 

Morel (E.-A.), doeteur ea droit, avoué k Tooraai 
et membre do bore^a de bieofaisanee de la 
même ville. 

Vanderbeken (D.-A.-P.), Joge de paix k Courtrai ; 

•iiepoivre (B.-O.), Juge de paix k Chiévresi 

. €hotin (A.-G.)» ancien Juge de paisi d'AotoIng; 

Reapilleus (J.-B.) , cbanoioe honoraire, earé-doyen 
dé Téglise Notre-Dame, À Tournai ; 

DeIwaH (L.)« échevin de la ville de Tournai ; 
'6oblet (P.), éehevin de la ville de Tournai ; 

Grinaart (L.), bourgmestre d*Antoing; 

Lcfebvre Walnier (![.), bourgmestre de Leuxe; 

Coinie de Lannoy (Adrien), bourgmestre de la com- 
mune de Velainesi 

•— ^^1 : 

tiaos ^trangeri qui penveat être admis dans le i 



tiaas ^trangeri qoi penveat être admis dans le pays 
sàni compromettre rétat saniuîre de notre beUil. 
L*expérieaiBe acquise pendant Tépiaontie qoi, depats 
plus d*nn an, sévit dans plosieurs contrées voisines, 
a.dénontré.que la contagion ne se transmet pas aux 
porcs. Il n^y a donc aucun danger & permettre Pim- 
porta'tkv de ces animaux, quelle qu*en soit la pro- 



Jusqn*ici les pays qui font partie du ZoUverein 
alleotand sont parvenus à se préserver de Tépizootie, 
et les mesures sévères qu*ik ont prises font espérer 
qn*Us parviendront à s'en préserver à Pavenir. Il 
..aemble dés lors qa*il n'y a pas d*inconvénient à réta- 
blir sur Tancien pied le commerce important de bé- 
tail qui se fait par nos firontiéres de 1 Est, en ajou- 
' tant aux deux boréaux qui lui sont ouverts depuis 
rnrrété royal do 3 septemnre dernier, tous ceux par 
Iesi|ttela rimportation est permise en temps onli- 
naire. 

Ces mesures, en fticilitant les transactions dont le 
-béuil est Tobjet, ne seront pent-ètre pas sans in- 
fluence sur les prix« Je ne me fais toutefois aucune 
illnsion à cet égard : le renchérissement que les bes- 
tiaux et la viande mit snbi dans ces derniers temps 
ne provient pas des obstacles que répisootie a sus- 
cités an commerce eitérienr ; on constate en effet 



Baron Lefebvre (L.), bourgmestre de In commune 

de Chercq ( 
Deformanoir de la Gaxerie (V.), bourgmestre de 

la commttue de Tem pleuve; 
Pelerinck (V.)i major dans la garde oivique de 

Tournni ; ... 

Crombex (F.), ancien membre de la ebambre des 

représentants, échevin de la commune de Tain- 

tignics I 
Levalllant du Ghatelet (C.), ancien «wnmissairede 

i'arrondlssenent de Tournai < 
Descy (II. )« industriel, membre de lathambre de 

commerce 4e Tournai i 
Willem8(J.), ancien conseiller eommanal, ancien 

substitut du procureur do roi, k Gourtroi ; 
Rembry-Delva (A.), bourgmestre de Menin ; 
Siorme (J.), bourgmestre de la commune de Wa- 

reghem ; 
Janssens (P.)i lieutenanU^èlonel commandant la 

garde civique de Coortrai ( 
Simon (E.), ex-percepteur des postes. 

{MMit. dû S rfâetmAre 1866.)! 



470. r- 97 MWKHns 1M6. — 

Arrêté royal. — Marine. — » Comptahi- 
iité. — Direction. — Réorganisation. 
(Monit. du 29 novembre 1866.) 

Léopold II, etc. Revu les arrêtés du SI novent- 
bre1846etdu29juinl8i9i 

Sur la proposition de notre ministre des affaires 
étrangères. 

Nous avons arrêté et arrêtons t , 

Art. 1«r, La direction de, la compubililé et de 

que, depuis cette année, et ponr teutes.les «aCégo- 
ries d'animaux domestiques, l'importation dépasse 
r«zportation, dans une mesure qui excède notable- 
ment ce qui existe en temps ordinaire. Ce n'est pas 
non plus dans les pertes causées par répisootie même 
qu'on peut trouver l'origine de ce renchérissement i 
le nombre des animaux dont elle nous a imposé le 
sscrifice depuis le mois d*aoAt 1865 ne s*éléve qu'à 
817, et malgré la peste bovine, la mortalité qneles 
.maladies contagieuses provoquent chex notre Détail 
n'a pas été, dans ces derniers temps, plus considé- 
rable qu'elle ne l'est depuis plusieurs années. 

Quoi qu'il en soit, il est déairable que les disposi- 
tions exccDtionneUes. qui ont dû- être prises pour 
préserver le pays soient rapportées, \ mesure que la 
prudence le permet. L'arrêté que i'ai l'honneur de 
soumettre k votre approbatioa tend Tcrs ce but, et 
j'espère que prochainement Tétat sanitaire à l'étran- 
ger et dans le pays même sera tel, qu'on pourra faire 
un pas de pins et rentrer enfin dans une situation 
normale. 

Le ministre de rintérienr, 
Alp. VAHDBHrisaBaoov. 

(1) Rectification consignée an Mcmiteur dn 99 no- 
vembre 1866, p. 6451. 
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la ehtoeelkrie et la di?itioD de la comptabilité de 
la marine au déportemenl dea affaires étrangères 
sont réorganisées de la manière suifmte t 

Art. 2. La ooiript^biliié de la marine et la comp- 
tabilité eenlrale ao déparlement des affaires étran- 
gères sont réunies sons le nom de direelion de la 
eomptabilité. 

Art. 5. Lesaffiires de ehaneellerle formeront 
one branche de service distinele, sons le nom de 
division de la cbaneelleHe. 

Art. 4. L*arrèté do 29 juin 1849 est rapporté. 

Art. 5. Notre ministre des affaires étrangères 
(H. Cm. RoeiEB) est chargé de reiéctttion da pré- 
sent arrêté. 

471. ^ 97 liOVEMBRE 1866. — 

Arrêté royal, — Réserve du fonds com* 
munal. — Pïaument. (Monit. du 2 dé- 
eeaabre 1866.) 

Léopold il, etc. Va l'art. S de la loi do 90 dé- 
eembre 1869, Instituant nne réserve an fonds eom- 
monal i 

Attendu que pour assurer la bonne gestion de 
eette réserve, taift ao point de vue de la conser- 
vation du capital que de raecomullitlon des inté- 
rêts, il importe qu*uoe certaine latitude soit laisi^ée 
ao gouvernement, en ce qui concerne le choix 
des plaoements de fonds à opérer ; 

Vn la loi du 15 novembre 1847 et la loi du 
16 mars 1865; 

Vu Tarrèté royal do 5 février 1864; 

Sur la proposition de notre ministre des finances, 
Noos avons arrêté el arrêtons : 

Art. l«r. Les sommes attribuées à la réserveda 
fonds communal sont placées, soit en fonds publies 
mitionanx on en boas du trésor, soit è la caisse 
générale d'épargne et de retraite ou A la caisse drs 
dépôU et oonsigoatiâns, è titre de dépôt volon- 
. Uira. 

Art. 9* L'arrêté du 5 février 1864 est rapporté. 
' Notra ministre des finanees (M. FaiBB-ORBia) 
est chargé de IViéeution du présent arrêté. 



479. — 96 liOTEMBSB *1666. — 

Circulaire du ministre de la justice. — 
Prisons.^Destination. (Monit. du 1" dé- 
cembre 1866.) 

A MM. Ui proeurvHTê générans ftrèa (es eawr» 
dTapptl, auditewr général prh la eour tatltlaiVe , 
proeureurt du roi el audiUurt miliiairiê. 

En verta des S«, 7«, 8« et 9« alinéas de ma cir- 
colaire do 90 juillet dernier (ATonî^eiir, ii« 90S, 



p. 5961), la prison de Saint- Bernard est resiée 
affectée aux condamnés : 

> |o De plus de six mois Josqo'è on an d*eai- 
prisonoemenl • (dans les arrondissements non 
pourvus d'une maison de sArcté ou d'arrêt cella- 
laire); 

« 9f A plus d'un an d'emprisonnemail, non ré- 
cidivistes et autres que ceux qui réonissrnt les 
conditions d'admission au pénitentiaire de Loo- 
tain ou doivent.être détencs dans les prisons se- 
condaires de Gand, de Bruges, de Termoode, de 
Coortrai, de Liège, de Hasselt, de Verviera et de 
Charleroi » (circulaires des 9-95 aoAl 1864 et 
li mai 1865). 

J'ai rhonneor de vous informer qu'à l'aveair 
ces deux catégories de condamnés jobironi leur 
peine à la maison centrale péniteniiaira de Vii- 
vorde, où je vous prie, messieora, chacun en ce qui 
vous concerne, de vouloir bien, le cas échéant, les 
faire transférar. 

Le ministra de la justice, 
JQLBS Baba. 



476. — 66 IWTKMIWB 1666. — 

Arrêté royal par lequel le nombre des 
huissiers près le tribunal de commerce de 
Bruxelles est porté à quatre. Ils seront 
choisis parmi les huissiers immatriculés 
au tribunal de première instance séant en 
cette ville. (Mooit. du 3 décembre 1866.) 



474. — 66 ifOVEJHWB 1866. — 

Arrêté royal. — Règlement du tribunal 
de commerce de Bruxelles. — Approba- 
tion. (Monit du 2 décembre 1866.) 

léopold 11, etc.. Vu l'arrêté royal do 10 dé- 
cembre 1860, portant approbation du règlement 
d'ordre du service poyir le tribunal de eommeree 
de Bruxelles; 

Vu le règlement nouveau d'ordre du service dé- 
libéré par ledit tribunal, en son assemblée géné- 
rale du 99 octobre dernier i 

Va, pour ce qui concerne le service des hnis- 
siers, l'homologation dn chap.Vlll dudit règlement 
donnée par la eour d'appel de Bruxelles, dans son 
assemblée générale du 15 du présent mois ; 

Vu l'art. 55 de la loi des 6-97 mars 1791, publié 
par Tarrêlé des représentants dn people du 9 fri^ 
maire an iv, ainsi que l'art. 16, $ 9, de la loi da 
27 ventôiic an viii; 

Sur la proposition de notre ministra de la jus« 
tice. 
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Noos avons arrêté et arréioos : 
Article anique. Le règlement nouyeaa d'ordre 

du service pour le tribunal Je eommerce de 

Bruxelles, tel qu^il est annexé au présent arrêté, 

est approuvé. 
Notre ministre de la justice (U. Jolbs BiRâ) est 

chargé de Texécutiod du présent arrêté. 

TrlhvBul de eomitterce de Bnixelle*. 

RègUmeni d'ordre du ê9rviee,déiibéré en oiêembUt 
générale du 22 octobre 1866. 

CHAPITRE PREMIER. 

J>BS AODliaCSS n AO aoCLBMBRT DB SBBVICB. 

Art. I*r. Le tribunal siège les lundi, mardi, 
Jeu^î et vendredi de chaque semaine. 

Arl. 2. Les audienees commencent b une heure 
précise et finissent & cinq heures. 

Art. 3. Les audienees du lundi et du jeudi sont 
consacrées aux affaires ordinaires ; celles du mardi, 
spécialement aux affaires ayant pour objet la de- 
mande de payements de lettres de change et de 
billets à ordre ; celles do vendredi, aux enquêtes 
et aux débats en matière de faillite, en alternant 
de semaine en semaine. 

Art. 4. Les deux premières sont présidées par 
le président do tribunal ; celles des mardi et ven- 
dredi, par le plus ancien juge en exercice. 

Arl. 5. Indépendamment de ces audiences, le 
tribunal tient, le mercredi de chaque semaine, des 
séances pour les assemblées en matière de faillite; 
elles commencent à une heure et sont présidées 
par le juge-commissaire. 

Art. 6. Du iS août au 15 octobre, raudience du 
lundi est supprimée ; celle du mardi sera suppri^ 
mée sUl y a lieu. • 

Art. 7. Si les besoins du service TeXigent, le 
tribunal peut fixer des audiences extraordinaires. 

Art. 8. Toute personne qui se présenter» k 
faudienee en qualité de fondé de pouvoirs de Pune 
étB parties, se conformera strictement aux dispo- 
sitions de l*art. 627 du code de commerce et fera 
viser sa procuration par le greffier. 

Art. 9. Les avocats et défenseurs reconnus 
'comme tels seront seuls admis au parquet réservé 
'au barreau ; les parties n*y aeront adorises que sur 
rappel de la cause, sauf les autorisations particu- 
lières ii accorder par le président. 

Art. 10. Les personnes admises au parquet res- 
teront assises et observeront le silence { elles ne 
se tiendront debout que pendant leurs plaidoiries, 
la lecture de leurs conclusions et Tinstructiou de 
Tuffuire dont elles sont chargées. 

Art. H . Les huissiers de serviceveilleront avec 
soin à robscrYalipn (|es dispositions pre$erites 



par les articles 88 et sdivants du cède de procé- 
dure civile, et spécialement à ce que Pauditolre 
observe le silence le plus absolu et à ce que per- 
sonne ne s^écarte des convenances et du respect dû 
& la justice. 

Art. 12. Chaque année, au mois de mai, après 
les élections des membres du tribunal, il sera 
fait, en assemblée générale, on roulement de ser- 
vice. 

Arl. 13. Le servicft.4i'audience sera de trois 
mois pour chaque juge et soppléanL 

Art. 14. Un juge suppléant sera désigné par 
trimestre en qualité de commissaire aux faillîtes. 

CHAPITRE II. * 

DBS aéoNioirs br cbahub do corsbil. 

Arl. 15. Les réunions en chambre du conseil, 
pour délibérer dans les causes plaidées, ont lieu 
trois fois par semaine, aux jours et heures k fixer 
par le tribunal siégeant. 

Art. 16. Les membres du tribunal en exercice 
doivent se trouver réunis en chambre du con-r 
seil, une demi-heore avant rouverture des au- 
diences. 

CHAPITRE m. 

DE l*IRSCBimOR DES CAVSBS, DO RÔLB BT DB SOR 

rAglbmbrt. 

Art. 17. Il sera tenu au greffe un rôle général, 
coté et parafé par le président, sur lequel toutes 
les causes seront inscrites dans Tordre de leur 
présentation. 

II y aura chaque année une série de numéros, 
commençant an 15 août par le n» 1. 

Art. 18. Les parties ou leurs représentantsV- 
ront tenus de faire celte présentation une heure 
au moins avant celle de raudience pour laquelle il 
y a citation à comparaître; ee délai écoulé, au- 
cune inscription né sera reçue, sauf Tautorisatlon 
spéciale du président. 

Art 19. Le rôle est affiebé au greffe, où les par- 
ties et leurs représcnlanU peuvent en prendre 
connaissance. 

Art. 20. Le rôle des affaires introduites est senl 
appelé A Taudience. Celles de ces affaire qui ne 
seront pas terminées A raudience d'introduction, 
soit par un Jugement par défaut, soit en chambre, 
soit de toute autre manière, seront remises de 
plein droit sans quMI soit nécessaire de les appeler 
A nouveau. Elles seront inscrites au rôle, A la suite 
des causes anciennes. 

Art. 21. Pour les plaidoiries, le président ap- 
pellera les causes dans Tordre où elles figurent an 
rôle, c'est- A dire par rang d'ancienneté, sauf les 
exceptions basées sur motifs d^excuse ou d*nr-- 
geoce que les parties pourront faire valoir ep 
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cbambre do conseil avaot Taudienee el dont le 
tribunal siégeant sera jage. 

Art. 22. En cas de non-comparution des deux 
parties, lors de Tappel de la cause, eelle-ei sera 
retirée du rôle et ne pourra y élre rétablie que 
sur nouvelle citation. Si Tune des deux parties ne 
comparait pas, il sera donné défaut. 

Art. 23. Les parties peuvent demander k être 
renvoyées en chambre de conciliation, mais seu- 
lement à Paudience pour laquelle il y a eitation à 
comparaître. 

CHAPITRE IV. 
mê »QOBS-conniMAiRB8 Axn faillites. 

Art. Si. Le juge nommé commissaire dans one 
faillite est seul, et k Texclusion de tons autres, 
qualifié il y faire tous les actes de son ministère. 

En eas d^empècbement, il doit être remplacé 
momentanément ou définitivement par Jugement 
prononcé k l'audience. 

Art. 25. Le juge commis aux faillites conformé- 
ment k Part. 1 5 doit, pendant son trimestre d*exer- 
eice, se rendre en chambre du conseil aux jours 
d^andienees des lundi et jeudi, à 12 heures 30 mi- 
nutes, pour Téventualité d^une déclaration de fail- 
lite, ou se tenir k la dis)>o8ition du tribunal aux 
mêmes jours, d'une k deux heures. 
. Ari. 26. Les divers rapports à faire par ks 
mêmes jnges auront lieu les mêmes jours et k la 
même heure. 

Ils concourent aux jugements des affaires dans 
lesquelles ils font rapport. 

Art. 27. Les curateurs aux faillites remettent 
aux juges-commissaires, avant le jour de Tau- 
dience, les indications et documents suffisants 
ponr les rapports. 

Lors des admissions de créances réclamées par 
conclusions à Taudience, ils joindront à leurs dos- 
siers les pièces jostiÛcalivcs de la demande et de 
la qualification des parties. 

CHAPITRE V. 

DBS LltaiS ni OOaMBECB. 

Art. 28. Les Ifvres de commerce, dont la tenue 
est ordonnée par la loi, seront cotés, parafés et 
visés par un des juges à tour de rôle et par séries 
de dix registres, dans Tordre fixé chaque année en 
assemblée générale. 

Art. 29. Les juges en exercice ne seront pas 
chargés de ce travail. 

Art. 30. Les livres doivent être préalablement 
remis augrefife. 

CHAPITRE Vl. 

ÛBS CORCLOSlOirS ET DBS PLAIAOIIIES. 

Art. 31. L'élection de domicile, prescrite par 
l'art. 423 da code de procédure civile, doit se faire. 



soit par acte signifié, soit par déclaration «or tin- 
bre et enregistrée, jointe au plumitif de Faa- 
dience on par acte reçu au greffe. 

Art. 32. Dans toutes les causes, les par liée oa 
leurs fondés de pouvoir, avant d'être admis 4 
plaider, remettront an greffier de service k Tao* 
dienee lenr procuration pour la faire viser ; ellee 
remettront également leurs cond osions motivéet 
el signées qni resiaroni annexées à la feuille cnio- 
dience. 

Art. 33. Si ees conclusions n'avaient po élre 
préparéeaou devaient élre BMMHlIées par sohe 
des débats, l'affaire sera eoBtlnaée k une antre aa- 
dience pour la lecture des conclusions et la renaiM 
des pièces. 

Art. 5i. Ce dépôt et eetie lecture devront aroir 
lien an jonr fixé, sans remise nltérlenre. 

Si i*une des parties faisait défaut, il sera etataé 
sur les pièces des parties présentes. 

En cas d*absence de tontes les parties, la eaate 
sera biffée du rôle par jugement, aux frais de In 
partie demanderesse. 

Art 35. Les parties doivent relater dans lears 
conclusions leurs divers chefs de demande, sam 
pouvoir se borner à se référer à celles reprisai 
dans l'exploit introductif d'instance on à d'autres 
actes de la procédure. 

Elles seront tenues de transcrire littéralemeal 
dans leurs conclusions les conventions verbalaa 
sur lesquelles elles appuient leurs moyens on da- 



Si la valeur de l'objet mobilier est indétenni- 
née, le demandeur devra la déterminer par ses 
conclusions,. k peine de voir rayer la cause du rO|a 
et d'être condamné aux dépens. (Art. 15 de la loi 
du 25 mars 18él.) 

Art. 36. Les avocats et conseils des parties ds- 
vront se communiquer leurs conclusions avaat 
les plaidoiries, de manière k simplifier la disaos - 
sion et cireonscrire le débat IT l'audience sur Isa 
points litigieux. 

Art. 37. Les parties, leurs avocats ou leurs 
fondés de pouvoirs s'abstiendront de tons diseoari 
inutiles et superflus el de tantes injures on per- 
sonnalités offensantes envers les parties on lears 
défenseurs. 

Ils n'avanceront aucun fait grave contre llion- 
neur et la réputation des parties, à moins qua la 
nécessité de la cause ne l'exige et quHIs a'*en aiaat 
charge expresse et par écrit de leurs clients (arti- 
cle 37 du décret du U décembre 1810). 

Art, 38. Lorsque le tribunal trouvera qu'nna 
cause est suffisamment éclaircie, le président fera 
cesser les plaidoiries (art. 34 du décret da 30 mars 
1808). 

Art. 39. Immédiatement après las plaidoirias, 
les pièces du procès, formées en liasse, feront r^ 
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mtflès ao greffier de service f elles seront eotées 
et aeeoDpagnées 4*an ioTentaire. 

Art. 40. Le dossier sera refasë sUl ne se trooTe 
pas .dans ees conditions, et !l sera fait droit sur 
les pièees de la mrtie adverse et les eonelosions 
des parties. 

CHAPITRE Vn. 

Mi MQ0ÉTB8. 

Art. Al. Les enqnétes auront lien le vendredi, 
de qniniaine en qvinmiiie. (Art. 3.) 

Art. AS. Il y sera proeédé an Jour fixé par le 
Jugement et k tonr de rôle. 

Art. 45. Il ne sera accordé aoeone remise, sauf 
le eu de nécessité jnstiliée, dont le -président de 
IHiodience sera joge. . 

Art. 44. Tonte demande de prorogation sera 
décidée par jogement. 

L'eipédilion en sera reprodoite an jiroeès. 

CHAPITRE VIII. 

ns BOisnaas. 

Art. 45. Le nombre des hoisslers attachés an 
service du tribanal est fixé k qoatre. 

Art. 46. Deux d*eotre edx font le service des 
andienees des lundi et jeudi ; les deux antres font 
le service de tontes les autres andienees. 

Art. 47. L'un des hnlssiers sera raensnellement 
chargé des diverses signifieatioos ordonnées par 
Jugement on par le tribunal. 

Art. 48. Chaque année, un roulement, fait par 
le président, déterminera ces divers services par 
mois. 

Art. 49. Sauf le cas de maladie constatée, Vàb- 
senee des huissiers de service, pendant toute la 
durée des audiences et séances auxquelles Ils sont 
appelés, est strictement interdite. 

Art. 50. Us seront tenus de pourvoir au rem- 
placement de celui d'entre eux qui se trouverait 
légitimement empêché. 

Art. 51. Ils portent le costume prescrit par le 
règlement pour les huissiers des tribunaux civils. 

Art. 52. Le président désignera ceux des. huis- 
siers qui accompagneront le tribunal, lorsqu'il 
sortira en corps ou en dépotation. 

Art 53. Les huissiers de service se trouveront 
an tribunal trente minutes avant l'heure fixée 
pour Pouvertore des audiences. 

Art. 54. Us disposeront convenablement la salle 
pour la tenue de Taudience. 

Art. 55. Us veilleront partienlièrement A ce 
qn*af ant, comme pendant randienee, personne ne 
vienne occuper restrade exchisivement destinée an 
siège dn tribunal, et que personne autre que les 



avocats et les défenseurs reconnus et admis comme 
tels ne franchisse le parquet réservé an barrean. 

Art. 50. Ils veilleront avec soin I la stricte ob- 
servation des dispositions présentes par fart. Il 
dn présent règlement. 

Art. 57. 1/nn d*enx prand le dossier ponr les 
Jugements par défant et térifie provisoirement si ^ 
les parties sont présentes en personne ou repré- 
sentées par porteurs de procuration régulière. 

Art. 58. Les huissiers se conformeront striefa- 
tement, ponr la régularité de leurs signifieationt , 
aux dispositions de Tart. I«r du décret du SO août 
.1813, sous peine de répression en cas de contra- 
vention. 

Délibéré etarrètéen assemblée générale le Sioe- 
tobre 1866. 



Le président, 
G. Db Dbckbb. 



Le greffier, 
PlBlBB DalGOieiiB. 



475. — «O moTmmBBM 1866. — 

Lûte des breveu d'industrie déliffrés par 
mrrètés ministériels de cette date, (Honil, 
da 4 décembre 1866.) 



476. — SO MOTBMBBJB «tgeS. — 

Arrêté royal. — Barrières provinciales, 
-^Emplacement. (Monit. da 5 décembre 
1866.) 

Léopold II, etc. Revu les arrêtés royaux relatifs 
k remplacement et aux limites de perception des 
barrières établies s^r les routes provinciales i 

Vo Pari. 8 de la loi do 10 mars ^838; 

Considérant qu*il a été reconnu nécessaire d'ap- 
porter des changements dans l'emplacement ou 
les limites de pereeplion de quelques barrières 
éublies sur les routes de la province de Namnn 

Sur la proposition de notre ministre des travaux, 
pnblics, 

Ptous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1«r. L'emplacement, les limites et le mode 
de perception des barrières provineiales désignées 
ci après sont fixé», à partir dn I» janvier 1867, 
}insi qu'il suit : 

{Voir U loê/eoti page suivante,) 

Art. S. Notre ministre des travaux publies 
(M. loLBs Vardbbsticbblbr) est chargé de l'exéeu- 
tion du présent arrêté. 
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INDICATION 
des foutes. 



Aodenne vers Ciaey 



Ohey à Havelange . 



RouiHoo à Fraire . 



Fosses à Philippcville 



e « 
25 tt. 



NOMS 
des barrières. 



Andeooe . 



Suinte- Begge. 



Obey 



Maibe . 



EmbUnne . 



Hateiange . . 



Annrvuie 



Fraire . 



Fosses . 



Bo^ des Cba- 
iioiiies. 

Meliei . . . 



Stave . . 

Floreniies . 
Vodecée . 



LIMITES 

dans lesquelles le poteao de perception 
peut èire placé. 



A rembrancbement de la route de 
Numur à Liège jusqu*à 200 mètres 
vers Ciney (I). 

Depuis la sortie du bois d' Andeooe 
jusqiies et y compris le chemin de 
Froidebise à Coulisse. 

Depuis rembraochemeot de la route 
d*Ohey à Haveiange josqo^à 620 mè 
très vers Andeooe. 

A partir de la borne o«,l5, d*ooe part, 
vers Andenne jusqti'^au chemio de 
Sebatlin à Graroptinne, et d*aulre 
part, vers Ciney josqu'au chemin 
de Mttibe. 

A IVmbranchement de la route de 
* Namur à Marche. 



A l'embranchement de la route de 
Lié^e à Dinanl jusqu'à 500 mèti*es 
vers Ohey. 

A renibranchement de la route de 
Namur à Givel jusqu'à iOO mètres 
vers Fraire. 

A Tembrauebemeot de la route de 
Cbarleroi à Roeroy. 



A rembraochemeot de la route de 
Nnniurà Chàielet jusqu'à 200 mi- 
tres vers Pbilippeville. 

Depuis la borne n« 23 jusqu'à 900 mè- 
tres vers Nanior. 

Depuis la borne n» 28, d'une part, 
jusqu^a 300 mètres vers Philippe 
ville, ei d'autre port, vers Fosse» 
jusqu'à la r»ulede Mcttet b Gougnies, 

Depuis lu borne oo 32 jusqu'à 700 mè- 
1res vers Fosses et 200 mètres vers 
Pbilippeville. 

Au débouché du chemin de Rosée jus- 
qu'à 200 mèire« yeriT Philip|ieville. 

A l'embraiichenient de ta route dt 
Pbilippeville è Diiiunt. 



Observations. 



Ne perçoit que dans 
la direction de 
Gioey. 



Ne perçoit que dans 
la direction d* An- 
denoe. 

Ne perçoit qoe 
dans la' direction 
d'Ohey. 

Ne perçoit que don» 
la direction de 
Fraire. 

Ne perçoit que dans 
la «lireclioo de 
Rouilloo. 

Ne perçoit qoedaus 
la direction de 
Phtlippeviile et 
seulement demi* 
taxe. 



Ne perçoit que dans 
la direction de 
Florennes. 



(1> Un arrêté royal du 31 décenbrie 1866 (i/onifeur du 9 janvier 1867) recti6e comme suit lepUcesMat 
du poteau de cette barrière. « A l'origine du redrêttement de la roule au-deteue d* Andenne Jutqu'à 
20 mètree de part et d'autre» m 
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477. — l^' tt^CEMVBt: 1866. — 
liOi qui autorise la concession, avec 
garantie d'un minimum d*intérét, de d^ux 
chemins de fer reliant les^ villes de 
Maeseyck et de Virten au réseau des voies 
ferries de la Belgique (1). (Mo&it. du 
7 décembre 1866.) 

Léopold II, ete. Les chambres ont adopté el 
Doas saDClioonoiia ee qui soit :' 

Art. {•', Le goaTernemeot est autorisé k eoo- 
eéder: 

!• Un ebeffiitf de fer de Hasselt à Naeseyek, 
aree proloogemeot éventuel vers la ligne néerlan- 
daise de Venlo à Vaesiriehl ; 

3« Un ebemin de fer se détachant de la ligne 
de Namur à ArlOn et se dirigeant vers la frontière 
rançaise, passant par ou près de la ville de Yir- 
too. * 

Art. 9. La concession de ces deux chemins de 
fer pourra être accordée moyennant une garantie 
d*ifltérét qui ne dépassera pas respectivement 
cent cinquante mille francs (fr. IM,000) pour^ ' 
premier et deux cent soixanle-quinxe mille (} 
(fr. t75.000) pour le second. 

Art. 3. Dans le cas où le produit' net de Tex- 
ploiialioQ de ces deux chemins de fer excéderait 
pour la première ligne deux cent mille francs 
(fr. iOOfOOO), et pour la seconde trois cent quatre- 
vingt mille francs (fr. 380.fK>0) Pexeéduot serait 
versé k la caisse do trésor à concurrence des 
sommes éventuellemen^^payées par TEiat du 
chef de la garantie jlendaot les années anté- 
rieures. 

Promulguons, etc 

Contre-signée par le ministre des travaux pu- 
blics, M. JOLBS'VâflDEaSTlCHBLER. 

478. -. 9/ »É€i:miiE 1866. — 

Arrêté roml qui autorise Rétablissement 
de la Socfeté anoDyme d*eiitreprises de 
chemins rde fer, routes et canaux, et 
approuvé/' les $tatuts de cette société, tels 
qu'ils r^ultent d'un acte public reçu, le 

(1) CaABffta DBS KapaâsaHT^HTt. 

Seêtion it 1865-1866. 

Ùwumfhts parlemeniairei. Exposé des motifs et 
texte diufrojet de loi. Séance du 37 avril 1866, p. 419. 
— Aajprorl. Séance du 3 mai, p. SOI. 

AmaU9 parlemenlairet. DiscussioD el adoption. 
Séave an 9 mai 1866, p. 756-758. 

f SAnat. 

Utsion de 1865-1866. 

Ooeumentê partemêntairet. Rapport. Séance du 
Il 1866, p. XXVIII-XXIX, 



21 novembre 1866, par M* E.-A. Ver- 

meulen, notaire h Bruxelles. (Uouit. du 
7 décembre 1866.) 

Extrait dtt ttatult. 

Il est formé, par les présentes, une société ano- 
nyme par actions sous la dénomination de Soeiété 
anonyme d'entreprises de chemin» de fer, routeê et 
canaux, — Le siège est éCabli à Bruxelles. — La 
société commencera è la date de Tarrèté royal qui 
Tauro autorisée et finira h rcxpiration du terme 
de la concession qui aura la plus longue durée. 

La société à pour Objet rétablissement et Tex- 
ploi talion de chcmibs de fer en Belgique et à 
Tétrangcr. — Elle pourra constmire et exploiter 
tontes lignes qui lui seront concédées, sechargcr, 
pour compte d'antres concessicmnaires, de la con- 
slrnetion ou de l'exploiJirCtbn de toutes lignes con- 
cédées, aoqoérirp^xploiter les concessions dont 
elle ôbtiei|||p#na cession I faire de ses conces- 
[(port dans d'autres . compognies, céder 
ou en partie ta propriété ou Pexploi- 
Uition de ces lignes, prendre un Intérêt dans 
d^autres sociétés de chemins de fer, et enfin 
acheter du matériel de chemins de fer pour le re- 
vendre ou le louer, et exccuier tous, travaux pu- 
blics »e railacbauî directemeni ù la construction 
elà rexpioiUilion des chfiuiu» de fer cl des com- 
munications par terre et par eau. — Les conveo- 
tionsVelaiives àceK objets devront éire approuvées 
par rassemblée générale des actionnaires. — 
Sont formellement interdits toutes opérations, tout 
commerce qui ne se lierait pas immédiatement 
è Pobjet de la société, telqu*il est défini ci -dessus, 
ainsi que tout achat ou conservation d*immeubles 
qui ne seraient pas nécessaires à Tentreprise, et 
toutes émissions de banknotes/* billets de caisse 
ou de tout autre papier de la même nature. 

Le fonds social primitif est fixé à dix millions 
de francs, représentés par vingt miUe actions de 
cinq cents francs chacune. — Ce fonds pourra 
être augmenté par décision de Pas^Ecmbléc géné- 
rale des actionnoires. Toutefois le capital social 
ne pourra, sans rauloi'isatlon du gouvernement, 
être porté au delà de cinqaunie^illions de francs. 
- Il est aciuellemeut émis huit mille actions que 



Annales parlementairet. Discussion générale. 
Séance du S4 mai 1866, p. 610. — Discussion des 
articles. Séance du 25 mai, p. 613-619. — Second 
vole et adoption do projel de loi amendé. Séance du 
36 mai, p. 630. 

Chàmbrb nés brfbbsbhtàrts. 

Seasion de 1866-1867. 

Documents parlementaires. Rapport sur le projel 
de loi amendé par le sénat. Séance du 22 novembre 
1866, p! 25. 

Annales parlementaires. Discussion et adop- 
tion. Séance du 23 novembre 1866, p. 36. . 
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teseomparants décUreol wascrire ta«t en Uar» 
Slîi^ïeT^urM.Feramana 



q^iTMomicUié à Br««elle«..rue ^ Arls. n- M, 

Quartier- Léopold. 

En conséquence, la «elélé sera f«»»'^^f ** 

pourra commencer .es apéraUona * P*r Ur do 

jour de rapprobalion royale de. présenl. .utnU 
- Lesauire. acllonaseronl érnUe. en verlod une 
décUion de ra..emblée générale de. aclionna.re^ 
délibérant comme il est dit ci-déMu., et qoi fixera 
en même Ump. le4.ox et le. condition, démte- 
.ion, ^ Aucune action ne peut èire émise en de. 
MU. du pair, etc. ; 

419. — 4 HÉCBHBRK f §••• — 

Arrêté royal qui autorUe réiablUsement 
de la 80délé.aaonyine des Chevalier^ 
de Dour, et appf^Ji^ /« slatmts de ^ette 
ioeiété, teh quHh r^KlkSid'un ad» p«- 
hlic reçu, le 2 iio»emW>*^^^v P^^ 
M* Thomeret, notaire à Motu, 
9 décembre 1866.) 



^'t S de Brwelle. ter. Malmedy et AI.-I- 
ChapéUé, eeéllnn de Liège à Beanftiy. ' \__ „ 

5* Rente de Li^e A Dînant, pnrUe mt toqoelle 
ui éttiWie la barrière d'Yfdi I V 

60 Routeacommun6.klaBelgiqneetàlaPnw«e. 

Notre miniatredea finance. (M. FaèM-OnBâH) 
est chargé de TexécoUon du préaent arrêté. 

4ftfl. — 6 »*€W«aMl» 1S6S. — 

Arrêté» roifaux par leeqaeU MiU nommai, 
, dan* Jf ordre deléopold, cmnumdeur : 
U général-major fiektffn CHenn), adwû 
àfaire valoir ses droite àte-relr«tte; ckem- 
Her:ie capitaine Lemit {Jeén-Hemi}, 
admis et faiie valoir m droiU à la retraite. 
(Mollît, du 15 décembre 1866.) 



480. -- ft ^ÉCEMimia 1866. — 

Arrêté royal par lequel est promu au 
grade d'officier de Tordre de Léopold, le 
vicomte Yan Leempœl de Nieuwmune- 
ter (G.), ancien membre du sénat, ancim 
membre de la chambre des représentants, 
bourgmestre de la commune de Vergnies. 
(Monit.du 20 décembre 1866.) 

481. — 6 rtCEMBlUB 18Aè. T- 

Arrêté royal. — Exécution de la. loi qui, 
abolit les barrières sur les routes de l'Etat. 
(MoDit. du décembre 1866.) 

Léopold II, etc. Vu la loi du IS dOTcmbre 1866 
(ei-dcssus, no 459) .qui, en abolissant les droits de 
barrière sur les routes de PÉtat, laisse au gou- 
vernement le soin de déterminer la date ft laquelle 
cette me.ore.eraappliquéeàcbacunede,cesrouies: 

Sur la proposition de notre ministre des 
finances, 

Pfon. avon. arrêté et arrêtons t 

Art. l«r. ia loi précitée du 15 novembre 1866 
sera appliquée, à pariir do 1«r Janvier 1867, A 
toote. le. route, de rétat aoire. que celle, men- 
tionnée, dans Tarlicle solvant. . 

Art. S. Les droit, de barrière 'vont mainténos 
provisoirement sor le. route, et parties de route.- 
indiquée, ci -a pré. : 

lo Roule de Huy A TIrlempnt ; 

So Route de Hoy A Slavelot, |ro et S* seelionsi 



4gS. — 7 wûcsmmmx t860« — 

ArrêU royal.1— Enseifuemesa prêmêim. 
^Pemionsdesveuves des énsUtuteurs^ eu. 
Diplômés. - iidmtsstWtU — Cour 
(Monit. du 18 décembre 1866.) 

Vu la loi do 10 mai 1866, qai 

Léopold WLii',fi<»aUoag ans lois aor Ici pcn- 
apportedesmoL fgvemr de. nembrea d« carys 
.ions civile. en^ÉLpgeignant de. élnbliMcmenta 
administratif et ^Lrt et dlnstflotrieea, ainsi 
normaoi d*institalcMk iMpeetriees de. BéBes 
que des idspeétears e^kyi^y prfatlres tieasnw 
éUblitteniienis, oo da eKMijoooains de-rÉlat, 
nales, jooissant, comme K^^pnbfie; - 
d'un traitement sur le tréso^ mim |cf, 

V« notamment l'art, 
comme suit: • ■'- ^oéi seront comp- 

« Les diplêmes ci-après i 
lés dans la* liquidation de la peii^dipl^ipe.depra- 

« . Po^l^ quay*^ SftiSMltîèiDes, IcTnoyeo do dcgr^ 
fesseur agrégé de renseîgncmeni mat pliilosopbic 
supérieur. Te' diplôme de doteteori 
et lettrés, le-dîplêine de docteur tJ 
^iquèa et Bntbémaiiques>ci le diplo 
en sciences naturelles $ 

« Pour deux soiianlièmes, ledipl 
cité pour renseignement des langue 
diplôme de professeur agrégé de Te 
moyen du degré inférieur, le diplêX 
leur ou d'institutrice et le diplôme i 
pour renseignement de rbortiealtnre c 
ricnltnre; 

€ Chaque titulaire ne pourra se prévaloV 
d*on seol diplôme ; » \jb 

Considérant qo*il est éqoiUble d'aatoriaa^ 
fonctionnaire, aozqoels ladite loi est ap 



\ sctnces pby- 
sdeénacer 

edeeapa- 
; vivioics, k 
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à faire admettre let services mentionsés k l*art. S^ 
«ii-dMsas; pour la pension éTentaelle de leurs 
fenines et de-^ears enfanta ; 

Vu, l*aviadQ eonseil d'adminiatration d« U eaine 
d^'Vanvaa et orphelin^des fonctionnaires et em- 
plojéa do département de lUntérieor ; 

Sdr la proposition de notre ministre de 'I*inl6- 

rikttr, •• ; • "' '^ 

' If 008 OTons arrêté et arrêtons &• 

Art. I«. Les membres dn eorps administratif. 
•I enseIgnaDt des étaMîss e menls normaux d*intti> 
toteorset d*tnstitn triées, ainsi que les inspeeleqrs 
et inspeeiriees des mêmes établissements on des 
éeoles primaires communales, jouissant, comme 
fonetbanaires de F^tat, d*an traitement sur le 
trésor pnblie, qni ont des sevrioes admisssibles 
ponr leur pension, en Tertn de IVt. 3 de la loi 
dn 10 mai 1866, pourront les faire compter poor 
la pension éventuelle de lears femmes él de leurs 
«nISuita, en sonscriranV dans les six mois k partir 
delà date dn présent arrêté, rengagement de 
payer an profit de la caisse^ des veoTOs et orphelins 
des fonctionnaires et employés dn ministère de 
nntérîenr» poor chaque soixantième admis, nne 
retenue de ll/3oudelp. e., selon que les trai- 
tements, suppléments de traitement, casncl ou 
émoluments dont il Jouissent k la date précitée 
sont de 3,000 francs et au-dessus, on de moins de 
8,000 francs. 

Ponr les participants qol obtiendront à Tavenir 
nn diplême, l*engagement devra être prodoit au 
département de rintérieor, dans les six mois à 
partir de la date dn diplôme. 

Ponr les titulaires diplômés qui viendront ulté- 
rienrement participer à la caisse, rengagement 
devra être adressé dans les six mois, k partir de la 
date de leur nomination. 

Art. 3. Les intéressés pourront verser intégra- 
lement la retenue en nne fois, dans le délai de trois 
mois k ppirtir de la date à laquelle aura été noti- 
fiée radïniasion des services, oo en deux années et 
par trimestre. 

Les demandes d^admission indiqueront le mode 
de libération. 



(1) 



SlEB, 



Rapport au roû 



eglement général do 6 novembre 1855, « les 
itt nmnit aane autorisation spéciale on fféné- 
da procarear gënéral (sll s'agit d'accnsés;, du 



D'après las art. 134 (no* 1 et S) et 136 combinés 
dn rsg* 
aTOcatt 
raie du _ 

Srocoreâr du roi ou dn jugé d^insirnetion (s*il s*agit 
e préTelias), sont admis, chaane jour, anx hanrea 
fixMS par lies règlements particuliers, & communi- 
quer avec les détenus qui les ont appelés on dont la 
défeaio leur a été eonnée d^oifiee. » 

Il résulte de ces termes que Faoeês d'un cvoeat 
annrés de son client est toi^onrs tubordomié k PoetrOi 
préalable d'une permission écrite. Or, cette mesure 
semble perdre sa raison d'être quand rinslraetlon 



S95 

Art. 3. Ifotre ministre de rinlérienr (H. Aip. 
VAADBxmRBBOon) est chargé de Pexëention dn 
présent arrêté. 

484. — 10 DÉCEMBRE 1866. — 

Arrêté ro^l. — - MaUom d^arrét et de 
juitiee. — CammunUatUm du aeeusés 
avec Uur$ eorueili. (Honit. do 16 dé- 
cembre 1866.) 

Léopold II, etc. Sur la proposition do notre mi- 
nistre de la Justice (1), 

Noos avons arrêté et arrêtons t 

L*art. 136 du règlement général du 6 novembre 
1885 (S), pour les maisons de sdreté et d'arrêt, 
est remplacé par la disposition suivante : 

« Lorsque les directeurs des maisons d^rrét et 
de justice sont informés par les parqueta oo greffes 
des cours et tribnnaox qu'une instmetion est ter- 
minée, et dans le cas prévu par Part. 302 du code 
dlnstruetlon criminelle, les avocats sont admis, 
sans qu'il soit besoin d'une autorisation quelcon- 
que, à communiquer, chaque jour, aux benres 
filées par les règlements particuliers, avee les 
prévenus et accusés qui les ont appelés on dont 
la défense leur a été confiée d'ofiloe. » 

Notre ministre de la Justice (ll# Jnus Baba) 
est chargé de rexécution du présent arrêté (3). 

485. — flS I»É€E1IBRE 1866. — 

Arrêté royal par lequel est nommé mi" 
niitre de la guerre, le lieutenant général 
baron Gœthalt, aide de camp dn roL 
(Monit du 14 décembre 1866.) 



486. — 16 BÉcnuBE 1866. — 

Arrêté royal. -* Académie royale de Bét" 
gique. — Jetons de présence* (Monit. du 
18 décembre 1866.) 

Léoix>IdlI, etc. Vu Part. 16 du règlepicnt gêné* 



est terminée ou quand le prévenu, mis en accusation, 
a été interrogé par le président des nuises. Afin de 
dissiper tout doute à cet ésard, il conTÎendrait de 
remplacer la disposition réglementaire susmentionnée 
par celle qni fait l'objet du projet d'arrêté ei-joiot 
et que j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation de 



que IL 
Votre H^esté. 



rapprobation de 

Le ministre de la justice, 
XcLBS Baba. 

(B Ce réjâement, qui n'a été reproduit ni dans le 
BmUtin ofieiêl ni dans la Poetnomie, se trouve dans 
le recueil des C fr w rf n tr St du dépmttmmêhi de la . 

(S) Voy. ei-aprés,tt»560. 
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rai de rAcadéoiie royale des seiences, des leKres 
el des beaux-OTls de Belgique, approuvé par ar- 
rèlc royul du l»' décembre «8iS (Pa«i>i., n« 852) 
el délerminani la valeur des jelons de présence 
alUribuéf au» membres de ce corps savant;. 

Vu le vœu exprimé par la compagnie, eu séance 
du 6 mai 1866, en vue de ta modiiicatioD des dis- 
positions duditarlielet 

Considérant que la dotation de TAcadémie roiyftle 
de Belgique, figurant au chapitre XVIIl du budget 
du minisière de Pinlérieur, a été nugmcnlée dune 
somme de quatre mille francs afin dei réaliser les 
rbangemenls proposés; 

Sur la proposition de noire ministre de Tipié- 

rieur. 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Arl. i«'. Har modification au règlement gé- 
néral susmentionné, Part. 16 de ce règlement est 
remplacé par les dispositions luivantes : 

« A. Les membres tilolairea et les associés ré- 
sidant en Belgique ont droit, pour chaque séance 
& laquelle ils assistent, à un jeton de présence de 
la valeur de dix francs. 

« Il est, en outre, alloué à ceux qui n'habitent 
pas la capitale t 

• Deux jelons de six francs, s*ils résident de 
dix ù cinquante kilomètres ; 

« Trois jetons de six francs, s'ils résident de 
cinquante à soixante- quinxe kilomètres; 

« Quatre jelons de six francs, s^ls résident 6 
plutf de soixanie-quinxe kilomètres de la capitale; 

> B. Le» disposiiions qui précèdent sont appli- 
cables à dater du t» janvier 1867. 

« C. Pour la déiernination des distances, il 
sera fuit orage des tableaux annexés aux disposi- 
tions réglementaires fixant les frais de route et de 
séjour des fonctionnaires ressortissant au minis- 
tère de l'intérieur. « 

Art. 2- Noire minlAtre de rintérleur (M; Aip. 
Vandbrpeerebooh) est chargé de Pexécotion du 
présent arrêté. 

4S7. — 15 DÉCEMBRE 1866. — 

' LhU da breveU d'indu$trie délivrés par 
arrêtés ministériels de cette date. (Monît. 
du 18 décembre 1866.) 

(1) Recti6cation consignée au Jfom'Mur da S9 dé- 
cembre. 

0t) Cet srrrèté est précédé d'un Rapport au rot, 
conçu en ces termes : 

Bruxelles, le 19 décembre 1866. 

SiRB, 

Le noavetv système de défense qni a été adopté 
poor le pa^s, et les progrès réalisés dans Fart de la 
guerre exigent que l^in examine si Toroanisation ac- 
tuelle de l*armée répond encore aux nécessités d« la 
défense nationale. 



DÉCEMBRE 1866. — N"^ 487-491. 

488. — 17 »É€EMVKE 1866. — 

Arrêté royal par lequel le baron d*Huart 
(ÂugusU'Henri'Vincent), propriétaire à 
Villmont, commune de Tintigny (!), 
membre de la commiseion protindaie 
d'agriculture du Luxembourg, est promu 
au grade de commandeur de l'ordre de 
Léopold. (Uorni. du 19 décembre 1866.) 

4^9. ^ 17 »É€EMnE 1866. — 

Arrêté royal qui approuve les modificor 
tions aux statuts de la société anonyme : 
' rUuioD du crédit de Liège, telles qu'elles 
résultent d'un acU public passé, le 5 dé- 
cembre 1866, devant M* Reno%, notaire 
à Liège. (Monit. du 21 décembre 1866.) 

490. _ i9EÉCEiumfi1866.— i4r- 

rété royal (%) par lequel sont nommés pour 
faire partie de la commission qui sera 
chargée d'examiner si l'organisation ac- 
tuelle de Varmée répond aux néceuHéê de 
la défense nationale : 
MM. Ablay, lieutenant général; Cartîaux^ co- 
lonel ; Dcsart, lieutenant général ; De Bronckere, 
ministre d*Éiat, représentant; D« Ffaeyer, repré- 
seutaut ; D'Elhoongne, id. ; dcTornaco, sénateur ; 
Dumortier, représentant; Eenens, lieoteoanl gé- 
néral ; Frison, id. ; Gaillaume, général-major; 
Lemaire, colonel d^état- major -, Leclercq, géoênl 
major; Mnller, représentant; Malou, sénatear; 
Orts, représentant; Pirmez, Id.; Renard, lieute- 
nant général; Sapin, id.; Soodain, général-major; 
Tesch, ministre d'État, représentant: Thiebauld, 
intendant général; Thiebauld, général-major ( 3); 
Van Schoor, sénateur; Van Humbeeck, représen- 
tant; Yernieire.id.; Vilain Xlill,ld.;Weiler, liea- 
lenant général. (IfoatV. du 20 déeewtbre 1866.) 

491. — 19 EÉCEMBKB 1866. — 

Circulaire du ministre de la justice, — 
Jeunes détenus mis en apprentisea^ 
(MoDit. du 21 décembre 1866.) 

Afin d'éclairer le gouTernement, j*aî rhonnear de 
proposer k Votre Majesté de soumettre cette impor- 
tante question à rexameù d'une commission doat 
rinstitution fait Tobjet du projet d'arrêté joiot aa 
présent rapport. Le minis^de la guerre, 

BaronuoKTHAis. 

(3) M. le général de Thiebauld, ayant été chargé 
d*ttne mission qai rempechait de siéger, un arrêté 
royal du S7 deceasbre 1866 {MonUeur do i» dé- 
cembre) le remplace dans la oommissioa par le gé- 
néral-mi\|or Siaions (C.-L.). 
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A MM. le$ jtroeureur» généraux près -les eourw 
d'appel, procureurs du roi prestes IribunaÛx 
de première instance, présidents et membres 
des -commissions adminislrmlives desprinons. 

Aai termes de Karl. I«r de Porrélé royol du 
29 septembre 1848 (Pastn.^ o» 390), les commis- 
sions adminislratives des prisons, de comman 
aecord avec le procureur général ou le procureur 
du roi compétent, sont auloriséeii à plucer en 
apprentissage les enfants acquittés el qui doivent 
être élevés dans ane maison de correction. 

Les pouvoirs que délègue cet arrêté app<ii:ticn- 
nent en principe au gouvernement, ce qui en- 
traîne la conséquence qu'il peut les exercer liirec- 
teinenl, comme il aurait po le faire avant que 
Tarrélé ci-dessus i-ùl été- {torté. 

L*ari. l«r de Purréié du 29 septembre tSiS ne 
6*oppose dono.pas A ce que le gouvernement or- 
donne directement la mise en appreniisssage d'un 
enfant. Cesl en ce sens que cette disposition sera 
appliquée. Jqlbs BâDâ. 

499. — %t »i:€EMVRJÉ tg^e," Ar- 
rêté royal par lequel la société anonyme 
dite : Compagnie des chemins de fer 
des bassins houillers du Hainaui est 
déclarée concessionnaire d'un chemin de 
fer de Luttre à Chàtelineau, aux clauses 
et conditions de la convention en date du 
it décmnbre 1866 et du cahier des charges 
visé par cette convention. (Monit du 
29 décembre i86jS.) 

iA93. — %i mwicmmmwLm l§e6. ~ Ar- 
rêté royal, — Émigrants. — Embarque^ 
mera. (Monit du i*' janvier 1867.) 

Léopold II, etc. Revu les arrêtés royaux des 
14 mars 1843 et 10 mai 1850, sur le service des 
émigrants ; 

Sar la proposition de notre ministre des affaires 
étrangères, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. l**. Il est interdit aux expéditeurs et aux 
> capitaines ehargcs do transport des émigrants, de 
loger et de nourrir les passagers ii bord des na- 
vires, soit en rade, soit dans les bassins, avant 
rembarquement delà cargaison et des provision.*. 

Ari. S. Cette interdiction féurra être levée, 
dans des cireonsianees pariiculières, sar raotori- 
satioB du commissaire maritime. 

Art 3. Les eonlraveotions au présent arrêté 
acroni punies, d'après Texigenee des cas, selon les 
dispositions de la loi du 6 mars 1818. 



An. 4 Noire minit.tre des affaires étrangères 
(M. Ch. Rogibr) eai chargé de IVvécution du pré- 
sent arrêté. 

494. — ^é »ÉCEMBKB 1§ee. — I.OI 

contenant le hudget des voies et moyens 
pour l'exercice !867 (i). (Monit. du 
25 décembre 1866.) « 

Léopold II, etc. Lescbambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. l**. Les impôts directs et indirects» 
exisUnt au 31 décembre 1866, en prin- 
cipal et centimes additionnels ordinaires 
et extraordinaires au proGtde FEtat, ainsi 
que la taxe des barrières qui ne peuvent 
être immédiatement supprimées, seront 
recouvrés, pendant Tannée 1867, d'après 
les lois et les tarifs qui en règlent l'as- 
siette et la perception. 

Le principal de la contribution foncière 
est maintenu, pour l'année 1867, au cbiiTre 
de 15,944>527 fraqû^, et sera réparti entre 
les provinces conformément à la loi du 
31 décembre 1853. 

Art. 2. D'après les dispositions qui pré- 
cèdent, le budget des recettes de l'Etat, 
pour l'exercice 1867, estévalué àla somme 
de cent soixante^six millions quarante-six 
mille deux cent quatre-vingt-dix francs 
(166,046,290 francs). 

Art. 3. La présente loi sera obligatoire 
le 1« janvier 1867. 

Promulguons, etc. 

Gontre-signéeparle ministre des finan- 
ces, M. Frère-Orban. 

(1) C>A.»a DIS aaraitaarAMTs. 

Session diiSGS-iWB. 

Documente partementaires. Noie préliniDaire, 
texte du projet de loi et teste d|h projet de budget. 
Séance du 28 février 1866, p. S75-281. 
Session de 1866-1867. 

DocUMtnls pmrlemenlaâres, ModiScatioas pré- 
sentées par le gouTernemenl et texte do orojet de 
bndoet rectiSé. Séanee du 21 noTombre 1866. p. 21- 
25. — IUppor^p.26.27. 

Annateâ pwrlementttires. Oisentsion. Séances des 
29 noTeabre IS* 6, p. 47-60; 30 aoreabre, p. 61- 
70, el l'r d^eaibre, p, 71-78. •» Adoptiea. Mooe 
du Ur dëcembre, a. 78. 

SéMAT. 

5ef«ioni<« 1866- 1867. 

Doeumenu partemenlaùres, lUpport. Sëaaca da 
18 dëcembre 1866, p. l-II. 

Annalee pewlewuntaireê. Discassioa et adoptioo. 
Sdaace da 19 dëoembre 1866, p. 29^1. 
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BtM^e< dei wnes et tnoyew pour Pexercief 1807. 



âdniiiiitntkN». 



DÉSIGNATION DES PRODUITS. 



Contribuiioni 
direeiet, 



claœwM. 



IMPOTS. 



Prineîpal 

3 «eatimes additionnels Ordinaires. . * 
3 oenlimes addition9els ponr non-valenrs. 

10 centimes additionnels extraordinaires* . 
S centimes additionnels supplémentaires snr 
letont 



Personnel. 

Principal 

10 centimes additionnels extraordinaires. 
Frais d^expertise 

Patentes, 

incipal - . . . . 

centimes additionnels extraordinaires. 

Toit de débit des boissons alcooliques. . 
— des tabacs 



MONTAlfT 

des 

prérisions des recettes 

de rEtatpoor 

rezereice 1867. 



15,944,537 

478,335, 

318,890 

1,594»453 

550,086 



10,330,000 

i,033,000i 

48,000 



4,080,000 
408,000 



Redevances sur les mines. 

Principal 357^00 

10 cent. add. ordin. poor non-valeurs. 33,700 
3 centimes extraord. sur la redcTanee 
proportionnelle pour frais deeonCcc- 
uon d^une carte générale des mines, i 
6 centimes sur les trois sommes pré- 
cédentes poor frais de perception, i 

Douanes, 

Droits d'entrée 

Droits de sortie. . ' 

Droits de tonnage 

Aeeises. 

Sel 

Vins étrangers . .• . « (3) 

Eaux-de-vie indigènes* '(3j 

Bières et vinaigres ' . . (4) 

Sneres de canne et de betterave .... (5) 
Glucoses et autres sneres non cristallisables. . 

Garantie. 
Droits de marque des matières d*or et d'argent* 



13,000,000 

5,000 

Il5,000' 



18,886,390 



11,400,000 



4,488,000 

1,450,000 
345,000 



400,00C 



1^,030,000 



5v400,000 
3,080,000 
7,540,000^ 
8,840,000) 87,780,00C 
3,900,r" 
30,000 



300,OOC 



TOTAL. 



,113,004,3«0 



m Dédaction faite de 75 p. c. de la recette probable sur les cafés, sait 1,873,000 fr. , de S». e. 
dn produit des droiU d'entrée tar les eaux*^e-Tie étrangére^ Mit 133,500 fr., et de 35 p. e. (on 53,509 fr.) 
du prodait des mènes droîU sar les bières et vinaiijfres venant de rétranser, ensemble une aornac 
" ' " * MiinmAl er« nap u loi dn 18 inillet 1860. 



du produit des mêmes droiU sur les Dieres et vinaufres venini ae i evanj 
de 3,050,000 fr. attribuée an ibnds communal créé par la loi dn 18 juillet 1860. 

^ Déduction faite de 85 p. e. du produit ^robablç, soit V ISi'ïïo ** 

la. "•'WWjWV ■*" 

id. ^ * 4,760,000 - 

id. 3;iao,ooo - 



M. 

id. 
Id; 
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MONTANT 




làûiistraUon. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS. 


des 

prévisions des recettes 

de 1 Etat pour 

l'exercice 1867. 


TOTAL. 










. 


Coniributioni 
direetet, 

el mecùes, 
{tmu.) 


Reeettei extraordioairea et aceidentelles, re- 
cooTremeol de frais de vérification de mar- 
chandises, loyers des bàlimeoU el droits des 
magasins des entrepôts de TEUl .... 

DroiU, additionneU et amendes. 


» 


40,000 






Enregistrement (principal et 50 cent, addjt.). 
Greffe. . . . ( id. 50 id. ). 
Hypothèques .( id. S5 id. ). 
Successions. .( id. 50 id. ). 
Droit de mutation en ligne directe (principal 

et 30 cent, additionnels) 

Droit dd par les époux survivants (principal 

Timbre 


14,750,000 

285,000 

2,700,000 

10,000,000 

1,800,000 

200,000 
3,925,000 


33,995,000 




Naturalisations 


5,000 
180,000 
150,000 




Amendes en matière d*impdU 

Amendes deeondamnations en matières diverses 


^ 




PÉAGES. 










Domaines. 










Rivières et eananx ........-• 


2,000,000 
30,000 


2,030,000 






Routes appartenant A l'Etat . . . . ^ . 






Postes. 








Trav, publies, Droits bût les articles d^argent 

Emoiamenls perças en vertu de la loi du 
19jaial842 


3,658,000 
6,000 

' 53,000 


3,717,000 
(1) 


^ 6,207,000 


Marint . . . 


Produit du service des bateaux à Tapeur entre 
Ostende et Douvres 


» 


460,000, 






CAPITAUX ET REVENUS. 








Trav.fmblieM. 


Ghemitfdefer 


38,000,000 


'39,000,000 




Télégraphes électriques 


1,000,000 




9î domaines. 


Domaines (valeurs capitales) 

Forèta 


950,000 
1,000,000 
90 000 
200|000) 3,890,000 

1,100,000 
550,000 




^Dépendances des ebemins de fer 

/Etablissements et services régis par TEtat . . 
iProduits divers et accidentels , y compris ceux 

' des examens universitaires 

^Revenus dos domaines 





(1) DédocUoa faite de la part de 2,588,000 frawcs , attribuée an 
18 Juillet 1860. '^ 



communal créé par la loi du 
28 
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IdmîiistnIioBs. 




MONTANT 

des 

prévisions des reeettss 

de rcutpoar 

rczereice 1867. 



TOTAL. 



Pritont. 



Trésorerie 
générah, ete. 



Abonné ao Monttew, etc., perças par TadDi- 
nistralion des postes 



Produits divers des prisons (pistoles, cantines 
vente de viens effets) 



I Prodnits de remploi des fonds de cautionne- 
ments et de consignations 

k Produits des actes des commissariats maritimes. 

jProduits des droits de chancellerie .... 

(Produits des droits de pilotage 

iProduits des droits de fanal 

'Chemin de fer rhénan. — Dividendes . . . 
Part réservée k PEUl, parla loi du 5 mai 1850, 
dans les bénéfices annuels réalisés par la 
Banque nationale 



Coniributitms 
directes, ete. 



REMBOURSEMENTS. 

Frais de perception des centimes provinciaux 
I et communaux 

(Remboursement, par les communes, des cen- 
times additionnels sur les non-valeurs de la 
contribution personnelle 



JITiirf^tsIrefliaiiAReliqUats de comptes arrêtés par la cour des 

et domaines, < comptes. Déficit des comptables 

f Recouvrements d'avances faites par les divers 
départements 



Prisons, 



Trésorerie 
générale, ete. 



i Recouvrements d^avances faites par le minis- 
tère de la justice aux ateliers des prisons, 
pour achat de matières premières. . . . 
Abonnement des provinces, pour réparations 
d'entretien des maisons d'arrêt et de justice, 
achat et entretien de leur mobilier. . • . 

r Remboursement, par les provinces, des centimes 
I additionnels sur les non-valenrsde la contri- 

I bution personnelle 

I Recettes accidentelles 

lAbonnement des provinces pour le service des 

I ponts et chaussées 

/Prélèvements sur les fonds de la masse d'ha- 
] billemenl de la douane, à titre de rembourse- 

I ment d'avances 

iPrélèvement sur les fonds de la caisse générale 
I de retraite, à titre de remboursement d'à- 

I vances 

{Recettes du chef d'ordonnances prescrites. 



îi,000/*»'^»'^ 



ISO,000 



9,821,000 



400,000 



180^000 



868,000 



1.880,000? 1,878,000) 8,870,000 
88,0 



80,000 
100,000 



880,0001 



Total. 



166,046.890 
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contenant le budget de$ non-^valeure et de$ 
rembounemenu pour l'exercice 1867 (1). 
(Monit.. du 95 décembre 1866.) 



399 



Léopold II, etc. Les chambres ontadopté 
et Doos saDCtioDDons ce qui sait : 
Article unique. Le budget des non-ya- 



leurs et des remboursements, pour Texer- 
cice 1867, est fixé à la somme de sept 
cent trente-sept mille deux cents francs 
(fr. 737,200), conformément au tableau 
d-annexé. 

Promulguons, etc. 

Gontre-signée par le ministre des finan- 
ces, M. Fbèrb-Orban. 





DESIGNATION DES pÉPEIfSES 


CHARGES 




BT IBIYICES. 


ordinaires 
et 


eztraordin. 
et 


TOTAL. 




permanentes. 


temporaires. 




CHAPITRE PREMIER. 




• 




ROR-TALBUHg. 








Arl. 1er. Non-Taleurs snr la eontrlbutioD foncière. 
Art. 8. — — personneUe. 
Art. 3. ~ snrledroitdepfttente. . . 
Arl. 4. — snr les redeTanees des mines. 
Art. 5. ~ sur ledroit de débit des boU- 
sons alcooliques .... 
Art. 6. - snr le droit de débit des ta- 
bacs 

(Les erédits portés an présent ebapitre oe sont 
point limiutifs.) . 


120,000 » 

210,000 » 

. 64,000 » 

3,000 • 

25,000 » 

3,000 » 


9 
• 
» 
• 

\ 

» 

• 


425,000 > 






CHAPITRE II. 








aiBBOUlSBHBHTS. 








ConirihUions direeUt, dawUM tiaeeites. 


^ 






Art. 7. Restitutions de droits perçus abnsire- 
ment, et remboursement do prix d^instroments ainsi 
que des fonds reconnus appartenir k des tiers. . . 

Art. 8. Remboursement de la façon d^onvrages 
brisés par les agenU de la garantie. ..... 


50,000 » 
1,200* 


m 
• 


4 








. 


Art. 9. Restitutions de droits perçus abusiTcment, 
reconnus appartenir à des tiers 


250,000 » 


• 




Tréêor publie. 








Art. 10. Remboursements divers 

Art. 11. Déficit des divers eompUbles de l'ÉUt. 


1,000» 
10,000.» 


» 
» 


312,200 » 


(Les crédits portés au présent ebapitre ne sont 
point limiutifs.) 


sboursements. 


. . . fr. 


ToUi du budget des non-raleurs et des ren 


737,200 • 



(1) CiAHrat SIS RavméeiHTAiiTS. 

5eftûm<^e 1865-1866. 

DooÊmentt parttwientaireê. Note préliminaire, 
leste da proiet de loi et tezU dn projet de budget, 
p.401.40i. Rapport. Séanoeda 24 avril 1866, p. 402. 



5effMm de 1066-1867. 
Annalii porlewttntairfs. 



DiteuMion et adop- 



tion. Séance da 25 oovenbre 1866, page 85. 
SAhat. 

5etMoiii<e 1866-1867. 

Doeumeiils parUwuntairei, Rapport. Séance du 
18déceaibrelé66,p.lll. 

Amnaltt fwrUmeniairtê. Ditcuaaion et édition. 
Séance du 19 déceabre 1866, p. 34. 
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496. —M »ÉCEniiaE 1S66.— i^oi 

contenant le budget de la dette publique, 
pour l'exercice 1867 (1). (Monit. du 
25 décemke 1866.) 



Léopoldll^etc. Les ehambres ont adopté 
et noQs saDCtîonnoDs ce qui suit : 
Article unique. Le budget de la dette 



publique est fixé, pour Texercice 1867, 
à la somme de quarante-quatre millions 
six cent vingt-huit mille neuf cent dix-neuf 
francs dix-huit cent.(rr. 44,628,919 18), 
conformément au tableau ci-annexé. 

Promulguons, etc. 

Gontre-signée par le ministre des finan- 
ces, M. FftÈaE-ORB&N. 



Budget dé la dette publique fXfur l'exeveiee 1866. 



DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



BT BEHYICB8. 



CHARGES 



ordinaires 

el 

permanentes, 



exlraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



CHAPITRE PREMIER. 

8BRVICB DB LA J>BTTB. 

An. 1 . Intérêts des^ capitaux inscrits un grand- 
liTre de la dette publique, à 3 1/3 p. e., en exécution 
des SS 9 ^ 6 inclus de Tarlicle 63 du traité du 

5 novembre 18i2 

Art. 3. Intérêts de l'emprunt de 50,850,800 francs, 
à 3 p. e., autorisé par la loi du 35 mai 
1838, et du capital de 7,624,000 fr., à 
5 p. c , émis en vertu des lois du 
1er mai 18i2 et du 24 décembre 1846 (se- 
meslres au Uf février et va 
i«raoût 1867) .... 1,754,244 » 
Dotation de Pamortissement 
de ces deux dettes, à I p. e. 
du capital (mêmes se- ^ 

mestres) 584,748 » 

Art. 5. Intérêts de Temprunt de 30,000,000 de fr., 
à 4 p. c, autorisé par la 
loidul8juiBl^6. . .1,200,000 » 
Dotation de ramorlissement 
de cet emprunt, à 1 p. e. 

docopilaK 300,000 ■ 

Art. 4. Intérêts, à 4 1/2 p. e., sur un capital de 
95,442,832fr .(Ire série) , montant des obli- 
gations dont l'émission a été autorisée par 
laloidu21mars 1844(semest. aulermai 
etau 1er novembre 1867). 4,294,927 44 
Dotation de Tamortissement 
de cette dette, à 1 p. c. du 
j capital (mêmes semestres). 954,428 32 

IntérêU de l'emprunt de 84,656,000 fr., à 
4 1/2 p. c. (3* série), autorisé parla loi du 
22 mars 1844 (semestres au 1er mai et au 
1er novembre 1867). . , 3,809,520 > 
Dotation de Tamonissement i 

de cet emprunt, à 1/2 p. c. r 

du capital (mêmes semest.) 423,280 » 



5,502,640 78 



2,338,992 » 



1,500,000 » 



5,249,355 76 



4,232,800 > 



(1) ClAMBEB BJII EirEiBBHTARTt. 

Setn<m d9 1865-1866. 

Documentt parlemenlairet. Noie préliminaire, 
telle da projet de loi el texte du projet de budeeC, 
p.299.303.~Rappori.Séancedu37aTrii 1806, p.396. 

Setsion de 1866.1867. 

AmuUêê pwrUwutUtnrêté DitcuMion et adop- 



tion. Séance dn 22 novembre 1860, pages ST-BO. 
Skrat. 

Setiion de 1866-1867. 

Documents parUmentairet, Rapport. Séanet du 
18 décembre 1666, p. II et 111. 

Annotes parlementaires. DitcaitioD et adontioa. 
Séance du 19 décembre 1866, p. 31-«l. 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



BT gElTlCBS. 



CHARGES 



ordinaires 

et 
permanentes. 



extraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



Jnléréu à i 1/ï p. c., sur un cuptial de 
1 57,6 1 S.SOOfr. (3o 8érieV,montant des obli- 

Cations émises en verto des lois da i«r dée. 
853 etda li juin 1853 (sem. an 1«rmai 
et an i» novembre 4867). 7,092,688 50 
Dotation de l^amortisseraent 
de cette dette, à 1/3 p. e. 
da capital (mêmes sem.). 788,076 50 
* Intérêts, à i l/S p. c, sur an capital de 
3i,383,000 fr., résultant de la eonTersion 
décrétée par la loi du S8 mai 4856, et sur 
un capital de 45,000,000 de fr., montant 
de Temprunt autorisé par la loi da 8 sep- 
tembre 4859, ensemble 69,383,000 fr. 
(i« série) (semestres an !•' mai et an 
4w novembre 4867) . . 3,433,490 » 
Dotation d*amortissement, à 
4/3 p. e. da capital ^êmes 

semest.) 5i6,940 » 

Intérêts de Pcmprnnt de 59,325,000 fr. 

k i 4/3 p. c. (5* série), anlorisé par la 

loi du 38 mai 4865 (semestres au I» mai 

et au 4» novembre 4867). 3,669,635 » 

Dotation de TamoriisseiAent de 

cet emprunt, à 4 [3 p. c. do 

capital (mêmes semestre) . 396,635 

Art. 5. Frais relatifs à ladetteà3 4/3 p.e. 4,000 

-T - à 3 p. c. . 37,000 

— — àip. e. . 4,500 

— anz dettes à i 4/3 p.e. 15,500 
Art. 6. Arrérages de rinscription portée an grand- 
livre des rentes créées sans expression de capital, 
an nom de la ville de Bruxelles, en verta de la loi do 

4 décembre 4813 

Art. 7. Arrérages de inscription portée an même 

grand- livre, au profit du gouvernement des Pays- 
Bas, en exécution du $ <«' de Part. 63 du traité du 

5 novembre 4843 

Art. 8. Redevance annuelle à payer au gouverne- 
ment des Pays-Bas, en vertu des art.* 30 et 33 du 
traité du 5 novembre 4843, pour Tentretien du canal 
de Temeuzen et de ses dépendances 

Art. 9. Rachat des droits de fanal mentionnés au 
S 3 de Tart. 48 du traité du 5 novembre 4843. . . 

Art. 40. Rente annuelle constituant le prix de ces- 
sion du chemin de fer de Moos à Hanage (loi du 
8 juillet 4858) 

Art. 4 1 . Minimum d*intérêt garanti par TEtat, en 
vertu de la loi du 30 décembre 4851 et de lois subsé- 
quentes. (Ce crédit n*est point limitatif; les intérêU 
qo^il est destiné a servir pourront s'élever, sMl y a 
lieu, jusqu''à concurrence des engagements résultant 
de ces lois) 

Art. 43. Frais de Mnreillance à exercer sur les 
compagnies au point de vie de cetta garantie, en 
exécution ^es conventions • • . . 

Art. 43. Rentes viagères 

Art. 14. Intérêta à payer aux anciens eoncession- 
naires de la Sanbre canalisée, sur nne somme de 
40,347 fr. 94 e 



:: 



7,880,765 » 



8,469,400 • 

8,966,350 a 
75,000 » 

300,000 • 

846,560 » 

405,820 40 
34,464 03 

673,930 » 

4, 780^000 > 
7,500 » 



684 31 
545 87 



36,889,474 74 



Digitized by 



Google 



303 



RfiGNE DE LfiOPOLD II. —21 DËGEMBRE 1866. — N* 490. 



DESIGNATION DES DÉPENSES 



BT 8BHVICE8. 



CHARGES 



ordinaires 

et 

permanentes. 



extraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



CHAPITRE II. 

RllHURélAT 10R8. 
I 

Art. IS. ordlaalrM. ntraordla. 
Pensions ecelésiasliqaes ei-de- 

vanltiereées » 3,000 

Pensions civiles et autres, ae- 

eordéos avant i 830 » 25,000 

Pensions civiques ■ 63,000 

Pensions militaires. . . . 3,489,000 
Pensions de l*ordre de Léopoid. 34,000 
Marine.— Pensions militaires. S3,000 
Pensions de militaires décorés 
sous le gouvernement des. Pays- 
Bas 

Secours sur le fonds dit de 
Waterloo > 

Pentiotu civiUt du diver» 

• déparUmtnU. 

Affaires (Marine 28,000 

étrangères. ( Affaires étrangères. 84,000 

Justice 195,000 

Intérieur 250,000 

Travaux publies 260,000 

Guerre 50,000 

finances 4,715,000 

Cour des comptes 15,000 

Pensions ecclésiastiques. . . 185,000 
Arriérés de pensions de tonte 

nature 6,000 



4,000 
5,000 



6,834,000 > 



100,000 



6,534,0002100,000 

Art.;i6. 'w***^'^ ^p**7;t^ 

Pensions desveuves et orphelins de raDcieone^eaisse 

de retraite. (Les sommes disponibles sur ce crédit 

seront appliquées au service de la caisse des pensions 

des veuves et orphelins du département des finances.) 

Art. 17. 

TraltemenU d*attente (tPOcAl- 
gtlden) » 2,328 04 

Traitements ou pensions sup- 
plémentaires (loeta^m). . . . » 1,798 94j 

Secours annuels {jaariijkMeha 
ofMfmlofuini). 317 46. 

CHAPITRE III. 

POKDS ni ntfpÔT. 

Art. 18. 

Intérêts, à 4 p. c, des eautionnements versés en 

numéraire dans les caisses du trésor, par les eomp- 

tables de FEtat, les receveurs communaux et les re^ 

eevenrs de bureaux de bienfaisance, pour sûreté de 

leur gestion, et' par des contribuables, négociants ou 

epnilliissionpiiires, en garantie du payement de draits 



> 6,958,4U U 



500,000 



4,444 44/ 
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DESIGNATION DES DÉPENSES 



BT 8B1TICB8. 



CHARGES 



ordinaires 

et 
permanentes. 



extraordin. 

et 
temporaîree. 



TOTAL. 



de dooane , d*aeeise, ete 960,000 

Intérêts arriérés da même chef, se rap- 
portant à des exercices clos 3,000 

Art. 19. 

Intérêts des consignations (loi da S6niYêsean xiii), 
ainsi qoe des cautionnements assimilés anx consigna- 
tions par Fart. 7 de la loi da i5 novembre 1847. . 

(Les crédits portés an présent chapitre ne sont 
point limitatifs.) 

Total du badget de la dette pabliqoe. • . fr. 



563,000 



258,000 



801,000 



U,023,877 66 



605,641 52 



44,628,919 18 



497. — 94 »É€EMiiaE 1866.— i^oi 

contenant le budget du minUtère des 
finances, pour l'exercice 1867 (1), (Monit. 
da 25 décembre 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 
Article unique. Le budget du ministère 



des finances, pour Texercice 1867, est fixé 
à la somme de douze millions huit cent 
quatre-vingt-quatre mille huitcents francs 
(fr. 12,884,800), conformément au ta- 
bleau ci-annexé. 

Promulguons, etc. x 

Gontre-signée parle ministre des finan- 
ces, M. Feère-Orbâh. 



Budget du ministère des finances pour l'eatereiee 1867. 



DÉSIGNATION DES DÉPENSES 

ET 8BBY1CB8. 




TOTAL. 



CHAPITRE PREMIER. 

ADHIHISTRATIOR CBHTRALB*. 

I 

Arl. 1«r. Traitement du ministre. ..... 

Art. 2. Traitements des fonctionnaires, employés 
et gens de service 

Art. 3. Honoraires des avocats et des avoués du 
département. ~ Frais de procédure, déboursés, 
amendes de cassation, etc 

Art. i. Frais de tournées 



(1) GhAVBkÎ dis EBPaitUTAlITS. 

5e«<0fia« 1865-1866. 

I>oevmenU parlementaires. Note prélîmÎDaire, 
texte du projet de loi et texte du projet de budget, 
p. 896 400. — Rap\>ort. Séance du 37 avril 1866, 
pp. 400-401. 

Seuion de 1866-1867. 

énntUes partmentairis* Dttcutiioii t\ adop* 



tien. Séance da SSI novembre 1866, pages 80-84. 

8éHAT.« 

5Mfûmc(e 1866-1867. 

Doeumenlë parlementaires. Rapport. Séance da 
18 décembre 1866, p. Ht. 

Annales parlemenlaireê. DiscuMion et adoption. 
Séanoe da 19 décembre 1866, p. 84-87 et 41-6, 



Digitized by 



Google 



304 



RÈGNE DE LËOPOLD H. - M D£GEMBRE 1806. — ITIOT. 



- DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



ET SBETICBf. 



CHARGES » 



ordinaires 

et 
permanentes 



extraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



Art. 8. Matériel 

Art. 6. Traitement du gravenr des monnaies et 
des poinçons de titre et de garantie 

Art. 7.' Service de la monnaie 

. Art. 8. Magasin général des papiers 

Art. 9. Doeaments statistiques 

CHAPITRE II. 

ABMIHIITBiTIOlf DR LA TtésOBIlIB BT DE U EBTTE 
PUBLIQUE EiES LES PEOTIECEi. 

Art. 10. Traitements des directeurs et agents du 
trésor 

Art. ! 1. Frais de bureau, de commis, de loyer, etc., 
des directeurs et agents. 



CHAPITRE III. 

ADMIEtSTlATIOE DBS CORTBIBUTloyiS DIEEGTE8, DOUAREB 
ET ACCISES. 

Art. iS. SarTellIanee générale. — Traitements. 

Art. 13. Seryicede la conserration du cadastre.*- 
Traitements •• . • • 

Art. U et 18. Service / Traitements fixes. . . 
des contributions diree- \ Remises proportionnel- 
tes, des accises et de la ) les et indemnités (cré- 
eomptabilité ( dit non limllatifj. . 

Art. 16. Service des douanes .et de la recherche 
maritime 

Art. 17. Servfco de la garantie des matières et ou- 
vrages d^or et d'argent 

Art. 18. Suppléments do traitement; 

Art. t9. Troitements temporaires des fonction- 
naires et employés non replacés 

Art. 20. Frais de bureau et_de tournée^. . . . 

Art 21. Indemnités, primes et dépenses diverses. 

Art. 32. Police douanière 

Art. 23. Frais d'expertise en matière de douanes 
(crédit non limitatif) 

Art. 24. Matériel 



CHAPITRE lY. 

ADHIRISTEATIOR DE b'BREBOlSTEBIEET BT DESDOSAIRES. 

Art. 28. Traitement du personnel de Penregislre- 
BMnt et do timbre 

Art. 26. Traitement du personnel do domaine 

Art. 27. — — forestier . 

Art. 28. Remises des receveurs. — F rais de percep- 
tion (erédil non limitaliO 

Art. 29. Remises des greffiers (crédit non limitatif). 

Art. 80. Matériel 

Art. SI. Dépenses da domaine 



46,000 • 

4,200 • 

11,200 » 

130,000 » 

18,000 « 



138,000 » 
38,000 » 



303,600 « 

891,100 > 
1,933,800 • 



1,700,000 

4,267,400 « 

60,100 » 
120,000 



69,606 

424,800 

8«000 

2,000 
162,400 



488,800 • 
118,800» 
328,300 » 

1,070,000 » 
80,000 » 
86,000 » 
90,000» 



914,400 



170,000 » 



18,200 
8,000 



6,000 



80,000 » 



9.822,000 



7,000 » 



10,000» 
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btiflIGNATION DES DÉPENSES 



ET SBBVICBf . 



CHARGES 



ordinaires 

et 
permanentes. 



^ 60,000 • 
1,500 » 



Art. 53. Frais de constAielioD et de réparation de 
roules deslinées à faciliter rexploilation des proprié- 
tés de l'Etat. 

Art. 33. Intérêts moratoires en matières diverses 
(crédit non limitatif) '....,. 

CHAPITRE V. 

FBRSIOHS BT SBCOUBS. 

Art. Si. Premier terme des pensions à aeeorder 
éventuellement 

Art. 35. Secours à des employés, touyos et fa- 
milles d'employés qui, n'ayant pas de droits ft une 
pension, ont néanmoins des titres à l'obtention d'un 
secours, à raison do leur position malheureuse . .. 

CHAPITRE VI. 

névBHSBS ivtaévuBs. 

Art. 36. Dépenses imprévues non libellées an 
budget 

Total du budget du ministère des finances, «fr. 112,778,600» 



90,000 » 



10,000 • 



extraordin. 

et 
temporaires. 



8,000 



I06,S00 » 



TOTAL. 



),2i0,i00 > 



30,000 » 



8,000 » 



12,88i,800 > 



49S. — ité DÉCEvuE isee.^Loi 

contenant le budget des recettes et des dé- 
penses pour ordre de l'exercice 1867 (i). 
(Mooit. da 25 décembre 1866.)' 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctîonDons ce qui soit : 
Article anîqae. Les receltes et les dé- 



Sett 



CsAmai VII aipaiiiSTAim. 

session de 1865-1866. 

'Documents parlemeniaires. Rote préliminaire, 
texte dn projet de loi et texte da projet de budget, 
p. 476-480. — Rapport. Séance du 127 arril 1866, 
p. 493. 

5«s<ionrfe 1866-1867. 

Documents parlewuntairei. Rapport rapplémea- 
taîre. Séance du S2 novembre 1866, p. S5. 



pcDses pour ordre de l'exercice 1867 sont 
évaluées respectivement à la somme de 
cinquante-neuf millions dnq cent qua- 
rante-deux mille francs (fr. 59,542,000). 
Promulguons, etc. 

Contre-signée par le ministre des finan- 
ces, M. FRàBB-OftBAlf. 



Annales parlementaires. DiieoMion et adoption. 
Séance du 27 décembre 1866, p. 37-38. 
Simxr. 

Session de 1866-1867. 

Documents parlementaires. Rapport. Séanee dn 
18 décembre 1866, p. 1 1. '^'^ 

4nnales parlementaires, Discumioa et adoption. 
Séance du 10 décembre 1866, p. 33-84. 
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Budget de$ recettes et de§ dépensée pour ordre de l'exercice 1807. 



DÉSIGNATION DES SERVICES. 



PREVISIONS 
des 

EECBTTB8 

et 

DB8 DtfPBRSEfl. 



TOTAL 

PAK CBiPITlB. 



CHAPITRE PREMIER. 

\ 

PORDS DB T1BB8. DÉPOSAS iD TR^SOB ET DORT LB KBMBOORSBHBRT A LIEU 
AVEC L^IRTBRVBRTIOR DO H1R18TRB DBS PIRARCE8. 

Art. 1er. Gftutionnements versés en naméraire dans les caisses do 
trésor, par les comptables de TEtal, I^ recevears communaux et les 
recareurs des hospices el des bureaux de bienfaisance, pour sûreté de 
leur gestion, et par âps contribuables, négociants ou commissionnaires, 
en garantie du payement de droits de douane, d^accise , etc. • . 
Art. 2. Cautionnements versés en numéraire par les entrepreneurs, 
adjudicataires, concessionnaires de travaux publics, et par les agents 

commerciaux 

,- Versements faits directement 

dans la caisse de TEtat . . . 500,000 » 
1 Impôts recouvrés por les comp- 
tables de radministralion des 
contributions directes, doua- 
Art. S. Fonds pro- / nés et accises, déduction faite 
viociauxA des frais de perception. . . 
J Revenus recouvrés par les comp- 
tables de radministralion de 
Penregistrement et des domai- 
nes, déduction faite des frais 

\ de perception 500,000 » 

Art. 4. Fonds communal institué par la loi du 18 juillet 1860 . . 

Art. 5. Réserve du fonds communal 

Art. 6. Fonds locaux. — Versements des communes pour être af- 
fectés, par Tautorité provinciale, à d/es dépenses locales 

Art. 7. Caisse d#s veuves et orphelins des officiers de Tannée . . 
Art. 8. 14. id. du département de la justice. . . . 

Art. 9. Id. id. — des affaires étrangères. 

Art. 10. Id. id. — de l'intérieur . . . . 

Art. 11. Id. id. -^ des finances. . . . 

Art. 13. Id. id. — des travaux publics. . 

Art. 13. Id. id. de Tordre judiciaire 

Art. 14. Id. id. des professeurs de Tenseign. supérieur. 
Art. 15. Caisses provinciales de pré voyance des institut, primaires. 
Art. 16. Caisse centrale de prévoyance des instituteurs et profes- 
seurs urbains 

Art. 47. Caisse des veuves et orphelins des membres du corps ad- 
ministratif et enseignant des établissements dMnstruction moyenne 

régis par TEut 

Art. 18. Caisse spéciale de pensions en faveur des militaires ren- 
gagés par Tentremise du département de la guerre 

Art. 19. Recettes effecioées par Tadministration des chemins de fer, 
postes et télégraphes , pour le oompte des sociétés concessionnaires, 
des administrations postales étrangères et des offices télégraphiques 

avee lesquels elle est en relation 

Art. 20. Recettes effectuées par Tadqninistrationde la marine (service 
des bateaux à vapeur entre Oslende et Douvres), pour le compte des 
autres services de transport belges et étrangers avec lesquels elle est 

en relation 

Art. 2t. Caisse de retraite instituée par la loi du 16 mors 1865 . . 
Art. 32. Ctiisst; centrale de prévoyance des secrétaires communaux . 
Art. 23. Fonds de toute autre nature versés dans les caisses du tré- 
sor publie pour le compte de tiers. ..•,.,,... 



1,200,000 • 
1,000,000 » 



4,000,000 • ) 5,000,000 



16,300,000 » 
420,000 • 

270,000 • 

490,000 • 

100,000 • 
65,000 • 

125,000 » 
1,000,000 • 

500,000 . 

280,000 » 
* 55,000 . 

280,900 • 

100,000 » 



95,000 • 
580,000 • 

4,600,000 » 



70,000 • 
100,000 • 
125,000 » 

10,000 » 



32,765,000 • 
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DÉSIGNATION DES SERVICES. 



PRÉVISIONS 
des 

RECETTES 

et 

DES DéPBRSES. 



TOTAL 

PAR CHAPITRE. 



CHAPITRE II. 

VORDS DE TIERS Diposrfs iU TRESOR ET DORT LE REMBOQRSEIIERT 4 LIEU 
DIRECTEMENT PAR DBS COMPTABLES QUI ER ORT OPÉfté LA RECETTE. 

Adminiêtraiian de$ eontrihutiom dirtctet, douaneâ el aeciseê. 

Art. 2i. RépartitiOD da prodait des amendes, saisies et confiscations 
en Boatière de contributions directes, douanes et accises (caisse du 
contentieu) 

Art. 25. Fonds réservé dans le produit des amendes, saisies et con- 
fiscations 

Art. 26. FMds spécial des préemptions 

Art. 27< Impôts et produit^ recouvrés au profil des communes . . 

Art. 28. Droits de 'magasin des entrepôts perçus an profit de la 
compagnie des doeks à Anvers 

Art. 29. Masse d'habillement et d'équipement de la douane. . . . 

Art. 30. Sommes versées pour garantie de droits et d'amendes éven- 
tuellement dus 

An. Si. Travaux d^irrigation dans la Campine 

' Adminiitration de l'enregUtremenê et dee domaine*. 

Art. 52. Amendes diverses et autres recettes soumises el non sou- 
mises aux frais de régie 

Art. 33. Amendes et frais de justice en matière forestière. . . . 
Art. 3i. Consignations de toute nature ' . . . . 



AdminiâtnUion des chemins de fer, postes et télégraphes. 

Art. 35. Primes ou remises, en cas d'exportation, sur les prix des 
tarifs pour le transport des marchandises 

Art. 36. Encaissements et payements, pour le compte de tiers, par 
suite do transport des marchandises 

An. 37. Prix de transport afférent au parcours en dehors des limites 
des chemins de fer, dans l'intérieur du pays (ports au ^elft), . . . 

Art. 38. Articles d'argent confiés à la poste et rendus payables sur 

mandats à vue 

I 
Ministère de la justice. 



Art. 39. Masse des détenus. 



Ministkre de l'intérieur. 

Art. iO. Produit des terrains annexés k Técole vétérinaire de l'État. 
Art. if. Pensions payées par les élèves de l'institut agricole de l'Etat. 

CHAPITRE III. 

PORDi SPéCIADX RATTACnéfl AUX FORDS DBS TIERS ET DORT IL R*BST DISPOSA 
i^D'ER VERTU d'oRDORRaRCES VISÉES PAR LA COUR DES COMPTES. 

Art. i2jSubsides offerts pour construction de routes (loi du 10 mars 
1838) 

Art. 43. Subsides divers pour travaux d'utilité publique .... 

Art. Ai. Cautionnements des entrepreneurs défaillants .... 

Art. 45. Prix de médicaments provenant de la pharmacie centrale 
de Tarmée et fourniift d'au Ires départements 

Total du budget des recettes et des dépenses pour ordre^fr. 



80,000 » 

10,000 » 

5,000 • 

4,600,000 - 

200,000 » 
120,000 • 

250,000 • 
1,000 » 



800,000 • 

25,000 m 

3,000,000 • 



10,000 • 

10,000,000» 

150,000 » 

7,000,000 • 

« 

215,000 » 



1,000 » 
20,000 > 



150,000 » 
100,000 • 
10,000 • 

30,000 • 



26,487,000 



290.000 . 



19,542,000 • 
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4lia. — 94 DÉCEflnBME tSUtl.— Af- 
filé ministériel, — Épi%ooiie, (Monit. du 
25 décembre 1866.) 

Le ministre de PiDlériear, > 

Vo la loi da 7 février 1866 sur le typhoi eon- 
tagieoi ; 

Va Tarrélë royal da 8 do méine moisi . 

Attenda qae le déYeloppemeat da typbos eonta* 
gieox en Hollande reod nécessaire radoption de 
mesores plas sévères poor la répression de la 
fraude sur les frontières de la Flandre orientale ; 

Va ravis de M. le goovernear de eeUe provinee« 
Arrête t 

Art. I*''. Sont soumises aux dispositions des 
articles S, 5, i, 8, 6, 7, 8 et 9 de Tarrèté royal du 
8 février 1866, pris en eiécotion de la loi du 7 da 
même mois, les communes ci-après désignées ; 

Adegem, Assenede, Bassevelde, Bouchante, 
Doel, Galloo, Ertvclde, Kemseke, Kieldredit, La 
Clinge, Maldegem,Meerdonck, Middelbourg, Moer- 
beke, Sainte-Marguerite, Saint- Gilfes-Waes, Saint- 
Jean-io-Eremo, Saint-Laurent, Saint-Paul, Sel- 
iaete, Stekeoe, Verrcbroek, Wacblebcke, Water- 
land-^Ondeman, Waterviiet et Wynkel. 

Art. S. M. le gouverueur de la Flandre orien- 
tale est chargé de i*exécaiion do présent arrêté. 

ALP. VARDIIMBaSBOOI. 



500. —94 DÉCEiumBl800.--.Ctr" 

cuïaire du ministre de la justice, — Aceu^ 
sis.— Communication avec leurs conuiU. 
(MoDît. des 26 et 27 décembre 1866.) 

A Mil, lei ftroeureun généraux prèê le$ eour9 
d'appel, pràeureun du rot prèi lei tribunaux 
de première ifntanee et gre/tert det eourê «Tôt' 



Il résulte d^un arrêté royal du 10 de ee mois (ci- 
dessus, n» 483), que les prévenus à regard desquels 
rinslruction judiciaire est terminée et les accusés 
qui ont été interrogés par les présidents des cours 
d^assises, sont admis, de plein droit, à communi- 
quer avec leurs conseils. 

Afin que ces dispositions poissent être exécutées 
par les directeurs des maisons d'arrêt et de jus- 
tice, MM. les procureurs du roi et les greffiers des 
cours d^assises leur feront respectivement eoo- 



nattre les noms des prévenas et des aeeosés aux- 
quels Tarrêté précité est applicable. 

Cette information devra être donnée dans les 
vingt-quatre heurerqni suivront Tordonnanee de 
renvoi devant le tribunal correctionnel et rinierro- 
gatoire prescrit par rarticle 502 du code dln- 
struction criminelle. 

MM. les procureurs généraux près les eoors 
d'appel veilleront à ce que ces iastraetions totenl 
observées. 

La ministre de la justice, 

JULKS BiaA. 



501. — 95 BéCHHmB 1SM.-&*I 

contenant le budget du ministère d^ 20 
justice pour Vexerâee 1867 (1). (Monit. 
du 50 décembre 1866.) 

LéopoldII,etc. Leschambreft ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : ' 

Article unique. Le budget du ministère 
de la justice est fixé, pour Texercice 1867, 
à la somme de quinze millions quatre oeot 
septante-trois mille sept cent soixante- 
huit francs (fr.. 15»475,768), conformé- 
ment au tableau ci-annexé. 

Promulguons, etc. 

Gontre-signée par le ministre de la jus- 
tice, M. JoLES Bara. 



(1) CsAUBaB DU ■■PB^IlTTAIfTS. 

Settion tfe 1865-1866. 

Ùoeuments parlementaires. Note prélimÎDair*, 
texte du projet de loi et texte du projet de bodget* 
p. 291-295. 

Settion de 1866- 1S67. 

Documents parlementairei» Rapport. Séaaee éa 
30 novembre 1866, p. 46-48. 

Annales parlementairet, DifenMÎoiL générale. 
Séances des 11 décembre 1866, p. 135.146, et IS d4- 
œnbre, p. 147*156. ^^ Discussion des articles. 
S4ancea des 12 décembre, p. 156-158; 13 décembre, 
p. i60.i70| 14 décembre^ d. 174-183. — AdopUon. 
béance da 14 décembre, p. 183. 

StfHAT. 

Session de 1866-1867. 

Documents parlementaires. Rapport. Séaaee da 
18décembre|866,p. 111. 

Annales parlementairet, DrsciiurôD. KfaftéeÉ éés 
19 décembre 1866, p. 57, et 20 décembre.)». 43-4S 
et 55-56. — Adoption. Séance da 20 déeembro, 
p. 48. 
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* 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES 


CHARGES 


* 


* Bf iEEflCI*. 


ordinaires 
et 


extraordin. 
et 


TOTAL. 




permanentes. 


temporaires. 




CHAPITRE PREMIER. 






^ 


▲DIIIIIISTEATIOI CBRTBÂLB. • 


. 




/ 


Art. 1er. Traitement do miDistre 

Art. 2. Id. des fonetionnaires, employés 
et gens de service. 

Art. 3. Matériel 

Art. i. Frais de rédaction et de pobHéation de re- 
eneils stAtistlanes '• 


21,000 » 

271,100 » 
30,000 » 

6,000 » 
7,500 . 


• 
» 




Art. 5. Frais de route et de séjour 


335,600 » 


CHAPITRE II. 


. 




OEDBB IVDIGIAIEB. 








Art. 6. Coar de cassation. Personnel 

Art. 7. Id. Matériel 

Art. 8. Conrs d'appel. Personnel 

Art. 9. Id. Matériel 

Art. lO.Tribonaax de première instance et de 
commerce »¥■••• ■• •• 


267,400 » 

5,250 • 

758,050 > 

27,500 » 

1,560,920 » 
913,500 > 


m 
• 

/,900 » 
2,000 n 




Art. 11. Justices de paix et tribunaux de police. . 


9,536,520 • 


CHAPITRE III. 






JUSTICE MILITAIEB. 








' Art. 12. Cour militaire. Personnel 

Art. 13. Id. Matériel 

Art. U. Auditeurs milîtoires et prévôu. . . . 

Art. 15.; Frais de bureau et indemnité pour feu et 
lumière. • ..••• 


20,500 » 

2,000 » 

42,500 B 

3,540 • 


4,233 » 

» 

m 










72,773 » 


CHAPITRE IV. 




' 




rai» DB JUSTICB. 


1 






AH. 16, Frais de Justice en matière criminelle, 


700,000 » 
11,800 '. 


• 

12,808 » 




Art. 17. Traitement des exécuteurs des arrêU cri- 

' mincis et des préposés à la conduite des voitures 

cellulaires 


* 








724,608 « 


, CHAPITRE V. 








^ÂLAIi DB JUtTICB. v 








Art. 18. Construction, réparations et entretien de 
locaux. -* Subsides aux provinces çt aux communes 
pour les aider à fournir les locaux convenables pour 
le service des tribunaux et des jusUces de paix . . 


85,oap > 


60,000 > 


95,000 » 


CHAPITRE VI* 








rOBLICATIORS OFPiaBLLBf. 








Art. 19. Impression du Recueil da lois, duifonf- 
ie^ ei à9B Anuoles parlementaires 


220,000 . 


• 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



BT SBRYICBS. 



CHARGES 



ordinaires 

et 
permanentes. 



exiraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



Art. SO. Abonnement au Bulletin des arritê de la 
eour de easteUiQn 

Art. 21. Publication d*un recueil des anciennes 
lois des Pays-Bas autrichiens, de la principauté de 
Liège et d^autres pays dont le territoire est compris 
dans le royaume de Belgique i publication d*un re- 
cueil d^instrifctions-circolaires émanées du départe- 
ment de la justice, depuis la réunion de la Belgique 
à la France, en 1795 { impression d^a?ant-projets de 
lois et autres documents législatifs; frais de route et 
antres des membres des commissions de législation. 

Art. 22. Traitemei^t d^employés attachés k la com- 
mission royale de publication des anciennes lois, 
nommés par le gouyernement 

GBAPITRE Vil. 

PBBSIORS ET SECOURS. 

Art. 23. Pensions civiles 

Art.2i. Secours h des magistrats et à des employés 
près des cours et tribunaux, on à leurs veuves et 
enfants mineurs qui, sans avoir droit à une pension, 
ont des titres à un secours, par suite d^nne position 
malheureuse 

Art. 25. Secours k des employés on veuves et en- 
fants mineurs d^employés de Tadministration cen- 
trale du ministère de la justice, ou des établisse- 
ments y ressQctissant, qui se trouvent dans le même 
eas que ci-dessus 

Art. 26. Secours à des employés ou veuves et en- 
fants mineurs d^employés des prisons, se trouvant 
dans le même eas que ci-dessus 

CHAPITRE VllI. 

CULTES. 

Art. 27. Clergé supérieur du culte catholique, per- 
sonnel enseignant et dirigeant des grands séminai- 
res, à rexception de celui de Liège 

Art. 28. Bourses et demi-bourses affectées aux 
grands séminaires, à Teiception de' celui de Liège. . 

Art. 29. Clergé inférieur du culte catholique, dé- 
duction faite de 7,710 francs pour revenus de cures. 

Art. 30. Subsides aujL provinces, aux communes 
et aux fabriques d^èglise pour les édifices servant 
au culte catholique, y compris les tours mixtes et les 
fk'ais du culte dans Téglise du camp de Beverloo . . 

Art. 31. Colle protestant et anglican (personnel). 

Art. 32. Subsides pour frais du culte et dépenses 
diverses 

Ajrt. 33. Culte Israélite (personnel) 

Art. 3i. Frais de bureau du consistoire central 
et dépenses imprévues * . . 

An. 35. Subsides aux provinces, communes et 
consistoires pour construction d'édifices consacrés 
aux cultes protestant et israélite 

Art. 36. Pensions ecclésiastiques (payement des 
termes échus avant Tinscription au grand-livre) . . 

Art. 37. Secours pour les ministres des cultes ; 
secours aux anciens religieux et religieuses. . . . 



3,000 • 



25,300 » 
U,000 » 



262,300 



10,000 » 

11,800 » 

1,700 » 

3,000 • 



26,500 » 



318,200 » 

62,011 » 

4,230,000 • 



i69,000 > 

65,936 » 

13,000 » 

11,220 » 

300 > 



8,000 » 
30,000 » 



256,000 



20,000 » 



5,483,667 * 
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DÉSIGNAT/ON DES DÉPENSES' 



ET SBRVICEf . 



CHARGES 



ordinaires 

et 

permanentes. 



eitraordin. 

et 
temporaire». 



TOTAL. 



CHAPITRE IX. 

<TABLI8SB»RT8 DE BIERPAISARCE. 

Art. 38. Frais d'entretien et de transport d'indi- 
gents dont le domicile de secours est inconniroa qui 
sont étrangers an pays . . . 

Art. 39. Subsides : 1® à accorder extraordinaire-' 
ment à des établissements de bienfaisance et à des 
hospices d'aliénés ; 9«> aux communes, pour Tentre- 
tien et l'instruction des aveugles et sonrds-muels in- 
digents, dans le cas de l'art. 131, n» 17, de la loi com- 
munale; 3«> aux établissements pour aveugles et sourds- 
muels; iopour secours aux victimes de l'opbtbalmie 
militaire qui n'ont pas droit à une pension ou à un 
secours à la charge du département de la guerre.. . 

Art. 40. Frais de route et de séjour des membres 
des commissions spéciales pour les établissements de 
charité et de bienfaisance $ — des médecins chargés 
de rechercher et de traiter les indigents atteints de 
maladies d'yeux, suite de l'ophthalmie militaire; » 
des membres et secrétaires de la commission perma- 
nente ei de surteillanco générale des établissements 
pour aliénés, ainsi que des comités d'inspection des 
établissements d'aliénés. — Traitement du secrétaire 
de la commission permanente d'inspection. — Trai- 
tement du secrétaire de la commission d'inspection 
de l'établissement de Gheel, ainsi que de l'employé 
adjoint à ce secrétaire . ' * 

Art. il . Impression et achat d'ouvrages spéciaux 
eODcemant les établissements de bienfaisance et frais 
divers 

Art. 4S. Subsides pour les enfants trouvés et 
abandonnés, sans préjudice du concours des com- 
munes et des provinces 

Art. 43. Subsides pour îe patronage des con- 
damnés libérés 

Art. ii. Écoles de réforme pour mendiants et 
vagabonds Agés de moins de dix-huit ans .... 

CHAPITRE X. 

PRISONS. 

8BGTI0R Ir*. — Service économique. 

Art. 45. Frais d'entretien, d^habillement, de cou- 
ehage et de nourriture des détenus. Achat et entretien 
du mobilier des prisons 

Art. 46. Gratifications aux détenus 

Art. 47. Frais d'habillement des gardiens. . . 

Art. 48. Frais de voyage des membres des com- 
missions, des fonctionnaires et employés. . . . 

Art. 49. Traitement des fonctionnaires et em- 
ployés 

Art. 50. Frais d'impression et de bureau . . . 

Art. 51. Prisons. — Entretien fl travaux d'amé- 
lioration des bâtiments 

Art. 53. Maison de sûreté cellulaire à Mons. ~ 
Achèvement des travaux de construction .... 

Art. 53. Maison d'arrêt cellulaire k Louvain. — 
Continualiou des travaux de construction. . . . 



160,000 



166,000 • 



13,000 * 


» 


2,000 . 




100,000 » 


• 


30,000 • 




200,000 » 





660,000 



1,300,000 • 
34,000 » 
30,000 » 


• 


11,000 . 


» 


713,000 . 
10,000 . 


» 


155,000 « 


• 


• 


30,000 • 


» 


200,000 . 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 

KT SKRyiGEf . ^ 


CHARGES 

ordinaires exlraordin. 

et et 

permanentes, temporaires. 


TOTAL. 


An. 5i. MaisoD de sûreté cellulaire d'ArJoo. — 
Contioualion des travaux de construction. . . . 

Art. 55. Maison d'arrêt cellulaire à Huy. - Cod- 
tionation des travaux de construction 

Art. 56. Maison cemral^ de Gand 

Art. 57. Maison de sûreté eellulaire d*Anver8. — 
Affrandissenent •• •• 


» 
a 

» 

1,000,000 > 

150,000 » 

5,000 » 

100,000 » 


110,000 • 

100,000 » 
12,000 » 

200,000 » 
26,000 • 

m 

5,000 » 

» 




Art. 58. Honoraires et indemnités do route aux 
architectes, pour la rédaction de projeta de prisons, 
la direction et la sarveillanee journalière des con- 
Btractions •••...••.•.•.. 




SECTioii 2. — Service des travaux. 

Art. 59. Achat de matières premières et ingré* 
dîsntfl Dour la fabrication. .... . > • 




Art. 60. Gratifications aux détenus 

Art. 61. Frais d'ijnpression et de bureau . . . 
Art. 6S. TraiUments et Untlèmes des fonction- 






A,190,O0O » 
80,000 » 

6,800 » 


CDAPITRE XI. 

FRilS Dl POLICE. 

CHAPITRE XII. 

Art. 64. Dépenses imprévues non libellées au 
budget 


80,000 » 
5,000 » 


1,800 » 


Total du budget du ministère de la justice, fr. 


U,i32,027 » 


l,0il,7il » 


15,473,768 • 



509. -95»É€BHBlUBlMe.^MI 

contenant le budget du ministère de$ affaires 
étrangèrespourrexercice 1867 (l).(ÙoQit. 
du i" janvier 1867.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. i^. Le budget du ministère des 
affaires étrangères estfixé, pour Texercice 
1867, à la somme de trois millions trois 



(1) CHAinHI Dit aiPE<IlllTAllTS. 

Seeiion de 1865-1866. 

Doeununti parlementairet. Noie préliminaire, 
texte du projet de loi et Uxte du projet de budget, 
p. 295-29iS. 

5emontfe 1866-1867. 

Rapport. Séance du 7 décembre 1866, p. 67-70. 

Annotée pearlemenêmiree, Diaeauion. Séance det 
19 décembre 1866, p. 191-198, et 20 décembre. 



cent dix mille trois cent quatre-Tingt- 
douze francs (fr. 3,510,392), conformé- 
ment au tableau ci-annexé. 

Art. 2. Les fonds qui, à la clôture de 
Texercice 1866, resteront disponibles sur 
les art. 22, 26 et 27, pourront être trans- 
férés au budget de 1867. 

Promulguons, etc. 

Gontre-signéepar le ministre des affaires 
étrangères, M. Gh. RooiEa, 



p. 20i-210. — Adoption. Séance du 20 décembre, 
p. 210. 

SévAT. 

Seetion de 1866-1867. 

Dodumtnts parUtnentairee, Rapport. Séance da 
21 décembre 1866i p. Y. 

Annidee parlementairee. Diteusiîoa et adoption. 
Séance du Û décembre 1866, p. 67-79. 



Digitized by 



Google 



a&GNE DB LfiOPOU) !!> - Ê& DÉGËHBRfi 1606. — N'' 809/ 
Bud§9i 4m mMêièrê 4ôê nfmiru étrrnngèns pow* Vêmereicê 1867. 



513 



DÉSIGNATION DES DEPENSES 



ET gUTItiBS. 



CHAPITRE PREMIER. 

▲DHimSTBlTIOR CËRTRiLE. 

Art. 1er. Traitement do ministre 

Art. 2. ~ du perkonnel des bufeanx. 

Art. 3. Matériel. 

Art. i. Achat de dëeoratiôns de l^ordre de Lëôpold, 
sans que l'on fibisse augmenter ce chiffre par des 
impntatioDS sor d'antres articles 

CHAPITRE H. 

LiflATiOirS. — TBAITBHBIITS OtS CHEFS DB lltSSIOIl, 

Ma amsBiLins ou sscb^taiAbs, it fiais db cbâr- 

CBLLERIB. 

Art. 5. Antrieho 

Art. 6. Bavière, Wortembreg, Bade et HesseGrand- 
Doealo 

Art. 7. France 

Art. 8. Grande-Bretagne 

Art. 9. Italie . . . .♦ 

Art. iO. Mexique. . • 

Art. il. Pays-Bas 

Art. 12. Prusse , . 

Art. 13. RussI 

Art. U. Brésil 

Art. 15. Danemarli, Suède ei Norvège, etc. . . 

Art. 16. Espagne. 

Art. 17. Etats-Unis ! . . . . 

Art. 18. Portugal 

Art. 19. Turquie 

Art. 20. Indemnités à quelques secrétaires et at- 
tachés de légation • . . 

CHAPITRE m. 

GORSOLATS. 

Art. 21. Traitementè des ftgèflts eoftstifaires et in- 
demnités à quelques agents non rétribués. • . • 

CHAPITRE IV. 

FRAIS DB TOTAtB* 

Art. 22. Frais de voyage des agents du servicif ei- 
térieur et de PadminisCration centrale} frais de cour* 
riers, estafettes, courses diverses. . . . ^ . . 

CHAPITRE V. 

DiFBRSRS DIVERSES RELATIVES AUX biSAVIORS ET AUX 
C0R8ULAT8. 

Art. 23. \ Perception des droits dè| Personnel. 
1 chancellerie et bureau de < 

Art. 24. j la librairfe à Parts . . r ^rais divers. 

ArL 29. Indemnités pour bn drogman et au- 
tres employés dans des résidences en Orient. . . 

Art. 26. Frais de eorrespoildatfM' de Tadminis- 
iraiio^ centrale avec les ageAcef , ainsi qne des 

Am stfiii. T. u 



CHÂROËB 



ordinaire» 

et 
permanentes, 



extraordin* 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



21,000 
M5,70O 
57,600 



10*000 



81,500 il 

38,500 
58^000 
71,600 
58,500 
i2,000 
46,500 
46,500 
71,000 
30,000 
JO.OOd 
22,000 
30,000 
20,000 
45,970 

25,000 » 



162,250 » 



70^500 ^ 



6,240 » 

360 » 

8,030 » 



7,000 » 



221,300 



676^70 . 



162,250 • 



70,500 • 



U 
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i DÉSIGNATION DES DÉPENSES 

ET flBBTlCBS. 


CHAI 

ordinaires 

et 

permanentes. 


IGES 

extraordin. 
. et 


TOTAL. 


agences entre elles ; secours provisoires à des Belges 
indigents; achat et entrelien de pavillons, écussons, 
timbres, cachets ; achat de publications nationales 
et étrangères ; achat, copie et traduction de doeu- 
menls ; abonnement aux journaux et écrits pério- 
diques étrangers ; frais extraordinaires ;.et acci- 
dentels 


83,120 > 


» 






97,7S0 > 
47,000 - 


CHAPITRE VI. . 

MISSIORS BXTlÀOBDlRilBES, TBilTBBBRTS d'IRACTIVITB 
ET DliPBIlSBS IIPBJVVES. 

Art. 97. Missions extraordinaires, traitements 
dUnaetivité et dépenses imprévues non libellées an 
budget 


i7,000 » 

13,300 » 
48,000 • 

8,000 • 




CHAPITRE VII. 

COIMBRGB, RiVIOATIOR. 

Art. 38. Chambres de commerce ...... 

Art. 29. Frais divers et encouragementf ao com- 
merce • 




Art. 30. Services de navigation à vapeur entre 
Anvers et les ports étrangers ; remboursement des 
droits de pilotage, de phares et fanaux (crédit non 
limitatif) 






69,900 • 


CHAPITRE VIII. 

MABIRB. 

âlructiom et téparatùnit fMriUmei, . 

Art. 31. Personnel actif et sédentaire, en disponi- 
bilité aux 3/3 de solde, en non-activité et non replacé. 

BtUeaux à vapewr entre Anven et la Tête de Flandre. 

Art. 32. Personnel ..... .... 


339,006 » 
26,U7 » 

266,919 » 
258,000 

13,500 » 

15,420 » 

34,694 » 
4,000 1* 


» 


Pilotage, pharte et fanawB^feHsftottanU et iervice 
de remorque. 

Art. 33. Personnel. — Traitement 

Art. 34. Remises aux pilotes et onx receveurs du 
pilotage et des droits de fanal (crédit non limitatif;. 

Art. 35. Remboursement de droits à Tadministra- 
tion néerlandaise, aux termes de Tart. 50 du règle- 
ment du 20 mai 1843 ; restitution de droits ; pertes, 
par suite des fluctuations du change, sur les sommes 
ft payer à Flessingue (crédit non limitatif). . . . 

Art. 36. Personnel 


• 


Pftliee maritime. 

Art. 37. Personnel. — Traitement 

An. 38. Primes cl remises (crédit non limitaliO • 


* 
• 
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DJiSIGNATION DES DÉPENSES 

IT f IKTICBS. 



SeoUi de nanigalion. 

Art. 59. PertODoel 

Péeht marilÙKu, 

Art. 40. Pfrsonnel 

Art. ii. Sobsidesaux caisses de prévoyance des 
péeheors, et eneouragemeou à Tédacation pratique 
des marins 

Dépeniêg relativtê aw divers urvieet de Im marine. 
Art. 42, Dépenses diverses 

CHAPITRE IX. 

PBMIORS BT SBCODIS. 

Art. 43. Premier terme des pensions à accorder 
étentuellement. 

Art. 44. Secours à des fonctionnaires, employés 
et marins, à leurs yeuves ou enfants, qui, sans avoir 
droit à la pension, ont des titres à l'obtention d'un 
seeonrs, à raison de leur position malheureuse. . . 

Total du budget du ministère des affaires étrangères. 



CHARGES 

ordinaires 1 eztraordin. 

et et 

permanentes. I temporaires. 



19,380 

3,500 

47,945 

732,711 



2,300 



2,000 



3,103,392 » 



TOTAL. 



200,000 



207,000 > 



l,9bM,522 • 



i,300 



3,310,392 



509. — %7 néCBMBBB IStltl.^Mi 

fixant le contingent de Varmée, pour 
l867(i).(Monit. du 29 décembre 1866.) 

Léopold 11, etc. Leschambres ont adopté 
et oous satctlonDODS ce qui suit : 

Art. l''. LecontiQgeotderarmée, pour 
1867, est fixé àquatre-viogt mille hommes. 

Art. ^. Le coutingélit de la levée de 
milice, pour 1867, est fixé au maximum 
de dix mille hommes, qui soot mis à la 
disposition du gouyernement. 

Art. 3. La présente loi sera obligatoire 
le l"* janvier 1867. 

Promulguons, etc. 

GoAre-siguée par le ministre de la 
guerre, baron Goethàls. 



(I) fieeeùm de 1866-1807. 

GlAinBl DKt BHPBMIirTAirTS. 

Ùoeumente parlementairee» Expoié det fnotift et 
tesledu projet de loi. Séance du 20 décembre 18d6« 
p. 82. — Rapport. Séance du 91 décembre 1866, 
p. 83. 

AnnaUe ftarlementairee, SéaSce du 21 décembre 



504. - 97 »É€EIIMHE ISetl.- Ar- 
rêta du ministre de l'inlérieur. — Confé- 
rences publiques sur l'éducation des ani- 
maux domestiques. (Monit. des 26 et 
27 décembre 1866.) 

Le ministre de llntériear, 

Va Particle 3 de la loi du 18 juillet iSSO, sur 
renseignement agricole { 
Arrête 

Art. 1er. Des eonférenees publiques et gratuites 
sur rédueaiion el Thygiène des apimai^ domes- 
tiques seront organisées en conformité de Tarticle 
3 de la loi du 18 juillet 1860, dans les districls 
agricoles oik Totilité en sera reconnue. 

Art. 2. Ces conférences seront données, son* la 
direction et la surveillance des commissions pro- 
vinciales d'agriculture, par les médecins Tétéri- 
naires désignés à cet effet. 



1866. Ditcimioii et adoption. Séance do SI décembre 
1866, p. S1S.S16. 

SlHAT. 

Documente partementairee. Rapport. Séance dn 
23 décembre 1866, p. V. 

Annaleeparlementairee, Discossion et adoption. 
Séance du 33 décembre 18C6, p. 73. 
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Une iodemoUé sera allooée auz médecins vété- 
rinaires qui seront chargés des conférMices. 

Arl. 5. MM. les gonverneurs des proTlnees sont 
chargés de Pexécntion do présent arrêté. 

^ Au». YAHMiiFiiaftBooa. 

Conférenee$ pubUqwê sur Féducation et l'hygiène 
dtê mnimaus tiowtettiquet. 

PROGRAMME GÉNË^AL. 

$«. 
Imporlaoee de la conformation des animnox 
dans Pappréclalion de leurs aptitudes. — Étade 
de FAge des grands mammifères domestiques. — 
Maniements de boucherie. — Estimation du poids 
des animaux* de booclierie. — Caractères des Ta- 
ches lailièrns. — Loi sur les tices rédhibitoires. 

Élerage, ^ Principes à observer. ^ Influence 
des reproducteurs sur les caractères do leurs des- 
cendants ! héVëdilé. — Constance. — Atavisme. 

Méthodes d'amélioration des animaux domes- 
tiques. — Appropriation des races aux circon- 
sUuccs locales. —Valeur comparée de lasélectîoo 
et do croisement. — Les raees précoces. — Con- 
ditions favorables A'Ieur entrellen. 

Choix et hygiène des reproducteurs. — Appa- 
reillement. -* Caractères de la gestation. — Soins 
k donner aux femelles, avant, pendant et après la 
parturition. — Soint immédia lai à donner a«x 
nouveau-nés. 

$3. 

' A Hmaoliiioii. — Ration d^entretiea et 4» pro- 
duction. — Infloence dt In noarrtture snr le dé- 
veloppement des animaux et de leurs produits, 
ainsi que sur Pamélioration des races, In valeur 
des engrais et la culture. 

Étude des aliments. — Valeur nutritive. — 
Préparation. — Distribution. 

Changemenla de régime, principes à observer, 
~ Hygiène des jenoes animaux. 

S*. 

L'air alm08|>hérique dans ses rapports physio- 
logiqurs avrc les animaux. — Nécessité du renou> * 



vellemenl de Pair dans les habita lions des animaux. 

— Construction et aménagement 4les habîtaiiens. 

— Ventilation. — Désinfection. — Précautions à 
prendre en temps d'épitootie. — Pansages. — 
Bons et mauvais traitements. — Leur infloenee 
sur Téiat de aaniê et la vnlenr dct nniannx* 



505. - 97 »É€fiHUU!l8ee.-Mi 

contenant le budget du ministère de Vin- 
térieur pour /'exercice 1867 (l).{Monit 
du 28 décembre 1866.) 

Léopoldll, etc. Le^chambrMont adopté 
et nous sanctioDDons ce qui raît : 

Article unique. Le budget du ministère 
de rintérieur est fixé, pour l*exercice 
1867, àla somme de douze millions quatre- 
vingt-sept mille cent quatre-vingt-cinq 
francs trente-neuf cent. (12,087,185 fr. 
59c.),conformémentautabIeairci-annexé. 

Promulguons, etc. 

GontrQ-signée par le ministre de Tinté- 
rieur, M. ÂLP. Yanoenpeereboox. 



(!) Stitùm de I8(5>1966. 

Cjuaama dbs RaraésanTAina. 
/)oeuwil|« jMr(eiiMfilaires. Note 



préUminai 
jet de badf 



ire, 



p. 356-9 

Séesûm de !866.1S67. 

Documcnlf nor^emenlatrat. Bapport. Sëanee da 
30 novembre {S6€, p. 40-46. 

Aftnùies pmriemtentaires. Diteiuiiont. Séanecs des 
(S déeeadire t866, p. 94.«Q3; 6 déccaibre. p. 104- 
112{ 7 décembre, p.113-123 , et Sdécembre, p. {35- 
133. — Adoption. S4ûee da 8 décembre, p. 188. 

Sé«AT. . 

Sesfiott de 1866-1867. 

Doeumenti patiementairei. Rapport. Sëanee da 
\d iioTembre 1SG6, p. IIMV. 

AntuUûê parlementaireê. Diacnasion. Séances dei 
20 décembre 1866, p,^8>55, et 3t décembre^. 87- 
6i. — Adoption. Séance duSidéceaibre^p.61. 
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DESIGNATION DES DÉPENSES 

ET SERVICES. 


CHARGES 

ordinaires extraordin. 

et et 

permanentes, temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE PREMIER. 

▲DBIRI8TEÂTI0V CEETRiLB. 

Penonnel. 

Art. S. Traitements des fonctionnaires, employés 
«t gens de service, et frais du comilé de législation et 
d^administration générale 


Si,000 « 
300,684 » 

i9,i60 » 
A,300 » 


■ 
2.000 » 


. 


(Une somme de 10,000 fr. pourra être transférée 
de Tart. %k Part. 138, Traitementt de disponibUilé.) 

MaUrieL 

Art. 3. Foarnititres de bnreaa, impressions, achats 
et réparations de meubles, éclairage et chauffage, 
menues dépenses; frais de rédaction et de souscrip- 
tion au Bulletin administratif du miniilire de TinM- 
rimr; matériel du boreat| de la librairie 

Frait de déplacement. 

Art. A. Frais de route et de séjour, courriers 
extraordinaires •.*. 






377,4U • 


CHAPITRE IL 

PBR8IOR8 ET SECOURS. 

Art. 9. Pensions. — Premier terme des pensions à 
accorder éventuellement. 


6,000 » 
27,000 » 

• 
12,000 » 


4,094 66 


Art. 6. Subvention à la caisse centrale de pré- 
voyance «des secrétaires communaux; subvention 
complémentaire à la même caisse, à laquelle les em- 
ployés des commissariats d'arrondissement sont 




Art. 7. Secours à d'anciens employés belges aux 
Indes, ou à leurs veuves 




Art. 8. Secours à d'anciens fonctionnaires et em- 
ployés, à des veuves et enfants d'employés qui, ' 
sans avoir droit à la pension, ont néanmoins des 
titres à TobtenUon d'un secours, à raison de leur po- 






49,094 66 
19,000 ^ 


CHAPITRE III. 

STATISTIQUE ciRéaiLE. 

Art. 9. Frais de bureau et jetons de présenee de 
la commission centrale de statistique. — Frais de 
bureau des commissions provinciales. — Vérifica- 
tion des registres de la population 

Art. 10. Frais de rédaction et de publication des 
travaux du bureau de statistique générale, de la 
commission centrale et des commissions provinciales. 


9,000 - 
10,000 » 


• 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



ET SBRyiCBi. 



CHARGES 



ordioalres 

et 

permaneptcs. 



eztraordio* 

et 
temporaire*. 



TOTAL. 



CHAPITRE IV. 

FftAlS DB L^ADHimSTlATIOR DAII8 LBS PROTIRCBS. 

Provinet d*Anver§, 

Art. il. Traitement da goavernear, des dépotés 
da conseil provineial et da greffier provineial. • . 

Art. 12. Traitement des employés et gens de ser- 
vice «... 

Art. 15. Frais de rente, matériel et dépenses im- 
prévues 

/Vovince de BrabanL 

Art. 14^ Traitement do gouverneur, des dépotés 
dn conseil provincial et du greffier provincial. . . 

Art. 15. Traitement des employés et gens de ser- 
vice 

Art 16. Frais de route, matériel et dépenses im- 
prévues : . . . 

Promnee di Flandre 6ecidentale. 

Art. 17. Traitement du gouverneur, des députés 
du conseil provincial et do greffier provincial. . . 

Art. IS.Traitement des employés et gens de ser- 
vice 

Art i9. Frais de route, matériel et dépenses im- 
prévues 

Province de Flandre orientmU, 

Art. 20. Traitement du gouverneur, des députés 
du conseil provincial et du greffier provineial. . . 

Art. 21. Traitement des employés et gens de ser- 
vice. ..... ^ 

Art. 22. Frais de route, matériel et dépenses im- 
prévues 

Provinee de Bainaui. 

Art. '25. Traitement du gouverneur, des députés 
du conseil provincial et du greffier provincial. • . 

Art. 24. Traitement des employés et gens de ser- 
vice 

Art. 25. Frabde route, matériel et dépenses im- 
prévues 

Province de Liège, 

Art. 26. Traitement du gouverneur, des députés 
dn conseil provincial et du greffier provincial. . . 

Art. 27. Traitement des employés et gens de ser- 
vice. . . . ." 

An. 28. Frais de route, matériel et dépenses im- 
prévues 



42,500 » 

58,500 • 

i9,500 » 

42,500 » 

75,500 » 

19,500 • 

42,500 • 

64,000 » 

«9,500 » 



42,500 • 


» 


74,800 . 


• 


19,500 » 


» 


42,500 » 


» 


78,600 » 


■ 


19,500 » 


• 


42,600 » 


• 


66,000 . 


» 


19,500 > 


» 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 

BT SIRTICB8. 


CHARGES 

> 

ordinaires extraordin. 
et et 


TOTAL. 


Province de Limbourg, 

Art. 29. Traitement do goaverneor, des dépatës 
da conseil provioeial et da greffier provineial. . . 

Art. 30. Traitement des employés et gens de ser- 
vice, 


42.500 . 
48,000 » 
15,500 » 

42,500 » 
48,000 . 
15,500 > 

42,500 n 
54,000 » 

15,800 n 


• 
• 
101 43 

• 

m 
• 




Art. 31. Frais de roate, matériel et dépenses im- 
préYQCS 

do conseil provincial et do greffier provincial. . . 
Art. 33. Traitement des employés et gens de ser- 
vice. ..•• 


# 


nrévnes. .....<. 


• 


Province 4c Namur. 

Art. 35. Traitement do gooverneor, des dépotés 
do conseil provineial et do greffier provincial. . . 

Art. 36. Traitement des employés et gens de ser- 
vice ...•..•■■....•. 




Art. 37. Frais de roote, matériel et dépenses im- 
prévoes. ....*.. -.T. ... 






1,106,401 43 


CHAPITRE V. 

PBAIS DB L*ADlIIR18TaATI0lf DARB LB8 ABBORDISSEIIBRTS. 

Art. 38. Traitement des commissaires d'arrondi»- 
lemeat 


190,580 » 

140,650 > 

26,000 » 

500 » 


» 


Art. 39. Emolomeots poor frais de borean. . . 

Art. 40. Frais de roote et de toornées .... 

Art. 41 . Frais d*ezploiU relatifs aox appels inter- 
jetés d'office, en verto de rarticle 7 de la loi do 
f •' avril 1843 






358,000 » 
66,000 » 


CHAPITRE VI. 

■ ILICB. 

Art. 42. Indemnités des membres des conseils de 
milice (qo'ils résident on non ao lien où siège le 
conseil) et des secrétaires de ces conseils. — Frais 
d^impression et de voyage poor la milice.— Vacations 
des officiers de santé. — Frais d'impression des déci- 
sions et arrêts en matière de milice 

Art. 43. Frais d'impression des lUtes alphabéti- 
qoeset des registres d'inscription.— Frais de recoors 
en cassation en matière de milice (loi do ISJoin 1849). 


63,900 > 

2,100 n 




CHAPITRE VII. 

OARDB CIVIQUB. 

Art. 44. Inspections générales , frais de toornées, 
dCimpression et de foornitores de bnreao, eteom- 

■nsnàftntfl ftanépieiirs. ....... ... 


6,885 » 


» 




Art. 45. Achat, entretien et réparation des armes 
et objets d'éqoipement; magasin central. — Frais 
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DÉSIGflATlOlf DES DÉPEKâES 

IT iSMTlCU. 


CHARGES 

ordinaires extraordin. 

et et 

permanentes, temporaires. 


TOTAL. 


dlnpreifioD des éUiU de siEnalement et des bivveU 

d'officiers et acqoûiUoo de ihéoriee, épioglettet, ele. 

(Une MiDBie de 4,189 fr. poarra être tru*» 

féréederart.Uàrart.i5.) 

Art. i6. Pertoonel da magasin central .... 


15,000 > 
8,910 • 


» 
• 


35,405 » 


CHAPITRE VIII. 

rlTB0 lATIOlUBS. 

— Frais d'illomination. . 


40,009 • 
64,000 » 


• 


Art. AS. Tir national t prix en argent, en armes, 
en objets d^orfévrerie, ete^ -- Sobsides poar la eon- 

elble dans les Tilles on communes. — Personnel da 
tir ei d^nenset diverses. ......... 






104,000 . 
13,000 » 


CHAPITRE IX. 

aiGOlPBMIl ■OROniPIQUSS IT f iCOMAUSa. 

ponr actes de dévouement, da courage et d'hama- 
nité:lmores8iop(Bt calligraphie des diplômes, frais 

CHAPITRE X. 
LieioR n^aoRiTBOR bt croix db fbb. 

Art. 80. Pensions de S50 francs en faveur dea 
légionnaires, des décorés de la croU da Fer peu 
favorisés de la fortune i pensions da SIlO francs aux 
blessés de septeinbre dont les droits auront été re-' 
connus avttut le l«r novembre 1864; subsides k leurs 
veuves ou orphelins • . • . • 


13,000 » 


300,000 » 

33,000 • 


La somme qui, par suite des décès survenant parmi 
emploi, sur le crédit de 300,000 francs, sera affectée i 

S« A porter à 1S5 francs les pensions des veuves ; 

3* A augmenter les pensions des décorés de la 
croix de Fer et des blessés de septembre non 4écorée, 
jusqu*à ce qu'elles atteignent le chiffre wuunmwm 
de f, 300 francs 1 

A* A augmenter les pensions des veuves de décorée 
de la croix de Fer et de blessé's de septembre, pro» 

aux décorés et blessés, Jusqu'au chiffre moximwm 
de iOO francs. 

Art. 51. Subside au fonds spécial dee blessés de 
eeptMibrt et k leurs familles. -. 


aaa flAA 


CHAPITRE XI. 

ASBICOLTIIBB. 

Art. 53. Indemnité pour bestSaox aUlUu . . . 

Art, 55. Service vétérinaire $ police sanitaire i 

boursee. .•*.••• • 


340,000 » 
60,000 a 
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DÉSIGNATION DES DÉPEHSfiS 



ET MRTICIS. 



CHARGES 



ordinaires 

et 
permanentes 



eitraQrdin. 

et 
teipporaircs. 



TOTAL. 



Art. 54. Amélioration de nos raees d*animaoi domes- 
tiqoei 

Art 55. Conseil sapérienr et commissions pro- 
▼incîales d^agricoUore $ irailemenls et indemnités des 
secrétaires du conseil sapérienr et des commissions 
provinciales d*agricaltnre; subsides pour concours et 
«xposititns ; encouragements aux sociétés et aux 
comices agricoles; encouragements aux publications 
agricoles et borlicoles; frais résultant de la collation 
dM décorations agricoles ; dépenses diverses . . . 

Art. 56. Enseignement professionnel de Pagricul- 
tnre et de rhorticulture ; personnel de Tlnstitut 
agricole et des écoles d'borticniture de TÉtat; maté- 
riel de ces établissements; bourses: traitements de dis- 
ponibilité; frais de conférences agrleolet et horti- 
coles, et subside pour une école forestière. . . . 

Art. 57. Personnel du service des défrichements en 
Campine 

Art. 08. Mesures relatives aux défrichements, dé- 

' penses et indemnités nécessitées par le contrôle établi 

pour assurer rexécution de la loi du 25 mars 1847, 

— Pépinières d*arhres forestiers 

Art. 59. Personnel de Téeole de médecine vétéri- 
naire de TÉtat. Frais de la commission de surveillance. 

Art. 60. Matériel de Técole de médecine vétérinaire 
de FEtat; bourses; Jury vétérinaire 

Art. 61. Subside 4 lo Société royale d*borticulture 

de Bruxelles 

* Art. 63. Traitements de disponibilité du person- 
nel du haras de TÊtat 

CHAPITRE XII. 

VOIRIE VICIRALB ET BTGliRE PUBLIQUE. 

Art. 63. Encouragements divers pour ramélioratlon 
de la voirie vicinale et pour les améliorations qui in» 
téressent l*hygiène publique; inspection des chemins 
vicinaux, des cours d'eau et de Tagriculture ; indem- 
nités aux commissaires voyers 

CHAPITRE XIII. 

IRDDSTRIE. 

Art. 64. Frais du conseil supérieur de Tindustrie 
et du commerce ; traitement de rinspeetcor pour les 
aifaires d'industrie et du secrétaire du conseil. . . 

Art. 65. Enseignement professionnel : Ecoles in- 
dustrielles, ateliers d'apprentissage 

Art. 66. Encoaragements pour des Ouvrages 
utiles, traitant de questions de technologie, de droit 
ou d'économie industrielle; voyages et missions; frais 
relatifs aux caisses de prévoyance et aux sociétés da 
secours mutuels , et dépenses de la comml»sioQ per- 
manente instituée pour faciliter Texamen des affaires 
qui se rattachent à ces Institutions; frais résultant 
de la collation des décorations industrielles; dépen- 
ses diverses; traitement du seeréuire de la com- 
mission permanente pour les sociétés de secours 
mutaeli 



93,500 » 



140,700 » 



130,000 » 



38,670 » 



27.000 



69,000 • 
69,800 > 
80,000 • 



88,690 » 



1,168,850 » 



13,500 » 
197,300 n 



17,450 



910,300 » 



4,165,550 » 
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CHARGES 




DÉSIGNATION DES DÉPENSES 








ordinaires 


extraordin. 


TOTAL. 


IT SIRVIÇBt. 


et 


et 








lemporalres. 




Art. 67. Indemoités des greffiers des eonseiU de 








pradliomnes 


16,500 . 


■ 




Art. 68. Frais de publication du RêcuêU ofieiel deg 
















reeaeil 


7,000 » 


9 










Art. 69. Traitenent du personnel 


S0,650 » 


• 




Art. 70. Matériel et fraU divers 


16,450 . 


• 


387,850 . 








CHAPITRE XIV. 








POIDS ET MBSUaBS. 








Art. 71. Traitement des vërifleateors 


53,800 » 


» 




Art. 73. Frais de bureau et de tonrnées et tfis de 




' 






18,000 » 


• 




Art. 73. Matériel 


3,000 . 


4,780 










78,580 . 


CHAPITRE XV. 


1 






IRSTaOCTIOH PUBLIQUE.— BRSBlfilfU BUT SOPtfaiECE. 








Art. 74. Dépenses du eonseil de perfectionnement 










i,000 » 


• 




Ari. 75. Traitement des fonctionnaires et employés 








des deux universités de l'Etot 


739,650 • 


• 




Art. 76. Rourses. ~ Matériel des universités. . 


143,710 • 


• 




Art. 77. Frais de roule et de séjour, indemnités de 






* 


séance des membres des jurys dVxamen pour les 








grades académiques, pour le titre de gradué en let- 
















seignement moyen de Pun et de Tautre degré, et 








pour le dipUme de capacité relatif à renseignement 














la langue anglaise , et pour le diplôme de capacité à 








délivrer aux élèves de la première commerciale et 








industrielle des athénées ; salaire des huissiers des 








jurys, et matériel 


165,000 • 


• 




Frais de publication et dUmpression des AnnaUê 
















10,000 > 


• 




Art. 79. Subsides pour encourager la publication 








des travaux des membres dn corps professoral uni- 
















ayant principalement pour objet rintérét de cet en- 








seignement 


13,000 > 




1,094,360 » 


CHAPITRE XVI. 






BBSBIGREHBlfT MOTBII. 
















de renseignement moyen 


5,000 


9 




Art. 81. Inspection des étabUssemento d'instruc- 








tion moyenne. (Personnel) 


19,000 » 


• 










Art. 83. Frais et bourses de renseignement normal 


9,000 M 


• 




supérieur et dn degré inférieur; subsides pour aider 
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DiSIGNATION DES DÉPENSES 



BT SBKYICBS. 



CHARGES 



ordinaires 

et 

permanentes. 



eitraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



les élèves les plos distingnés de l'enseignement 
normal du degré sopérienr qoi ont terminé leurs 
études, à fréquenter des élablissemenU pédagosiques 
étrangers; aeqoisition, en six années, do local deT*éeole 
normale des humunilés, quatrième annuité. . . ■• 

Art. 8i. Crédits ordinaires et supplémentaires des 
athénées royaux ; augmentation de traitement aux 
professeurs de flamond, d^allemand et d'anglais, dans 
les athénées royaux, par application des arrêtés 
royaux des S7 et 28 janvier 1863 

Art. 85. Part afférente au personnel des athénées 
royaux dans le crédit voté par la loi du 8 avril 1857, 
en faveur dea employés de TEtat dont le traitement 
est inférieur à i, 600 francs 

Art. 86.«Crédiu ordinaires et supplémentaires des 
écoles moyennes 

Art. 87. Part afférente au personnel des écoles 
moyennes dans le crédit voté par la loi du 8 avril 
1857, en faveur des emplovés de PEtat dont le trai- 
tement est inférieur A 1,600 franes 

Art. 88. Bourses ù des élèves des écoles moyennes. 

Art. 89. Subsides à des établissements eommu- 
naux ou provinciaux d'instruction moyenne . . . 

Art. 90. Frais du concours général entre les éta- 
blissements d'instruction moyenne 

Art. 9i . Indemnités aux professeurs de l'enseigne- 
ment moyen du premier et du deuxième degré qui 
sont sans emploi 

Art. 92. TraitemenU de disponibilité 

Art. 93. Encouragements pour la publication d'ou- 
vrages classiques, subsides, souscriptions, aehats,ete. 

Art. 9A. Frais de rédaction du 5« rapport triennal 
sur l'état de l'eoseigoement moyen, fournitured'exem- 
plaires de ce rapport pour le service de Tadminis- 
tration centrale (art. AO de la loi du l«r Juin 1850 
sur l'enseignement moyen); charge extraordinaire. . 

CHAPITRE XYIi. 

BISBieiBIBlV railAIBB. 

Art. 95. Traitements de rinspeelenr général des 
écoles normales d'instituteurs et d'institutrices, de 
rinspeeiriee des écoles normales d'institutrices et dei 
iaspeeteors provinciaux de l'enseignement primaire. 

Art. 96. Frais de bureau de l'inspcetenr des écoles 
normales et des inspecteurs provinciaux de l'ensei- 
gnement primaire 

Art. 97. Indemnités aux inspecteurs diocésains et 
aux inspecteurs cantonaux ecclésiastiques des écoles 
primaires 

Art. 98. Personnel des écoles normales de l'Etat et 
des sections normoles primaires établies près des 
écoles moyennes ; traitements et indemnités • . . 

Art. 99. Traitements de disponibilité pour des pro- 
fesseurs des établissements normaux de l'Etat . • . 

Art. 100. Subventions des écoles normales agréées 
pour It^ormation d'institutrices 

Art. 101. Dépenses variables i Frais d'administra- 
tion. Impressions, registres, etc. ; commission cen- 
trale da l'Instruetion primaire; frais de voyage de 



86,928 » 

445,478 » 

2,800 • 

335,500 » 

50,000 a 

15,000 » 

182,000 » 

25,000 » 

10,000 > 

. 8,000 > 



48,200 » 
19,000 > 
54,000 » 
114,000 • 

30,000 » 



19»387 80 



9,700 » 



10,000 » 



1,232,795 80 



5. 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



ET tfBVlCKS. 



CHARGES 



ordinaires 

et 
pcrmaneptes. 



extraordin. 

et 
temporaires. 



TCJTAL. 



llnspecteor général des écoles normales et de l*in- 
spectrice des écoles normales d*instilDtriees, des in* 
spectears provinciaux, des inspeelrices délégaées, 
des inspeclears eeclésiasliques des écoles protestantes 
et israéiites; indemnités anx inspeeteors cantonaux 
civils, du cher des conférences et des concours, ainsi 

3ue des tournées extraordinafres; Trais des Jurys 
*examen dans les écoles normales; matériel des^ éta- 
blissements normaux de TEtat ; frais des conféreuces 
horticoles des instituteurs ; subsides aux bibliothë- 
qi^es cantonales des instituteurs ; bourses aux élèves 
institu leurs et aux élèves instiintrices des diverses 
écoles normales ; bourses de noviciat (art. 28, S S de 
la loi): construction de maisons d*école; service an- 
nuel ordinaire des écoles primaires communales 
adoptées; subsides aux communes; subsides à des 
établissements spéciaux (salles d'asile et écoles d^a- 
dulies); récompenses en argent on en livres aux in- 
stituteurs primaires qni font preuve d'un sèle^'Xtra- 
ordinaire et d'une grande aptitude dans rexercice de 
leurs fonctions ; achat de livres, d^images, etc., ù dis* 
tribuer par les inspecteurs aux élèves les plus méri- 
tants des écoles primaires s publications périodiques 
etaotres, intéressant Pinstruclion primaire; sous- 
criptions «licqnisitions, subsides ; subsides aux caisseï 
de prévoyance des instituteurs ; secours à d'anciens 

instituleurs et dépenses diverses 

Art. 102. Frais de rédaction do 8* rapport triennal 
sur Pétat de renseignement primaire, et fourniture 
d'exemplaires de ce même rapport pour le service de 
l'administration centrale 

CHAPITRE XVIII. 

' LETTaeS BT SCIBHCE8. 

Art. 105. Subsides et encouragements; souscrip- 
tions, voyages et missions liuérairesv scientifiques 
ou archéologiques ; fouilles et travaux dans Tintérèt 
de l'archéologie nationale; sociétés littéraires et 
scientifiques; dépenses diverses; secours à des litté- 
rateurs ou savants qui sont dans le besoin ou 
aux familles de littérateurs ou savants décédés; 
subsides aux veuves et aux orphelins délaiësés par 
les littérateurs Van Ryswyck, Vankerekhove, Gaucet, 
Denis Sotiau et H. Van Peene; prix quinquennaux 
fondés par les arrêtés royaux du i«r décembre 1845, 
du 6 juillet 1851 cl du 25 novembre 1859; encou- 
ragements ft la littérature et A Tart dramatique (litté- 
raire et musical); publication des CAronifuesèef^ef 
inéditetf rédaction et publication de la table chrono- 
logique des chartes , diplèmes, lettres patentes 
et autres actes imprimés concernant l'histoire dm 
la Belgique ; bureau de paléographie; publication 
dedocoments rapportés d'Espagne; exécution d'une 
description géographique et historique du royaume 
de Belgique ; continuation de la publication des 
actes des anciens états généraux 

Art. 104. Académie royale des sciences, des lettres 
et des beaux-arts de Belgique; subsides extraordi- 
naires è l'Académie royale de Belgique, afin de la 



3,185,764 » 



112,000 » 



27,500 



S,466,1S4 - 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



ET SERVICES. 



CHARGES 



ordinaires 

et 
permanentes, 



exiraordin. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



mettre à même d'aagmenter le ehiffre des prix pour 
les prineipaics questions portée^ aux programmes 
de ses eoneoors; publication des anciens monuments 
de la littérature flamande et d'une collection des 
grands écrivains du pays; publication d*one Biogra • 
pbie nationale; publication d'an texte explicatif de 
la carte géologique de la Belgique 

Art. 105. Observatoire royal. — Personnel. . . 

Art. 106. Idem. — Matériel et acquisitions. . . 

Art. i07. Bibliothèque royale.— Personnel.— Frais 
de la fusion des trois fonds de la bibliothèque royale 
et frais de la rédaction du catalogue général. . . 

Art. 108. Bibliothèque royale.—Matériel et acqui- 
sitions ' . 

Art. 109. Musée royal d'histoire nalurelle. — Per- 
sonnel 

Art. ilO. Musée royal d'histoire naturelle. — Ma- 
tériel et acquisitions 

Art. m. Subside à l'association des BoUandistes 
pour la publication des Acta Sanctomm 

Art. il 2. Archives du royaume. — Personnel. . 

Art. 113. Archives du royaume. — Matériel; ate- 
lier de reliure pour la restauration des documents. 

Art. 1 U. Archives de TEtat dans les provinces. — 
Personnel 

Art. 115. Frais de publication des Inventaires des 
archives f frais de recouvrement de documents pro- 
venant des archives, tombés dans des mains pri- 
vées; frais d'acquisition ou de copie de documents 
eoneemant l'histoire nationale; dépenses de matériel 
des dépôts d'archives dans les provinces; subsides 
pour le classement et pour la publication des inven- 
taires des archives appartenant aux provinces, aux 
communes, aux établissements publics; dépenses 
diverses relatives aux archives. — Recouvrement 
d'archives restées au pouvoir du gouvernement au- 
trichien; frais de classement, de copie et de trans- 
port, etc 

Art. 116 Location de la maison servant de succur- 
sale au dépôt des archives de l'Etat 

CHAPITRE XIX. 

BBAOX-ARTC. 

Art. 117. Subsides à de jeunes artistes pour les 
aider dans leurs études ; encouragements à de Jeunes 
artistes qui ont déjà donné des preuves de mérite; 
voyages dans le pays et A l'étranger pour les aider 4 
développer leurs talents ; missions dans l'intéf et des 
arts ; secours^à des artistes qui se trouvent dans le 
besoin ou aux famiUes d'artistes déeédés ; eneoura- 
gementsà la gravure en taille-douce, à la gravure en 
médailles, aux publications relatives aux beaux-arts; 
subsides ; souseriptions ; acquisitions d'œuvres d'un 
intérêt artistique ou archéologique; subsides aux 
sociétés musicales, aux écoles de musique, aux villes 
pour rinstitution de grands festivals de musique clas- 
sique: aux sociétés pour l'encouragement des beanx- 
arts,aux expositions locales,ete. sconmandesetaequi- 



50,000 » 
<8,5i0 » 
8,060 . 


2Î,Î00 . 
4 • 


^,500 » 




58,320 » 




H, 495 » 




7.000 . 




U,225 . 


6,000 » 
1,800 » 


4,700 . 


3,500 » 


39,600 » 


• 



6,800 • 



10,000 
3,000 



448,740 
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DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



BT gBftVICEf. 



CHARGES 



ordinaires 

et 

pmaanentes. 



flKtraordia* 

et 
temporairei. 



TOTAL. 



filions d^flBQvres dVtisles yivaols oadont le déeès oe 
remonte pas ft plasde dix ans; subsides aaz élablisse- 
mtntspoblies poar aidera la eommandeooàl*aeqatsi- 
tion d*(Ba?res d*art ; eoeouragcmenls à la peiolare 
niarale,aTeeleeoncoor8 des communes et des établis- 
sements inlëressés ; subsides à des fabriques dVglise, 
à litre d^enconragemeot, pour rexécotion d*objets 
mobiliers religieux offrant un caractère artistique 
reconnu : académies et éeoles des beaux-arts, autres 

3ue l'Académie d*Anvers; conseil de perfectionnement 
e renseignement des arts du dessin ; grands con- 
cours de composition musicale, de peinture, de 
sculpture, d*archileclure et de gravure en uille- 
dooie; pensions deslauréats ; frais relatifs aux grands 
concours; dépenses diverses. ....... 

Art. lis. Académie royale d^Anvers 

Art. 119. Conservatoire royal de musique de 
Bruxelles. — Dotation de TEtat destinée, avec les 
subsides de la province de Brabant et de la ville de 
Bruxelles, à couvrir les dépenses tant du personnel 
que du matériel .. ^ 

Art. 120. Conservatoire royal de musique de Liège. 

— Dotation de TEiat destinée, avec les subsides de 
la province et de la ville de Liège, à couvrir les dé- 
penses lanl du personnel que du matériel. . . . 

Art. iSi. Musée royal de peinture et de sculpture. 

— - Personnel 

Art. ISi. Musée royal de peinture et de sculpture. 

— Matériel et acquisitions. — Frais dHmpression et 
de vente du catalogue 

Art. 133. Musée Wierts. — Personnel surveillant 
et concierge. — Matériel et frais dVntrclien . . . 

Art. 124. Musée royal d^armures et d^antiqnités.--- 
Personnel ; . . • 

Art. 139. Mnsée royal d^armures et d*antic|nitès.~ 
Matériel et acquisitions. — Frais d^imprcssioo et de 
▼ente du catalogue; frais de publication d^une édition 
illustrée de planches et de vignettes du catalogue des 
collections du musée; création d*une section sigillo- 
grapbique 

Art. 136. Monument de la place des Martyrs; sa- 
laire des gardiens. — Frais de surveillance de la co- 
lonne du congrès.— Traitement du concierge du palais 
de la rue Ducale.— Frais d^eotretien des locaux de ce 

Klais et chauihge des locaux habités par le concierge; 
lisdesurveillancednmusée moderne établi audit pa- 
lais ; frais de conservation, d'entretien, de chauffage et 
de mobilier, et frais divers imprévus de ce musée. 

Art. 137. Monuments à élever aux hommes illus- 
tres de la Belgique; subsides aux villes et aux pro- 
vinces; médailles à consacrer aux événements mé- 
morables 

Art. 188. Subsides aux provinces, aux villes et 
aux communes dont les ressources sont insuffisantes 
|M>ttr la reltauration des monuments ; subsides pour 
la restauration et la conservation d^objets d*art et 
d^archéologie appartenant aux administrations pu- 
bliques, aux églises, etc.; travaux d'entretien aux 
propriétés de TEtat qui ont un intérêt exclusive- 
ment historique 



431,000 » 
38,850 » 



69,540 • 

i0,3i0 > 

lS,iS5 • 

33,400 » 
3,500 

8,700 » 



13,000 » 



14,310 



10,000 » 



56,000 » 



85,000 • 



7,405 50 



7.0 



0,000 • 
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CHARGES 




DÉSIGNÀTIOI! DES DÉPENSES 








BT 8BKTICB8. 


ordinaires 
et 


extraordin. 
et 


TOTAL. 




permanentes. 


temporaires. 




1 

Art. lS9.CoiiiiD{MioD royale desartoelmoDOinenU. 








—Personnel. — Jetons de présenée; frais de voyage 








des membres de la commission, du secrétaire et des 








dessinatears; bibliothèque, mobilier, chauffage, Im* 








pressions . frais de bureau , achat d'insirumenis. 








compte rendu des séances générales, indemnités des 








sténographes et flrais de publication 

Art, 130. Rédacilon et publication du ballelin de 


23,700 . 












la eoiMnission d*art et d^archéologie 


6,000 » 


• 




Art. 131 . Frais de route et de séjour des trois eoln- 








missalres de rAcadémie royale de Belgique, adJoioU à 








la commission royale des arts et des monuments, eldes 








membres correspondants de cette commission. . . 


6,000 » 


• 




Art. 133. Appropriation de la rotonde du musée 








royal de peinture qui doit servir d'anneie à la salle 








des séances publiques de TAcadémie royale des 








sciences, des lettres et des beaux-arts de Belgique et 








de rAcadémie royale de médecine, charge eitraordi- 








naîre 


» 


10,000 » 


874,970 50 » 


CHAPITRE XX. 






SBKVIGB hZ SABTé. 








Art. 133. Inspection des établissements dange- 








reux, insalubres ou incommodes projetés ou en ex- 








ploiUtion; perèonnel; frais déroute et de séjour, dé- 








penses diverses et travaux relatifs ft cette inspection. 


.• 


12,000 » 












cialesi service sonitaire des ports de mer et des 








côtes ; subsides en cas d'épidémies ; encouragements 
















et après leurs éludes 1 1» pour les aider à s'établir ; 








2« pour les indemniser des soins de leur art qu'elles 
















services rendus pendant les épidémies; impressions, 








souscriptions et achat de livres { dépenses diverses. 


8i,000 » 


» 




Art. 135. Académie royale de médecine .... 


23,140 » 


m 




Art. 136. Conseil supérieur d'hygiène publique i 








jetons de présence et frais de bureau 


4,200 » 


m 


123,840 » 


CHAPITRE XXI. 






BAOX DB 8PA. 








Art. 187. Traitement du commissaire du gouver- 
nement près la société concessionnaire des jeux de 














Spa 


7,000 . 




7,000 » 


CHAPITRE XXII. 




TBAITBMBRTB BB DISrOBIBlLlTé. 








Art. 188. Traitements temporaires de disponibi- 








lité 




85,932 . 


35,932 » 


CHAPITRE XXIII. 




ntfPBRSBS IMPBtfVUBS. 








Art. 139. Dépenses imprévues non libellées an 








budget. — Loyer du local qui a servi k ^exposition 








cénérale des beaux^rts. 


5,900 » 


7,400 


13,300 > 


^■à WwU VSAw 9VW iv^/vWA^ ^m mmm ■••••«««■ 


Total du budget du ministère de Tintéricur. . fr. 


11,454,924 » 


632^61 39 


12,087,185 39 
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Arrêta royaZ par iegiM/ h sieur Le- 
bon (D.-/.-B.)» jtge de paix du canton 
de Charleroi, est nimmé ehewUier de 
l'ordre de Léopold. (Monit. da29 décem- 

507. — 97 oÉCEHBBfi 1866.— I4M 

gtit approuve le traité d'amitié, de corn' 
merce et dê{ navigation conclu à Yédo, 
entre là Belgique et le Japon, le i*^ août 
1866, ainsi que la convention addition^* 
nelle intervenue entre les mêmes pays le 
4 octobre de la même année (1). (Monit. 
du 29 décembre 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ontadopté 
et nous sanctionnons ce qui sait : 

Article unique. Le traité d'amitié, de 
commerce et de navigation, condu le 
1» août 1S66 entre la Belgique et le 
Japon, ainsi que la convention addition- 
nelle intervenue entré les mêmes pays, 
le 4 octobre de la même année, sortiront 
leur plein et entier effet. 

Promulguons, etc. 

Gontre-sîgnée par le ministre des affaires 
étrangères, tl. Ce. Rogier. 

TRAITÉ. 

S. M. le roides Belges et S. M. U taleoon do 
JapoD, également ftoimés da sincère désir d*établir 
et de consolider les rapports d^amitié entre les 
deox Etats, ont résolu de cQnclare on traiié dV 
mitié, de comaoerce et de narfgitlon, basé sur 
rintérét réciproque des sujets des deux hantes 
parties contractantes, et ont nommé à cet effet 
pour leurs plénipotentiaires, savoir : 



(1) Sestian de 1866-1867. 

CbAMBEB dm KBPRinHTmTS. 

Dœumtnti parlementairet. Exposé des motifs, 
texte du projet de loi, texte du traité et réglementa 
GOBsmereiaax. Séance du SS novembre 1866, p. 31- 
88. — Annexe, j>. 62-83. — Eapport. Séance dn 
7 décembre, p. 70-71. 

Amtàlet parletiuntairet. DiscuBsion et adoption. 
Séance du SI décembre 1866, p. 317-219. 

S4F4T. 

Doewiunis partementairei. Rapport. Séance d» 
99 décembre 1886, p. TI. 

Aimtttet parlenùtuairet. Diaeusaîoa et adoption. 
Béanonda a déeembrt 1868, p. 73-74. 



Sa Majeoié le roi des Bdgce, 
Le sieur Auguste T'Kint, officier de Tordre de 
Léopold^ete., etc., etc., son envoyé ad kte en 
mission extraordinaire ; 

Et Sa Majesté le talcoon du Japon : 
Rikoetsi Ijono kami, Bosino Bittsano kami et 
Ookoebo Tâikgono kami; 

licsqueis, après s*éire commaniqaé lears pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et dn^ foriae, ont ar- 
rêté les articles qui mitent : 

Article 1», II y aura paix pcrpétnell^ et amitié 
eonslaote entre Sa Majesté le roi des Belges et 
Sa Majesté le Ulcoun do Japon, leurs héritierm et 
soccessears, comme anssi entre leurs sujets res- 
pectifs. 

Art. 9. Sa Majesté le roi des Belges aura le droit 
de nommer, si bon toi semble, un agent diploma- 
tique qui résidera dans la ville de Yédo, et des 
fionssis ou agents eonsuiaires dans tons les ports 
du Japon qui seront ouverts au eonmeree bdgê. 
L'agent diplomaiiqiie et le consul générât de 
Belgique au Japoirauront le droitde voyager libre- 
ment et sans empêchement dans looies les parties 
de i*empire. 

Sa Majesté le lalooon dn Japon pourra acéré- 
dilcr un agent diplomaiiqot près de la cour de 
Bruxelles et nommer des consuls on des agents 
consulaires dans les ports de la Belgique. 

Langent diplomatique et le consul général do 
Japon auront le droit de voyager librement énss 
tontes, les parties de la Belgique. 

Art. 3. Les villes et ports de.Hakodate, Ksns- 
gawa et Nagasaki seront ouverts au oommeree et 
aux sujeu belges dès le jour où le présent traité 
entrera en vigueur. 

Les Belges pourront résider en penntneoce dcas 
ces villes et ports ; ils auront le droit d*y loner 
des terrains et acheter des maisons et ils pourront 
y bAtir des habita tiona et des magasins. Mais 
aacnne fortifiée lien ou place forte militaire wfy 
sera élevée sous prétexte de construction de han- 
gars 00 d'habitations, et ponr s^dJBsnrer que cette 
clause est fidèlcaient exéeetée, les autorités japo- 
naises compétentes auront le droit d^iospeeter, de 
temps à autre, lools construstion qni scseit éle- 
vée, changée ou réparée. 

L'emplacement que les Belges occuperont et sur 
lequel ils pourront constrnirs leers habiutions 
sera déterminé par le consul belge de ooncertavee 
les autorités japonaises compétentes de ciMqne 
lieu I il en sera de même poor les règlements de 
-port; et, si le consul et les autorités locales ne 
parviennent pas à s'étendre è ce sujet» la question 
sera soumise è Tageçt diplomatique belge et nu 
gouvernement japonais. 

Autour des lieux où résideront les Belges, il ne 
sera élevé ni placé, par les aalMfliés JipoÂises, 
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oi mnr, ni barrière, ni elôlare, ni toat antre 
obstacle qui pourrait entraver la libre sortie on la 
libre entrée de ces lieux. 

Les Belges pourront circuler librement dans les 
enceintes formées par tes limites désignées ci-api'ès: 

De Kanagawa jusqu^à la rivière Logo (qui se 
jette dans la baie de Yédo entre Kawasaki et Si- 
nagawa) et dans toute autre direction, jusqu*ft 
Qoe distance de dix ris. 

D*flakodate jusqu*& une dislance de dix ris dans 
toutes les directions. 

Ces distances seront mesurées par terre, à par- 
tir du Gojosio, ou maison de ville, de chacun des 
ports susnommés, le ri équivalante 3,910 mètres. 

A Nagasaki, les Belges pourront se rendre par- 
tout dans le domaine impérial du voisinage. 

Art. i.Les Belgesau Japonaurontled'roitd'exer- 
cer librement leur religion. A cet effet, ils pourront 
élever, sur le terrain destiné ft leur ét;\blissemenl, 
des édifices ptur rexerciee ou ft Tusage de leu r culte. 

Art. 5. Tous les différends qui pourraient s'éle- 
ver entre les Belges résidant au Japon, an sujet de 
leurs propriétés ou de leurs personnes, seront 
soumis à la juridiction des autorités belges consti- 
tuées dans le pays. 

Tout Belge qui aurait è se plaindre d^un Japo- 
nais devra se rendre au consulat de Belgique et y 
exposera sa réclamation. Le consul examinera ce 
qaVIle aura de fondé et cherchera k arranger Taf- 
faire è Tamiable. 

De même, si un Japonais avait à se plaindre d'un 
Belge, le consul de Belgique Pécouiera avec inté- 
rêt et cberehera à arranger Taffaire & Tamiable. 

Si Aei difficultés surviennent qui ne puinseut 
pas être aplanies ainsi par le consul, ce dernier 
aura recours à Tassistanee des autorilé« japonaises 
compétentes, afin que, de eoncert avec elles, il 
paisse examiner sérieusement Taffaire^t loi don- 
ner une solution équitable. 

Si quelqu^Japoaais venait ft ne pas payer ce 
qu'il doit à un Belge, ou s'il se caehail frauduleu- 
sement, les autorités japonaises compétentes fe- 
raient tout ee qui dépendrait d'elles pour le tra- 
duire en justice et obtenir de lui le paj^^meni de sa 
dette ; et si quelque sujet belge se cachait fraudu- 
leusement ou manquait à payer ses dettes à un 
Japonais, les autorités belges feraient de même 
tout ee qui dépendrait déciles pour amener le dé- 
linquant en justice et lé forcer è payer ce qu'il 
devrait. 

Ni les autorités belges, ni les autorités japo- 
naises ne seront responsables du payement de 
dettes eoniraetées par leurs nationaux respectifs. 

Art. 6. Tout Japonais qui se rendrait coupable 
de qoehiue acte criminel envers un Belge sera 
arrêté par les a'atorité» japonaises compétentes et 
puni conforméoient aux lois du Japon. 
in« stfaii. T. I. 



Les sujets belges qui se rendraient coupables de 
quelque crime contre des Japonais ou contre des 
sujets ou citoyens d'autres nations, seront traduits 
devant le consul de Belgique ou un autre fonction- . 
naire public compétent, ou devant les tribunaux 
belges, et seront punis conformément aux lois du 
royaume de Belgique. 

La justice sera équitablement et impartialement 
administrée de part et d'autre. 

Art. 7. Toutes les réclamations d'amendes ou 
confiscations encourues par suite d'infractions au 
présent traité ou aux règlements commercioux qui 
y sont annexés, seront soumises à la décision des 
autorités consulaires belges. Les amendes ou con- 
fiscations qui seront imposées par cdles^ci ap- 
partiendront au gouvernement japonais. 

Art. 8. Dans tous les ports du Japon ouverts au 
commerce, les Belges auront le droit d'importer 
de leur propre pays ou des ports étrongers, et de 
vendre, comme aussi d'acheter et d'exporter pour 
leurs propres ports ou pour ceux d'autres pays, 
toute espèce de marchandises qui ne seraient pas 
d^ contrebande. Ils ne payeront que les droits sti- 
pulés dpns te tarif annexé au préseul traité, sans 
avoir à supporter aucune autre charge. 

Les Belges pourront librement acheter dcS Ja- 
ponais et leur vendre toi»«es sortes d'articles, sans 
intervention d'aucuu employé japonais, soit dans 
ces ventes ou achats, soit dans les payements & 
effectuer ou à recevoir. 

Tous les Japonais, sans distinction, pourront 
acheter aux Belges to>ites sortes de marchandises 
ainsi que les garder, les employer ou les revendre. 
Art. 9. Le gouvernement japonais n'apportera 
aucun obstacle k ce que les Beiges résidant au Ja- 
pon puissent prendre à leur service des Japonais 
et les employer ft toute occupation que les lois ne 
prohibent pas. 

Art. iO. Les règlements commerciaux annexés 
au présent traité seront considérés comme en fai* 
saut partie intégrante, et ils seront enconséqnenee 
également obligatoires pour les deux hautes par- 
ties contractantes. 

L'agent diplomatique de Belgique au Japon, de 
concert avec les fonctionnaires qui pourraient être 
désignés h cet effet par le gouvernement japonais, 
auront le pouvoir d'établir dans tous les ports 
ouverts au commerce les règlements qui seraient 
nécessaires pour mettre è exécution les stipula- 
tions des règlements commerciaux ei-«onexés. 

Art. il. Les autorités japonaises,' dans chaque 
port, adopteront telles mesures qui leur paraî- 
tront le plus eonvenables pour prévenir la tnQde 
et la contrebande. 

Art. 12. Tout bâtiment belge arrivant devant 
Ton des porta oiTverts du Japon sera libre de 
prendre on pilote pour entrer dans le port, et de 
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méoie, loraqa^il aoni aeqaiué loates les charges 
et lous les droits qoi loi aaraieat été légalemeot 
imposés et qaM sera prêt à partir, il sera libre de 
preodre on pilote pour sortir du port. 

Art. 13. Les Belges qoi aoraieot importé des 
marchaDdises dans l'on des ports OOTcris do Ja- 
pon, et payé les droits établis, poorront obtenir 
des chefs de la dooane japonaiie on eertifieat 
constatant que ce payement a eu lieo,etillearsera 
permis «lors de ntexporter ces marchandises et 
de les débarqoer dans Ton des antres ports oo- 
Tcrts do Japon, sans avoir à payer de droit addi- 
tionnel d^aacooe espèce. 

Art. U. Tontes les marchandises importées par 
des Belges dans Ton des ports ouverts do Japon, 
et qoi aoront payé les droits Axés par ce traité, 
pourront être transportées par les Japonais dans 
tontes les parties de Tempire, sans avoir ft payer 
aneone taxe ni aocon droit de transit oo de toote 
autre nature. 

Art. 15. Toote monnaie étrangère aora coors au 
Japon et passera pour* la valeur de son poids com- 
paré à celui de la monnaie japonaise analogue. 

Les Belges et les Japonais pourront librement 
faire usage «les monnaies étrangères on japonaises 
dans tous les payements qu^iis auraient ft se faire 
réciproquement. 

Les monnaies de toote espèce, à Texception de 
la monnaie Japonaise de enivre, pourront être ex- 
portées du Japon , anssi bien qne Tor et Targent 
étrangers non monnayés. 

Art. 16. Si 1rs chefs de la douane japonaise 
n'étaient pas siitisfaits de Tévalnaiion donnée par 
des négociants à quelques- unes de leurs marchan- 
dises, ces fonctionnaires pourraient en estimer le 
prix et offrir de les acheter au taux ainsi fixé. 

Si le propriétaire refosait d'accepter Toffre qoi 
lui aurait été faite, il aurait à payer nox fonction- 
naires de la dooane les 'droits proportionnels à 
cette estimation. 

Si, an contraire, Toffre était acceptée, la valeor 
offerte serait immédiatement payée ao négociant 
sans escompte ni rabais. 

Art. 17. Si un bâtiment belge venait à naofra- 
ger 00 à être jeté sor les côtes de-rempire do Ja- 
pon, 00 s'il était forcé de chercher on refuge dans 
quelque port do territoire impérial, les aotorilés 
japonaises compétentes, ayant connaissance du 
fait, donneraient immédiatement k ce bâtiment 
toote rassistance possible. Les personnes do bord 
seraient traitées avec bienveillance, et on leur 
fournirait, si cela était nécessaire, les moyens de 
se rendre an consolât belge la plus voisin. 

Art. Id. Toutes sortes de fournitures 4 Fusage 
des bAliments de guerre belges poorront être dé- 
barquées à Kanagawa, à Hakodate et h Nagasaki, 
et plieées eo maguin k terre loas la garde d'em- 



ployés beiges, sans avoir à payer de droits ; mab 
si qoelques-ones de ces fonrni tores étaient veodoce 
à des Japonais oo à des étrangers, racqoéreur 
payerait aux autorités japonaises la vnlenr dee 
droits qni y seraient applicables. 

Art. 19. Il est expressément stipulé qne le goa- 
vernement de S. M. le roi été Belges et ses sojcU 
jouiront librement, k dater dn jour oà le préseaC 
traité entre en vigneor, de ions les droits, immu- 
nités et privilèges on avantages qni ont été aeeor- 
dés on qoi seraient aeeordés à Tavenir par S. M. 
le talcoon do Japon ao goovcrnement oo aoz 
sojeu de toote antre nation. 

Art. 20. Il est conveno qoe les deoz bénies 
paHieseontraetautes poorsont,à dater dn !« joilleC 
1873, pVoposer la révision dn présent traité, poor 
y introduira les changements oo les améliorations 
que rexpérience aurait démontrés néeesaaires. 
Mais une pareille proposition devra êtra annoncée 
an moins une année d'avance. 

Art. 21. Tontes les commnnicationa ofleielles 
de l'agent diplomatique et dea consuls de Belgique 
adressées aux autorités japonaises seront éerîtcs 
en français. 

Toutefois, pour faciliter la prompte expédition 
des affaires, ces eommunications seront aeeompe- 
gnées d'une traduction en langue hollandaise ou Ja- 
ponaise, pendant les cinq pramières années qni 
suivront la date oà le préaent traité entrera en 
vigueur. 

Art. 22. Le présent traité est fait en quatra ex- 
péditions, dont deux sont écrites en Japonais etco 
hollandais et les deos aotres en français et ea 
'hollandais. Les trois venions ont le même sens et 
la même portée, mais la version hollandaise sera 
considérée comme le texte original do traité, 4m 
manière qoe, dans le èM où une interprétatioa 
différente serait donnée au texte français et «■ 
texte japonais, le texte hollandais ferait foi. 

Art. 23. Le présent traité sera ratifié par S. M. 
le roi des Belges et par S. M. le Ulooon du Japon, 
et les ratifications, dûment signées et scellées, 
seront échangées è Yédo aussitôt que faira se 
pourra. 

Ce traité entrera en vigoeor è partir do pramier 
janvier mil huit cent soixante-sept, soit qoe les 
ratifications soient échangées avant ou après celle 
date. 

Eq foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs 
l'ont signé et y ont opposé leurs sceaux. 

Fait k Yédo, ie premier août mil huit cent soi- 
santC'SÎx, correspondant au 21* jour du 6* i 
de la 2* année de Kei-0'To-la. 

{L, S,) Auguste TKirt. 

KlKOBTSI liOaO KAHl. 
HOSIHO BiTTSURO XAMt. 

OoxoBBO Tsifteoio xahi. 
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RÈGLEMENTS COMMERCIAUX. 

PUIIU RjkGLBBBHT. 

Dans les quaranle-hait heures qoi saivront Par- 
rivéc d'un Uliment belge dans Pan des ports Ja- 
pofl&is ouverts an commerce, le. capitaine ou le 
eommaodant de ce bâtiment remettra à la douane 
Japonaise le reçu du consul de Belgique qui prou- 
vera qu'on a déposé chez loi tous les papiers du bord, 
les connaissements, etc., et le capitaine oo le 
commandant annoncera alors l'entrée de son na- 
vire en douane,, en remettant une déclaration 
écrite qoi fera connaître le nom du navire et celui 
du port d'où il provient, son tonnage, le nom de 
son capitaine oo commandant, le nom des passa- 
gers, s'il y en a, et le nombre de personnes qai 
composent son équipage. Cette déclaration sera 
eertiflée véritable par le capitaine ou'le eomman- 
dant et sera signée par loi. Il déposera en même 
temps un manifeste de son chargement indiquant 
le nombre cl la marque des colis qui le composent, 
leur contenti, le! qu'il est détaillé dans les connais- 
sements, avec le nom de la personne oo des per- 
sonnes auxquelles ces colis sont adressés. Une 
liste des provisions du bord sera jointe au mani- 
feste.- Le capitaine oo le commandont certifiera 
qoe ce manifeste contient la description exacte de 
toute la cargaison et des provisions do bàliment, 
et le signera de son nom. 

Si une erreur est reconnue comme ayant été' 
commise dans le manifeste, elle poarra être cor- 
rigée dans les vingi-qaatre heures (dimanches ex- 
ceptés), sans qu'elle poisse donner lieu au paye- 
ment d*aucune amende ; mais si une altération oo 
une déclaration tardive dans le manifeste était 
faite apjrès ce laps de temps, une amende de quinze 
p\^stres serait imposée au délinquant. 

Toutes les marchandises non déclarées dans le 
manifeste payeront un double droit an moment de 
leur débarquement. 

Tout capitaine on commandant qui négligerait 
de déclarer l'entrée de son navire en douane japo- 
naise dans le temps prescrit par ce règlement, 
payera une amende de soixante piastres par cha- 
que jour de retard apporté à la déclaration à 
foire. 

DEUXlftMB aèGLBMBlIT. 

Le gonvernement Japonais aura le droit de pla- 
cer des employés de la douane k bord de tout bâ- 
timent entré dans le port (les navires de guerre 
exceptés). Tous ces employés seront traités avec 
égard, et toutes les facilités qu'on pourra leur 
accorder leur seront données. 

Aucune morebondise ne sera débarquée avant le 
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lever do soleil ni après son coucher, sans une per- 
mission spéciale des autorités de la douane, et la 
cale et les autres issues du bàliment qui mènent 
au lieu où se trouve renfermée la cargaison seront 
gardées par les oflieiers japonais pendant les 
heures comprises entre le coucher et le lever du 
soleil , au moyen de scellés, de serrures ou d^aolres 
fermetures, et si, sans en avoir la permission, 
quelque individu ouvrait l'une de ces issues qui 
auraient été fermées, oo brisait les scellés, les 
serrures ou les autres fermetures apposées par 
les employés de la douone japonaise, il serait pas- 
sible d'une amende de soixante piastres pour 
cbaqUe infraction. 

Toutes les roarcbondises qui seraient débarquées 
d'un bàliment sans avoir élé légalement déclarées 
à la douane japonaise, ainsi quMI est dit ci-dessus, 
seraient confisquées. 

Les colis de marchandises disposés avec l'in- 
tention de frauder les revenus du Japon, en ca- 
chant des articles de valeur qui ne seraient pas 
déclarés dans le manifeste d'enlrée, seront con- 
fisqués. 

Si quelque bàliment belge faisait la contrebande 
ou cherchait à iotrodoire des marchandises dans 
les ports do Japon qui sont encore fermés, ces 
marchandises seraient confisquées au profit do 
gouvernement japonais, et le bâtiment serait im- 
posé à une amende de mille piastres poor chaque 
con Ira ven lion. 

Les bàlimeots qui ouraient besoin de répara- 
lions pourront, à cet effet, débarquer leur cargai- 
son sans avoir à payer aucun droil. Tontes les 
marchandises ainsi débarquées seraient placées 
sous lo garde des aulorilés japonaises, et toutes 
les dépenses à faire pour magasinage, travaux et 
surveillance seraient payées: mais si une partie de 
celle cargaison était vendue, les droits légaux de- 
vraient être payés pour la partie dont on aurait 
disposé. 

Les cargaisons pourront être transbordées sur 
un autre bàliment mouillé dans le même port sans 
avoir à payer auenn droit ; mais tout transborde- 
ment devra être fait sous la surveillance des em- 
ployés japonais, après que les autorités de la 
douane auront acquis la preuve de la bonne foi de 
la transaction, et lorsque ces autorités aurontanssi 
donné la permission d'opérer le transbordement. 

L'imporUtion de l'opium étant prohibée, tout 
bâtiment belge arrivant au Japon pour y faire le 
commerce, et ayant plus de trois catties d'opium 
à bord, pourra voir le surplus de cette quantité 
confisqué et détruit par les aulorilés japonoises, 
et tout individu faisant ou essayant de la eontre- 
bande .d'opium sera passibl<f d'une amende de 
15 piastres poor chaque cattie d'opium entré ainsi 
en contrebande. 
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TI0I8IÉBB RÈCLBIEHT. 



Le propriétaire oa le coosignalaire de marchan- 
dises qui voudrait les débarquer eu fera |a décla- 
ration & la douane japonaise. Cette déclaraiioa 
sera écrite et contiendra le nom de la personne qui 
fera Tintroduclion et celui du bâtiment où se trou- 
yent les marcbandises ainsi que le nombre et t& 
marque des» colis. Le contenu et la valeur de cha- 
que colis seront constatés séparément sur la mémo 
feuille, et à la fin de la déclaration, on addition- 
nera la valeur de toutes les marchandises qui com- 
posent rentrée en douane. Sur chaque déclaration, 
le propriétaire on le consignataire certifiera par 
écrit qu'elle contient la valeur actueHe des mar- 
chandises, et que rienn^a été dissimulé pour nuire 
à la douane japonaise. Le propriétaire ou le coa- 
signataire signera ce certificat. 

La facture ou les factures des marchandises 
ainsi introduites stîront présentées aui autorités 
de la douane et resteront entre leurs mains jus- 
qu'à ce que ces autorités aient examiué les mar- 
chandises mentîonaées dans lu déclaration. Les 
.employés japonais pourront vérifier un ou plu-^ 
sieurs de ces colis aiusi déclarés, et à cet effet ils 
les feront transporter à la douane, s'ils le veulent ; 
mais cette visite ne devra causer aucune dépense 
ft rintroducteur ni porter préjudice aux marchan- 
dises, et après leur examen, les Japonais repla- 
ceront CCS marcbandises dans les colis, et autant 
que possible dans Tétat où elles se trouvaient pri- 
mitivement. Cette visitedevra être faite sans perle 
de temps. 

Si quelque propriétaire on introducteur de 
marchandises s'apercevait qu'elles ont été avariées 
pendant le voyage d'importation, avant qu'elles lui 
aient été délivrées, il pourra notifier aux autori- 
tés de la douane les avaries survenues, et les mar- 
chandises avariées seront évaluées par deux ou par 
plo8ieors4>eraonnes compétentes et désintéressées 
qui, après mûr examen, délivreront «n certificat 
faisant connaître le moulant à tant pour cent des 
avarie^ éprouvées dans chaque colis séparément, 
en le décrivant par ses marques et numéros. Ce 
certificat sera signé par les experts en présence 
des employés de la douane, et rintroducteur an- 
nexera ce certificat à son manifeste en y faisant 
les réduetions convenables ; mais ce fait n'empè- 
ehera pas les employés de la douane de s'appro- 
prier ces marchaiidises selon les formes indiquées 
dans Part. 16 du présent traité, auquel ces règle- 
ments sont annexés. 

Lorsque les droits auront été payés, le proprié- 
taire recevra l'autorisation de reprendre ses mar- 
chandises, soit qu'elles se trouvent A la douane, 
soit qu'elles niaient pas quitté Je bord. 
Tontes les marchandises destinées à être expor- 



tées passeront par les douanes japonaites avaot 
d'être transportées à bord. La déelaralion sera 
faite par écrit, et contiendra le nom du bàtimcDl 
sur lequel elles^ devront être exportées, avee le 
nombre des colis, leur marque et la déelaralion 
de la valeur de leur contenu. La personne qui ex- 
portera ces marchandises certifiera par écrit que 
sa déclaration est un exposé sincère de toutes les 
marchandises dont elle fait mention, et elle U 
signera. 

Toutes les marchandises qui seraient embar- 
quées à bord d'un bàiiuient pour être exportées 
avant d'avoir passé par la douane, et tous les colis 
qui Gonttendrairnt des articles prohibés, seront 
saisis par le gouvernement japonais. 

Il ne sera pas nécessaire de faire passer en 
douane les provisions destinéesArusagedesbAii- 
menis beiges, de leurs équipages et de leurs pas- 
sagers, ni les effets d'habillement, etc., des 



passagers. 



\ 



Les marchandises que les autorités consdlaires 
belges auront déelarécs eonfiscabics seront re- 
mises immédiatement aux autorités japonaises ; 
les amendes prononcées par les autorités conso- 
laires belgrs seront perçues au plus tôt par elles 
et payées aux autorités japonaises. • 

QUATRIÈME RB6LB1EHT. 

Les bâtiments belges qui voudront être expédiés 
par la douane la préviendront vingt-quatra heures 
d'avance, et, à l'expiration de ce terme, ils auront 
Te droit de recevoir leurs expéditions ; mais si 
elles leur étaient refusées par la douane, les em- 
ployés de cette administration dievraient imméd^- 
tement en informer le capitaine on le consigna- 
taire du bâtiment et lui faire connaître les raisons 
de ee refus t ils feront la même déelaratîoo au 
eonsnl. 

Les navires de guerre belges pourront libra- 
ment entrer dans le port et en sortir sans sTOtr ^ 
présenter de manifeste. Les employés de ta douane 
et de la police n'auront pas le droit de visHer 
ees bâtiments. Quant aux navires belges qui por- 
teraient^ les malles, ils devront entrer en douane 
et y être expédiés le même joar, et ils n'auront à 
présenter de manifeste que pour les passagers et 
les marcbandises qu'ils auraient A débarquer. 

Les baleiniers belges relâchant pour avoir des 
provisions et les bâtiments belges en détresse ne 
seVont pas tenus de fournir un manifeste de lenr 
cargaison \ mais s'ils veulent plus tard faira le 
commerce, ils auront A en donner un en observaoi 
les formalités prescrites par le premier règlemeol. 

Le mot 6d/imriif, quelle que soit la place qo^il 
occupe dansée traité et dans son annexe, signifiera 
toojoun navire, trois-màts« borqae,' brieli, goé- 
lette, sloop 00 bâtiment â vapeur. 
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CIIQDIEME mCLBHBlT. 

Toat individu qai signerait une faosse décla- 
ration ou un faux ccVtifieal, dans l'intentionné 
frauder ^revenu JuJapon^ payera une amende de 
1)5 piastres pour chacune des infraclions quMI 
aurait commises. 

SIXIBIE RÉCLEIElA-. 

Aucttn droit de tonnage ne serl |>erço sur les 
bàlimcnls belges dans les ports du Japon ; mais 



les topiLes suivantes seront payées par eo& à la 
douane japonaise : 

Pour rentrée d'an bâtiment, 15 piastres. 

Pour Texpédition d'un bâtiment, 7 piastres. 

Pour chaque bulletin de santé, 1 1/i piastre. 

Pour tout autre document, I 1/2 piastre. 

SBPTlftMB BiCLBIEMT. 

Le commerce d'importation et d'exportation au 
Japon sera soumis abx droits çl dispositions du 
laHf suivant t 



TARIF DES DROITS D'EXPORTATION» 
PREMIÈRE CLASSE. — Droîti tpéeifiqws. 




i 

2 
3 
i 
5 
6 
7 
8 
9 

10 

11 

1 

i: 

20 
21 
22 
23 
24 
23 
2à 
27 
28 
29 
50 
31 
32 
33 
Si 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
U 
45 
46 



35 
31 
32 

1 
2 

5 
6 
7 

21 ! 
29 
52 
53 
19 
16 
8 
36 
27 
18 
13 
33 
34 

.1 

23 
17 

9 
15 
12 
24 
25 
20 
26 
10 
28 

4 
30 
11 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 



Ailerons de requin . |400 catties. 

Algues non coupées 

— coupées 

Awabi 

— (coquilles d*) 

Camphre . . . .* 

Casse 

~ (bourgeons de) 

Charbon de terre 

Chanvre '. 

Champignons de toute qualité 

Chiffons 

Cire végétale 

— d'abeilles 

Colle de poisson 

Cornes de cerf (vieilles) 

Coton brut 

Crevettes et chevrettes, séchées et salées 

Ecorces de pivoines (Botampi) 

Fer étx Japon 

Ghinang ou ichio 

Graines de navette ! — 

— de sésame — 

— de vers à soie. . . . . . - le carton . 

Huile de poisson . .' lOOcatties. 

— de graines 

Irico ou bêche de mer (holothuries) 

Kaïr (fibre de noix de coco) 

Miel •. . , . 

Noix de galle 

Papier à écrire , . . . . 

— inférieur 

Plomb i . 

Pois, fèves et haricots de toutes espèces . . .' 

I*oisson, saumon et morue, salé ou séché 

Pommes de terre 

Racines de Chine (Buckzio) 

Saké, vins et spiritueux du Japon 

Sèche (poisson; ' 

Soie grége et ouvrée | 

— Doupions >« ' I 

— Noshi I 

— filoselle ou bourre de soie 

— cocons percés • -j 

— — non percés ! 

— déchets de soie et de cocons 
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47 

48 
49 
50 
51 
53 

53 



4e 

45 
49 
50 
47 
48 

5i 



Soufre 

Soya ' . . 

Tabac en feuilles 

— coupé oa préparé 

Thé 

•" qualité connue eons le nom de Banteha (à être exporté de 

Nagasaki seulement; 

Yermieelle 



iOOcatties. . 


n sa 

• 45 

• 75 
i 60 
3 50 


z 


> 75 
• 45 



Iteh.eta. 



rauxiiiB CLA8SB.— Marchanditêt eœempUi 
' dêdroiit. 

Or et argent monnayé. Or, argent et cuivre non 
monnayé, de production Japonaise, ne devant être 
Tendus que par le goovernemeot japonais seule- 
ment, en vente publique aux enchères. 

TaoïsiiHB cussB. — Marehanditu frohibéM. 

Blé, orge, paddy et rii. 

Farine fabriquée des produits ci-desSus. 

Salpêtre. 



QOÂTUêHB CU88B. — JfafcAoïitfiffs mjêitu 
à trn drùU ad valorem (ie 5 p. e. 

Bois de construction. 

Charbon de bois. 

Cornes de cerf (jeunes). 

Etoffes en soie pour robes, Kssns et broderies 
de soie. 

Ginseng et drogues non énumérées. 

Nattes et emballages. 

Objets eu bambous. 

Ustensiles en cuivre de tons genres. 

Et toutes antres marchandises non menUonnécs 
dans le tarif d^expprtation. 



TARIF DES DROITS D'IMPORTATION. 
PBBHiÂRB CLA8SB. — DtciU ipéct/lfuet. 




I 

63 

64 

4 

3 

90 

6 

7 

8 

26 

9 

51 

32 

10 

19 

37 

38 
65 
40 
18 



Alun 

Bois de sandal . 

— desapan * 

Bougies 

Boutons de laiton ^ . 

Cachou 

Cigares 

Clous de girofles et antofles de girofles 

Cochenille . ' 

Colle-forte 

Cordages 

Cornes de bufiles et de cerfs 

Cornes deH'hinocéros 

Coton brut 

Coton filé, teint ou non teint 

Couleurs, telles que rouge, blanche et jaune, blanc de plomb (mi- 
nium, céruse et massicot), huile servant à faire de la peinture 

Cuir , 

Dents de cheval marin 

Ecorces de manj^lier 

Fil de coton, teint ou non teint, en écheveaox ou en bobines. . . 



100 caUies. 




15 


.^ 




35 


_ 




40 







25 


Grosse. 


' s 


2S 


lOOcatUes. 




75 


Le eattie. 




85 


lOOcatUes. 




» 


_ 


21 


» 







00 


— 




85 


— 




05 







50 







25 


— 




» 


__ 




50 


_ 




» 


.. 




50 


..» 




15 


— 




50 



ltch.cts* 
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33S 



2i 



13 



S2 


23 


23 


16 


34 


87 


S5 


88 


S6 


. 27 


27 


28 


28 


24 


29 


14 


» 


» 


30 


29 


31 


34 


32 


39 


33 


36 


34 


89 


39 


70 


36 


91 


37 


42 


38 


92 


39 


U 


40 


49 


41 


46 


42 


47 


43 


93 


U 


43 


45 


49 


46 


48 


47 


98 


48 


90 


49 


19 


90 


41 


91 


66 


92 


2 


93 


30 


94 


67 


99 


22 


96 


21 


97 


62 


98 


96 


99 


97 


60 


99 


61 


61 


62 


60 


63 


33 


64 


H9 


69 


72 


66 


71 


67 


73 


68 


68 


69 


74 


70 


12 


■ 


» 


7! 


. 86 


72 


17 



D&I6RATI01I DBS MAECIARDISIS. 



Fotaine et reloan de coton oa étoffe de coton veloutée ou satinée, 
satineU et damas de coton n'excédant pas 40 ponces anskis en 
largeur 

Gambier ....!!! 1 ! ! ! 1 ! 

Gilets et caleçons de coton !!!!!.*! 

— — en laine ! ! ! ! 

— — — et coton 

Gomme benjoin et hnile de benjoin 

Gomme myrrhe, sang-dragon, oUban 

Gomme-gutte 

Gningans n'excédant pas 31 ponces anglais en largeur. ! ! ! . 
Guingans n'excédant pas 43 pouces anglab 



Gypa 
Inaifl 



Indigo liquide , 

— sec , 

Ivoire, dents d*éléphants de toute qualité 
Laine filée, teinte ou non teinte . . . 
Laque en bâtons 



MÉTAUX : 



Acier 4 

Cuivre et laiton en plaques, feuilles, barres et clous 

Etain . .' l 

Fer ouvré, en bottes, barres, dons, etc 

Fer en saumons 

Fer en gueuses ' 

Fil de fer 

Fer-blanc. 



Métal Jaune, métal dit muntz pour doublages et clous . 

Plomb en feuilles 

— en saumons 

Vif-argent ;• . . . 

Zinc et spelter 

Mouchoirs de poche 

Nattes 



Narval ou dents de licornes de 1 

Noix de bétel 

Peaux de buffles et de vaches \ 

— de requins 

Pierres à feu 

Plumes d'alcyQU, de paon, etc. 

Poisson salé 

Poivre noir et blanc .... 

Putchuk 

Quinine 

Rhubarbe 

Rotins . 



Sabots et ongles He mammifères 

Savon ordinaire 

Sucre blanc 

— brun et noir 

— en pain et sucre candi . 

Tabac en poudre 

Tabac à fumer 



Taffachelass n'excédant pas 31 pouces anglais en largeur. . . , 
— excédant 31 pouces et n'excédant pas 4d pouces an- 
glais en largeur , 

Tapis de table, en laine, imprimés ' . 

— autres que ae laine et nappes , 



Base. 



10 yards. 
100 catties. 
La douzaine. 



100 catties. 

iO yards. 
100 catties. 



Caisse n'excé- 
dant pas 90 
catties. 

100 catties. 



La doivaine. 
Rouleau de 
40 yards. 
Le cattie. 
100 catties. 

100 pièces. 
100 catties. 
Le cent. 
100 catties. 



Le cattie. 
100 catUes. 



Le cattie. 
100 catties. 
10 yards. 



La pièce. 



Quotité. 



Itch. cts. 



20 
49 

.30 



» 60 

2 40 

1 8or 

3 79 
» 06 
» 09 
3» 08 
» 75 
3 79 

19 > 

10 • 

1 79 



» 60 
3 90 
3 » 



19 
06 
80 
70 



2 90 

n 

80 

60 
09 
79 



49 
20 
50 
12 

90 
79 

» 

29 
90 

» 

49 * 
30 
90 
79 
40 

» 

30 
80 
171/2 

29 
79 
06 
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73 



81 
80 

78 

85 
76 



79 

82 



77 
83 



5 

54 
55 
75 
2j 



Tissus de coton, tels que calicot écni oo blanchi, toile croisée, 
piquée ou mouchetée, blanche ou imprimée; coutils de toute 
espèce ; brocatelle blanche ; T. cloths ; batiste, mousseline ; linon ; 
dimitles; courtes-pointes; cotonnettes; et tous ces tissus teints; 
cotonnades imprimées ; toile de Perse et toutes autres pour 
meubles : 

a. N'excédant pas 34 pouces anglais en largeur 

b. N^excédant pas 40 pouces anglais en largeur 

c. N'excédant pas 46 pouces anglais en largeur 

d. Excédant 4o pouces anglais en largeur 



TISSUS M UIRB. 



Camelot anfflais. . . . • 

hollandais. . . . •. « . . 

Casimirs, flanelle, serge «t longells .......... 

Couvertures de lit et de cheval. • 

— de voyage, châles et plaids ^ . . . . 

Drap fin, de qualité moyenne ou inférieure : 

a. N excédant pas 34 pouces anglais en largeur ...-..'. 

b. N'excédant pas 55 pouces anglais en largeur ..'.... 

c. Excédant 55 pouces anglais en largeur 

Etoffes k pavillons 

Lastiiies, lastings crêpe et crêpe en laine filée, mérinos' et autres 

étoffes de laine non dénommées : 
a. N'excédant nas 34 pouces anglais en largeur . ..... 

6. Excédant 34 pouces anglais en largeur 



Spanish slripes . 

Tissus mélangés de laine et coton ; imitation de came lois, do las- 
tings, Orléans (uni et à dessins), étoffe Iustrée-(anie et h dessins , 
alpacas, barathéas, damas, drap- d-Italie, taffachclass, rnsscl- 
cords, cassandres, camict cords, nouveautés et toutes autres 
étoffes mélangées de laine et de coton : 

o. N'excédant pas 34 pouces anglais en largeur 

6. Excédant 34 pouces anglais- en largeur . 

Toile de lin ou de chanvre de toute qualité ■. 

— à voiles en lin, chanvre ou coton . . . 

— cirée pour plancher •. ..-.•... 

— f— ou cuir pour meubles. 

Vermillon. 

Verre à vitres 



10 yards. 



iO catties. 
La pièce. 

10 yards. 



Ilch. eu 



071/t 
083/« 
iO 
111/4 



40 
73 
45 
50 
50 



60 

M 

25 
15 



30 
4:i 

7^ 



DBDXiàHE CLASSE. — Matchandùtt (xempieg de 
droite, ... 

Ancres et chaînes. 

Animaux de boucherie et bètes de somme cL de , 
trait. 

Bagages de voyageur s. 

Bassines pour le séchage du Ihé et paniers. 

Céréales y compris Taveine, le blé, les haricots, 
le mais, le millet, Torge, le paddy ^ les pois, le rix 
et le seigle. 

Charbon de terre. 

Effets d'habillemeot étrangefs non dénommés 
dans le présent tarif. 

Farines provenant des céréales mentionnées ci- 
dessus. 

Goudron et poix. 

Livres imprimés. 

Nattes dVmballage. 



50 
45 
20 
25 
30 
15 
100 catties. 

Caisse de 100. » 35 
pieds carrés. I 

Oret argent monnayé ou non monnayé. 

Plomb pour caisses à thé. 

Salpêtre. 

Sel. 

Soudure. 

Tourteaux. • ■ 

Viandes salées en barriques. 

TROisi&aB cussB. — Matchandisti prohibées. 

Dplum. 

QUATRi&aB ÇLASSB..— Marckandisct $ùum(sei 
à un droit ad valorem de 5 f). c. 

Armes et munitions de guerre. 

Articles de Paris. 

Bois de consiruction. 

Chaussures. 

Corail. 

Coutellerie et ciseaux. 
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Drogues et médicameoU lels/ioe gîoseng, etc. 

Galoni cl fils d'or el d'argent. 

Gommes et épiées non dénommées dans le tarif. 

Joaillerie. • 

Lampes. 

Machines et ouvrages de fer et d*Bcier. 

Meubles de toute espèce, neufs ou ayant servi. 

Miroirs el gloces. 

Parfumeries, savons de toilette. 

Peaux et fourrures. 

Peintures cl gravures. 

Pendules, montres el bottes ti musique. 

Plaqué. 

Porcelaine, poterie et faïence d'Europe. 

Provisions de bouche de toute espèce. 

Teintures. 

^Télescopes et instrumenta scientifiques. 

Tissus de toutes sortes, de soie, de soie et colon, 
de soie et laine, tels que velours, brocart, da- 
mas, etc., etc. 

Verrerie et cristaux. 

Vins el liqueurs de toute çspèce, 

Et toutes autres marchandises non énumérées 
dans ce tarif d'importation. 

Nola, — Un droit sera perçu sur la vente des 
navires étrangers aux Japonais, savoir : trois 
itchibous par tonneau pour les navires à vapeur 
el un itchibou par tonneau pour les navires à 
toiles. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 

Les articles non compris dans le lorif d'impor- 
tation et quoique désignés dans celui d'exporta- 
tion, seront taxés ad valorem. La même règle sera 
suivie pour tout article d'exportation non men- 
tionné sous ce titre el quoique compris parmi les 
articles d'importation. 

Les étrangers résidant au Japon et les équipa- 
ges ou passagers de b&liments étrangers pourront 
acheter telle provision de groins ou de farines, 
mentionnés dans le tarif d'exportation, qui pour- 
rait leur être néessaire pour leurs besoins per- 
sonnels! mais le permis d'embarquement d'usage 
devra être obtenu k la douane avant que les grains 
ou farines susindiquéspuisscntèire embarqués à 
bord d'un navire étranger. 

Le cattie indiqué dans le présent tarif est égal 
à 0,604 grammTs 55 centigrammes. Le yard est 
la mesure anglaise de trois pieds ; le pied onglais, 
soit 30,47 millimètres, est de 1/8, de pouce plus 
long que* le kanesbake japonais. Le bou ou iicbi- 
bou est une monnaie d'argent ne pesant pas moins 
de 434 grains, soit 8 grammes 67 centigrammes, 
et ne contenant pas moins de neuf parties d'argent 
pur sur une partie d'alliage. 

Le eent est la centième partie du bou ou itchi- 
bou. 



Fait & Ycdo, le !<>- août mil huit cent soixante- 
six, correspondant au 21« jour du 6* mois de l« 
2* année de Kei-0'To-la. 

(/..5.) AUG. TICiRT. 

KlKOET:i| IjORO CAHl. 
IlOSmO BiTTSURO Kili. 
OOIOEBO TSilGOHO KAII. 



GONVENTIO.N ADDITIONNELLE. 

Un traité d'amitié el de commerce oyonl été 
conclu & Yédo, le f «r août dernier, entre la Bel- 
gique et le Japon, et le plénipotentiaire de Bel- 
gique désirant, au nom du gouvernement de S. M. 
le roi des Belges, de le compléter par les stipula- 
tions essentielles qui forment l'objet de la conven- 
tion signée le 95 juin 1866, entre le représentant 
du Japon, d'une part^ el ceux de l'Angliplerre, de 
la France, des Etals- Unis d'Amérique el des Pays- 
Bos, d'autre part; 

Le gouvernement du Japon, voulant donner une 
nouvelle preuve de sou désir de dévelopi^er les 
relations de commerce el d'amitié entre tes deux 
pays, a donné 6 Kikoelsi Ijono kami cl Hosino 
Bittsuno knmi, les pouvoir» nécessaires & l'effet 
de conclure avec ledit plénipotentiaire de S. M. le 
roi des Be'gcs, M. Auguste T'Kiul. officier de l'or- 
dre de Lcopolii cl envoyé ad hoe ah Belgique, lo 
convention suivante, comprenant onze articles « 

Art. i" Le tarif annexé au traité conclu, le 
f«r août dernier, entre la Belgique tl le Japon, 
reste sujet à révision à la date du («r juillet 1872. 
Touterois, deux ans après la signature de la pré- 
sente convention, chacune des part iesconlracUintes 
aura la faculté, en en donnant avis six mois à 
l'ovance, de réclomer la modification des droits sur 
le thé et la soie, en preuonl popr base k 5 p. e. 
de ta valeur moyenne de ces articles duronl les 
trois années précédcntc<!. 

A la demande d'une des parties eonlraclantcs, 
le droit ad valorem, admis aujourd'hui pour les 
bois de construction, pourra âtrc ramené ù un 
droit fixe, six mois après la signature de lo pré- 
sente convention. 

Art. 2. Les permis d'embarquementetdedébar- 
quemeul seront exigibles, comme par le passé, 
mai$ Us seront délivrés sans frais. 

Art. 3. Le gouvernement japonais devra mettre 
à lo disposition du commerce, dans chocnn des 
ports de Kanogawa (Yokohama), de tlagasaki el 
d'Hakoilutr, des entrepôts destinés à recevoir, en 
franchise de droits, les marchandises d'importa- 
tion, t la demande qui lui en sera faite par l'im- 
portateur. La garde des susdites marchandises 
incombe au gouvernement japonais, durant leur 
séjour dans les entrepôts, qui devront d'ailleurs 
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élre constrniu et disposés de foçoo qoMIs paissent 
être assurés par les eompagniês d^assaraoee contre 
llneendie. 

Lorsque les importatears on les propriétaires 
des marchandises mises en entrepôt Tondront lès 
en retirer, ils dcTront payer les droits flxés par le 
tarif annexé an traité susmentionné; mais il leur 
sera loisible de réexporter leurs marchandises 
sans avoir à payer aucun droit. Il est entendu que, 
dans les deux cas, le gooTernement Japonais pré- 
lèvera, an moment de leur sortie, un droit de ma- 
gasinage, qui, ainsi que les règlements auxquels 
seront soumises ces diverses opérotions, seront 
les mêmes que ceux établis pour toute autre na. 
tion. 

Art. 4. Tons les prodoits Japonais pourront 
être amenés de tontes les parties do Japon aux 
ports ouverts an commerce, sans être soumis à au- 
eude taxe ou droit de transit autre que les droits 
de péage ordinaire, qui sont également prélevés 
sur tous les trafiquants pour rentretien des routes 
et des voies de navigation. 

Art. 5. En conséquence des articles des traités 
ec^nelus par les puissances étrangères avec le Ja- 
pon, relatifs à la circulation des monnaies et sti- 
pulant que toute monnaie étrangère aura cours au 
Japon et passera pour la valeur de son poids com- 
paré à celai 4e la monnaie Japonaise analogue, 
la douane Japonaise reçoit, en payement des droits, 
des dollars pour leur poids en bous (communé- 
ment appelés ilchibous), c*esl-à-dire ft raison de 
trois cent onxe bous pour cent dollars. 

Toutefois, le gouvernement Japonais, désireux 
de modifier cet usage el,de s'abstenir de toute in- 
gérence dans réchange des monnaies étrangères 
contre celles du pays, a déjà pris des mesures 
afin de donner à la fabrication actuelle des mon- 
naies japonaises le développement qui lui per- 
melira d*en produire la quantité nécessaire à tons 
les besoins du commerce étranger et indigène. 

Ainsi, le gouvernement japonais s'engage à re- 
cevoir^ dans les élablis^emenls créés à cet effet, 
toutes les monnaies étrangères et les lingots d'or 
et d'argent que les étrangers et les indigènes de- 
manderont à échanger contre des monnaies du 
pays représentant la même valeur intrinsèque, à 
charge par eox d'acquitter un simple droit de 
monnayage. Le taux de ce monnayage sera ulté- 
rieurement fixé, d'un commun accord, entre les 
parties contractantes. 

Toutefois, comme celle mesurenepent être ren- 
due exécutoireovant que les autres puissances qui 
ont conclu des traités avec le Japon aient préalable- 
ment consenti à modifier les articles de ces traités 
qui sont relatifs à l'échange des monnaies, le 
gouvernement Japonais soumettra immédiatement 
l'adoption de ces modifleations ans pniisanoes si- 



gnataires des traités, et, si elles sont eonaenties, 
il sera prêt, à partir du l» Janvier i868, à neCIre 
à exéeotipn la mesure ci-dessus indiquée. 

Art. 6. Dans le but de mettre un terme à plo- 
sieurs abus et inconvénients qui ont été signalés 
dans les ports ouverts, relativement à l'expéditioB 
des afliiires à la douane, à rembarquement et an 
débarquement des marchandises, au louage des 
bateaux, des coolies, «des domestiques, etc., les 
parties eontractanles sont convenues que les goo- 
verneurs des ports ouverts s'entendront avee les 
cohsuls des puissanees signataires des traités* afin 
d'établir, d'un commun accord, les règlements né- 
cessaires pour mettre un terme à ces abus et à ees 
ineonvénients, et pour donner toutes les facilités 
et toute la sécurité possibles aux opérations eoa- 
nereiales et aux transactions particulières. 

11 est stipulé expressément par les présentes 
que des hangars seront construits sur an on plu- 
sieurs points des quais dans les ports ouverts, afin 
de mettre les marchandises à l'abri dea intempé- 
ries, au moment dn débarquement ou de rembar- 
quement. 

Art. 7. Tout sujet Japonais pourra acheter, 
dans les ports ouverts an Japon ou à Tétranger, 
tonte espèce de bAtiments à voiles on à vapcor 
destinés an transport des voysgeors ou des auir- 
chandises, à l'exception des ni^vires de guerre, 
dont l'acquisition ne peut être faite qu'avec l'kolo- 
risation do gouvernement Japonais. 

Les bâtiments achetés par les sujets Japoanis 
seront enregistrés comme bfttimcnts japonais, 
moyennant le payement d'un droit fixe de trois 
bous par tonneau pour les navires à vapeur et 
d'un bon par tonneau pour les navires à voiles. 

Le tonnage de chaque bâtiment sera eonslaté 
sur les registres du bord qui devront être présen- 
tés, à la demande des autorités Japonaises, par le 
consul de la partie intéressée, qni en œrtifiera 
l'authenticité. 

Art. 8. Les négociants et trafiquants japonais 
de toute classe sont libres de commercer direéte- 
ment avec les négociants étrangers, sans noter- 
vention d'aucun oflBcier dn gouvernement, non- 
seulement dans tons les ports ouverts du Japon, 
mais dans tous les pay^s étrangers oà ils sont au- 
torisés à se rendre, en observant les règlements 
expliqués dans l'art. 9 de la présente eonventîon. 
Dans leurs relations commerciales avee les étran- 
gers, les Japonais ne seront pas soamis fc dea taxes 
plus élevées que celles imposées aux négociants 
indigènes du Japon dans lears transactions habi- 
tuelles entre eux. 

Le gouvernement japonais déclare en outre que 
tous lesDalmios et les personnes employées par enz 
sont libresi en se soumettant aux mêmes eondi- 
tions, de se rendre dans tous les pays étrangers 
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ainsi qo« dans les ports ouverts da Japooi où ils 
pourront eommercer avee les étrangers comme ils 
Tentendronl et sans Tinlervention d^aucon officier 
Japonais, en tant qo*ils se soumettront aux règle- 
ments de police existants et an payementdes droits 
éublis. 

Art. 9. Les sujets Japonais pourront emliarqner 
leurs marchandises pour ou dans tout port ouvert 
do Japon, et pour tout port étranger, à bord de 
tout navire, qu*il appartienne à un Japonais on ft 
un sujet d*one des puissances signataires des 
traités. 

Ils pourront en outra se rendre à Tétranger 
poor y étudier ou y faire le commerce, à la con- 
dition de se munir d'un posse-port auprès des au- 
torités compétentes, ainsi que cela est déterminé 
dans la proclamation émanée à ce sujet du goo- 
vernement japonais, en date du 33 mai 1866. 

Les sujets japonais pourront accepter tout em- 
ploi à bord des'navires appartenant aux nations 
ayant conclu un traité avee le Japon. 

Il est également permisoux Japonais, employés 
par les étrangers, d'entreprendre tel voyage qu'il 
leur conviendra , après avoir obtenu un passe-port 
du gouvernement par Tintermédiaire du gouver- 
neur des ports ouverts. 

Art. 40. Le gouvernement japonais fera établir 
les phares, feux el bouées nécessaires pour rendre 
sûres à la navigation les approches des porta ou- 
verts de son pays. 

Art. 11. La présente convention entrera en 
vigueur te {«'janvier mil huit cent soixante- 
sept. 

La communication écrite, que chacune des par- 
tics contractantes aura soin de faire aux autres, 



lor8qo*çlle pecevra de son gonternement Tappro- 
bation de cette convention, remplacera en cette 
circonstance les formalités adoptées pour rechange 
des ratifications. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs 
ont signé la présente eonyention et y ont apposé 
leurs sceaux. 

Fait à Yédo, en double expédition et en français 
et japonais, te quatre octobre mil huit cent soi- 
xante-six. 

(L. 5.) Auguste TKirt. 

^ KiKOBTSf IJOIIOKAHI. 

HOURO BiTTSUHO KAMI. 

50§. — 97 DÉCEMBBB 1§66.— Ar- 

rèté. royal. — Barrières provincialeê, — 
EmpIacemenL (Mooit. du 30 décem- 
bre 1866.) 

Léopold II, etc. Revo notre arrêté du 6 décembre 
1866, portant que les barrières sont rajaintenues 
provisoirement sur les routes dcHoy à Tirlemool 
et de Liège à Maesiricht, ainsi que sur les 1» et 
3« sections de la route de Huy à Stavelot ; 

Vu Part. 3 de la loi do 10 mars 1838; 

Considérantqo'il a été reconnu nécessaire d'ap- 
porter des changements au mode de perception 
de quelques-unes desdites barrières ; 

Sur la proposition de notre ministre des travaux 
publics, 

Nous avons arrêté et arrêtons t 

Art. 1«r. L'emplacement, les limites et le mode 
de perception des barrières désignées ci-après 
sont fixés, à partir du i«r janvier 1867, ainsi 
qu'il suit : 



INDICATION 
des routes. 



I 



NOMS 
des barrières. 



LIMITES 

dons lesquelles le poteau de perception 
peut être placé. 



Observations. 



Tirlemont A Huy 



Boy à Stavelot, 4«r sec- 
tion, comprise entre 
Huy et la route de 

^ Tervragne à Marche. 



10 



Statte. 



Pont dcBonne. 



A rintersection des routes de Wavre 
ft Huy et de Huy à Tirlemont. 



Entre le débouché sur la route de 
2a classe, a? U, de la route do 
Hoyoux et rorigine de la roule 
s'éiendoni du pont de Bonne A celle 
de Fraineux à Marche. 



Taxe entière vers 
Huy et vers Tir- 
lemont. —On ne 
percevra aucune 
partie du oroit 
dons la direction 
de fiiervrart. 

Taxe entière dans 
les deux direc- 
tions vers Huy 
el vers Stavelot ; 
aucune partie do 
droit ne sera per- 
çue sur les che- 
vaux et voitures 
circulant sur la 
roule de Liège A 
Dinant. 
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INDICATION 

des roalcs. 



an u 
O <i 



NOMS 
des barrières. 



LIMITES 

dfns lesquelles le poteau de perception 
peut être plaeé. 



Observations. 



Clavier. . . A IMnterseetioo de la route de Hoy è 
Stavelot avec celle de Fraineui à 
Marche. 

1 1 UabiemODl . A Porigine dn chemin empierré con 
duisanl fc Chevron, avec une cou- 
enrrenee de 400 mètres de pari el 
diantre. 

15 Parfunilry. . A la maison du sieur Lou veau, avec 
ane concurrence de 470 mètres vers 
Stavelot et 350 mètres \cr$ Trois- 
Ponts 

Argenteau. .|A 276. mètres au delà du chemin de 
Sarolay, avec eoncurreuce vers 
Liège jusqu^audit chemin, et vers 
Visé jusqu^à la maison dite»7o«r- 
ne-bride, à Tangle du ebemin d*Ar- 
gcnteau à Dalbem. 

Art. 2. Noire ministre des travaui publics (M. Jdles ViROBasTiCHELEH) est chargé de rezécalion 
du présent arrêté. 



Huy à Stavelot, partie 
eomprise entre la 
route de Basiogno h 
Aywaillect Stavelot. 



Liège k Maestridit par 
Vi*é 



Taxe entière 
la direction vers 
Huy seulemeoi. 

Demi uxe dans les 
deux direetiona. 



Taxe entière vers 
Werbomont el 
demi - taxe vers 
Stavelot. 

Taxe entière vers 
Waudre et demi- 
taxe vers Visé. 



509. — M DéCEMBViB 1866. —LOI 

accordant des crédits promoires aux dé- 
partements de la guerre et des travaux pu- 
blics (1). (Monit. du 29 décembre 4866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adoji'lé çt 
nous fcaiiciionnons ce qui suit : 

Art. i'r. Des crédits provisoires, à valoir sur 
les budgets des dépenses de rexercice 1867, sont 
ouverts t 

4» Au département des Ira- 
vaux publics fr. 9,500,000 00 

2o Au département de la 
guerre 8,750,000 00 

Total. 

Art. 2. Lo présente 
«•r Janvier 1 867. 

Promulguons, etc. 

CoDtre-signée par le ministre des flnanccsi 
M. Faèait-OMAii. 

(\l Sctniun de 1866-1867. 

ChaHBRB DBS RBPRKSBIITARTS. 

Documents porlethentairet. Exposé des molifi el 
texte dn projet do loi. Séance du SO décembre i8()6, 
p. 73. — Rapport. Séance du 20 décembre, p. 74. 

AnfwUi parlewientairet. Discutiion el adoption. 
Séance du 21 décembre 1866, p. 211213. 
Sbhat. 

Documeult parlementaires. Rapport. Séance du 
21 décembre 1866, p. V. 

Annales parlementaire». Discuuion el adoption. 
Séance du2â décembre 1866, p. 6i-67. 



. fr. 18,250,000 00 
loi sera obligatoire lé 



510. — 8§ DIÈCBHBBK !§••. — lAI 

contenant le budget des dotations pour 
l'exercice 4867 (2). (MoDit. du 29 dé- 
cembre 1866.) 

Léopold II, etc. Les chambres ont adopté 
et nous^sauciiouDons ce qui suit : 

Article unique. Le budget des dotations 
est û\é, potir rexercice 4867, à la somme 
de quatre millions trois cent trente- 
quatre mille huit cent quatre-vingt-huit 
francs quatre - vingt - douze centimes 
( fr. 4,334,888-92 ), conformément an 
tableau d-anncxé. 

Promulguons, etc. 

Contre-signée par le ministre des finan-* 
ces, M. Frèrb-Orban. 



(2) session de 1866-1867. 

CbaMBBB DBS BBPKBSBRTAiriS. 

Doeumente parlementaires. l*Iote préliminaire, 
teste du projet de loi ol teste du projet de budget, 
p. 81 — Rapport. Séance du 7 décembre 1866, p. d6. 

Annales parlementaires. DiacuMioa el adoption. 
Séance du 19 décembre 1866, p. 189. 
Sbrat. 

Doewmtnts parlementaires. Rapport. Séance dn 
20 décembre 1866, p. V. 

Annales parlementaires. Discussion al adoption. 
Séance du 21 décembre 1866, p. 61-62. 



Digitized by 



Google 



BÊGNE DE LÉOPOLD IK ~ 28 DÉCEMBRE 1886. - fT 511. 
Budget des dotations pour t' exercice 1887. 



341 ,' 



DÉSIGNATION DES DÉPENSES 



ET SBaVlCBf. 



CHARGES 



oriHiiaires 

cl 
permanentes. 



cxtraordÎQ. 

et 
temporaires. 



TOTAL. 



CHAPITRE PREMIER. 

Art. ier. Liste civile (fixée, en vertu de Part. 77de 

laconslitation, par la loi du 25 décembre 1865) . . 

Art. S. Dotation de S. A. R. le comte de Flandre. 

CHAPITRE II. 

Art. 3. Sénat 

CHAPITRE^ lit. 

Art. i. Chambre des représentants 

CHAPITRE IV. 

COUR DES COMPTES. 

Art. 5. Traitement des membres de la cour. . . 
Art. 6. Traitement du personnel des bureaux. . 

Art. 7. Matériel et dépenses diverses 

Art. 8. Premier tprmo des pensions & accorder 
éventuellement. . ^ 



Total do budget des dotations. 



fr. 



3,300,000 

i:jo,ooo 



50,000 » 
6i0,5l8 92 



70,750 . 

95,520 - 

16,900 u 

1.200 » 



10,000 



3,i50,000 • 

60,000 • 
6i0,5l8 92 



f 184,370 • 



4,324,888 92 



10,000 



4,354,888 92 



511. — 38 DÉCEMBRE 18^6. — liOI 

relative a la législation des sucres et à^ 
l'ouverture d'un crédit de 183,000 francs 
au département des finances (1). (Monit. 
da 29 décembre 1866.) 

Léopold II, ete. Les chambres ont adopté et nous 
sanetivnnons ce qui suh : 

Art. 1». Le protocole signée Paris, le 4 juillet 
1866, par les représentants des quatre puissances 
signataires de la convention (u 8 novembre 1864, 
ù Teffet de prolonger de trois mois 1^ délai fixé 
par Part. 3 de cette convention, pour la fin des 
expériences de raffinage de sucre, est approuvé. 

Art. 2. Il est ouveFi au département des finan- 
ces un crédit spécial de cent quatre-vingt-trois 
mille francs (183,000 fr.), pour solder les dépenses 

(1) 5eMiofi </e 1866-1867* 

CbaMBRI DBS RBPRBSinTAirTS. 

Doeuments partementaires. Exposé des motifs, 
texte du'projet de loi et annexes. Séance du 28 no- 
vembre 18(^6, p. 38-40.— Rapport. Séance du 14 dé- 
cembre, p. 73. 

Annales parlementaires. Discussion et adoption. 
Séance da 21 décembre 1866, p. 219. 

SiHAT. 

Doeuments parlementaires. Rapport. Séance du 
22 décembre 1866, p. YI. 

Annales parlementaires. Discussion et adoption. 
Séance du 22 décembre 1866, p. 72-73. . 



des expériences de raflBnage de sucre effectuées k 
Cologne, en exécution de Part. 2 de la convention 
mentionnée ci-dessus. 

Art. 3. Ce crédit sera couvert au noycD des 
ressources ordinaires. 

promulguons, etc. 

Contre-siguce par Je ministre des finances, 

M. FaÊlB-OlBAR. 

f PROTOCOLE. 

Les hautes puissances signataires de la eonven- 
tion relative à la législation des suères, eonclue 
à Paris, le 8 novembre 1864, ayant reconnu Pin- 
suffisance du délai fixé par Part. 3 de ladite eon* 
veniion, aux termes duquel les expériences de 
raffinage prciicriies par Part. 2 devraient être 
terminées un an après Pécbauge des ratifications, 
c'csl-ft-dire le 5 joillet de lu présenle année, les 
soussignés, dûment autorisés, sont convenus de 
prolonger ce délai de trois mois, et de le reporter 
au 5 octobre prochain. 

En foi de quoi, ils ont dressé le présent pro- 
tocole, quMIs ont revêtu du cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le 4 juillet 18C6. 

Baron Euciae Bcters. 
DaouYR oB LnuTs. 
Lord CowLET. 

LiGHTERVELT. 
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519. —99 DéCEMBHB 1866. —Ar- 
rêté du ministre de Vintérieur, — ÉpisûO- 
tie. — Application de l'arrêté royal du 
8 février 1866. (Monit. du 30 décem- 
bre 1866.) 

Le ministre de riatérieor, 

Va la loi do 7 février 1866 sar lelypliog con- 
lagieoi { 

Vu l*arré(4 royal do 8 do même mois ; 

Atleodu que le développement du typhos eon- 
lagieujL en Hollande rend nécessaire radopliou de 
mesures plus sévères pour ta répression de la 
fraode sor les frontières de la Flandre occiden- 
Ule; 

.Va ravis de M. le goovernear de cette pro- 
Tince t 

Arrête : 

Art. Iw. Sont soumises aux dispositions des 
art. 2, 3, 4» 5, 6, 7, S et 9 de Parrêté royal du 
. 8 février 1866, pris en exécution de la loi du 7 du 
même mois, les communes ci-après désignées : 

Hoaeke, Koocke, Lapseheare, Moerbeke et 
Westeappelle. 

Art. 2. M. le gouverneur de la Flandre occî- 
deentale est chargé de Pexécution du présent arrêté. 
Alp. Varderpbmuooh. 

5ia. — 99 DJÈCEiURB 1866. — Ar^ 

rété ministériel approuvant un nouveau 
liwret réglementaire pour le transport^ sur 
le chemin de fer de VÉtat, des marchan- 
dises^ finances, équipages, chepaux et bes- 
tiaux. (MoDit. du â jauvier 1867.) 

Le ministre dc^ travaux publics, 

Vu I*arrêlé royal du 2 septembre i8iO, autorisant 
le ministre des travaux publics à apporter, sous 
œrtaines conditions, des modiÛcalions aux tarifs 
du chemin de fer Je TÉiat ; 

Vu Tarrété minisiériel do 14 décembre courant, 
relatif aux transports par abonnement ; 

Vu le livret réglementaire du loi* mai 1866 pour 
Xt transport des marchandises, finances, équipa- 
ges, chevaux et bestiaux; 

Considéraut que rexpérience a démontré la né- 
cessité de modifier certaines dispositions réglemen- 
taires i 

Considérant, en outre, que les distances d^appli- 
caiion actuellement en vigueur doivent être recti- 
fiées par suite de Touverture de la ligne de Braine 
* Gand ; 

Arrête : 

Le livret réglementaire ci- joint et les tableaux 



de distances d^application y annexés (I) sont ap- 
prouvés pour être mis en vigueur le 6 janvier 
1867. 

Ivuus Vardimticibliv. 



SERVICE lîVTÉRIEUR DE L*£TAT. 

Conditions réglementaires pour le transport 
des marchandises, finances, équipages, 
chevaux, bestiaux et chiens. 

CHAPITRE l«r. — MiacHAROisu. 

S 1er. . Coti» à rewuttre à domicile par exprès. 

Tarif n«l. 

Arf. I«r. Ce tarif s'applique aux colis à remettre 
à domicile par uprès. Il comprend tous les frais 
accessoires. 

Les lettres simples, c'est- à-dIre celles pesant 
10 grammes ou moins, peuvent également être ex- 
pédiées au prix du urif n« 1. (Celte disposition ne 
s'applique pas aux, transports mixtes.) 

Art. 2. Les expéditions an tarif n« 1 s'effcetaeni 
à la vitesse des dépêches postales, et par tons les 
convois indistinctement partant une demi- heure 
après rinseription. 

Toutefois, les colis encombrants, ou d'un char- 
gement diiBcile, ne sontadmisauxconvois de voya- 
geurs que pour autant qu'ils ne soient pas de 
nature à entraver la marche de ces convois. 

Art. S. Dans les stations où le camionnage est 
organisé, la remise ù domicile par exprès des colis 
de tout poids se fait immédiatement après l'arrivée 
des convois jusqu'à neuf heures du soir, dans ré- 
tendue de territoire limitée par une circonférence 
de trois kilomètres de rayon autour de la station 
prise comme centre. 

Les colis exprès, arrivant après neuf heures dn 
soir, ne sont remis à domicile que le lendemain 
malin, entre 7 et 8 heures en été, et entre 8 et 
9 heures en hiver. 

L'expéditeur peut néanmoins assurer la remise 
immédiate après neuf heures du soir, en en faisant 
la demande écrite sor la lettre de vol tore oa s«r 
l'adresse des colis. 

Dans ce cas, il est perçu une taxe supplémen- 
taire de S5 centimes par expédition. 

Dans les localités où le service de camionnage 
n'est pas organisé, la remise à domicile est limitée 
aux colis du poids de S5 kilog. et moins, à trans- 
porter dans le rayon de trois kilomètres autour de 
la station. 

Les colis de 5 kilog. et moins sont remis à do- 
micile par exprès à toute distance, moyennant 

(1) Le Jf onilenr ne donne pas ces tableaaa de dis- 
tances. 
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one taxe supplémenlaire d^un fruac par loae de 
5 kilomèlres ta delà du r^yon ci-deasut. 

L^administration ponrra eiiger le dépôt d*arrbes 
poar garantie de eette dernière taie. 

Art. 4. Les letlrea et eolis sans valeur expédiés 
par exprès doivent toojoors être affranchis. 

S II. — Grande vitutt (petits paquets ei arti- 
eles de messagerie). / 

Tarif no 3. 

Art. 5. Le tarif n« 2 s'applique aujL petits pa- 
quets et articles de nessagerie jusqu'à SOO kilog., 
à moins que Texpédileor n*aii expressément de- 
mandé, par écrit, IHipplication des tarifs n«« 1 ou 3. 

Art. 6. Les prix sont appliqués par expédi- 
tion (1) et de 5 en 5 kilogr. Les taxes sont arron- 
dies par demi-décime. 

Art. 7. Ces marchandises sont généralement 
expédiées dans la soirée de leur accepuiion, mais 
seulement par les trains que Tadministralion aura 
désignés pour «ce mode de transport. Elles sont 
remises à domicile dans les six heures de Tar- 
rivée, les heures de nuit étant décomptées (S), 
le tout sauf le cas d'encombrement. 

Art. 8. Les marchandises qui ne sont pas 
remises au bureau une heure avant le départ 
peuvent n'être acceptées que pour le départ sui- 
vant. 

S 111. — DiipotUiom emnmuneè au* tarifi 
nM I et 2. 

Art. 9. Les expéditeurs ont la faculté de ré- 
clamer le transport des colis de tout poids, aux 
prix et conditions des tarifs a9» 1 et 2. 

Art. iO. Le chargement et le déchargement 
des expéditions aux Urifs n«« 1 et S sont effectués 
par les ouvriers de l'administration. 

ArL 11. Les huîtres, le poisson frais et la 
levure sont expédiés aux prix et conditions da 
tarif n« 2, à moins que rexpéditcnr ne demande, 
sur la lettre de voilure, l'application des prix ^t 
conditions du tarif n» 4 ou du tarif n» 3 (petite 
vitesse). 

S IV. — Pelife vileâiê (articles de roulage). 
Tarif n« 3. 

Art. 12. Les marchandises à petite vitesse sont 
divisées en quatre classes, conformément au ta- 
bleau de classification annexé au présent livret. 

Art. 13. Lorsqu'une même expédition au tarif 



(1) On entend par expédition un on plusieurs colis 
provenant d'un seul expéditeur A l'adresse d'an seul 
destinataire. 

(2) Les heures de nuit sont fixées comme sait : 



n« 3 contientdes ma rchanctises de diverses classes, 
on applique au poids total le prix de la classe la 
plus élevée. 

Les charbons destinés à rembarquement immé- 
diat sur navires de mer dans les ports d'Anvers, 
Gnnd, Ostende, Bruxelles, Louvain, Termonde et 
Bimges sont transportés aux prix du tarif spécial 
d'exportation n« i. 

Les marchandises marquées d'uo astérisque 
dans la classification et expédiées par waggon 
complet de 5,000 kilogr., à Pexportalion par les 
ports d'Anvers, Gand, Ostende, Bruxelles, Lou- 
vain, Termonde et Bruges, sont taxées aux prix 
do tarif spécial n* 2. 

Art. li« Corsque des produits rangés à la 
i« classe du tarif n« 3 exigent remploi de waggons 
bâchés ou fermés, ils sont taxés aux prix et con- 
ditions de la 3« classe du tarif. 

Toutefois, les expéditeurs ou destinataires 
pourront réclamer l'application du prix de la 
i* classe, s'ils fournissent eux-mêmes les bâches, 
et, le cas échéant, la paille nécessaire. 

Les bâches appartenoni aux expéditeurs doivent 
porter d'une manière très-apparente le nom des 
propriétaires et celui de la sUtion oà elles doi- 
vent être renvoyées. 

Les bâches sont réexpédiées sans frais an point 
de départ. 

Art. 15. Pour les expéditions de plus de trois 
waggons, Texpéditeur est tenu de prendre inscrip- 
tion 48 heures ao moins à l'avance. Un registre 
spécial est déposé, à cet effet, dans chaque sta- 
tion. 

L'expéditeur est passible d'une amende de 
5 francs par waggon, si la marchandise n'est pas 
rendue à la station de départ le jour convenu, et 
l'administration peut, en outre, disposer da 
matériel. 

La consignation de l'amende de 5 francs par 
waggon pourra être exigée ao moment de l'in- 
scriptioo. 

Pour tout transport indistinctement, le chef 
de station prévient Tcxpéditeur de l'heure à la- 
quelle les waggons demandés seront mis à sa 
disposition. 

Si endéans les hait hcores le chargement do 
waggon n'est pas opéré par les ouvriers de l'expé- 
diteur, celui-ci sera passible d*une amende de 
25 cent, par heure de retard et par waggon. 

Lorsque le chargement devra être fait par les 
oovriers de l'administratloo, la même amende 



Du 1«r avril au 30 septembre, de 7 heures du 
soir à 7 heures du matin. 

Du 1" octobre an 31 mars, de 5 henres du soir à 
8 henres du outin. 
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sera appUqoée, s'il s'éeoale plas de bail heures 
eolre la rëccption de la première partie de Tex- 
pédilioQ et de xon complément, e'est-k-dire si 
toute rezpédiiion n'est pos amenée ft la station 
eodéans les hait heures. 

La même amende de 25 centimes par heorè 
sera appliquée pour chaque wa^gon chargé qui, 
à déraut des pièces prescrites, ne pourrait être 
eipédié par le train qui aurait dâ i*emmener. 

Art. 46. Saur le cas d*eneomb rement, les expé- 
ditions au tarif o* 5 sont rendues à la gare de 
destination dans les trois fois vingt-quatre heures 
de leur acceptation, et elles sont reniise& à do- 
mieile, le cas échéant, dans les vingt-quatre 
heures de Tarrivée. 

Art. 17. Les mioima de taxes do tarif n« 3 sont 
fixés comme suit : 

A* Pour les marchandises de la le* classe, à 
raison des prix indiqués au barème, frais acces- 
soires non compris. 

B. Poup les marchandises de la 2« classe, h 
raison d*une cbargf complète de 4,000 kilogr. 

C. Pour les marchandises des S^ et i» classes 
ei des tarifs spéciaux d'exportation , à raison 
d'une charge complète de 5,000 kilogrammes. 

Au delà de ces mioima, les taxes sont calculées 
de 10 en 10 kilogrammes, toute fraction de 
dixaine comptant pour une dixaine complète. 

Les charges incomplètes sont tarées 6 la 
In classe, sauf les exceptions spécifiées au S l«r 
de Tartiele suivant. ' 

Art. 18. Les marchandises en vrac et non sum- 
egptibUt tPélre vhargéet avec d'autra ne sont 
admises qu'aux prix de la charge complète 
(i,000 kilogrammes pour la l** et la ^e classes 
et 5,000 pour lo 3« et la é» classes), quel que soit 
le poids de l'expéditioo (1). 

Les marchandises provenant ou en destination 
des embraochementf particuliers ne sont admis'es 
par charges ioeomptètes qo'avee un minimum de 
taxe de 2,000 kilogr. pur waggon. 



(1) Ces marcha ndises «oDi les ■oivanles ; 
Alumine. — Anthracite. — Argile. — Asphalte. 

— Belleravea —Blanc de Troyes, de Meudon et 
d'Espage. — Boues en tonneaux. — Boulets ou brî- 

aueltes de charbons. — Briquettes à base de tan et 
e tourbes.— fiouleilles vides. — firai . — Cailloux. 

— Calcaires broyés. — Carbonate de baryte. — 
Carottes. — Castme. — Gendres. — Charbon de 
boit. — Charbon de terre. — Chiuignes. — Chaux 
(en vrac ou en sacs.) -> Chevaux morts. — Chicorée 
en cosseltes ou en racines fraîches ou séchéea. — 
Chiffons non emballés. — Cloches en verre. — 
Coke. — Cornes non ouvrées. — Craie. — Crachons 
vides. — Décheu de cornes et d*os. — Drèches. — 
Ecorees. — Engrais. — Escarbilles. — Foin com- 
primé et paille en bottes. — Fruits verU.— Fnmier. 
■- Galène. — Grains et graines. — Graisses. —Gra- 
vier. — Groisil. — Guano. — Houille. — Kaolin.— 



Art. 19. Le chargement et le déchargemeni des 
articles de roulage sont fffectoés par les ouvriers 
et sousladirccliondes agents de l'administration, 
au prix de 10 cent, par 100 kilogr. pour les deaz 
opérations. 

Cette taxe s'applique sur le poids réel de la 
marchandise de 100 en 100 kilogr. 

Le chargement consiste dans la mise en waggon 
des marchandises déposées par l'expéditeur sur 
les quais ou emplacements désignés parPadminU- 
tration. 

L'opération contraire constitue le décharge- 
ment. 

Les ouvriers de Texpéditeur ou du destinataire 
pourront être admis ù assister ou à coopérer k 
ces opérations, sans qu'en aucun cas il poisse 
en résulter une réduction sur les frais accessoires 
fixés au tarif. 

Toutefois, le chargement et le déchargement de 
toutes les marchandises en vrac, présentées par 
charge complète de waggon, devront générale- 
ment être effectués par les soins et aux frais de 
l'expéditeur et du destinataire, sçus lassurvetllanee 
des agents de ladministratton. 

Les marchandises des 3« et 4* classes mises sons 
emballage, ainsi que les marchandises emballées 
de |re et 2« clasACs ci après dcsiguér». poarroni 
également étro chargées et déchargées par les 
soins des expéditeurs et destinataires, lorsqu'elles 
seront présentées par charge complète de waggon. 

Les acides en général, les armes, les céréales 
en général (froment, épeautre, seigle, sarrasin, 
avoine, mais, orge et leurs farines, malt (orge 
germée). son, déchets de ris et de farine, pois, 
fécules indigènes (fèves et féveroles), — les char- 
bons de bois, — 1rs cornues en terre, — les chif- 
fons, ainsi que les déchets d'éloupes, de chanvre 
et de lin et les vieux cordages destinés à la fabri- 
cation du papier, — les étoupes, — les faïences. 
— les glaces, — les gobeleteries en général, — 
les grains et praiues, «- le goano en sacs on en 



Lignite. — Limaille. — Lin en paille. — Marne. — 
lUarrons. — Minerait de fer et autres. — Mitraille. — 
Moellons. — Navets. — Noir animal. — Noir de 
charbon de bois. — Noir d'ivoire. — Noir d'oe. — 
Noix. — Ocre. — Oignons secs — 0* bruts ou con- 
cassés. — Pavés. — Pierrailles. — Pierres l chaax 
et ï plâtre. — Pierres calcaires broyées. — Pierres 
h faux et il fusil. — Pierre-ponce. — Plâtre. — 
Plombagine . — Pommes et poires fralches.^Pomaicm 
de terre. — Pommes de pin. — Poterie eom|ittse. 
— Poudrette. -^ Pulpe de betteraves. — Pyrites. — 
Quartz. — Résidus de boucherie.— Sable. — Sabou 
de béuil. — Sel. — Soufre. — Spath.— Saie. — 
Suif. — Sulfate de baryte. — Talc brut. — Tan. — 
Terre ï pipes.— Terres réfractaires. —Terre végé- 
tale et \ poterie. — Tourbe. — Tourbe oarbeniaée. 
— Trass.— Verre cassé. — Verrerie.— Vidangea es 
tonneaux. 
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barils, — le voir deebarboB de boit, — la pâte de 
boie ei de pallie, — leeporeelainef, — le« t>oleries 
de terre, — les sels de soade et de potasse, <— les 
solllitesea général, — le iraas et. les ferres à 
Titres. 

Le ebargemeol par Texpéditear eatratm TobU- 
gitioB do déebargemeot et de la reaise fc donieile 
sw les soios et aoz frais do destinataire. 

Par contre, le ehargement par radmiQistration 
eotraloe la pereeptioo de la taxe fixée an tarif 
poor leehargement et le déehargemeiit« 

Les eieédants deebarge eeaiplèle soifent, sous 
le rapport des frais de ehargemeot et de décbar- 
gencttt, le régioM de la ebarge eomplète dent 
ilsfonoent le sappléoieat. 

Les fhiis de ebargemonl on de déchargement 
seront toujours perçns lorsque! sera Ctit nsage» 
Ml départ en à TarrÎTée, des engins extraordinaires 
de l'administration, aveè on sans le conooars de 
ses ovfriers. 

Art. SO. Lorsqoe l^zpéditenr on le destina- 
taire demande, àTarriTée, la fériflcalion du poids 
de la marchandise, il est porço one taxe de 5 ces- 
tiaestMir 100 liUogr. poor cette opération. 

Tootéfois, le droit ei-dessus n^est pas |Mrç« 
si le pesage eonstate une erreur eommise an 
préjudice de rezpédileur on do destinataire. 

S V. ^ TraniporU pmr ubùnntmenL 

Art. SI. Les aboonements sont aeeordés aux 
expéditeurs et destinataires qui s^engagent ft 
elfeetoer etaaqie jour, pendant on mots an moins, 
entre dcnx stations déterminées, le transport d*oa 
on plusieurs waggons de mardmodiset de mésso 
nature, sans ponvoir dépasser Je nombre de 
waggons à fixer par radadoistration* 

Les abonnements de six mois et plus sont taxés 
aox prix ordinaires des tarifs i eeox de moins de 
six mois sont taxés vne augmentation de S5 een- 
dmes par tonne snr les prix des quatre dasses dn 
Urif n* 5. 

I Les abonnements peuvent être suspendus les 
dimanches et Jours fériés. 

L'abonné ù 6 mois et plus pourra changer tons 
les mois, soit le point de départ, soit le point de 
destination des waggons engagés. 

fl aura aossl la faculté d'augmenter, à partir 
dn !«' de chaque mois, le tsonage fixé à son en» 
gagement, à la condition d'utiliser régulièrement, 
pendant an moins 00 joers, les waggoDS sop- 
l>lémentaires. 

Toutefois, radministration se réser? e expressé- 
ment le droit de limiter ces augmentations à un 
chiffre ^ahan tonnage ixé dans l'engac^ment. 

Les demandes d'abonnement, ainsi que celles 
de waggnna supplémeotaircf on de changenenis 
4« siaii. —T. I. 



d'itinéraires, doivent être adressées, par écrit, 
an chef de station,' huit jours à rarance. 

Les abonnements comportant un transport 
régulier de plus de 5 toones seront effectués au 
moyen de waggons de S, 10 ou 15 tonnes, 4 la 
eouTenanoe de l'administration. 

Tont waggon rMenn par abonnement doit être 
garni d'une plaque en métal ou en bois, k fournir 
par l'abonné et portant les indications que l'ad- 
aûnlstration exigera. 

L'itinéraire des waggons ainsi que les délais 
de chargement et de déchargement seront fixés 
par l'administration, en comptant quatre heures 
an moins pour char one des opérations de charge- 
ment et de déchargement. 

Eo eas de ebémage des waggons loués. Ta- 
bonne est passible d'une amende égale fc Ip moitié 
dn prix de location, à moins que le chômage ne 
provienne d'un cas de force majeure, comme, 
fermeture des barrières, extinction d'un haut 
fourneau. Interruption forcée dans Texploi talion 
de lamine on manquement do chemin de fer. 

L'administration sera également dégagée de ses 
obligations envers l'abonné en eas d'encomliramenl 
ou tons autres cas de forée majeure. 

S YI. — Ttunsporlt de meubUs au moyen de 
iapiêtièrtt. 

Art. S3. L'emploi des tapissières ou voitures 
è déménagement est réglé comme soit : 

A, La uxe est établie au prix de lajn classe 
dn Urif n« 3 et à raison de 6,000 kiiog, par ta- 
pissière, sans que le poids maximum du contenu 
poisse dépasser 3,000 kiiog. 

il n'est admis aucun complément de ebarge sur 
lo waggon. 

Le chargement et le déchargement des meubles 
à domicile sont aux frais de Texpéditeor et du des- 
tinataire. 

Les frais de chargement sur le waggon et de 
déchargement de la* tapissière sont compris dans 
le tarif. 

L'expédition s'effectue à petite vitesse. 

B, Lorsqoe ia prise et la remise à domicile se 
font par les soins de l'entrepreneur do camion- 
nage, elles sont taxées à raison de 5 francs par 
tapissière, pour chaque opération, comprenant 
la conduite de lo voiture de la station à domicile 
dans un rayon de 3 kilomètres et le retour. 

Les intéressés ont iafacollé de se servir de tout 
antre intermédiaire ou de leurs propres cbe\'aux. 

11 est accordé, poor chacune de ces opérations 
on dél^i de huit heures, prenant coors k partir du 
moment de la sortie de ia tapissière jusqo'è sa 
rentrée. 

11 doit être bien eptendu que le délai de huit 

S6 
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heares s*appliqu« eielastfemeot a«x heores do 
joor; ainsi, pour une voilure mise dans la soirée 
à la disposition de rinléressé, le dëlat ne prendra 
eoors qo*à partir da lendemain matin. 

Passé le délai de hnit beores, il est perçoS5 een- 
times par heure, à litre dlndemoilé de ebômage. 

C. Les tapissières peuvent serf ir aux transports 
au delà do chemin de fer. 

• Le charriage en dehdrs duebemin de fer se fait 
aux frais, risques et périls de Texpédlleur. Il est 
responsable des dégradations qui surfiendraient & 
la voiture pendant le trajet. 

D. Les demandes de tapissières sont reçues 
dans toutes les stations, sur consignation d*une 
somme de dix francs par tapissière, qui est rem- 
boursée à rexpéditeurau moment do départ. Dans 
le cas où il ne serait pas fait usage de la voiture 
demandée, celle somme sera acquise an trésor, 
indépendamment de ce qui pourra élre dû en 
vertu du S B qui précède. 

CHAPITRE II. — FiRARCBs. — Tarif n» i. 

Art. i5. Ce tarif s'applique ao transport, de 
Tor et de l*argent, soit en lingots, soit monnayés, 
des billets de banque et autres papiers valeurs. 

Toute fausse déclaraiion, quant à la nature, à 
'la valeur ou au poidsdes objets spécifiés ci -dessus, 
est considérée comme fraude. ' 

Art. Si. La taxe est appliquée par 1 ,000 francs, 
loute fraction inférieure à ce cbiffreétant comptée 
comme 1,000 francs. Le tarif comprend les frais 
accessoires de chargement et de déchargement, 
d'enregistrement et de remisée domicile. 

Art. 25. Lorsque la taxe du tarif des finances 
est inférieure k celle des tarifs n«* 1 ou 2, calculée 
à raison du poids, c'est cette dernière qui est 
appliquée. 

Les valeurs taxées au poids sont soumises à 
toutes les conditions de transport des tarifs 1 ou 3, 
suivant que rexpéditeor a djpmaodé rapplication 
de Tun ou Tauire de ces tarifs. 

Art. 26. Pour être admis au transport, les ar- 
ticles déclarés à la valeur doivent élre soigneuse- 
ment emballés et cachetés, et porter l'adresse du 
destinataire. * 

lis doivent être renfermés ou dans des sacs ni 
déchirés, ni raccommodés, cousus eu dedans et 
parfaitement fermés par uue corde, sur l'exlrémité 
de- laquelle doit se trouver un cachet en cire ou 
en plomb, — ou dans des caisses ou barils par- 
faitement solides, fermés par une corde en croix, 
d'un seul morceoo, sur les deux extrémités de 
laquelle df>it se trouver le cachet de l'expéditeur. 
Ces cachets devront porter des lettres ou un signe 
spécial bien déterminé ; on refusera tous les colis 
de finances porlaot des cachets à empreintes de 



pièees de monnaie et eaox sar lesquels serûnat 
traeéeft des lignes, soit droites, soit cirenlnires, 
s«it eroisées. Lea mêmes formelitls doivent élre 
ol>servéea pour tous les colis déclarés fc In valeur. 

Dans tous les cas, le contenu et la valent doi- 
vent être déclarés sur d'adresfeet sur le bordereao 
d'expédition, lequel doit,* en notre, rcprodnîre 
l'empreinte do cachet on do plomb qui se troave 
sor les colis, sacs, caissee, barils oo paqoels. 

Art. 27. Les articles taxés à -la valeur aonl 
expédiés par le pins prochain train de Toyageors 
partant dans la Journée, pourvu qu'ils soieni 
inscrits une demi-heure avant le déport. 

Ils sont remis à domicile dans lea trois heores 
de l'arrivée, les heures de nuit étant déeompiées. 

Art. 28. Les efpéditlons urgentes d'articles de 
finances on déclarés à la valeur penvent, A la de- 
mande de rexpéditenr, être remises à domicile 
par exprès, immédiatement après l'arrivée do 
convoi, mais seulement dans le rayon de 9 kilo- 
mètres autour de la ataliou. 

Dans ce cas, la taxe est double de celle dn tarif 
n« A, sans qu'elle puisse êtreinférieiire à celle do 
tarif &« 1, calenlée à raison du poids. Lorsque la 
remise à domicile est demandée après 9 heores do 
soir, il est >perçu en outre lyie taxe soppléosea- 
loire de 29 centimes. 

Ces expéditions pedVent être acceptées en pori 
perçoooen port k recevoir. 

CHAPITRE III. — PaiSB et buisb a dohkilbJ 

Art. 29. La prise et la remise à domieile s*ap* 
pHqoent aux marchandises en général ainsi 
qu'aux expéditions de finances. 

Toutefois, l'administra lion ne se charge pas de 
ces opérations pour les marchandises dont elle 
n'effectue pas le chargement. 

Ce service s'éund aux parties agglomérées des 
villes et de leurs faubourgs et, en général» à tonl 
le territoire situé dans un rayon de trois kilo- 
mètres autour de la station prise comme centre. 

Au del& des borrières comprises dans ce rayoo, 
il est perçu une taxe supplémentaire de 20 cesi- 
times par expédition. 

Art. 30. L'administration fait opérer ^raloife- 
metu la prise à domicile de toutes les expéditions 
de marchandises du poids de 50 kilogr. et moins, 
dans les localilés oà le eamionnage est orga- 
nisé (1). 

Pour les expéd fiions de plos d^50 kilogr.» la 
taxe k percevoir pour cette opération est fixée à 



(1) Ces stations sont les tuivaDtet : 

Bruxelles. — Malines. — Anvers. — Lierre.— > 
LoQvaia.. — tirlemont. — Liil^. — Verviera. — 
Temonde. — Zèle. ^— Lokeren. — Alost. — WeU 
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15 eeatimM par ptrlie iodiTiiible de 100 kilogr. 
Art. 31. La prisa à dMiieile doU être de- 

Buodée TiDgUqiialre hearea à ravaoee, soit par 
lettre Boa cachetée, anUe à la poste à radrcssedo 
chef de stiltoo, soit verbaleneol dans les bureaai 
de asarebandèies. Sur le ebenain de. fer de TEtat, 
ees lettres |aaisseat de la fraocbise de port. Elles 
doifent indiquer d*nne manière préeise Tadresse 
de respédileor, le nombre, Ui nalare et la des- 
tination des colis. 

Art. SS. La taxe -de la prise à domicile est 
toajoors perçoe ponr les eipédilions du tarif 
n« 5, remises dans les bureaux établis A lUnté- 
rieur des villes. 

Art. 33. La remise à domicile se fait, aux prix 
indiqués au tarif, dans les localités oà le camion- 
nage est organisé. 

Art 34. Les détails indiqu^^ aux art. S, 7 et 

16 ne sont pas obligatoires lorsque les formalités 
de douane s^y opposent. 

Il n*est rien décompté des frais de remise à 
domicile pour les expéditions des tarifs 2 et 4 
adressées bureau restant ou en destination des 
sutlons non désignées à Part. 30. 

La remise à domicile est taxée d^offlce pour les 
ebarges Incomplètes du tarif n« t en destination 
des localités o& le camionnage est organisé, à 
moins d*indicatioos contraires sur la lettre de 
▼oiture. 

Pour les marcbandises volumineuses, les taxes 
de prisa et de remise à domicile doivent être cal- 
eniées d*après le poids qui sert de base à Tappli- 
eatioo du prix de transport. 

CHAPITRE V. — EQUirAGBS. — Tarif n* 5. 

Art. 33. Le tarif n* 5 s'applique aux équipages 
à transporter par premier convoi de voyageurs 
(ceux de grande vitesse exceptés}. Le prix do 
transport doit être payé à la station de départ. 

Il n*eA fait aucune distinction entre les voitures 
A 2 ou è 4 roues, à on ou deux fonds. 

Les équipages doivent être rendus à la station 
une heure au moins avant le départ. 

Art. 36. Les voyageurs transportés dans leurs 
équipages sont astreints au payement d'un coupon 
de iM classe.' 

S'ils se placent dans les voitures du convoi, ils 
payent conformément au tarif des voyageurs. 

Art. 37. Les équlpagea accompagnés de voya- 
geurs pour une destination au delà de Bruxelles 
ne sont ioseriu que jusqu'à Bruxelles. 



terea. — Sottegbeoi. — G«nd.*Brnge«.^ OiUnde. 
— Deynse. — WseregbeK. — Coortrai. — Mous- 
eren. — Tonnai. — Lenae. -^ Atb. — Letsiaes. — 
Grammont. — Hineve. - Bai. — Boghien. — 



Art. 38. Les voitures peuvent être transportées, 
sur la demande des expéditeurs, par les trains de 
petite vitesse. 

En ce cas, ia taxe est établie comme snit t 

Une voiture à 1 on S fonds, montée ou démon- 
tée, est taxée à raison de 2,300 kilogr., an prix de 
la 2* classe du torif. 

Deux voitures à 1 on 2 fonds, montées on dé- 
montées, chargées sur on seul srsggon, sont 
taxées à raison de 4,000 kilogf., ou prix de la 
2« classe du tarif. Le chargement et le décharge- 
ment doivent être effectués par les soins et aux 
frais, risques et périls de Pexpéditcur et du des- 
tinataire. 

Cette disposition s*appliqoe églement «ux char- 
rettes et camions montés on démontés. 

Art. 39. Les frais de chargement sur lewaggon 
et de déchargement des équipages transportés à 
grande vitesse sont compris dans le prix de trans- 
port. 

Art. 40. Le transport d*oa cercueil est assimilé, 
pour la taxe, à celui d'un équipage à grande vi- 



CHAPITBE V. — Gbbvadx, bbstiaox bt giibrs.— 
Tarifa* 6. 

Art. 41. Les animaux sont transportés à grande 
on à petite vitesse. 

Les transports à grande vitesse ont lieu par les 
trains ordinaires de voyagenrs (les express ext 
eeptés) et les trains* mixtes à désigner par Tad- 
minislration. 

Les transports à petite vitesse ont lieu par les 
trains mixtes et les trains de BBarebandises à dé- 
signer également par Padminislration. 

Le bétail n'est admis qu'à la petite vitesse. 

Les chevaux sont admis à la grande vitesse t 

A. Lorsque la distance à parcourir est de 
15 lieues et plus; 

B. A toute distance, lorsque les points de dé- 
part et d'arrivée sont les stations extrêmes de 
ritinéraire du train employé. 

Art. 42. La taxe du tarif de grande vitesse 
s'applique par parties indivisibles de 1 à 8 che- 
vaux. 

Les expéditions de chevaux à gronde vllesse 
pour une destination au delà de Bruxelles ne sont' 
inscrites que Jusqu'à Bruxelles. 

ArL 43. Les transports à petite vitesse sa 
divisent en trois catégories, sovoir t. 

In eatégorie. Un cheval,— un ou denxbanfs. 



Bratnc-le Conte. — Soigniet. — Mom.'— Jeoi- 
napet. — Saint-Ghiiloia. — Bontsa. -— GoMeb'es. 
— Marehicane. ^ Charleroi. ^ GhàUliaean,— 
Namur. — La Louviére. 
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viehM ou AdM, -* qd à eiiH| porei «a teaox, — 
ttn à dît montoos. 

2> eatégorit, Deax cbevaox, — trois oq qatire 
bœufts, vaches oo ânes,— s» à dix porcs oa Teaux* 
•^ obxe à vingt moatons* 

8« tatêgorit. Trois eheraax, — un Wlggon de 
gros oa de petit bélail. ^^ 

Il sera loisible aax expéditeara de bestiaax de 
charger dans an waggon le nombre de tètes qUe 
bon leor semblera, maïs radministrallon sera 
affranchie de toute responsabilité pour les ava- 
ries, les accidents de route et la moruliié des 
animaux. 

Les prix du tarif n» 6, petite vitesse, S* catégo- 
rie, sont augmentés de 2S p. e. pour les trans- 
ports de bestiaax qui ont lieu, à la demande de 
IVxpéditeor, dans des waggons cavaliers de grand 
modèle ou dans des Waggons à % planebers. 

Art. ii. Les chevaux et fe bétail doivent être 
présentés au moins une heore avant le départ. 

Les transports nécessitant Tetaiploi de plus de 
9 boxes ou de S waggons doivent être annoncés 
48 heores d'avance. 

Dans les stations intermédiaires, ce délai est 
onjuurs de rigneurt quelle qae soit llmportanoe 
de^««a^éditions. 

Art. 48. Le chargement et le décliargement 
des animaux expédiés à gramie oo k petite vitesse 
ont lieu par les soins et sous rentière responsabi- 
lité des expéditeurs et des destinotaires. L*admi- 
■tstration pourra interdire le déchargement et le 
rechargement en cours de transport. 

Art. 46. Les chevaux et bestiaux doivent être 
accompagnés d^un oondueteur. 

Le transport gratuit dans les boxes ou dans les 
waggons envaliers ou à bestiaux n*est accordé 
qu'à un seul «ondneteur par expédition oo par 
waggon. 

Si le conducteur se place dans mm autre voi- 
ture, il paye le prix du tarif des voyageurs. 

Art. 47. Par exception k Tart 65, en cas de 
retard de plus de six heures dans Tarriyéè des 
trains, radministrallon n*est responsable du pré- 
judice épouvé que jusqu*& concurrence du prix de 
transport. 

An. 48. Lorsque les transports de chevaux ou 
de bélail comportent la cfiarge de 10 waggons, 
an minimum, pour une même deslinaiion, ils 
peuvent être effectués, par convoi spécial, aux 
prix de la petite vitesse, pourvu que la demande 
en soit faite ft Tadministration deux Jours à 
' favance. 

Art. 49. Le petit bétail présenté au transport 
dans dcê paniers, caisses ou sacs convenablement 
ferasést f^ot être expédié aux prix et conditions 
do larff n«ides marchandises. Oea expéditions 
ne sont pas admises aux trains de voyageurs et 



radministratloD no su charge pas de brar femine 
à domicile. Elle n*asstme aucune rasponsabtliié 
quant fc ces expéditions. 

Art. 60. Les ehiena accompagnant Ici voyn- 
l^rs payent, quelle que soit leur taille, le prix 
de fk 3« classe du tarif des voyageun. 

Lorsqulls sont renfermés dans des paniers, lia 
•ont %eceptés,san8 responsabllilé,a«x prix et tMt- 
dilions des tarifs tt»* f ou S ou du ttf tf des 1m- 
gages. 

CHAPITRE VI. ~ TaAHSPOiTS bxciptiorrils. 

Art. m. Des réductions de prix, jusqu^ft con- 
curraneedc 50 p. o. an maximum, peuvent être 
accordées dans des circonstances exoéptioBuciles 
ou en vue d^un accroissement de trafic. 

Toute demande présentée à cette fin doit êlm 
adressée 4 l*admlnistration au moins quinxe Jours 
avant celui ti\i pour le transport. ' 

CHAPITRE Vil. -- Cous viusa sa utoun. 

Art. 52. Les *colis vides en Tefour à petite 
vitesse sont taxés au poids réel et aux prix de la 
In classe du tarif n» 3 réduits de 50 p. c La taxe 
est appliquée de 10 en 10 kilog., avee minimum 
de 100 kilogrammes. 

Ces colis peuvent également ètra taxés au poids 
r^l au tarif n* S loraque rexpéditenr demande, 
sur la lettre de voilure, le transport à graode 
vitesse. 

Les colis vides en retour ne sont admis eomme 
tels que lorsque Texpédileur produit un bon do 
chef de la station de jlestination, eonstatant qo^ls 
ont réellement servi à des expédiliona de anr- 
chandises par le chemin de fer. 

Les lettres de voiture doivent signaler le bon 
ou le mauvais état de ces colis. 

CHAPITRE Vnt. — CoRDiTioxs eiaéniLXs. 

Art. 53. Pour les marehandlaes à expédier nnx 
tarife nM t, S et 4, les bureaux sont otovcrla UAe 
demi-heure avant le départ du premier eenvol de 
voyageurs et fermés une demf»-beore avant le dé- 
part du dernier. 

Pour les marebandises de peiHe vitaaoo^ tes 
bureaux sont ouverts, dans les stations prUn- 
palee, du i*t avril an 50 seiHembre, de 7 heures 
du matin à 7 heures du soir, et du 1» ecMbrc 
au 31 mars, de 8 henras du nsatin * 5 Iwnrcs dn 
soir. 

Dans les stations intermédiaires, Ici marchaa- 
dises ne sont acceptées au transport que pour les 
convois qui y font arrêt. 

An. 54. Dans les stations dépourvues dTaae 
voied^évilensent^ l'aduMMstration n'est provisoi- 
rcasent pns tenue d'accepter nu transport swcun 
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ooliid^Wi poidt mpéritar à 200 kilog,, ni aaeoae 
êxpédiiioo peianl plm d« 1,000 kitog., oa w- 
gMBi le lUiionnemeal d^un waggon sor Ui voie 
principale. 

▲rt. S5. Tooie inseripUoiydo marchandUes, 
finançai, équipages, ebevani et bestiam eit con- 
statée par on bulletin délivré 4 Teipédilear, ou 
par an reçu donné sur le registre de ce dernier. 

Le deetinaiaire est tenu de donner reçu des 
expéditions de marchandises et de finances, sur 
le registre de factage on sur Tavis d^arrivée. 

Art» 56. Les cbefs de station donnent avis aux 
destinataires, par bulletin, de Tarrivée des nar- 
ebandisea dont.radministration n> pas à effeduer 
la remise à domicile. Ce bulletin est taxé au 
départ k raison de 10 centimes pour les mar- 
chandises eipédiées bureau restant au tarif 
ne 9. 

11 est remis gratuitement pour les expéditions 
des Urifs n<M I, 3 et 4, adresséea an bureau res- 
tant on en destination des stations où le camion* 
nage n*est pas organisé. 

Les destinataires ont la faculté d'indiquer un 
correspondant dana la localité où se trouve la ata- 
tion d'arrivée. 

Le temps accordé pour le déchargement compte 
è partir de la remise de Tavis au destinataire ou & 
son correspondant, par les porteurs de Tadminis- 
tration ou par la poste. 

La marchandise doit être enlevée de la station 
dans les 8 heures, le« dimanches et jours de fête, 
ainsi que les heures de nuit, étant décomptés (i). 
Ce délai expiré, le retard est calculé sor toutes 
les heures qui suivent tant de jour que de nuit, 
sans exception pour les dimanches et jours de 
fête. Les taxes suivantes sont perçues, à titre 
d'indemnité, pour chômage forcé du matériel, 
dépôt ou emmagasintge deg marchandises : 

— pour les marchandises non déchargées, 
S5 centimes par heure et par vraggon de tout 
tonnage ; 

— Pour les marchandises déchargées mais non 
enlevées, 3 centimes par jour et par tOO kilog., 
sans que la taxe puisse être inférieure à 10 cen- 
times. 

En eas d'encombrement, Tadministration se ré- 
serve, en outre, de faire décharger ou camionner 
d'office la marchandise aux frais de l'expéditeur et 
aux prix fixés dans le tarif pour ces opérations. 

Art. 57. Endéans les iO jours de l'arrivée des 
marchandises à déposer dans un entrepôt des 
douanes, les destinataires doivent enlever ces 
marchondis^s, ou les entreposer en leur nom, en 
acquittant, en même temps, les frais de transport 



(i) Voir art. 7. 



et les déboursés dos à l'administration des chc-* 
mins de fer. 

Après rexpiration do délai fixé par le para- 
graphe précédent, les marchandises dont les des- 
tinataires n'auront pas disposé ainsi qu'il vient 
d^èire prescrit, seront passibles, an profit de l'ad* 
ministration des chemins de fer, d'une indemnité 
de 4 centimes par jour et par 100 kllog., avec on 
minimum de 50 centimes par expédition, sans 
préjudice aux droits d'entreposage ou autres ft 
payer à l'administration des douanes. 

Art. 58. Les marchandises dont le poida est 
inférieur à 900 kilog. par mètre cube sont iaxéei 
avee augmentation de 50 p. e, de leur poids réel, 
jusqu'au maximum de SOO kilog. par mètre 
cubô. 

Il est fait exeeplion 4 cette disposition en fa- 
veur des mofs, des laines lavées, des laines arti- 
ficielles et des déchet» de laine et de ooton, qui 
sont admis 4 leur poids réel. 

Art. 59. Le transport de masses indivisibles 
d'un poids supérieur 4 10,000 kilog., ou néces- 
sitant l'emploi d'un matériel spécial, n'est pasobli* 
gatoire. 

Les prix et conditions de transport, ainsi qoo • 
les taxes de prise et de remise 4 domicile, si l'ad-» 
ministration se charge de ces opérations, sont 
réglés de gré 4 gré. 

Art. 60. La longueur normale du matériel 
affecté au transport des marchandises est fixée 4 
six mèlres. 

La taxe des expéditions de plus de six mètres 
de longueur est établie comme soit : 

De 6 4 11 mètres: 

a. D'après le poids attribué 4 l'iKpéditîon 
lorsqu'il est égal ou supérieur4 6,000 kjlog. 

^, D'après ce poids, augmenté de 1,500 kilog., 
lorsqu'il est inférieur 4 6,000 kilog., avec maxi^ 
mum de 6,000 kilog. 

De 13 4 18 mètres : 

a. D'après le poids attribué 4 l'expédition 
lorsqu'il est égal ou «npérieor 4 10.500 kilog. 

6. D'après ce poids, augmenté de 3,000 kilog.. 
lorsqu'il est inférienr 4 10,500 kilog., avec maxi- 
mum de 10,500 kilog. 

De 18 4 24 mètres I 

a. D'après le poids attribué 4 l'expédition lors^ 
qu'il est «gai ou supérieur 4 15,000 kilog. 

4. D'après ce poids, augmenté de 4,500 kilog-, 
lorsqu'il est inférieur 4 15,000 kilog., avec maxi- 
mum de 15,000 kilog. 

Art, 61. Le chargement des waggons ne peut 
excéder les dimensions suivantes i 

Largenr 2n,70. 

Hauteur 3n,40 ou-dessos du nivMu des rails. 

La largenr da chargement ne pourra, sans au- 
torisation expresse, dépasser %»^7(K ,Lorsq|lo 
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la largeor ne sera ^ne de 1«, 50 au ^mmet, la 
hauteur du chargement pourra élre portée à 
4»,10 au-dessus du niveau des rails. 

Tout chargement ayant plus de 6 mètres Jus- 
quTk U mètrea de longueur aura pour limite t en. 
hauteur Snjo au-dessus du niveau des rails, et 
en largeur Sn,40. 

Le transport de marchandises dépassant 
U mètres de longueur n'est pas ohligatoire. 

Pour les transporU deTespèee, respèditear de- 
vra réclamer une autorisation spéciale. 

Art. 63. Tout paquet, colis «n ballot doit être 
eonvenablement emballé et porter nne marque ou 
une adresse bien lisible. 

Les objeu présentés au transport dans des con- 
ditions d'emballage iosuiBsant doivent être refu- 
sés et n'être aeeeptés que moyennant une décla- 
ration écrite de responsabUité à délivrer par 
rexpédlteur, et pour autant qu'ils ne prissent 
occasionner aucun dommage aui marehandises 
avec lesquelles ils seraient en contact. 

Art. 63. Les marehandises expédiées an tarif 
no S, ainsi que les articles déclarés à la valeur, 
doivent être accompagnés d'une lettre de voilure 
on bordereau d'e;ipédiiion indiquant eiactement 
le poids et la nature de l'expédition. 

Ces indieations servent au règlement de l'in- 
demnité en eas de perle, d*avarie ou de man- 
quant. 

Chaque lettre de voiture ne peut montlonner 
que le nom d'un seul destinataire. 

Les lettres de voiture qeeompagnant des expé- 
ditions circnlant sur les chemins de ferjde l'État 
•t des compagnies y en ce qui concerne les trans- 
ports mixtes, ne sont pas sounisis à la formalité 
du timbre. 

Les expéditions de petites marchandises doivent 
également être accompagnées d*une l^ttfe de voi- 
ture, lorsqu'elles sont composées de plus de trois 
eolis ou qu'ailes comportent un poids de plus de 
iOOkilog. 

Dans ce eas, les dispositions qui précèdent leur 
sont de tons points applicables. 

Art. 6i. Pour les marehandises chargées par 
les soins de l'expéditeur, l'administration ne ré- 
pond pas du nombre des eolis, alors même qae 
les lettres de voiture en feraient mention. 

Elle décline, en outre, toute responsabilité du 
chef des avaries qui résulteraient du mauvais char- 
gement ou déchargement. 

Art. 65. Les expéditeurs ont la faculté de 
déclarer sur la lettre de voiture la valeur d'après 
hiquelle ils veulent élre indemnisés en cas de perte 
on d'avarie de leur marchandise. 

lis ont également la faculté de fixer l'indemnité 
à leur payer en cas de retard dans rarrtvée à des- 
linalion de la marchandise. 



Dans ces eas, il est perçu, en sus âm pris 4e 
transport, une prime d'assurance de 50 centimes 
par partie indivisible de 1,000 francs de la vnlear 
déclarée ou de l'indemnité fixée. 

Le montant intégral de la valeur déclarée sera 
payé en eas de perte totale, et séulemedt une quo- 
tité proportionnelle à la perte si cette perte n*cst 
que partielle. 

De même, en eas d'avarie d'une marchaDdiso 
assurée, l'indemnité sera payée proporlioonelle- 
ment à la gravité de l'avarie constatée. 

L'indemnité prévue au S ^ du présent artfde 
est due après un retard de plus de six heures 
pour le tarif n* 1 , de plus d'un jour pour le Urif 
no 2 et de plus de deux Jours pour le tarif n« 5. 

En eas de retard d'une partie seulement de l*es- 
pédition, l'Indemnité stipulée sera payée pro- 
porlioonellement à la partie de marchandise 
attardée. 

Pour les marchandises non assurées, l'hdml- 
nistration n'est responsable que jusqu'à eoncur- 



a. — De i fhincs par kilogramme de manquant 
ou de marchandise «variée, lorsque rexpédtlion n 
eu lieu aux conditions des tarifs n— i on S. 

b. — De 75 centimes par kilogramme do 
manquant on de' marchandise avariée, lorsque 
l'expédition a en lieu aux conditions do tarif 
n«5. * 

e. — D'un dixième dn montant de la lettre de 
voiture par Jour de relard an delà des délais fixés 
ci-dessus. 

Passé qui use Jours, le retard est assimilé à la 
perte totale de la marchandise. 

Dans le cas où une marchandise égarée serait 
retrouvée, radministrallon en donnera avis an 
destinataire, qui aura pendant quinsc Jonra le 
droit d'en réclamer la livraison, à charge paclni 
de restituer les trois quarts de lindemnité qui loi 
aura été payée. 

Art. 66. Les déboursés ne sont pu obliga- 
toires. 

Les ertieles chargés de déboursés ne sont reçns 
que pour autant qu'il soit constaté que leur vale«r 
dépasse le total de ces déboursés et de la taxe à 
percevoir pour le transport. 

Aucun déboursé ne peut avohr lien sur des ar* 
tieles sujets à détérioration. 

Les déboursés de plus de 5 francs, antres que 
ceux provenant de la reprise des ports au delà om 
de frais de transport antérieur par chemin de fer 
on par les services d'affluents de l'administration, 
sont assujettis à nne taxe d*un quart pour cent, 
calculée par fraction indivisible de 100 francs. 

Les objets à remettra à destination contre res- 
boorsement doivent ètra déclarés eooune teis^sur 
la lettradCToilora. 
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Uf ramboartetoeiitf lont moidîi à la Uie do 
tarif det fiDaneei. Si Teipëdileor d^ire laisfer 
eetle taie à la charge da deatinataire, il aagmeole 
d^atant le ramboorsement à faire suivre. 

Art. €7. Les marchandises sont eipédiées en 
port perça oo en port k reeevoir. Tontefois les 
articles sujets à détérioration on sans valeur, 
ainsi que .les lettres argentés (art. i), ne sont ad- 
mis qo*en port perça. 

Art. 68. En cas de refus de la part du destina- 
taire 00 lorsque ee dernier est inconnu, les ar- 
ticles sujets à détérioration on à corrapljon 
pcovent être vendus sans formalités JndieiairCs, 
an profit de qui de droit. Il est dressé pi^cès- 
verbal de cette vente. 

Le transport en rcloor de tout objet refusé par 
le destinalaire et qui ne tombe pas sous Tappli- 
cation du paragraphe précédent, est assujetti à la 
Uie. * 

Art. €9. Le transport par convoi de voyigeors 
de matières inflammables est défendu. 

En conséquence, la paille, le foin, les colons 
bruts ou en laine, les étoupes, les déchets de co- 
lon et autres marchandises analogues, les allu- 
mettes phosphoriques, . les liquides alcooliques, 
tels qo*eaui-de-vie, essences, vernis, ne sont pas 
admis à ces convois. 

Ces matières ne peuvent ^re transportées que 
par les convois de marchandises, et au moyen ^ 
waggons fermés ou soigneusement bâchés. 

Les acides en général, — alcools (esprit-de-vin 
00 de genièvre), — allumettes pbosphoriqifes, -^ 
eartonebes de coton-poudre tissé dites t charges 
brevetées de Dixon,— essence ou huile de schiste, 
de houille ou de térébenthine, *- éthers de toute 
espèce^— mèches devdreté dites : cordes de mi- 
neurs,— pièces d^arlifice, — vernis laques et ver- 
nis de toute espèce, ainsi que le naphte, ne sont 
admis au transport, par charge incomplète, que 
les lundi et jeudi de chaque semaine, aux prix et 
conditions des tarifs n«i 2 etS (|n classe), suifant 
le poids. 

Les petits paqueu, les échantillons et, en gé- 
néral, les colis de moins de 10 àilog. de mar- 
chandises de Tespèce peuvent être expédiés tous 
les jours, aux prix du tarif n« % et par les convois 
de marchandises seulement. 

ArL 70. Le transport de la pondre à tirer et 
da eolon-pondre ne peut avoir lieu par chemia 
do fer. 

11 n^est fait exception que pour les transports 
du déportement de la guerre effectués dans les 
conditions prescrites par les conventions. 

Les règlemenu de police doivent être rigou- 
reusement observés à Pégard des matières nuisi- 
bles ou dangereuses ; les poisons doivent être in- 
diqués comme tels k rextérieor de remballage et 
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être présentés avec dta lettres de voitures spé- 
eiales. 

Art. 71. Si radministràtion a lieu de présumer 
la ptésenee de matières nuisibles ou dangereuses 
non déclarées, elle peut exiger rouvertore des 
colis ou en refuser le transport. 

Ton le Causse déclaration est punie des peines 
comminées par les lois. . 

L*cxpédîteur est responsable de toute fraode 
reconnue avant ou après Texpédition. 

En cas d'accident, il en supporte les eonsé- 
qnences. 

Art. 72. En cas de suspicion de fraude sur le 
poids, la nature ou lai, valeur de la marchandise, 
radministràtion pourra exiger Ton ver tare des 
colis, avant ou après Texpédition. 

Elle percevra, le cas échéant, le double du sup- 
plément de taxe, sans préjudice aux poursuiies 
k exercer en exécution de Tarrèté royal do 17 mai 
1843 et de la loi du 6 mars 1818. 

Art.. 73. L*administralion décline toute respon- 
sabililé à l'égard des avaries : 

1« Lorsqu'elles n'ont pas été consUtées à l'ar- 
rivée de la marchandise et 'avant son acceptation 
00 son enlèvement par le destinataire, ou SA heures 
après réception de l'avis d'arrivée , ou bien 
lorsque la marchandise a été refusée ; 

3« Lorsque les caisses oo emballages ne pr#» 
sentent pas extérieurement des traces de bris ou 
de mouille. 

Elle ne répond pas des freintes, déchets on cou- 
lages, ni de la rouille des fers, des aciers et du 
ilnc, ni .des avaries survenues aux pierres de 
taille ou à toot autre objet non emballé. 

Les animaux vivants, les comestibles, les pro«- 
duits chimiques, les objets d'art, et notamment 
les tableau^*, sont transportés sons garantie au- 
cune de la part de l'administration. 

Art. 74. La responsabilité de radministràtion 



' i» A l'égard des objets qu'elle s'est chargée de 
remettre 4 domicile, — au moment où celte remise 
est constatée ^ar le registre de factage; 

2« A l'égard des mar^andises adressées bureau 
restant, — immédiatement après leur enlèvement 
constaté paf le reçu du destinataire, ou leur 
remise à domicile effectuée d'office en vertu de 

S* A l'égard des marchandises destinées pour 
un point au delà du chemin de fer, — au moment 
de leur remise au correspondant désigné par 
rexpédileur. 

Art. 78. En cas de réclamation, les lettres de 
voiture ne sont reconnues par l'administration 
que lorsqu'elles portent le timbre du bureau 
d'expédition, ou la signature du chef de station 
ou de son délégué. 
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' Il oesera teoo iocan compte des différenees qoi 
poorraient exister entre les prix et délais reasei- 
gDés sor les lettres de Toitare et eeax spécifiés 
par le présent lî?ret. 

En cas d*crrear dans Tapplicatlon da tarif, 
Tadministraiion aura le droit de se faire payer la 
différence en moins, soit a?ant, soit après la 
1i?raison des marchandises*. 

Tonte réclamation ayant poar objet one sur- 
taxe doit être adressée, par écrit, à Padministra- 
tlon, par Tintermédiaire des chefs de station, 
dans les six mois de Tarrivée de la marchandise 
k la station de destination. 

L*administratiott décline tonte responsabilité 
(fn chef des réclamations faites tardivement et en 
dehors des conditions ci-dessos. 

Art. 76. Les objets qai resteront déposés dans 
les bnreaax de radmimstration pendant plos de 
six mois seront Tendus conformément anx lois 
et règlements sur la matière. 

Art. 77. Les prix fixés pdnr les diverses es- 
pèces de transport ne comprennent ni les droits 
de douane, ni les frais résultant des déchratroos 
ta douane. 

Les frais de douane, ainsi que les amendes en- 
courues du chef de déclarations inexactes on 
incomplètes, restent à charge de Pexpéditenr et 
de la marchandise, qbi en répondent vis-à<Tis de 
radmioisiratioo. 

Art. 78. L'administration décline tonte res- 
ponsabilité quant à Tabsence ou à rinexaetitnde 
des documents levés par les expéditeurs eux- 
mêmes ou sur leurs indications. Les doenments 
présentés doivent être renseignés sur les lettres 
de voiture. 

Art. 79. Les agents de radministration, pré- 
posés an service des marchandises, stat tenus de 
donner aux expéditeurs toutes les explications 
désirables, et de leur Iteiliter, aolant que pos- 
sible, raecomplissement des formalités à remplir. 

Ils doivent, au besoin, lever las acquits de 
sortie et les passavants. 



514. — SO DÉCEMBRE 1866. — Ar- 

rété royaL — Pêche maritime, — Prime. 
— Suppression, (Monit. du 6 janvier 
1867.) 

Léopold 11, ete. Cottsid.érant que par suTte de 
la suppression, k partir de 1867, do crédit du 
budget du ministère des affaires étrangères, sur 
lequel étaient impotables les primes allooées à la 
pèche maritime, ces primes sont venues à cesser 
et qoe, eoniéqoeasraent, les règlements qoi y sont 
relatifs sont désormais sans objet i 



Sur la proposition à& aoln nlaistro des affUrco 
étrangères. 

Nous avons arrêté et arrêtons > 

Art. f «r. Sont supprimés, à partir du !«' Jan* 
vier 1867, tous les règlemenU relatifs anx primes 
susmentionnées, sans préjudice- toutefois de Pap- 
plication de ces règlements aux opérations de 
pêche de 1866-1867. 

Art. 2. Notre ministre des affaires étrangères 
(SI. Cb. AoGiBa) est chargé de Texécation do pré- 
sent arrêté. ^^ 

Mft. — aO BiÊ€H»«Blft66.— Ar- 

rètés royaux par lesquels êoni namméê, 
dans l'ordre de Léopold : 

Officiers : 

Les sieurs Broeckx (C), François (V.-G.), 
Graux (P.-J.),De Roobaix (L.), membres tlto- 
laires de TAcadémie royale de médecine, et 
Sauveur (H.), membre honoraire de cette Aca- 
démie. 

Chevalier : 

Le sieur Van Kempen (E.-H.), membre tilo- 
laire de la même Académie. {Monil» du 11 /onoier 
1867.) 

616. — SI DÉCEMBRE 1966. — ÏÏJ&Ê 

allouant un crédit supplémentaire de 
99,900 /rancs au déparlement des travaux 
publics pour V exercice 1866 (i). (Mooil. 
da 6 janvier 1867.) 

' Léopold II, etc. Les chambres ont adopté eC 
nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. i". Le crédit ouvert à Tart. 7 du budget 
des travaux publics, pour T^xerciee 1866, est 
augmenté d*une somme de 99,900 francs, destinée 
à mettre le gouvernement à même d*exécuter on 
logement rendu en cause de la commune de Dou- 
gaerde contre TEtat, au sujet de la construction de 
la section de route de Tirlemontè Zetrud-Lumay. 

Art. 2. Ce crédit sera ^overl au moyen des 
ressources ordinaires. 

Promulguons, eic. 

Contre-signée par le ministre des travaux pu- 
blics, M. Jdlbs VAifoenSTicHEiEN. 

(1) Stition de 1866-1867. 

Chahbsb DBS MFtitBiiTAirra. 

Documents parUmentairee. Exposé des moUfa «t 
texte da projet de loi. Séance du 4 décembre 1866, 
p. 62. — Rapport. Séatace du 15 décembre, p. 7^74. 

Annales parlementaires. Discussion et adoptioa. 
Séance dn 9i décembre 1806, p. S16-317. 

SétTAT. 

Documents parlementQtrss» Rapport. Séanœ do 
23 décembre 1866, p. VI. 

Annales parlementaires. Diicosaion et adoption. 
Séance do Sâddeembre 1866, p. 73. 
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MIT. - St mfecranuB lft66. - mi 

contenant le règlement définitif dn budget 
de 1860 (1). (Uonit. do lOjanTier 1867.) 

Léopold II, etc. Les ehambrei oui adoplé et 
noof SAiietioDooQB ce qni suit t 

% l«r. FixATiev DBi vémtu. 

Art. f*r. Les dépenses ordinaires et eitraor- 
dinaires de Teierciee i860, constatées dans le 
compte renda par le ministre des finances, sont 
arrêtées, conformément au tableau A ci-annexé, 
i la somme décent cioquanie-neor millions vingt- 
eioq mille trois cent septante-sept francs trente- 
deuicent., ci fr. 1 59,025 1377 32 

Les payements effectués et 
justifiés sur le même exercice, 
jusqu^à Tépoque de sa clA- 
lare, sont fixés à cent cinquante- 
sept millions trois cent sep- 
tante-nenf mille six cent vingt- 
six francs qnarante cant., ei. 157,379,626 40 

Et les dépenses restant à 
payer ou à jastifler, à an mil lion 
six cent quarante- cinq mille 
sept cent cinquante francs no- 
oante-deox centimes, ci. . • 
Savoir i 

Ordonnances en eirenlation 
et à payer , 

Dépenses à justifier et h ré- 
gotarisersur des ordonnances 
d'ouverture d^ crédit liquidées 
sor le bodget do ministère des 
affaires étrangères 

Dépenses faites en exécution 
de l'art. 13, $ l« de la loi da 
i8 joillet 1860 portant aboli- 
tion des octrois 



1,645,750 92 



1,352,200 90 



i,545 00 



289,005 02 



Total. . . fr. 1,645,750 92 
Art. 2. La dépense faisant Tobjet de la somme 
de quatre mille cinq cent quarante-cinq francs 
(fr. 4,5i5), sortie des caisses de PEtat en verto 
d*one ordonnance d^ouverlure de crédit, liquidée 
sur le budget do ministère des affaires étrangères, 
sera justifiée dans le délai de six mois, è partir 
de la date delà présente. Cette dépense sera portée 
au compte de Tannée dans laquelle la justification 
aura été produite. 



Sen 



Cmabbrb ns aaraAsaaTAatt. 
;étnond« 18641865. 
Doeumenti pixrlementairet, Bspoté des motifs et 
teste dn projet de loi. Séance du 24 novembre 1864, 
p. 250-252. 
Setiion de 1865-1866. 

|)o«M}iieiito parlnMntoirtê, Rapport. Séance dn 
28 février 186^ p. 65M38. ^ 



S II. — FiXATioi DU caioiTfl* 

Il est aceordé au ministre dea finances, sur 
Texercice 1860, poar couvrir les dépense^ effee- 
toéef an delft des crédits ouverts pour/les services 
ordinaires du budget, par les lois des 7 mars, 
16 et 21 mai, 24, 26 et 27 décembre 1859, 22, 26 
et 28 février, 1,5. 6, 15, 18 et 19 joillet, 17 et 
26 décembre 1860, 80 mars, 27 9ai« 1, 2 et 
11 juin 1861, un erédit complémentaire deetoq 
eeni quarante et un mille cent six franes soixanta- 
neuf centimes (fr. 541 ,106-69). 
Savoir i 

DETTE PUBLIQUE. 
CBAPiTas m. — Fondt de dépôt. 

Art. 26. Intérêts 4 4 p. e. des cautionnemeata 
versés en numéraire dans les caisses do trésor 
par les eomptables de T^tat, les reeeveors com- 
munaux et les reeeveors des bureaux de bienfai- 
sanoe, pour sûreté de leur gestion, et par dea 
contribuables, négociants on eommissionnairea 
en garantie do payement, de droits de douanes» 
d'accises, etc fr, 33,184 04 

MlfflSTÉRE DES AFFAIRES ETRANGERES. 
Cbapiteb IX. — ifan'ae. 

Art. 38. Remises à payer an per- 
sonnel actif do pilotage et anx agents 
chargés de la perception des re- 
cettes des divers services de la 
marine 69,380 72 

Art. 38. Payement à faire à Tad- 
ministration du pilot.)ge néerlan- 
dais, en verto des traités existants, 
du chef du pilotage et de la sorveil- 
lanee commone : restilotion des 
droiuindûmentperçus et pertes par 
suite des fluctuations du change sor 
les sommes à payer à Flessingoe. 4,989 48 

Art. 46. Primes d'arresUtions 
anx agents, vacations et remises aox 
experts et commis chargés de la 
surveillance de rembarquement dea 
émigrants 1,558 06 

MINISTÈRE DES FINANCES. 

CbapitbbIII. — AdminitlratWH dti eontribuliom 
dirtetei, douanet et aeeUei. 

Art. 17. Remises proportionnelles 
et Indemnités 76,842 87 



Annalei parlementairet. Ditcusion et adoption. 
Séance dn 2 mars 1866, p. 443-445. 

SiHAt, 

Sêêêûmde 1866-1867. 

Doeumenti parlementuiret. Rapport. Séance dn 
17 décembre p. 1. 

Annalei pùirlewuntairet. DitcottioB et adoption. 
Séanee dn li déeembra 1866, p. 21-23. 
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Cbapitmb IV. — AdmtmiHfmiiMi ée VmkftgUtn^ 
«•«fil el dêi domamts* 

Art. 29. Remises des reeerears, 

flralsdepereeplioD 19,259 96 

Art. 50. Kemîses des grefQers. 1,697 06 

NON-VALEURS ET REMBOURSEMENTS. 

Chapjtab pftBMiBR. « Non-vaîtwn. 

Art. A NoD*va leurs sar les re- 
devBBces des mines 6i6 45 

Cmapitbb II. » Bembounemenis, 

Art. 8. (CootribatioDS direetes, 
douanes et aceises.) Restilotion 
de droits perças abusivement et 
remboarsement de prix dlnstro- 
ments ainsi qoe des fonds reconnus 
appartenir à des jlier s 3,7i0 09 

Art. iO. Rembonrsemeàtdn péage 
sarPEseaut . 286,879 01 

Art. 12. Trésor pnblte. — Rem- 
boursements divers 57,662 il 

Art. 15. Déficit des divers eompto- 
blesdeTEtat 5,297 46 

Total . . . . fr. ,541,106 69 

Art. A, n est aeeordé an même ministre, sur 
Teiereiee 1860 (date publique), un crédit supplé- 
BBontaire de deux cent quatre-vingt-neuf mille 
cinq francs deux centimes (fr. 289,005 02), 
pour régulariser la dépense faîte -en exéeotion do 
S l«r de Tart. 15 de la loi du 18 Juillet 1860, por- 
tant abolition des octrois communaux, afin de 
suppléera llnsnffisanee des recouvrements pen- 
dant la période du 21 juillet au SSl. décembre de 
eette année. 

Art. 5. Les crédits noniant è cent nouante- 
deux millions cinq cent trente-quatre mille cinq 
cent cinquante francs cinquante-sept centimes 
(fr. 192,554,550-57), ou verU aux ministres, con- 
formément an tableau A ci-annexé, colonne 4, 
pour les services ordinaires et spéciaux de Texer- 
dce 1860, sont réduits i 

!• D*nne somme de trois millions six cent no- 
Bante-hnit mille sept cent soixante-hnit francs 
deux centimes (fr. 5,698,768-02), restée dispo- 
nible sur les crédits ordinaires et qui est annulée 
définitivement. 

2* D'une somme d*nn million sept cent vingt 
mille buit cent.qoatre franek trente-trois centimes 
(1,720,804-55), représentant la partie non dé- 
pensée, ft la clôture de rexerclce 1860, des crédits 
ordinaires grevés de droits en faveur des créan- 
ciers de i^EUt et transférée k l'exercice 1861 , en 
vertn de Tari. 50 de la lot dn 15' mai 1846 sur la 
comptabilité de TEtat. 

^ S« D'une somme de vingt- huit millions nenf 
eent dix-neuf mille sept eent dooie fmncs soixtnie 



et un centimee (28,91 9,712-61), bob enaplo|éc« 
au 51 décembre 1860, sur les crédits allooés poar 
des services spéciaux, et transférée à l*texerciee 
1861, en exécution de Tart. SI de ladite loi de 
comptabilité. 

Les annulations et transferts de crédits, nsoBlftBt 
ensemble à trente- quatre millions trois eent treate- 
neuf mille deux cent quatre-vingt qnntre fnnes 
nooante-six centimes (54,539,284-96), sont el 
demeurent répartis oonformément an tablcaa J, 
colonnes 10, 11 et 12. 

Art. 6. Au moyen des dispositions contennee 
dans les trois articles précédents, les crédite dn 
budget de Pexerciee 1860 sont définitivement 
fixés à la somme de cent cinquante-neuf millioas 
vingt-cinq mille trois cent septante-sept francs 
trente-deux centimes (fr. 159,025,577-52), égale 
aux dépenses liquidées et ordonnancées à charge 
de rexerclce, d'après le mémo tableau A, eo- 
' lonne 5. 

S ni. FlXàTIOB DBS BBCBTTBS. 

Art. 7. LesdroiU et produits constatés an profit 
de l'Etat, sur l'exercice 1860, s'élevant, diaprés 
le tableau B, colonne 4, & la somme de oeat 
soixante- n^uf millions neuf eent quatre-vingt- 
neuf mil le cent soixante-huit francs ooxe eentimct 

et demi, ci fr. 169,989,168 11 1/2 

augmentés des fonds affectés 
è âes dépenses spéciales , 
restés disponibles au 51 dé- 
cembre 1859, sur i*exereice 
1859 et montant à deux mit- 
lions cinquante-sept mille 
six eent nouante - qnatre 
francs seixe cent., ci . . . 2,057,694 16 

172,046,862 27 f /2 
et diminués de la partie, non 
employée au SI décembre 
1860, des fonds affectés à 
des dépenses spéciales et 
dont le transfert ft rexerciee 
1861 a eu tien en vertu de 
l'art. Si de la loi de comp- 
labiiilé, laquelle partie non 
empWyée s^élève k un million 
quatre cent vingt-trois mille 
sept eent septante « deux 
francs quarante el on eent, m 

ci 1,428.772 II 



sont par suite définitivement ^ 
fixés à la somme de cent 
septante millioas six eent 
vingt - trois mille qoatre- 
vingt-neuf francs quatre- 
vingt-six centimes et denii,ei. 170,625,089 86 1/9 
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169.709,118 61 l/S 



915.871 S5 



to^ sur le même eierdee 
joiqa^ fépoqae de n dd • 
tareiont fliégàeenteoinnte-^ 
neaf millions ieplceotocef 
mille deux eeat dix «hait 
freMt loixaele ei on eenl. 
et demif €!•••••• 

ea y comprenant la somme 
de six eent trente-trois mille 
neuf eent fingt et un franes 
septanie • etnq centimes 
(fr. 653,921-75) poar.la 
partie des fonds spéeiaox 
profenant de Texereiee 
1859 et rattachée an présent 
exercice 1860* 

Et Icf droits et prodolU 
restant à recouvrer, à oeof 
cent treise mille boit cent 
leplanle et on francs vingt- 
cinq eeolimes 

S IV. Fixation dc bIsultit ûiniUL du bvdobt. 

Art. 8. Le résultat général dn budget de 
rexereice 1860 est déflnitiTement arrêté ainsi 
qa*l1 sait i 

Dépenses fixées à l*art. l«r. fr. 159,025,577 59 

Rccetles fij^ées à l'art. 7 i 
fr. 169,709.218 61 1/2, oog- 
meniées, conformément à la loi 
de compte de rexereice 1859, de 
Texeédant des recel tes de cet 
ciereiee, fr. 9,183,07861 l/2e i 
ensemble fr. 178,892.297 23 

Excédant de recette réglé* la 
sommede fr. 19,866.919 61 

Cet excédant de recette est transporté en re- 
cette extraordinaire an compte du budget de 
rexereice 1861. 

Promulguons, etc. 

Gontre-signée par le ministre des finances, 
M. Faiaa-Oaaia. 

618. — SI mÉcmmmwLU 1866.— liOi 

contenant le règlement définitif du budget 
de i861 (1). (Monitdo 17 janyier 1867.) 

Léopeld II, etc. Les chambres ont adopté et 
nous sanctionnons ce qui soiti 

(1) CaAaaaa bu aataisaaTfaes. 

5effAond« 1864-1865. 

IheumtnU parltnuntairei. Exposé des motifs 
et UtU do projet de lei. Séance dn 16 mai 1865, 
p. 952-254. 

Setnen 4f 18654866. 

Doemiefilf sarlMMnlmriff. Rapport. Séanee du 
98 féTrier 1866, p. 555-888. "^ | 



S l**. PtxATion Ms ndriasu. 

Art l«v. Les dépenses ordinaires et extraor- 
dinaires de rexereiee 1861, constatées dans le 
compte rendu par le ministre des finances, sont 
arrêtées, conformément an tablean A ci-annexé, 
à la somme de cent soixanle-irois millions quatre 
quatre cent trente et on mille hoil'tent a^isante- 
nenf franes trente et on cen- 
times . .fr. 165,431,869 31 

Les payements effectués et' 
Justifiés snr le mémo exercice, 
Jofqo*à Tépoque de sa dOlnre, 
sont fixés à cent soixante et on 
millions deux cent septante- 
neuf mille huit eent TÎngt -trois 
francs nonante-cinq centimes. 161,279,825 98 

El les dépenses restant àpa^ 
on à Justifier, à deux millions 
cent cinquante-deux mille qua- 
rante-cinq francs trente-six cen- 
times ^ 9,152,045 56 

Savoir t 
Ordonnances en circalalion 

et à payer 1,125,074 70 

^ Dépenses ft Justifier et à ré- 
gulariser sur des ordonnancée 
d*onvertore de crédit liquidées 
sur les budgets des ministères ' 
de Injustice, des affaires étran- 
gères et de rintérieor. . . . 1,026,970 66 

TotaL . . .fr. 2,152,045 36 

Art. 2. tn somme d*on million vingt-six mille 
nenf cent septante francs soixante-six centimes 
(fr. 1.026,970-66), sortie des caisses del'EUt, 
en vertu d*ordonnanees d*oovertnre de crédit 
liquidées sur les "budgets dea ministères de la 
justice, dea affaires étrangères et de* rintérieor, 
et pour laquelle la Justification a été produite 
après la clôture de rexereice, sera portée défini- 
tivement en dépense, savoir ; 

!• An compte général de radministration des 
finances de l^nnée 1863, à concurrence d*un mil- 
lion vingt-six mille quatre cent trente franco 
soixante-six centimes (fr. 1,026,430-66), liquidés 
sur les budgets des ministères de la justice et de 
rintérienr i 

2« Au compte général de rannée 1864, à con- 



AmmUit parlewunlairu, Ditcntsion et adoption. 
Séance dn 9 mars 1866, p. 445-447. 
Séa4T. 
SêuioH de 1866.1867. 

Documents partemtnt^m. Rapport. Séance dn 
17 décenbre p. I. 
Anmalêê porlraMnfo^rer . Diseumioa et adoption, 
dn 18 décembre 1866, p. 96-98. 
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corrcDce de elttq ocol qaaniDie francs (fr. 540), 
liquidés sur le badget da niinislère des affaires 
étrangères. 

S II. FlIATlOH DBS CRISOITS, 

Art. S. 11 est aecordéao ministre des finanees, 
snr Tesereiee J^6I, pour eoavrir les dépenses 
effeeiuées auWlù des crédits onverls pour les 
services ordinaires du badgel, par les lois des 
31 mai 18S9, S, 5, 6 et 13 juillet, 20, 38 et 31 dé- 
cembre 1860, 23 mars, 8, 12 et 27 mal, !«, 2 et 
11 juin et 31 déocmbre 1861, 27 juin, 4, 7 et 
8 août 1862, un crédit complémentaire d*un 
million trois cent einqnante-bnU mille einq 
cent . soixante- neuf fraoos dix -huit centimes 
(fr. 1,358,569 18). 
Savoir : 

DETTE PUBLIQUE. 

REPoar DE L*EXincicB 1860. 

CniPiTRB !•'. — Se> viee de la detU. 

Art. 23 ter. Escompte ai 1/2- p. c. par as, 

accordé par Tart. 10 de Tarrèlé royal du 12 jan- 

,vier 1860, sortes versements anticipés de Tem- 

prunl de 45 millions de francs à 4 1/2 p. c. 

d fr. 394.048 01 

EXERCICE 1861. 
CBiPiTas m. — Fonds de dépôt» 

Art. 26. Intérêts à 4 p. c. des 
caulionnemenls versés en^po- 
méraire dans les caisses do tré- 
sor, par les comptables de TEtat, 
les receveurs communaux ei les 
receveurs des bdreaux des bien* 
faisancct pour sûreté de leur 
gestion, et par des contribuables, 
négociants ou commissionnaires, 
en garantie do payementde droits 
de douane, d'accise, ete . . . 38,495 45 

Art. 27.. Intérêts des consigna- 
tions(loi du 26 ventôse an xiii), 
ainsi que des cautionnements 
assimilés aux consignations par 
Tart. 7 de la loi du 15 novem- 
bre 18*7 86,214 02 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Cbapitbb IX. — ifanne. 

Art. 38. Remises à payer au 
personnel actif du pilotage et 
aux agents chargés de la percep- 
tion des recettes des divers ser- 
fiee&de la marine 52,910 32 

Art. 39. Bayameot & faire à 
l^administrationdo pilotage néer- 



landais, en vertu des traités 
existants, du chef dn pilotage et 
de la surveillance commane; 
restitution des droits IndAmeot 
perçus, et pertes par suite des . 
fluctuations dn ebange wr les 
sommes k payer ù Flcsslngna. • 43SA.i4 
, Art. 46. Primes d'arrestation 
Hux agents; vacations et remises 
aux experts et commis chargés de 
la surveillance de rembarque- 
ment des émigrants 1,634 51 

MINISTÈRE DES FINANCES. 

Cbapitbe III. — Admininiratton des eontribuiûnu 

direeUi^ dçwmes et œeitet. 

Art. 17. Remises proportion- 
nelles et Indemnités 104,020 26 

CiiAPiTBB lY. — Adminit$raHm de i'ettre^iffre- 
menl et deê damoineê* 

Art. 29. Remises dea rece- 
veurs, frais de perception. . • 40,157 97 

Art. 30. Remisea des grelBcrs, 5«784 66 

NON-VALEURS ET REMBOURSEMENTS. 
Cbapiteb I«. — JVon-tHiieiir*, 

Art. 4. Non- valeurs sur le 
droit de débit des boissons al- 
cooliques 676 4S 

Cbapitbb II. ^ Aem6ourfesieii(t 

Art. 8. Restitution de droHa 
perçus abusivement et rembour- 
sement du prix d^instruments, 
ainsi qae des fonds reconnus 
appartenir à des tiers (contribu- 
tions directes, douanes et accises). 28,846 66 

Art. 10. Remboursement do 
péage snr TEseaut 884,906 6t 

Art. 12. Trésor publie. — 
Remboursements divers . . . 906 47 

Art. 13. Déficit des divers 
comptablesderElat.^ . . . 15,736 90 

Total . . . .fr. 1,558,566 « 
Art, 4. Les erédiU, montant A deu^ oeot hmi 
millions neuf cent quinie milln vingt-tr«is fnmes 
quatre-vingt-huit centimes (fr. 208,615,025-88), 
ouverts aux ministres conformément an taUenm A 
ci-annexé, colonne 4, pour les services ordinains 
et spéciaux de Pexereice 1861, sont rédoils : 

lo Vu ne somme de deux millions neuf eeat 
quatre-vingt mille sept cent septante-trols francs 
qoatorie centimes (fr. .2,980,773 14) rc&l4< 
disponible sur les crédiu ordinaires tf qnl e&l 
annulée définitivement. 
2« D*nne somme d*uQ million cinq seul ir«»te 
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et an mille septeent trente-cinq francs qaaraDte- 
six centimes ( fir. 1,531,735 46), représentant 
la partie non dépensée, à la clôture de Texercice 
1861, des erédits ordinaires grevés de droits en 
faveur des créanciers de TEtat, et transférée à 
Texereiee 1862, en vertn de Part. 30 de la loi do 
15 mai 18i6 snr la eomptabilité. 

S* D^one somme de quarante-deux millions 
trois cent vingt-nenf mille deux cent quinze francs 
quinze centimes (fr. 42,3!t9,9i5 15 c.)» non em- 
ployée au 31 décembre 1861 sur les erédits 
alloués pour des services spédaox, et transférée 
à Texerdee 1862 en exécution de Tart. 31 de 
ladite loi de eomptabilité. 

Les tnnntatlons et transferts de erédits, mon- 
tant ensemble à qoarante-slx mltUons huit cent 
quarante et un mille sept cent vingt-trois francs 
feeptante-einq centimes (46,841,728 75), sont 
ttdèmeurent répartis eonformémeot an tabletin J, 
toidnnes 10, 11 et 12. 

Art. 61 Au moyen des dispositions contenues 
dans les deux articles précédents, les erédits du 
budget de Pexercice 1861 sont définUlvement 
Sxés ft la somme de cent soixante-trois millions 
qnntr« cent trente et un mille huit cent soixante- 
neuf ffancs trente et un centimes (163,431,869 f^. 
81 e.), égale aux dépenses liquidées et ordonnan- 
eées à ebarge de Texercice, diaprés le même 
uMetn À, coloiine 5. 

$ III. FlXATIOR M8 HBOBTTU. 

Art. 6. Les droits et produits constatés au' 
proUtile l*Etnl, sur l^ereiee 1861, s^élcvant, 
diaprés le tableau B^ colonne 4, k la somme de 
«uni eeptante-deux millions neuf cent cinquante- 
huit mille sept eent dix-sept francs quatre-vingt- 
deux centimes fr. 172,958,717 82 

Mgnentés des fonds affeetés à 
4tA dépense» spéciales, restés dit> 
poui>le8 un 81 décembre 1860, 
et snrrexerciee 1860, t\ mtmtant 
A ttn million quatre cent vingt- 
troia nillesept cent septante-deux 
Aranes qutcanfe et un centimes. 1,423,772 41 



Ensemble. . . fr. 174,382,490 23 
el difflinnés de la partie non cm* 
ployée, an 81 décembre 1861, 
des fonds affectés à des^dépenses 
spéciales, et dont le transfert A 
l^xnroiee 1862 a eu lieu en vertu 
et Fart. 3i de la loi de eompc»- 
bitité, laquelle partie non em- 
ployée s*élève A un million quatre 
vingt-trois mille neuf cent qoa- 
rante-buit ll*ahcs nonanie»hnit 
eenUmes fr. 1,083,948 98 



sont, par suite, définitivement 
fixés A cent septante- trois mil- 
lions deux cent nouante- huit 
mille cinq cent quarante et un 
francs vingt-cinq centimes . fr. 173,298,541 25 

Les recouvrements effectués sur 
le même exercice, jasqo^A Tépoque 
de sa clôture, sont fixés à cent ^ 
septanie-deox millions deux eent 
trente-quatre mille quatre cent 
onze francs qnaire-vingt-qaatre 

centimes 172,234,411 84 

en y comprenant la somme de 
fr. 889,838,48 cent, pour la 
partie des fuids spéciaux pro- 
venant del^ereice 1860, et rat- 
tachée an préi^ent exercice 1861. 

Et les droiu et prod«tU res- 
tant A recouvrer, <A un raillton 
soixante-quatre mille cent vingt- 
neuf francs quarante et un cent. 1,064,129 41 

S IV. FiXATicR nu afsoLf Aï «tfmlaaL Bo neacsT. 

Art. 7. Le résultat général du budget de 
rexercice 1861 est définitivement arrêté ainsi 
quHI suit : 

Dépenses fixées A Tart. l*». fr. 168,413,869 31 

Reeetccs fixées à Particle 6 : 
fr* 172,284,411 84, aogmen- 
tées> conformément A la loi de 
compte de l^xeraioe 1860, de 
i'excédantf de recettes de cet 
exereSee, fr. 19,866,919 91 1 en- 
semble fr. 192,101,881 75 

Excédant de recette réglé A la 

de. fr. 28,669,462 44' 



Cet excédant de recette est transporté en re- 
cette extraordinaire au compte de rexercice 1862. 

Promulguons, etc. 

Contre-signée par le minisltre des finanees, 
M. FaiaB-OxBAR. 

SI».— SI DÉCEMBIUB 1S66. — Luu 

des breveU d'industrie délivrés par ar- 
rêtés ministériels de ceUe date. (Monit. 
du 15 janvier 1867.) 

no. — 81 oÉCBWBiUB 186S. — Ar- 
rêté royal par lequel «ont annulés les 
brevets d^invenUùn au d'importation, com- 
pris dans la liste annexée au Moniteur 
eu 26 janvier 1867, dont les titulaires 
ffont pas payé Us annuités prescrites par 
la loi duU mai 1854. (Monil. du 36 jan- 
vier 1867.) 
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ftSt. — M JVHLun 1866. — Circu- 
laire du ministre de la juttiu aux pre- 
mière préêidenu et pracureure généraux 
dee coure d'appel, aux gouffemeurt des 
provinces, aux présidents des tribunaux 
de première instance et aux procureurs du 
roi, contenant un nouveau tarif des droits 
à percevoir sur les légalisations demandées 

, à la chancellerie de la légation de France. 
(Monit. daS8Jai]]eti866.) 

MeMieurs, 
l*oi llionDear de vous informer que le tarif des 
légalÎMtiODi indiqué dans la eirealaire d'on de 
nés prédécessears, en date dn '9 noYembre 18i8, 
inséré au Recueil, a été modifié par le gouverne < 
nent français. Un nouveau tarif deé droits à per- 
cevoir dans les cliancelleries eonsolaircs a été 
éubll par on décret impérial du S5 octobre 1865, 
et les légalisations demandées à la chanoellerie de la 
légation de France poor les actes ci après meaUon- 
nés sont maintenant soumises an tarif solvant t 
Acte de naissance. ...... fr. 3 » 

» de décès. Z * 

» de mariage I 6 » 

» de reconnaissance d^cnfant natofel, 

dressé par PolBeier de Tétat civil. 6 i> 
■ de naissance avec mention de Re- 
connaissance dVnfanl naturel, 
faite par acte de mariage on par 

acte authentique 6 » 

» d*adoplion 6 • 

* de mariage comprenant reconnais- 

saoce d'enfant naturel .... 9 * 
» de publication de mariage ... 1 50 
Certificat de publication de non-oppo- 

siUon « 80 

Acte de consentement l un rôle. . . 4 50 
d*ftdoptiOQ . . . .jdeozrdies. . 9 » 

Acted^émancipalion. ./»»]" ^* ^"^ ,^ 

frôles ... 10 » 

Tout acte notarié en brevet .... 10 » 

Tonte eipédltion d^on | an rdio ... € » 

acte notarié. . . } plus d*un rèle. 10 • 



Certificats de vie poor motifs non énon- 
cés . fr fO » 

Certificats de vie poor perception de 
rentes, pensions annuelles ou sommes 
quelconques s 

Au-dessus de 1«000 francs 10 • 

De 500 à 1,000 francs 6 > 

De 50 & 300 francs i » 

Certificats de vie pour perception de pensions 
sur TEtat, le quart du droit. 

Ii«s rôles taxés dans le tarif sont de vingt-cinq 
lignes à la page et de douze syllabes à la ligne ou 
évalués sur ce pied. Le droit entier est àà poor 
tout rôle commencé. 

Lorsque la rente, pension on somme qoeleon- 
qne sera perçne annnellement en plosieors paye- 
ments dont chacun eiigera la prodncllon d*an 
certificat de vie, le droit à acquitter par ebaqae 
certificat sera basé snr le chiflk-c dn payement 
partiel ponr lequel cette pièce sert réclamée, et 
non sur le total de la somoM à tonchcr amacllo- 
ment. 

Sont exempts de tout droit les certificats pour 
rente, pension on somme quelconque, ao-dcsiow 
de 50 francs. 

Si le même acte est présenté, en mémo teapa, 
à la légalisation en plosicars expéditions, la 
première seulement donne lien au payement dn 
droit entier et les suivantes an demi-droit. 

Le droit est réduit de moitié pour les actes 
destinés è être transmis au siège des compagnies 
d*assuraoccs maritime on sur U vie établiec en 
France et légalement autorisées. 

Les légalisations pourront être obtenues à 
demi-droit lorsque Pétat de fortune du redevaMo 
lui rendrait trop onéreux le payement dn droit 
entier, et qu*il ne serait «spendant pas dans le ena 
de les recevoir gratis. 

Les légalisations seront accordées gratoitenMni, 
comme dans le passé, 1* pour les individus Indi» 
gents et S* pour les actes demandée on délivris 
d*ofliee, e'esi-à-dire dans rintérét dn gonvarne* 

Le ministre de la Justice, 
JoLU Baxa. 
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NoiA. Tordre ehronologiqne ayant été snivi dans rinsertion des lois, arrêtés et actes publiés dans ce 
Recoell, il devenait inutile de donner une table chronologique avec renvoi aux numéros 
. d^ordre. La date d'un aete étant connue, la recherche dans Touvrage est facile ; et, dans 
rignorance de cette date, la table alphabétique suffit.— Il arrive cependant que le JUoniteur 
ne publie un acte que longtemps après Timpressiott du cahier auquel H appartient ; dans ce 
cas, il sera reproduit dans un Supplément à la fin du volume. 

Cet èhilfireirenvoient aux numtroê d'ordre qui te trouvent reportée au haut de chaque page du wbime» 



AGADËMIE ROYALE DE BELGIQUE. 

Eleetiont agréées. Classe des sciences t M. F. 
Chapuis, 55. — Classe des lettres, MM. T. Juste 
et E. deFacqz,3i9. 

Jetons de présence, 486. 

ACADÉMIE ROYALE DE MÉDECINE. 
' Eleciione agrééet, MM. L. Micbon et Th. 
Sehwann, 48. — Warlomont (E.-J.-N.), 251. 

ACCUSÉS. 

Communication des accusés avec leurs con- 
seils. Epoque. Information. Circulaires dri mi- 
nistre de la justice, 484 et 500. 

AMENDES. 

Loi qui abolit Tamende encooroe en matière 
pénale et disciplinaire, contre le demandeur en 
cassation dont te pourvoi a été rejeté, U3. -^ 
Loi portant abolition de l^imende en matière 
civile dans les cas de rejet du pourvoi en cas- 
sation ou en appel« de la tierce opposition et de 
la requête civile, 186. 

AMNISTIE. 

Loi qui accorde amnistie en faveur de mili- 
ciens rèfractaires et de militaires déserteurs, 
870. 

4aM8<aiB. — T. I. 



ANIMAUX DOMESTIQUES. 

Organisation de conférences publiques sur 
Téducation des animaux domestiques, 504. 

ARMÉE. 

Loi fixant le contingent de Tarmée pour 1866, 
36. r- Nomination des membres de la commis- 
sion chargée d>xnmincr Porganisation actuelle 
de l*tirmée, 490. — Loi fixant le contingent de 
rarmée pour 1867, 503. 



B 



BANQUE DE FLANDRE. 

Prorogation et approbation de modiflcatioos 
aux 6UluU« 285. 

BANQUE NATIONALE. 

M. de Haussy (E.-P.-H.-J.). nommé gouver- 
neur pour un nouveau terme de cinq ans, 17. -« 
Approbation de la convention qui charge la 
Banque de faire gratuitement le service des re- 
cettes et des dépenses du trésor, 44. 

BARRIÈRES. 

Loi qui abolit les droits de barrière sdr les 
rouies de TEtat, 459. — Arrêté royal relatif k 
Texécotion de cette loi, 481. 

Burrièret provineiateê. Emplacement de quel- 
ques barrières dans la province de NamRr, 476. 

Î7 
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^2 

^Id,y sar tes routes de Huy à Tirlemool, Liège 
& Maeslriclil el Huy à Slavelol, 508. 

BEAUX -ARTS. Voy. Exposition généraU det 
beaux- art», 

BOURSES D'ÉTUDE DE FONDATION. 

Arrêté royal pour rexéculion de la loi du 
19 décembre 1864, eu ce qui eoucerne les sémi- 
naires, i3. 

Adminitlrations communalet. Bourses con- 
fiées à leur gestion : Buissonville, 138. — 
Chasscpierre,88.— EIlemcUe,75.— Ge8ves,139. 

— Gocsne, UO. — Grimroingen, 435.-- Hacliy, 
290. — Jehonville, 77. — Lierneux, 266. — 
Lerobise, 202. — Mainvaull, 136. — Molliem- 
BoUebcek, 1 52.-« Neerpelt, 376.- Neufcbàieau, 
76.— Oigeo, 360.— Peer, 141. - Ruroes,74.— 
Schaerbeek, 134. — Vtfux-sous-Cbèvremont, 
137.— Saintes, 422.— Lens-Sainl-Remy, 423. 

— Vonêche,424. — Uoufain, 439. — Tournai, 
440, 441, 442. - Chénée, 443. — Lens-Saintr- 
Remy, 444. 

Commistioni provinciales : Renouvellement, 
361 . — Boutses confiées à leur gestion : Anvers, 
7. — Brabanl, 8, 9. — Flandre orientale, 10. — 
Liège, 194. — Lirobourg, 141, 376.— Luxem- 
bourg, 11,290, 360, 431*, 445. — Namur, 12. 

Fain-iques d'église. Bourses confiées à leur 
gestion ^ Boninnes, 26^. 

Séminaires. Bourses confiées à la gestion des 
bureaux d'administration des séminaires : 
lUalines, 15. — Fondations volantes : Malines, 
Gand, Tournai, Liège, Namn/, 14. 

BREVETS INDUSTRIELS. 

Annulés, 59, 145, 146, 159, 520. 

Délivrés, 64(1865) : 98, 119, 143, 166, 189, 
198. 208, 258, 269. 300, 308, 550, 366, 382, 
594, 406, 425, 438, 458, 487, 519. 

Prorogation de d^lai d'exploitation, 158. 

BUDGETS DE L'ÉTAT. 

Exereiee 1866. ^ 

• Budget des voies et moyens, 27. — Crédits 
• provisoires b valoir sur les budgets des dé- 
penses de rexercice 1866,31. - Budget do 
département des finances, 30. — id. des af- 
faires élrangères, 39.— W. de la Justice, 45.— 
Id. de l'intérieur, 116. — Budget des dota- 
tions, 131.— Id, du département de la guerre, 
179. — /rf. des travaux publics, ISO. 

^ Exercice 1867. 

Budget des voies el moyens, 494. — Id. des 
non-valeurs et' des remboursements, 495. — 
Id. de la dette publique, 496. — Id. du minis- 
tère des finances, 497. — Id. des recettes c^l des 
dépenses pour ordre, 498. — Id. du ministère 
de la justice, 501. — Id. des affaires étran- 
gères, 502. — Id. de Tinter ieur, 503. — Budget 
des dotations, 510. 

Crédits supplémeruairts, spéciaux, etc. Au 
département de la justiee)K>ur Pexercjpe 1865, 
112. — Id. des travaux publics pour malériel 
de traction et de transports, 120. — Id. des fi- 
nances, 146. — Id» des affaires étrangère!, 



steamer, 147. - Id. de Tinténeur pour l'Expo- 
si lion universelle de Paris en 1867, 149. — 
Id, de la guerre, matériel de l'artillerie, 156.— 
Id. des finances, Caisse générale d'épargne cl 
de retraite, 181. — Au budact de la dette pu- 
blique, Société belge des bateaux à vapeur 
traiisatlanliques, liquidation de la faillite, 182. 
Au département des finances pour le rachat des 
péages de l'Escaut, 170. — Id. des aflhires 
élrangères, 207. - Id. de Pintérieur pour les 
exercices 1865 el 1866,217.218. — /rf. des Ira- 
vaux publies, télégraphes, 228. — Au buJgel 
de la dette publique, relatif b reropront de 
soixante millions de francs, 231. — Au dépar- 
tement des finandes, exploitation du chemin 
de fer, 236. — Id. de l'iniérieur, funérailles du 
roi, 258. - /(i. création d'écoles normales, 239. 
Id. legs Wiertx, 260.- W. frais du recensement 
général, 261 . — Id. au département des travaax 
publics, 263, 264,265.- W.de la jusliee, égUse 
de Laeken, 277. — Id. des finances, 279. — 
Id. de rintérieur, création d'une salle d'expo- 
sition ù Bruxelles et assainissement de la Senne, 
28 1 — Id. de la guerre et des travaux publies, 
509- Id. des finaiSces, 511. — /rf. des travaox 
publics, 516. 

Règlement définitif du budget de 1860, SI7. 
- Id. 1861, 518. 



CAISSE GÉNÉRALE D'ÉPARGNE ET DE RE- 
TRAITE. Voy. Budgets de l'Etat, cridiU imp- 
plèmeutaires. Fonds communal. 

CANAUX ET RIVIÈRES. 

Règlement de police et de navigation de l'Cs- 
eaut,dtsposition% additionnelles, 22. — Règle-' 
ment pour les quais el ports de la Meuse, k 
Liège, 58. — Péages des ponts, à Gand. 203. — 
Fixation des droits de navigation sur le caosil 
de Mocrvaert, 268. 

Canal de Bossuyi à Courtfai. Loi qui approuve 
la convention conclue, le 26 avril 1866, eolre 
le gouvernement el la société anonyme du ca- 
nal de Bossuyt à Courtrai, 409. 

Pont concédé. Pont du Pouchaux,^ Péruwels, 
195. 

CASSATION (pourvoi en). Voy. Amendes. Code 
d'instruction criminelle. 

CAUTIONNEMENT. Voy. ComptabilUi de i'Slmt. 

CHAMBRES LÉGISLATIVES. 

Inauguration de Léopold II, 1. — Adresses 
du sénat et de la chambre des reprësenUols, S. 
— Clôture de la session de 1865-1866, 256. — 
Ouverture de la session de {866-1867, discours 
du roi, 454. 

CHASSE. 

Ouverture de la ehasae, 567.— Chasse à lir è 
la béeasse, ouverte dans tontes les provinces, 
118. - Chasse au gibier d'eau, ouverture dans 
toutes les provinces, sauf dans la Flandre orien- 
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Ule, 335. — Id. dans la Flandre occiden- 
tale, 359. — Chasse à la bécasse, 403. 

CHEMINS DE FER,. POSTES ET TÉLÉ- 
GRAPHES {adminislralion des). 

Chefs de bareaa de deuxième classe, nom- 
bre augmenté, 23. 

Loi inlerprélalîTe des arl. 2 cl 3 de la loi du 
12 avril 1835, concernont les péages cl règle- 
ments de police,! 62. ~ Loi portant prorogation 
de Tan. 1«r de la loi du 12 avril 1835 concer- 
nant les péages, 235. — Tarif des voySgeurs, 
bases nouvelles, 17i. 

Nouveau livret réglementaire ponr le trans- 
port des marchandises, fiuances, équipages, 
ehevaux, bestiaux et chiens sur les chemins de 
fer 4e l'Etat, 513. 

Tarif internationaL Approbation des con- 
ditions du tarif international franco-belge avec 
les lignes de la Compagnie de TEsl pour le 
transport des marchandises, etc., 391. 

CHEMINS DE FER CONCÉDÉS. 

Loi autorisant la concession de chemins de 
fer vicinaux dans le Brabant, 271. *-/(/. se- 
condaires dans la Flandre orientale, 272. — 
Id. destiné ù relier les établissements indus- 
triels du bassin calcaire do Tournai à la station 
da chemin de fer de TEiat dans celle ville, 273. 
— id. d'un chemin de fer de ceinture autour 
de la ville de Charleroi, 274. — Id. de chemins 
de fer secondaires dans le Hainaut, 275. — 
. Id. avec garantie d'un minimum d'inlérét, de 
deux chemins de fer reliant les villes de 
Maeseyck et dé Virton au réseau des voies 
. ferrées de la Belgique, 477. 

Loi portant extension de concession en faveur 
de la Société des chemins de fer du Haut et 
Bas-Flénu, 229. 

Concessions accordées h la* Compagnie des 
chemins de fer du bassin houiller du Huinaut, 
326, 334. — Id. ù la Société anonyme des che- 
mins de fer du Haut et Bas-Fiénu, 351. — 
Id. d'un réseau destiné ù relier Bruxelles et 
^usieurs communes rurales, 353. — Id. d'un 
chemin de fer de Lutlre à Chàlelineau, 492. — 
Id. d'un chemin de fer reliant le ba.ssin indus- 
triel de Tonrnai à la station du ehemin de fer 
de TEiat en cette ville, 325. 

Extensions. Blankenberghe k Heyst, 296. 

Profgation de délai, Namur ft Geest- 
Gerompont, 33. — Fumes à la frontière dç 
France vers Dunkerque et de Thielt à Llchler- 
velde, 206. 

Surveillance des travaux d'entretien, 177. 

CHEMINS VICINAUX. 

Loi qui apporte des modifications à lu loi du 
10 avril 1841, 172. 

CIMETIÈRES. 

Distance à observer pour leur élablissemenl, 
46. 

CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE. 

Modification k l'art. 421 de ee code, 113. 
Voy. Amendtê. 



363 
tODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

Révision, Nomination d'une commission 
chargée de préparer la révision de ce code, 539. 
. Modifications. Voy. Àwundst, 

CODE PÉNAL. 

Loi portant des peines contre les infractions * 
relatives à Tindustrie, au commerce et aux 
enchères publiques et abcogeant les arl. 412 ft 
420 de ce code, 276. 

COM.UIS GREFFIERS. Voy. TribunaMm de pre- 
mière instance. 

COMMISSARIAT DE POLICE. 

Etablissement d'un sixième commissariat ft 
Gandf 72. 

COMMUNES. 

Classification. Loxbergeo, HaelenÇLîmbou'rg), 
307. — Boirs, Glons, Houlain-Sainl-Siméon 
(Liège), 368. — Rumes, Taintegnics (Hainaul), 
569. - Gouy-le-Piéton, Godarville (Hainaul), 

• . Érection. Loxbergen (Lîmbourg), 183. — 
Boirs (Liège), 219. - Godarville (Hainaul), 220. 
Limitée. Délimitation ; Rnmes, Taintegnics, 
221 • 

Voy. Fonds communal. 
COMPTABILITÉ DE L'ÉTAT. 

- Cautionnements des comptables et des aalrea 
agents de l'Etal, 155. 

CONCOURS. Voy. Enseiffnement moyen, 

CONFÉRENCES. Voy. Animaux domestiques. 

CONSISTOIRE. Voy. Pasteur prolestant. 

CONTINGENT. Voy. Armée. 

CONTRIBUTIONS DIRECTBS.ET ACCiSeS. 

Bureaux. CheMieu de reeetle transféré de 
Sainl-GermairiàGrand-Leez,248.— Désignation 
des bureaux auxquels ressortironl les nouvelles 
communes de Loxbergen, Godarville cl^oirs, 
426. - Id. Cortessen^, 449. 

Distilleries, Surveillance, 28k 

I^on-valeurs {fonds eU). Suppléments accor- 
des sur les deux derniers tiers de la contribo- 
lion foncière de 1865, 294. 

Sucres, Fixation du minimum de la recelte 
trimestrielle & percevoir à partir du lir juil- 
let 1866, 357.^— Taux de la prise en charge 
dans les fabriques de sucre de betterave, 358. 
Voy. Budgets de l'Etat. 

COURSE {armements en). 

Circulaire du ministre de la Jastiee sur les 
devoirs de la neolralité, 121. 



DÉPOTS DE MENDICITÉ. ' 

Prix de la journée d'entretien en 1866 dans 
les dépôis de mendieilé de ; la Ctmbre, 34.— 
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Hoogslraclcn; 63. — Mods, iî8. — Reckheim, 
U4. — Bruges, 190. 

Voy. Mendicité. 

DÉTENTIOW PRÉVENTIVE. 

Exécution de la loi de 1852; (ransmission dos 
listes des détenus préventivement; circulaires 
du ministre de la justice, 401 el iZi. 

DETTE PUBLIQUE. Voy. Budgeti de l'Etat. 
Ministère des finances. 

DISTILLERIES. Voy. ContrilmtiQnt directes- 

DOUANES. 

Publication d'ane nouvelle édition du tarif 
officiel, 184. — Blodifîcalion au tracé du rayon 
des douanes dans la province'd^Anvers, 333. 

Bureatix. Attributions de douanes retirées 
aux bureaux de Dinanl,Spa et Verviers, 159. — 
Création d'un bureau à Gouvy (station), 364 — 
/if; à Acbel (station), 299. ^ 
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TABLE ALPHABÉTIQUE DBS MATItlHES. 



ÉCOLES D'ADULTES. Voy. Enseignement pri- 
maire, 

ÉCOLES INDUSTRIELLES. 

Organisation d'une école industrielle à An- 
vers, 453. 

ÉCOLES NORMALES. Voy. Budgets de l'Etai. 
Crédit». Enseignement primaire. 

ÉGLISE CONSISTORIALE. 

Traitements attachés aux places de pasteur 
de l'église de Dour et de la section de P&turages, 
592. 
ÉGLISES. 

CAat>e</cs.EgliseSainte-Barbe,an Flénu, 252. 
— Eglise de Ballel, 282. 

Succursale, érection. Eglise de Goyssart, 233. 
Eglise de Braequegnies, circonécriplion,517.— 
Eglise des Haies, à Gilly, 340. 

ÉLECTIONS. 

GénérfUes, Loi apportant des modifications 
au tableau annexé à Part. 55 de la loi électo- 
rale, 216. — Convocation de divers collèges 
électoraux, 239. ^ 

Provinciales. Convocation de divers collèges 
élactoraux, 211. 

Communales, Convocation oes collèges clcc- 
toranx, 404. 

ÉMIGRANTS. 

Service des embarquements, 495. 
ENCHÈRES PUBLIQUES. Voy. Code pénal. 

ENREGISTREMENT ET DOMAINES {adminis- 
tration de <'). 

Loi autorisant .raliénation de biens doma- 
niaux, 280. — Exécution de Tari. 4 de la loi du 
27 décembre 1817, 171. 

BùreauM.Création. Assenede, 91 .-> Braxelles, 
405. 



ENSEIGNEMENT MOYEN. 

Coneows. Organisation da eoneours entre les 
établissements du premier degré en 1866, 209; 
— Renouvellement en 1866 du concours entre 
les élèves des écoles moyennes, 210. 

Fonctionnaires attachés aux élablissemenis 
de l'Etat. Pensions des hommes de service, 49. 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 

Loi relative à la création de quatre nouvelles 
écoles normales, 259. — Règlement général 
pour les ècolts d'adultes, 385. — Exécution du 
règlement général. Circulaire roinisièriellc, 430. 

Lot modificalive sur les pensions du per- 
sonnel des établissements normaux et des 
inspecteurs de renseignement primaire ré- 
tribués sur le trésor public, 230. — Pension» 
des veuves des instituteurs, 483. 
Voy. Bourses d^étude. 

ENTREPÔTS. 

Anvers. Modifications au règlement général, 
178. 

Gand. Exclusion des étonpes et des déchets 
de lin en vrac, 200. 

ÉPIZOOTIE. 

Loi relative aux mesures à prendre contre le 
typhus contagieux épixootique, lé4. — Arrêté 
royal du 8 février 1866 , eiéculion de la loi 
précédente, 107. 

Abatage {indemnités pour), 29, 108, 197, 
160. 

Agents chargés de la constatation des infta»- 
lions. 109, 123,117. , 

Communes auiuiuelles s'applique larreU 
royal du S février 1866,110, 142, 193, 499, 

Interdiction d'entrée, de transit et de marche, 
6, 247, 84, 386. - Retrait partiel, 467. 

Médaille. Institution d'une médaille pour 
services rendus, 378. 

Médecin vétérinaire. Indemnité, 83. 

Mesures extraordinaires de précaution, 192. 

ESCAUT. Voy. Canaux et rivières, Pémgeside 
l'Escaut. 

ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX, INSALUBRES 
ET INCOMMODER. 

Combustion des substances végétales on ani- 
males, 70. 

ÉTAT CIVIL. 

Circulaire dn ministre de la justice sur les 
formalités de Tétat civil des étrangers, 402. 

ÉTRANGERS. Vov. Etat eiviL 
EXAMENS DIPLOMATIQUES. 

Fixation de leur date, 411. 
EXÉCUTOIRE {formule). 

Arrêté royal déterminant la noovelle for- 
mule exécutoire, 4. 
EXPOSITION GÉNÉRALE DES BEAUX-ARTS. 
Exposition triennale d'œavres d^artistes tî- 
vants, 130. -^ Nomination des membres de la 
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' commissioD iTorgftDisalion et de direction, 167. 

• — Arrêté da ministre de Vintérienr qni porte 
le règlement de t^Exposilion, ^15. — Ouvertare 
et elôlure, 342. — Ajournement de U clôlare, 
ilO. 

EXPOSITION UNIVERSELLE DE PARIS. Voyez 
BudgeU de l'SttU. CrédUi. 



PONDS COmilUNAL. 

Dépôt des fonds disponibles à la caisse géné- 
rale aépargne ei de retraile, 187. 

FORMULE. Voy. Exécutoire {formule). 

G 

GARDE CIVIQUE. 

Cbosseurs éclaîreiirs de la garde civique de 
Gand, maximum de Teffeetif, 37S. 
Voy. Grdee. ^ 

GILEPPE {vallée de la). Voy. Trawtum publia. 

GRACE. 

Remises de peines à certaines calégories-de 
condamnés civils et mililaires, 5. — /a. en ma- 
tière de garde civique, 50. * 
Voy. Amniêtie. 



H 



HISTOIRE NATIONALE. Voy. Prix quinquennaux, 
HOPITAUX-HOSPICES. Voy. indigents, 
HUISSIERS. Voy. Tribunaux de commerce. 



I 



INAUGURATION DU ROI LÉOPOLD II. 

Prestation du serment constitutionnel, I . — 
' Adresses du sénat et do la chambre des repré- 1 
sentants, 2. 

INDIGENTS. 

Fixation du prix de la journée d'entretien en 
1866 dont les hdpilaux et hospices. Province 
de Rrabant, 35. — Province d'Anvers, 40. — 
Rruzelles et Lonvain, 4i • — Province de Namor, 
42. — Province d'Anvers, 73. — Province de 
Limboarg, 78.^ Province de Liège, 89. -> Asiles 
provisoires et de passage du royaume, 106. — 
Province de la Flandre occidentale, 126. — 
Namur, hôpital Saint-Jacques, 129. — Province 
de Hainaut, 191. - Province de la Flandre 
orientale, 253. 

Ponr 1867, Rruxelles, hôpitaux et hospice 
de la maternité, 419. 

IRRIGATIONS. 
. Règlement, 157. 



JEUNES DÉTENUS. 

Mise en apprentissage. Circdlaire du ministre 
de la justice, 491. 

JOURNÉE D^ENTRETIEN {prix de la). Voyex 
Indigents. 

JOURNÉE DE TRAVAIL. 

Fixation du prix dans tout le royaumsi Pour 
1866, 47. - Pour 1867. 448. 

JUSTICE {ester en). Voy. Sociétés anonymes. 

JUSTICES DE PAIX. 

Transfert dli chef-lien du canton d'Ingel- 
munsler ^Iseghem, 114. 

Lot qui autorise les juges de paix à légaliser 
la signature des notaires et des officiers de 
Tétat civil de ledrs cantons, 232. 



LÉGALISATION. 

Tarif desdroits des légalisations données par 
la chancellerie de France. Circulaire do ministre 
de la justice, 521. 

Voy. Justices de paix. , 

LISTE CIVILE. 

Loi qui fixe la liste civile de S. M. Léopold II, 
28. 

LITTÉRATURE DRAMATIQUE. 

Encouragements à la littérature et à Part 
dramatiques,, 133. 

LIVRET RÉGLEMENTAIRE. Voy. CAernins de fer, 
postes et télégraphes {administration des). 

LOI. 

Loi sur la sanction et la promulgation des 
lois, 19. 



M 

MAISONS CENTRALES. Voy. Prisons. 

MARINE. Voy. Navigation maritime. 

MÉDAILLE COMMÉMORAJIYE. 

Médaille commémorative du roi Léopold 1» 
et de la reine Louise, 90. 

MÉDECIN VÉTÉRINAIRE. Voy. Epizootie. 

MENDICITÉ, VAGABONDAGE. 

Loi relative à la mendicité , au vagabondage 
et aux dépôts de mendicité, 150. 

Exécution. Arrêté royal, 173. — Arrêté A 
ministre de la justice, 175. 
\oy. Dépôts de mendieilé. 
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HEUSE.Voy. Canaux et rivièreJk ^astagu d'eau, 

MILICE. 

Levée de 1866. Répartition do eontingent.f Kl . 
CireoQScriptioii des 35 «et 56* cantons de Par- 
rondissement je Nivelles, i68. 

MINES. 

Covàestioni failet aux soeiétéi de : Saint- 
Vaast, 292. — Haute -Saurce (zinc, plomb et 
pyrite), 32i. — Viroin, 397. 

Bsponlet supprimées. Saris • au -Berlear et 

Gosson-Logasse, 293. 

I Extensions de concession. Charbonnage de 

Péronnes, 291. <- Société des maîtres de forges 

(pyrites de fer), 310., — Société anonyme des 

i hauts fourneaux, usines et charbonnages de 

^ Selessin,390. —Bois du Val Saint- Lambert, 463 

— Harihaye, i64. 

Réunion de concessions. Yalenlin-Cocq et 
Conne-Colladios, 32. 

MINISTÈRE DES FINAI^CÊS {administration 
générate du). 

Augmentation dn personnel de radroinislra- 
tion centrale de la trésorerie et de la deile 
publique, 67. — Administrations centrales. 
Conditions exigées pour Tobtentionde remploi 
de second commis, 163, 185. 

MINISTRE D'ÉTAT. 

Nomination. Le lieutenant général baron 
Chanl,i52. 

MINISTRES. 

Démission des ministres non Qcceptée, 3. — 
Ministre de Tintérieur chargé de la signalore 
du département de la guerrt, 395. — Accepta- 
tion de la démission offerte par le lien tenant 
général baron Chaxal, de ses fonctions de 
' ministre de la guerre, 451. —Le lieutenant 
général baron Goethals nommé ministre de la 
gnerre, 485. 

MONNAIES. 

Loi qui approuve la convention monétaire 
eonclne, le 23 décembre 1865, entre la Bel- 
gique, la France, riialie et la Confédération 
suisse, 333. 

Arrêté royal réglant les types des monnaies 
d*argent, 336. -> Id. approuvant les types des 
monnaies d'argent gravés par le sieor L. Wiener, 
337. — Démonétisation, 538. 

MONUMENT DE LÉOPOLD I«r. 

Loi relative à Péreclion d*an monument à 
S. M. Léopold l«r, 257. 

MONUMENTS {commission des). 

Modification an règlement organique, 79. 

MUSÉE {commission tutministrative du). 

Le nombre de sesj^membrea porté à dix, oatre 
le président, 164. 



N 



NATURALISATION {ordinaire), 

Muller (P.), né à Contien (grand-doehé de 

Xoxeroboorg), 80. ^ Ubaghs (J.-L.), né à 
Maestricht, 81 . — Sehieissinger (R.-B.), né à 
Schwabach (Bavière), 82. — Viol (P.-L.W.), né 
à Camphin-en-Pevèle (France), 85. — Anssems 
(H.-L.), né à Mbeer (duché de Limbonrg), 86. 
— Gilta (H.-L.-F.), né à la Haye, 87.— Bremen 
(P.-J.), né ft Rerkrade (duché de Limbourg}, 
92. — Blom (J.-B.), né à Bettingen (grand- 
duché de Luxembourg), 95. -- Rogissart (A.), 
né à Méxières (France), 99. — Godden (A.), né 
à Londres, 100. - Reding (P.), né 4 Willz 
(grand-duché de'Lui^mbourg), 103.— Thinnès 
(J.-P.)« né à P(iederanven (grand-duché de 
Cuxemboorg), 111. — Neoberg (J.-B.), né à 
Luxembourg, 127.— Brener (J.-F.) néiSamt- 
Vith (Prusse), 132.— Cuypers (J.), né à Weert 
' (duché de Limbodrg), 153. — Mahant (F.-J.), 
né à Paris, 168. — Schutxe (J.-H.), né à Goes 
(Pays-Bas), 196.— Goffin (J.-H.), né à Mechelen 
(Limbourg), 213. — Wynands (l.)« né fi Brenst 
(duché de Limbourg), 214.— Heussehen (J.*H.), 
né & Maestricht, 224. — Borjans (Q.-J), né à 
Ëygéishoven (duché de Limbourg), 234. — 

' Reuter (N.-E.), né à Weirdt (grand-duché de 
Luxembourg), 244. — Marx (J. -P.), né A 
Frisange (grand-duché de Luxembourg), 250. 
— Beyer (J.-S.)* né ft Kleinniôl&en Saxe- 
Wcimar), 262.— Wengler(J.-B.),né à Diekirch 
(grand-duché de Luxembourg), 278.— Scbmidt 
(B.-E.), né A Dresde, 309. — Roemers (J.-G.), 
né à Noorbeek (duché de Limbourg), 315. 

NAVIGATION {droits de). 

Sur la partie dn canal de dérivation de la Lys 
comprise entre Deynze et Schipdonck, 523. 

NAVIGATION MARITIME. 

Service de bateau à vapeur entre Londres et 
Gand, concession, 61. 

NUMÉROTAGE DES MAISONS. Voy. Recense^ 
ment général. 

NON VALEURS {fonds de). Voy. Coii<rt6ii(»oiif 
directes et accises. 





ORDRE DE LÉOPOLD. 
Prowtotions. 

caiHDs coaneiis. 

De Brouckere (H.), membre de la chambre des 
représentants, ministre d*Etat, etc., 286. 

Vilain Xllll (vicomte G.)« membre de la cham- 
bre dès représentants, etc., 286. 

OKARDS OFPIClBaS. 

De Jaegher (E.), goavernear de la Flandre 
orienule, 519. 
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Grandgagii«ge(F.-G.-l.}, premier président de 

la coar d^appel de Liège, 546. 
Qaetelel (Â.-L.-J.), direetear de I*obsemitoire 

rojralf ele., S2S« 
Troye (L.), geavemeor da Hafiieot, 579. 
Van Casteel (C.)f lieotenant général pensionné, 

303. 

COMHAllDlUaS. 

Bandry (A.-A.- J.-L.), général-najor pensionné, 

i60. 
BoyaTalHolYoet (L.-G.-D.), direeteor des eon- 

tribotioDS directes, etc., 9^7. 
Dekeyn (B.), général-major, i82. 
D^Haart (boron A. H-V.), i88. 
De Rossias (A.), président do eonseilproTineial 

de Liège, 3i7. 
Ingres (J.-D.), peintre d*histoire,412. 
beliéfre (A.-F.>E.), président do tribonal de 

première instance de Gaod, 390. 
Serrées (M-.H.-S.), gènèrol-oiajor pensionné,93. 
Van Aelbroeck (H.-MOi premier président de la 

eoar d*appel de Gand, 320 
Vandenpeereboom (E.iL. ), président de la 

chamnre des représentants, S87. 



Braeq (H.-F.), éyéque de Gand, 391. 

D^oeekx (C.),, membre de TAcadémie de méde- 
cine, 615.' 

Cromties (H.), Tiee-président de la chambre 
des représentants, 988. 

De Breyne (P.), ancien représentant, i39. 

De Broockere (A.), chef de division an minis- 
tère des affaires étrangères, 457. 

De Groy (prince E.), 456. 

De L'Eau d'Andrimont (F.), major de garde 
civiqoe, 400. 

De Ligne (prince H . )« 456. 

De Loesemans (P.-J.)) goovernenr de la pro- 
vince de Liège, 348. 

Demasière (J.-B), colonel, 304. 

De Nieolanl (vicomte E.), bourgmestre, 439. 

De Roobaiz (L.), membre de l'Académie de mé- 
decine, 515. 

Donnet (J.F.-J.), inspecteor do pilotage, 455. 

Drexe (P.-J.)i président du tribunal de pre- 
mière instance de Verviers« 348. 

Duqoesne (V.-H.-J.), lieutenoni-colonei, 304. 

François (V.-G.), membre de l'Académie de 
médecine, 514. 

Frantsen (V.-C.-A.), lieutenant-colonel, 313. 

Gram (P.-J.)« membre de TAcadémie de méde- 
cine, 515. 

Grégoire (H.), présidât do tribonal de pre- 
mière instance de lli^, 348. 

Heyvaert (L), conseiller provincial et bourg- 
mestre, 407. 

Keppenne (J-.A.-F.), président do tribonal de 
première instance de Liège, 348. 

Kervyn de Leltenbove (baron J.-B.), représen- 
tant, 988. 

Lebeau (G.), représentant, 988. 

Lefebvre (H.), professeur émérite à ronlver- 
sitède Gand, 415. 

Metdepenningen (H.), avocat, 391. 

Neunbeoser (E.-J. E.), colonel, 304. 

Robert (A.), peintie, 413 
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Sauveur (H.), membre honortiro de TAeidémio 
de médecine, 515. 

Sobier (M.), direeteor des eontribotions, 998* 

Stevens (J.), peintre, 413. 

Thomas (A.), peintre, 413. 

Van Caloen (C.H.-G.), président du tribonal 
de première instance de Broges, 439. i 

Van àeo. Boicke (L.), commissaire d'arrondis- 
sement, 439. 

Van Leempoel de Nieowmunster (rleomte G.), 
ancien sénateur, 480. 

Verlat (G.), peintre, 413. 

Vrambout (B.), goovemeur de la Flandre oeei- 
dentale, 459. 

CHBTUIBBS. 

iVomJfialûms. 
Alma-Tadema, peintre, 413. 
Aulit (L.-J.-P.), major de garde civique, 380. 
Bandoor (H.), bourgmestre, 380. 
Baodson (T.), bourgmestre, 380. , 
Bayort (F.-A.), bourgmestre, 433. 
Beckers ((T.), avocat général, 349. 
Begas (R.), stf luaire,413. 
Benoit (P.), cèmpositeor, 491. 
Berlin (J.), statuaire, 387. 
Beyaert, architeele, 418. 
Bissot (P. -M.), capitaine pÂisionné, 94. 
Blanchard (A.), graveur, 413. 
Blooieur (T.), maréchal des logis, 381. 
Blonden (G.), ingénieur, 349. 
Boonen (J.-D.), boorgmeslrc, 437. 
Bossu (L.-J.), juge au tribunal de eommeree 

de Tournai, 469. 
Bourdon (J.). échevin, 349. 
Braconler (J.), représentant, 989. 
Brixbe (0.)* teajor de garde civique, 549. 
Bruneel (L.-B.), président du séminaire do 

Bruges, 433. 
Buyck (J.), capiuine, 304. 
Cambier (Ë.-D.), major de garde civiqoe, 399. 
Cartuyvels (G.-L.), curé-doyen, 437. 
Chanlreil (G), conseiller communal, 433. 
Chotin (A.-G.), ancien juge de paix, 469. 
Claes (V.), propriétaire, 437. 
Ciuy&kens (P.-S.), bourgmestre, 437. 
Constant (I.N.). capitaine, 304. 
Coppieters, membre de la commission admi- 

nislrotive des hospices de Bruges^ 433. 
Grlquelion (C.)« bourgmestre, 380. 
Crombex (P.), ancien représentant, 469» 
Daele, indostriel, 399. 
D'Andrimont de Met (J.), industriel, 349. 
Daubigny (G. F.), peintre, 413. 
De Bagenrieuz (V.), conseiller provincial, 380. 
De Bellefroid (H.), conseiller prooincial, 437. 
De Boouder de Melsbroeck (T.), secrétaire de 

légation, 91^. 
Debruyn (E.), président de la commission mé- 
dicale du Luxembourg, 437. 
De Cécil (baron G.), bourgmestre, 437. 
De Cosière }L.), curé, 408. 
Defacqs (E.), conseiller communal, 380. 
De Fer (N.), bourgmestre, 380^ 
Defize (L.), capitaine pensionné, 94. 
Deformanoir oc la Caserie (Y.), bourgmestre, 

469. 
De Gheest (G.), boorgmestre, 399. 
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6e Grendele (R.), bo«rgmestrc, 433. 

De Grove (O.-F.-J.)i greffier provincial, 322. 

De Haas (J.-H.-L.), peiolre, il3. 

Dehoon (J.-H.)« ancien juge de paix, 322. 

Dekeuwer (V.), échevin, 433. 

De Lanooy(eomte A.), bourgmestre, 469. 

Deleeuw (F.), bourgmestre, 437. 

Delevigne-Dumorlier (A.), président du tri- 
bunal de commerce de Tournai, 469. 

Deiwart (L.)> échevin, 469. 

De Hacar (A.), aneien fonctionnaire, 349. 

Desmci (P.), commissaire d'arrondi8aement,380. 

Demoniy (M.), indiniriel, 349. 

De Rycliman (J.-P.-A.), procureur du roi, 433. 

D'Ennelièresd*Hust(comieG. -F.), bourgmestre, 
433. 

Descy (II.), industriel, 469. 

De Scbryver (P. -A.), greffier provincial, 433. 

Des(»ot (C.-A.-.O.), président du tribunal de 
première instance. de Furnes, 433. 

Devroye (F.-J.K chanoine, 349. 

Devos, directeur de la Société royale des 
chœurs à Gand, 322. 

Devrœde (B.), aumônier, 380. 

De Yuyst (S.- J.), conseiller provincial, 322. 

De Wandre (P.), représentant, 289. 

De Woot de Trixhe (G.), bourgmestre, 349. * 

Doneeel (J.-J.), conseiller provincial, 349. 

Drion (4.), industriel, 380. 

Dupuis (J.), professeur an conservatoire de 
Liège, 349. 

Fctu-Deaze (A.), industriel, 349. 

Forrest (P.), bourgmestre, 433. 

Frenay (H.), indnslriel,t437. 

Fritb (W.-P.), peintre, 4t3. 

Frond (L.H.), capitaine, 30i. 

George (P.), bourgmestre, 380. 

Georis (A.-J.-G), capitaine, 304. 

Goblet (F.), échevin, 469. 

Grandjean (D.-F.-X.), oonseilleii à la cour 
.d'appel de Gand, 322. 

Grandjean-Chandoir (H.), échevin, 349. 

Grandsard (L.), bourgmestre, 469. 

Grenier (M. ),commi6saired*arrondifisemcnl,380. 

Grosfils (P.), lieutenant-colonel de garde ci- 
vique, 349. 

Guilliot (H.-J.), sous-chef de bureau, 330. 

Hamai (P.-J ), avocat, etc., 349. 

Uarpignie (H.), juge au tribunal de commerce 
de Mous, 380. ' 

Henncquin (G.), bourgmestre, i37. 

Hermans (E.-A.), juge de paix, 433. 

Ueughebaert (A. -M.), major de garde civique, 
322* 

Horine (L.), bourgmestre, 380. 

Houtarl (L.), industriel, 380. 

Hnyskens (G.-B.) . capitaine, 304. 

Jalabert (G.)« peintre, 413. 

Janssen (G.-J.), capitaine, 304. 

Janssens (H ), représentant, 289. 

Janssens (W.), architecte, 450. 

Janssens (C), conseiller provincial, 408. 

Janssens (P.), lieutenant -colonel de garde ci- 
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